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ENQUÊTE PARLEMENTAIRE 



SUR 

L'ORGANISATION DE L’ASSISTANCE PUBLIQUE 

.DANS LES CAMPAGNES 


DEUXIÈME PA RT I E 


AVIS 

DES 

SOCIÉTÉS * MÉDICALES 
CONSEILS D’ARRONDISSEMENT 
COMMISSIONS DES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE 
SOCIÉTÉS D’AGRICULTURE , ETC. 


PRÉCÉDÉS d’un 

RAPPORT SUR LES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 


Par M. Eugène TALLON. 

Membre de l'Assemblée nationale, secrétaire de la Commission. 


VERSAILLES 

CERF ET FILS, IMPRIMEURS DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 
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MEMBRES DE LA COMMISSION 

CHARGÉE D ’*™DIER LES MOYENS D’ORGANISER L’ASSISTANCE PUBLIQUE DANS 

LES CAMPAGNES (*). 


MM. le Comte de Melun, président. 

Delille, vice-président. 

Eugène Tallon, secrétaire. 

Lestourgie. 

Morvan. 

JOIGNEAUX. 

Allemand. 

Ch. Rolland. 

Général Robert. 

Dupin. 

Monjaret de Kerjégu. 

Allenou. 

Lenoel. 

Arfeuillères. 

De Bahante. 

Nota. — M. Achille Roche a rempli les fonctions de secrétaire- 
adjoint a la Commission. 


1 

I » 
I 

) 

) 


C) Propositions soumises à la Commission t 
1° Proposition de M. Lestourgie. (Voir led h 0g 573-640-755). 

et r J 1 > de M ‘ Eugène T<J î° n » * Ur l’organisation générale de l’assistance publique 
et I extinction de la mendicité. (Voir le n° 10»*.) H 

^^Proposition de MM. Théophile Roussel et Morvan, sur l’organisation de l’assistance 
«waicale dans les campagnes. (Voir le n° 1287). 
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AVERTISSEMENT 


Le rapport général sur les résultats de l’enquête présenté 
par M. Eugène Talion, secrétaire de la Commission, figure en 
tête du premier volume. Nous reproduisons, dans ce second 
volume, le texte in extenso des réponses des Sociétés médi- 
cales et des Sociétés d’agriculture, avec un rapport de M. Félix 
Dupin. Nous avons relevé sommairement, dans des tableaux 
synoptiques, les réponses des Conseils d’arrondissement et des 
Commissions administratives des bureaux de bienfaisance et 
des hospices, qui ont d’ailleurs été pour la plupart formulées 
sans de longs développements, et diverses réponses qui nous 
sont parvenues tardivement. 

Nous avons, à la suite de ces divers documents, reproduit 
pour la facilité des recherches, le questionnaire-carte qui 
permet de mettre les questions posées par la Commission 
en regard des réponses qui lui ont été adressées. 
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RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE 

PAR 

LES SOCIÉTÉS MÉDIGALES 




DÉPARTEMENT DE L'AISNE 


(Réponses de U Société médicale de prévoyance dé Saint-Quentin . ) 


L'aâëdciâtion des médecins dé l'arrondissement de Saint-Quentin, 
réônie èn assemblée générale lé 15 novembre 1872, après avoir pris 
connaissance du questionnaire présenté par la Commission d’Assistanée 
publique dans les campagnes, a décidé qu'elle laisserait de côté les 
questions purement administratives, et qu’elle s'occuperait particulière- 
ment de celles qui sont afférentes à la profession médicale eu aux se- 
cours médicaux. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Un bureau de bienfaisance doit être institué dans chaque cèm- 
mune; si la commune est très-importante, plusieurs bureaux ou Com- 
missions de quartier, devront être établis, pour bien constater les be- 
soins réels de chaque indigent, et prévenir les abus. 

2. Le médécin étant à môme de bien connaître les véritables be- 
soins des indigents, devrait toujours faire partie des Commissions de 
bienfaisance. 

3. De graves abus se sont produits dans la confection des listeô d'ih- 
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digents. Si Ton ne porte pas sur la liste les familles indigentes tout en-' 
tières, les individus non inscrits chercheront toujours à obtenir des se- 
cours, alors même qu'ils ne manqueraient pas entièrement de ressour- 
ces ou qu’ils pourraient être secourus d’abord par leurs parents. Il y a 
des fraudes nombreuses et même des substitutions de noms. — Nous 
sommes d’avis que l’on ne devrait porter sur les listes permanentes 
d'indigents que les vieillards, les infirmes, et toute personne ne pouvant 
habituellement travailler pour vivre. Les autres habitants pauvres, 
mais vivant'de leur travail, ne devraient être secourus qu’éventuelle- 
ment, en cas de maladie prolongée. 

5. Un indigent ne doit recevoir, de secours que si sa famille est elle- 
même tout à fait indigente. — Au nom même de la morale* et pour 
empêcher le relâchement trop fréquent des liens de la famille, il serait 
convenable de conférer aux bureaux de bienfaisance une action pour 
le recouvrement de leurs avances contre les parents qui sont légalement 
tenus de fournir des aliments à l’indigent secouru. 

” 6. On ne doit pas hésiter à admettre les bureaux de bienfaisance à 
agir en justice sous le bénéfice de l’assistance judiciaire. 

II. — Comités cantonaux. 

7. Les comités cantonaux seraient très-utiles pour empêcher le fa-; 

voritisme, et aussi pour rendre les secours plus efficaces et plus régu- 
liers. Le comité se composerait do délégués de chaque Commission 
communale. * j 

8. Nous pensons qu’il né faudrait pas confondre ces comités canto- 
naux de bienfaisance avec les comités cantonaux d’hygiène et de sa- 
lubrité qui existent déjà et dont le fonctionnement a un but spécial. 

9. Pour éviter tout conflit, nous pensons que le Comité cantonal ne 
devrait s’immiscer que le moins possible dans le fonctionnement des 
Commissions communales. Il ne devrait exercer d'abord qu'une in- 
fluence morale, et, si des abus étaient constatés, en référer à l’autorité 
administrative. 

III. — Assista/nce médicale et pharmaceutique . 

10. 11. Les secours médicaux et pharmaceutiques ne doivent être 
administrés que par des médecins et des pharmaciens régulièrement 
reçus. 
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12. Il est à désirer qu’on laisse l’indigent libre de choisir son médecin, 
pour un an, parmi ceux qui accepteront les conditions du bureau de 
bienfaisance. On éviterait ainsi de voir certains médecins se charger 
du service médical d’un trop grand nombre de communes, et ne rem- 
plir leurs fonctions que d’une manière imparfaite. 

0 

13. L’abonnement pour chaque indigent inscrit parait être le mode 
préférable de-rémunération pour le médecin. 

— En outre, les bureaux de bienfaisance paieraient à la visite pour 
les secours donné» éventuellement à des personnes non inscrites sur la 
liste, mais tombées dans la misère par suite de maladie prolongée. 

14. On ne doit demander aux médecins que des rapports très-oourts, 
leur temps étant précieux. 

15. On ne doit établir de dépôt de médicaments, dans chaque canton 
où il n’y a pas de pharmacien, qu’au domicile des médecins. — Une. 
pratique contraire serait illégale, et engendrerait des abus. 

16. La délivrance de médicaments par les établissements charitables 
aurait de graves inconvénients. 

17. Les conseils généraux ne doivent pas intervenir dans le fonc- 
tionnement des bureaux de bienfaisance. 

L’organisation doit être communale, et la surveillance être exercée 
par les comités cantonaux. Ceux-ci pourraient, au besoin, demander 

l’aide du département, par exemple en temps d’épidémie. 

* 

18. Nous n’admettrions que la surveillance des comités cantonaux. 

19. 20. Certaines communes sont très-pauvres et ne pourraient payer 
le prix de journée. 
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DÉPARTEMENT DE L’AUDE 

(Réponse du Conseil d’hygiène de Castelnaudary.) 


I. — Bureaux de bienfaisance 

1. Oui. 

S. Pat 1 UUé CdMnüssiùn Coinposéè dtl mairé, du curé, de l’iiiéfîtutcur 
et de deux cdhsèiUers hrànicipaux . 

& Pi? la ifiêiâô commission. 

4. A la commune autant que possible et à défaut au chef-lieu du 
éfthtoU ott dé là éirbonëériptiott. 

5. Oui. 
a OUI. 

II. — Comités cantonaux. 


7. Oui. 

8. Relativement aux mesures sanitaires, les comités cantonaux feront 
appel aux lumières des conseils d’hygiène publique de l’arrondissement 
relativement à la perception et à la répartition- des ressources de l’as, 
sistance, ils seront assimilés aux bureaux de bienfaisance. 

9. Oui. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Ces secours dépendent de la présence d’un médecin et d'un 
pharmacien. Toutefois les secours pharmaceutiques pourront être 
organisés, à condition d'être surveillés facilement par un homme de 
l'art. 
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11 . Employer les médecins et les pharmaciens les plus rapprochés 
des communes à seôourir. 

12. Le moyen le plus pratique est de confier ce service à un médecin 
spécial, par canton ou par partie de canton suivant son étendue. 

13. Elle devrait être proportionnelle au nombre des malades visités, 
au-dessus du minimum d'honoraires alloué au médecin. 

14. Oui. 

15. Oui si les médecins ou les pharmaciens peuvent efficacement les 
surveiller. 

16. En principe la vente des remèdes au public ne doit pas être per- 
mise aux établissements charitables. Il y a là une source d’abus regret- 
tables au point de vue des intérêts delà santé publique. 

17. Oui, avec le concours du Préfet. 

18. Cette inspection pourrait être confiée avec avantage, par arron- 
dissement, aux commissions actuelles d’inspection des pharmacies. 

IV. — Assistance hospitalière 


19. Oui. 

20. Oui. 

21 . Par les communes. 

22. Secours ft domicile autant que possible, et suivant les cas de trans- 
lation à l’hospice. 

23 . Des facilités plus grandes pour l’admission seraient indiquées. 

V. Enfcmts orphelins ou aba/ndonnes. 

24. Ce service laisse à désirer, il devrait être réorganisé sur des 
bases plus larges, avec le coneours des établissements religieux de 
charité. 

25. Oui. 

26. Ces mesures seront indiquées par le comité cantonal. 

27. Oui. 
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VI. — Extinction de la mendicité . 

28. Organisation de dépôts et d’ateliers de charité. 

29. Il faut les améliorer. Dans l’état actuel, la suppression serait 
fâcheuse. 

VII. — Ressources , Répartition des charges. 

32. La détermination des meilleures conditions est du ressort des 
Conseils municipaux et des Conseils généraux. 

33. Oui. 

34. Les communes doivent y affecter leurs ressources disponibles et 
recourir au besoin au département. 

35. Oui. 


VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. Le contrôle de l’Etat nous paraît indispensable. 

37. Oui. 

38. Oui. 

39. Oui. 

40. Faire comprendre aux populations l’importance des sociétés de 
secours mutuels ; faire appel aux membres honoraires pour -leur pre- 
mière constitution. Quant aux institutions de crédit agricole, elles doi- 
vent être étabbes de manière à ce que la petite agriculture puisse y 
avoir recours. 
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DÉPARTEMENT DE L’AVEYRON 


(Réponses faites per 1e Société clés médecins du département. ) 



1. — bureaux de bienfaisance. 

3. Elle sera dressée par une commission dont ferait partie le ou les 
médecins de la circonscription médicale. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

es 

10. Dans chaque commune. 

11. 11 sera formé des circonscriptions médicales comprenant une ou 
dlusieurs communes et ayant pour centre une résidence médicale. 

12. Liberté pour l’indigent maladedechoisir dans sa circonscription le 
médecin qu’il voudra. 

13. Rétribution proportionnelle au nombre des visites faites et kilo* 
mètres parcourus. 

14. Oui dans l’intérôt de l'hygiène et de la santé publiques. 

15. S’il n’y a pas de pharmacien, le médecin seul pourra avoir chez 
lui un dépôt de médicaments. 

16. Non : attendu que le médecin ne pourrait pas toujours compter 
sur une bonne exécution de ses ordonnances. 

17. Ce soin sera laissé de préférence aux associations médicales et 
aux conseils d'hygiène. 

18. Non : rouage et frais mutiles. 
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V.— Enfants orphelins ou abandonnés. 

25. Il conviendrait, dpns chaque circonscription médicale, de les 
inscrire snr la liste des indigents assistés. 

Telles sont les réponses que la Société des médecins de l’Aveyron a 
faites aux questions 3, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 25. 
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DÉPARTÊMENT DE LA DORDOGNE 

(Rfppasft? de r4*SQcUtiaa ntfcücfl#.) 


J. — Bureau® de bienfaisance. 

3. Là, où il y aura un bureau de bienfaisance, la commission admi- 
nistrative arrêtera la liste des indigents admis à recevoir les secours ' 
médicaux. Là où il n’existera pas de bureau de bienfaisance cette liste 
sera formée par une commission composée de conseillers municipaux, 
du curé de la commune, et présidée par le maire. 

II. — Comités cantonaux. 

8. Sans répondre à la demande relative aux comités cantonaux, la 
Commission est d’avis que toutes les questions d’hygiène et de salubrité 
publique doivent être exclusivement soumises aux conseils d’hygiène 
déjà existants, dont l’organisation présente toutes les garanties néces- 
saires et dont on pourrait peut-être augmenter le nombre. 

III. r— Assistcmce médicale et pharmaceutique. 

10. Oui. 

12. Tous les médecins pourront concourir au service médical de la 
circonscription qui leur sera assignée par l’administration du bureau de 
bienfaisance ou de la commission destinée à le remplacer dans les limites 
les plus rapprochées possible du domicile de chaque médecin. 

L’indigent pourra choisir son médecin sans que la liberté de choix 
doive enchaîner celle du médecin et constituer pour ce dernier une obli- 
gation absolue. 

13. La rétribution se fera d’après un tarif réduit proportionnellement 
au nombre des visites faites et aux distances parcourues. 


S 
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. 14. Oui ! pour que ces rapports eussent plus d'utilité pratique, il serait 
bon qu’ils fussent envoyés aux conseils d'hygiène lesquels feraient eux* 
mômes un rapport ; d'ensemble qui serait adressé à l’administration 
départementale. 

15. Non . S’en tenir aux dispositions des lois qui régissent l'exercice 
de la pharmacie. 

16. Non- Se conformer strictement aux prescriptions de la loi. 

17. Oui. Le contrôle des services médicaux et pharmaceutiques, orga- 
nisés dans le département, ressortît au conseil général au môme titre 
que toutes les autres questions de l’administration départementale - 

18. Inutile! La surveillance du service médical appartient naturelle- 
ment à la ‘commission administrative de bienfaisance de chaque cir- 
conscription. (Commission du bureau de bienfaisance ou commission 
municipale.) 
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DÉPARTEMENT. DU ÔERS 

(Réponses de l’ Association médicale.) 


I. — • Bureaux de bienfaisance. 

» - • 

1. Chaque commune dçit avoir son bureau de bienfaisance. 

2. Par décision d'une commission composée -du maire de chaque 
commune, et de trois répartiteurs de la môme commune. 

3. Commission ci-dessus, plus le médecin de la commune ou de la 
commune voisine. 

4. Dans chaque commtme, à la mairie. 

5. Oui. 

6. .Oui. 

• • 

II. — Comités cantonaux . 

7. *Oui, il pourrait se composer de deux maires, de un ou deux méde- 
cins et du juge de paix du canton. - • 

8. Un médecin doit faire partie de ce comité, et présenter un rapport 
annuel sur ces questions. 

9. Oui. . 

III. — Assista/nce médicale et pharmaceutique* 

10. Dans chaque commune. 

11. Sur les bases ci-dessus du bureau de bienfaisance. 

3 * • 


_ _ j i_- «. 
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12. H faut laisser le choix libre du médecin, que la commune rétri- 
buera par abonnement, ou à la yisite. 

14. Un rapport, ou au moins une statistique sur les malades. 

15. Oui. • • 

16. La délivrance et la préparation des médicaments .devraient 
appartenir aux pharmaciens seuls. 

17. Oui. 

. 18. Cela n’est pas absolument nécessaire. Le*s comités cantonaux 
suffiront. 

IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui, il serait à désirer que plusieurs communes se concertent 
pour avoir leur petit hôpitad, annexé à une, communauté religieuse, et 
administré par une commission représentant les communes. 

20. Oui, mais après délibération Vie la commission du bureau des 
bienfaisance et de la commission administrative de L'hospice. 

21. Par les communes comme cela sè fait dans les villes. 

22. Les placer dans les hospices, sections des infirmes et incurables 

ou secours à domicile. • ' 

v V. - Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Us sont recueillis au dépôt de l’hôpital d’Auch. 

26. Créer dans chaque département, un ou plusieurs orphelinats 
agricoles. ' ' 

28. Donner instructions à MM. les Maires, pour appliquer plus sévè- 
rement la loi et empêcher la mendicité dans leurscommunetu 

29. Il serait plutôt opportun d’en augmenter le nombre. 

VI. — Extinction déjà mendicité. 

32. Au moyen de subventions votées parle conseil municipal et d’ap- 
pels faits, par souscription, aux propriétaires de chaque commune. 
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VII. — Ressources, Répartition des charges . 

33. Oui. 

34. Chaque commune devrait se suffire ou au moins fournir - la plus 

grande part. . . 

35. Oui. . • • \ 

' * \ 

/ .. . 

VIII. — Mesures de prévoyance. ' 

36. Oui, mais sous là direction des conseils municipaux. 

37. ’ Oui. ' ’ ' 

38. Oui. 

' 39. Oui. •• 

40. Charger les conseils municipaux de cette organisation! 
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DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE 

(Réponses de la Société de médecine. Chirurgie et pharmacie de Toulouse.)' 


Messieurs, . . . 

Dans la séance du 22 juillet dernier, vous reçûtes, de la part de la 
commission . d'Assistance publique, instituée au sein de l'Assemblée 
nationale, un questionnaire intéressant la question de l'assistance publi- 
que dans les campagnes, avec invitation d’étudier les questions posées, 
et chercher à les résoudre en faveur d'une organisation meilleure. 

. Depuis quelque- temps déjà, l’on.. avait constaté de nombreuses et 
regrettables lacunes dans le fonctionnement des bureaux de bienfai- 
sance et de la médecine cantonale; en outre, il n'est personne qui n’ait 
quelque contact avec l’administration hospitalière, qui ne connaisse les 
inconvénients malheureux de l’appréciation exacte de la loi du 7 août 
1851 . 

La commission de l’Assistance publique, sentant la nécessité impé- 
rieuse d'une révision et d'un perfectionnement, a voulu faire appelé 
toutes les lumières, et? vous avez pensé et déclaré avec le plus' louable 
■empressement que c'était un devoir pour vous d'y répondre. 

Vous avez aussitôt nommé une commission spéciale dans le sein de 
Votre Société, et votre premier acte a été l’insertion dans votre journal 
•du questionnaire tout entier, pour que chacun pût étudier à loisir ces 
questions complexes, et apporter ensuite sa pierre à l’édifice. 

Malheureusement, nous avons le regret de vous dire qu'aucun docu- 
ment ne nous est encore parvenu. Votre commission, pressée par le 
temps, a dû, dès lors, fonctionner sans autres éléments que l’appréciation 
particulière de chacun de ses membres;, aujourd'hui, par l’organe de 
son rapporteur, elle vous apporte le résultat de ses études. 

Le questionnaire est complexe, s’il contient quelques questions qui 
ressortissent exclusivement à la médecine, un certain nombre sont pure- 
ment administratives, — une fois résolues, ces questions formeront un 
code A peu près complet d’assistance publique. 
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Le premier titre concerne les bureaux de bienfaisance, leur formation, 
leur mode de fonctionnement. Votre commission a cru devoir répondre 
ainsi aux questions qu’il renferme: 

I.- — Bureaux de bienfaisance, 

1. Autant que possible chaque commune doit avoir son- bureau de. 
bienfaisance. 

2. L'impôt est une base fausse ; — tel qui paie cent francs d’impôt est 
misérable, tel autre qui ne paie rien absolument a des ressources plus 
que suffisantes, l’enquête de notoriété, entourée de toutes les garanties 
possibles d’impartialité, est le meilleur mode de confection des listes des 
indigents ayant droit aux secours. 

3. Même réponse. 

4. Autant que possible au siège même de chaque bureau dans le plus 
grand nombre de communes possible. 

• 5. Non, les administrations pourraient être entraînées à s’immiscer 
dans des affaires de famille, «que l’intéressé seul doit débattre — le bu- . 
reau doit charitablement venir en aide à tout malheureux, sans recours 
contre qui que ce soit, l’indigent seul doit réclamer à ses parents ou 
enfants, les secours que la loi lui attribue. 

6. Oui. 'foutes les fois qu’ils seront obligés d’ester en justice pour 
leur compte personnel, pour, revendications de dons, etc . 

✓ . " 

IL — Comités cantonaux. 

. • 

7. Ces comités doivent être formés; les médecins de l’assistance pu- 
blique devront en faire partie. Ces comités seront chargés de prendre . 
les mesures d’assistance générale dans le canton, de veiller à l’organi- 
sation et au fonctionnement des bureaux de bienfaisance des com r . 
munès. 

,8. Il est indispensable que les* comités soient dotés des attributions 
les plus larges pour les mesures relatives à l’hygiène, à la salubrité, au 
service médical, enfin à la perception et à la répartition des ressources 
de l’assistance. * 

9. Il convient en outre de leur attribuer, au point de vue judiciaire, 
les mêmes 'droits qu’aux bureaux de bienfaisance. 
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. iû. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. A moins de circonstances exceptionnelles, les secours médicaux 
et pharmaceutiques doivent être organisés dans chaque commune. 

11. Chaque commune aurait donc sa liste d’indigents, dressée par 
l’administration du bureau de bienfaisance local ; elle serait révisée au 
moins une fois par an, et un double de cette liste serait adressé aux 
médecins chargés de l’assistance médicale. Tous les pharmaciens 
seraient autorisés à délivrer aux indigents, sur prdonnance spéciale, 
des médicaments, en se conformant à un tarif à prix réduit fixé d’a- 
vance. Là oh il n'existerait pas de pharmacie, et où le pharmacien serait 
éloigné de plus de 4 kilomètres, la commune devrait posséder ail siège 
du bureau de bienfaisance, un dépôt de bandages, linges, médicaments, 
confiés aux soins exclusifs des médecins de l’assistance, qui seuls au- 
raient le dr^it de préparer et de distribuer les médicaments pendant 
leur tournée médicale. 

12. Il est matériellement impossible qu’un seul médecin par canton . 
puisse suffire. — Ils doivent être multipjiés, tous les médecins d’un 
canton devraient concourir à cette œuvre de bienfaisance, l’indigent 
pourrait alors choisir son médecin dans chaque circonscription déter- 
minée à l’avance. 

$ 

13. Les médecins seraient rétribués proportionnellement, et au prorata 
du nombre des visites faites par chacun d’eux jusqu’à concurrence de 
la somme entière votée par le bureau de bienfaisance. 

14. Dès rapports annuels seraient très-désirables. • 

15. La question a été résolue par anticipation au n°.l 1 , •• — des dépôts 
de médicaments cftikent être établis non-seulement au chef-lieu de 
canton dépourvu de pharmacie, mais encore dans toutes les communes 
trop éloignées des pharmacies àux conditions déjà mentionnées. . 

16. Aucun- établissement charitable ne doit être autorisé à préparer 
ou distribuer des remèdes ; aux pharmaciens seuls, et à leur défaut aux 
médecins, incombent ce droit et ce devoir. 

.17. Userait à désirer que dans chaque . département le Conseil gé- 
néral fût chargé de l’oçganisatron de l’assistance publique dans ses 
communes. ,11 est certain que cette assistance ne peut fonctionner, en 
France, d une façon uniforme dans chaque pays* ; bien des causes qu’il 
serait oiseux d’énumérer s’y opposent radicalement. .Les Conseils géné- 
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raux adoptait un plan d’ensemble, seraient seuls compétents pour 
résoudre les questions de détail. 

18. Une inspection médicale spéciale est inutile — les comités can- 
tonaux suffisent; moiiis on créera des fonctionnaires, -et mieux cela 
vaudra, à tous lés points de vue, et surtout au point de vue économi- 
que. 

Cette branche de l’assistance publique est celle dont.le fonctionnement 
est le plus défectueux et le plus regrettable, et réclame une révision 
urgente. 

m 

* ✓ • 1 • 

IV. — Assistance hospitalière. 

19. L’entretien des indigents dans les . hôpitaux ne doit être à la 
charge des communes qu’ exceptionnellement, — l’exception est pour 
celles qui sont suffisamment riches. 

20. Tout maladé indigent, dirigé par le médecin, de 1 assistance pu- ’ 
blique sur l’hôpital de la circonscription, doit y être admis, immédia- 
tement;— l’hôpital fera ensuite les démarches nécessaires pour les frais 
d’entretien qui ne doivent pas être à sa charge, suivant le mode indiqué 
plushas. 

21. Les frais d’entretien des indigents dans les hôpitaux doivent être 
supportés par le département, à l’aide d’une somme spéciale inscrite à 
son budget éventuellement, le département conservant le droit -d’exercer 
son recours contre la cdmmune si elle a des ressources suffisantes. 

22. Le mieux est l’asile spécial, autant que possible à la campagne. 

23. La loi de 1815 doit être profondément modifiée, ‘ toute entrave 
doit être supprimée quand il s’agit d’admission d’indigents venant 
réclamer des soins ou des opérations qu’ils ne peuvent trouver que dans 
les hôpitaux. 

Le mode ci-'dessüs nous parait digne d’attention . 

VI. — Extinction de ta mendicité. 

24. Ce service est défectueux-. . 

25. Il convient de modifier la législation en cette matière. 

26. Le meilleur moyen d’assistance, entretien et éducation, est la créa- 
tion dans chaque département d’orphelinats agricoles. 





Digitized by 


Google 


y 



SOCIÉTÉS MÉDICALES — 24 — . HAUTE-GARONNE 

27. Il faut favoriser le développement de ces orphelinats — le dépar. 
tement de la Haute-Garonne en possède un, et il est facile de constater 
les bienfaits de cette institution, comparés à ceux des établissements 
hospitaliers ou de la charité privée. 

■ En ce qui concerne le reste du questionnaire, la commission se déclare 
incompétente pour y répondre. 

Cette incompétence provient de ce que les médecins ne fesant pas 
partie des administrations, n'ont pas l'expérience de leur fonctionne- 
ment, ignorent ce qui est bien, ou mal, et ce qui serait mieux. 

Cette considération est de nature à faire comprendre combien il serait 
désirable qu’à l’avenir, la loi de l’assistance publique imposât l’introduc- 
tion des médecins dans les administrations des bureaux de bienfaisance 
et des hôpitaux. 

Ce rapport dont nous n'avons cru utile de donner ici que 1 présumé 
a été adopté à l’unanimité. 


Le secrétaire .général de la Société de médecine, chirurgie et pharmacie. 

’A. Mipol. 
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DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

• (Réponses de la Société de médecine et de chirurgie de Bordeaux.) 


L’Association médicale de la Gironde a publié, en 1867, le Rapport 
de M. le D r Hameau, sur l’assistance médicale dans les campagnes. 
Bile a ainsi répondu d'avance- à l’enquête ouverte aujourd’hui par la 
Commission législative. . 

Son conseil d’administration n’a pas cru devoir dèmander un nouveau 
travail; mais il a pleinement adopté celui delà Commission de là Société 
médico- chirurgicale, comprenant : le rapport de M. le docteur Hameau 
sur la Mendicité- et l'Assistance médicale-, et le rapport de M. le docteur . 
Sous sur les Enfants orphelins ou abandonnés. 

* Le Président, 

D r MABIT. 

Le Secrétaire général , 

D r AZAM. 

Rapport de M. le docteur HAMEAU* 

En 1867, l’Association des Médecins de la Gironde, répondant à l’ap- 
' pel de l'Association- générale des Médecins de France', publia, sur l'as- 
sistance médicale des indigents dans les campagnes, un rapport dans, 
lequel elle formulait les principes et faisait connaître un système de se- 
. cours à domicile, adopté, depuis, par le plus grand nombre des Sociétés 
- locales et par plusieurs Conseils généraux des départements. 

Le temps et la mise en pratique ont confirmé l’excellence du système 
aussi votre commission, Messieurs, a-t-elle été unanime à - le prendre 
pour base de ses réponses au Questionnaire qui lui a été adressé par 
la commission de f Assemblée nationale t chargée d’examiner les 
projets' d’assistance publique dans les campagnes. 

Le sujet est plus étendu, puisqu’il comprend tout le problème de l'as- 
sistance rurale, dont l'assistance médicale n'est que l’un des éléments. 
Cependant, nous avons cru devoir l'aborder en entier, parce que les 

4 
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mêmes principes doivent régir l’ensemble des mesures .à prendre en fa- 
veur des indigents, et que l’opinion du corps médical n'est pas à négli- 
ger dans une enquête de cette nature. 

Lorsqu’il s'agit d’éteindre la mendicité et de secourir les indigents 
dans toutes leurs détresses, qu’ils soient ou non malades, la première 
question qui s’impose est celle-ci : A quel groupe social incombe le de- 
voir d’assistance, et dans quelles limites ce devoir est-il obligatoire? 

Sans compulser l’histoire, il serait facile de démontrer qu'en France # 
• le problème de l’assistance a suivi toutes les phases de - l’organisation 
sociale elle-même, et que, dévolu d'abord 'à la puissance religieuse, 
qui lui a donné une grande extension, il a été disputé longtemps par le 
pouvoir central, puis revendiqué par les communes affranchies, et aban- 
donné définitivement au groupe municipal, sous l’égide et la surveil- 
lance des lois générales. ‘ . 

Toutes les fois, néanmoins, que l'intérét de secte, de caste ou de cor- 
poration ne s’y opposa pas, le "devoir d’assistance fut renfermé dans les 
étroites limites de la paroisse ou de la commune. Déjà, en 567, le Con- 
cile de Tours ordonna qu q chaque cité prendrait soin de ses pauvres, et 
que la dépense serait répartie entre le clergé et les habitants, de manière 
qu'on ne vît plus de vagabonds. Charlemagne fit passer cette ordon- 
nance dans la loi civile, et la rendit obligatoire. .Mais ses successeurs 
furent impuissants à la faire exécuter, et, au XIII 0 siècle, le vagabon- 
dage avait pris une telle extension, que saint Louis édicta contre lu 
les lois les plus sévères, en même-temps qu’il multipliait les hospices et 
les hôpitaux. 

Vers la même époque s’organisaient les confréries]et corporations de 
métiers, dont les statuts imposaient l’obligation de secourir les affi- 
liés devenus indigents ou malades, leurs veuves et leurs orphelins. 

Dès lors ces associations’ laïques partagèrent, non sans lutte, avec le 
clergé et les associations religieuses, le soin des pauvres. Mais' tandis 
que les unes avaient intérêt à restreindre autant que possible, par des 
mesures de prévoyance, le nombre des nécessiteux, les autres, recevant 
sans cesse des sommes considérables destinées à l’aumône, entrete- 
naient d’innombrables mendiants. Toutes les tentatives des- souverains 
pour réduire ‘ce fléau échouèrent contre la puissance cléricale. 

11 faut arriver jusqu’à la suppression des corporations de métiers étla 
confiscation des biens du clergé, pour que le problème de l’assistance 
apparaisse dans toute son étendue. 

L’Assemblée nationale se hâta de créer, en 1789, un Comité pour 
l’extinction de la mendicité. En 1793,1a Convention décréta un nouveau 
régime d’assistance publique. L’assistance comprenait le droit au travail 
et le droit aux secours. Des officiers de santé, des chirurgiens et des ac- 
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coucheuses portaient leurs soins au domicile. La mendicité était absolu- 
ment interdite. 

€ La mendicité, dit le .docteur Brochift, résista aux sages mesures de 
la Convention, comme elle avait résisté aux menaces et aux sévérités 
de saint Louis et de Louis XIV. Mais, du moins, si les actes de la Con- 
vention ne reçurent pas leur plein effet, il n’en faut pas- moinS recon- 
naître que c’est en grande partie aux principes inscrits à cette époque * 
dans la législation, et surtout à la division de la propriété; qu’est due la 
disparition de cette hideuse misère qui avait pesé si longtemps sur la 
France. ». - . 

• Cépendànt, la Convention, en décidant que les biens provenant de 
fondations et dotations d’hôpitaux seraient vendus, avait aussi déclaré 
• . que l'assistance du pauvre est une dette nationale', et qu’il y serait pourvu 
au moyen de sommes annuelles, réparties, par la législature, entre les. 
départements. Cet excès de concentration distributive entre les mains de 
l ? Etat rendait impossible le service de l’assistance. Aussi la loi du 16 
Vendémiaire an II, qui ramèné à la commune le domicile de secours et 
remet l’administration des hospices aux représentants de la commune, 
sous'Ie contrôle de l’Etat, peut- elle être considérée comfte la source 
première de l’assistance efficace. Elle a été complétée par la loi du 7 
août 1851, déclarant que chaque commune est tenue de secourir ses 
pauvres «t ses malades . ' ' 

Tel est, en effet, le principe fondamental. 

' Aussi longtemps que la famille sera regardée comme la première as- 
sise de la société humaine, la commune sera la seconde, et, comme elle, 
tenue d’écartei; de tous ses enfants les maux qu’il est possible de faire 
disparaître ou’d’amoindrir. Ce ne sera pas seulement un devoir moral, 
facultatif; mais un devoir 'impérieux, absolu. Les municipalités des 
' campagnes, pas plus que celles des villes, n!ont le désir de s’y sous- 
traire. Mais, tandis que les villes sont depuis longtemps en possession 
des moyens les mieux concertés pour éteindre la mendicité et assurer 
l’assistance des indigents, beaucoup de càmpagnes, trop habituées à 
attendre d’en haut l’impulsion décisive; laissent à la charité le soin de 
leurs pauvres, et supportent ou répriment mal la mendicité. Voilàpour-' 
quoi l’obligation* doit être inscrite dans la loi : obligation d’assistance et 
obligation budgétaire. 

" Les secours étant assurés dans toutes les communes de France, l’Etat 
pourra décréter la suppression de la mendicité, et la poursuivre, qinsi 
que le vagabondage, avec une juste rigueur; non que la loi soit restée 
muôlte, car, on ne saurait trop le répéter : ce qui nous manque, ce ne 
sont pas les bonnes lois. Les lois sont plus que suffisantes pour éteindre, 
la mendicité et réduire le vagabondage. Nous en avons la preuve dans 
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les départements et les communes dont les administrateurs ont la ferme 
volonté de les faire appliquer. Telle est une grande partie de la Gironde. 
Mais il faut signaler l’indifférence du plus grand nombre, principalement 
dan3 le midi de la France. Là, non-seulement la mendicité n’est pas ré- 
primée, mais elle s’étale sur les chemins, -sur les places publiques, et 
jusqu’au pied, du poteau sur 'lequel on lit en .majuscules : La mendicité 
est interdite. 

Un tel mépris de loi est plus attristant encore que le spectacle de tou- 
tes ces misères . Nous pourrions nommer telle ville d’un département 
Voisin, où les pauvres reçoivent de M. le maire une large médaille d’in- 
digence dont ils ornent leur poitrine, et qui leur sert de titre, en même 
temps que de sauvegarde, pour réclamer l’aumône de porte en porte. Et 
cependant la loi existe, elle est formelle . M. le préfet a eu soin de la 
rappeler, de Lancer des arrêtés d’interdiction . Tous les efforts échouent 
contre l'ihcurie des administrations communales. Elles-mêmes sont em- 
portées par la puissance de la routine, l’habitude. Ce qu’il faut modifier, 

■ ce sont les mœurs. Nous y voyons deux moyens : d’une part, garantir 
la loi contre les maires, en enlevant à ceux-ci le droit d’autoriser loca- 
lement une,chose défendue partout ; d’autre part; élever le niveau mo- 
ral des masses par les institutions de crédit et d’épargne, par les asso- 
ciations mutuelles, et surtout par l’instruction obligatoire. Il n’est pas 
douteux que l’instruction primaire- rompra la tradition de ynendicité 
chez ces familles qui, depuis des siècles, n’ont pas d'autre moyen d’exis- 
tence ; elle ne peut que relever fi’ une telle dégradation les êtres ignorants 
qui n’en comprennent pas la honte. - 
La mendicité doit être formellement interdite et à tout prix suppri- 
mée. 

Réduite alors à ses justes proportions, l’indigence digne de toute sol- 
licitude sera efficacement secourue dans chaque commune. . 

Or, quelle sera la charge des communes ? En d’autres termes, quel 
sera l’impôt des pauvres? , , 

Les documents statistiques généraux manquent encore de détails et 
de précision relativement aux campagnes. Cependant, ils suffisent à 
montrer que l’assistance ne sera pas une charge considérable pour les 
communes. . . ' * 

Le nombre des indigents inscrits serait, d’après le rapport de M. de 
La Valette (1867), de 5 pour 100 habitants dans les quarante départe- 
ments ayant une organisation d’assistance médicale. Il aurait été, dans 
la France entière, de 8 0{0 d’après M. de Watteville, en 1847, et de 3 0[0 
entre 1840-1854, d’après M. Legoyt. * 

MM. Th. Roussel et Morvan, dans leur projet de loi actuel, pensent 
que le chiffre fourni- par le ministre de l’intérieur, en 1867, . c’est-à-dire 
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5 OiO, n’est ]?as assez élevé si l'on ne tient compte que des campagnes, 
etproposent de le porter à 8 0{0. Ils citent le département de la Meurthe, 
pays riche, où la proportion des indigents est de 12 0[0. 

Mais il est loin d’être démontré - que -le nombre des indigents soit plus 
grand dans les campagnes que dans les villes, comme semblent le dire 
les auteurs du projet, et plus grand dans les pays pauvres que dans les 
pays riches. • • 

En 1819, M. de Gérando estimait que la proportion des indigents attei - 
gnait 20 0/0*dans les villes, et seulement 2 0/0 dans les campagnes. 

' Dans le relevé général de 1» statistique du paupérisme, dressé par 
Malte-Brun, d'après les travaux de Guerry, Villeneuve-Bargemont, d’Àn- 
geville, de Gérando, nous voyons que les départements* des grandes 
agglomérations, des grandes industries et des grandes cultures : le Nord, 
le Pas-de-Calais, lé Rhône, l’Aisne, là Seine, la Somme, les Bouches- 
du-Rhône, comptent une forte proportion d’indigents et occupent les 
premiers numéros de la liste, tandis que les plus pauvres : Creuze, Cor- 
rèze, Corse, Cher, Lozère, occupent les derniers, c'est-à-dire ceux où 
la proportion des indigents est le plus réduite. - 

Nous relevons dans ce travail, en prenant 1 département sur 10 pour ' 
établir la moyenne, que le nombre des indigents est de : 


Nord. ... « 1 sur 6 habitants. 

Ule-eUYilaine 1 — 1# — 

Sarthe — 

Calvados 1 — 21 -r — 

Ardèche,’....... 1— 25 — • 

Charente...., 1 — 26 — 

Drôme. 1 — 30 — 

Indre .: ....*1— .33 — • 

.Lozère ‘ 1 — 39 — 

Creuse. ..1—58 — 


En moyenne, de 1 sur 27 habitants, soit 3,7 0/0. 

Bans la Gironde et les Landes, la .proportion totale est de 5 0/0, -tandis 
qu'elle tombe, pour les campagnes seules, à 2,8 dans la Gironde, et à 4,8 
dans les .Landes. 

Le plus grand nombre d’iûdigents dans les viües que dans les cam- 
pagnes et dans les pays riches que dans les pays pauvres s’explique par 
plusieurs raisons: d’abord l'attraction de la ville et de la richesse exer- 
cée sur le mendiant et sur l'ouvrier en général ; puiq lés occasions de 
dépenses, de débauche ; les difficultés mêmes de la vie dans un milieu 
moins propre à l’économie, à la sobriété; l'élévation du rapport entre 
l'indigent et la valeur moyenne du bien-être; de telle sorte que, dans 
une contrée pauvre, l’indigent diffère à peine du commun des journa- 
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liers, et n'est tenu pour indigent que lorsqu'il est réduit vraiment à l’im- 
puissance d'agir; tandis que dans la contrée riche, la pauvreté môme 
est réputée indigence et secourue. 

M. Davenne a remarqué avec justesse que des secours trop abondants 
augmentent le chiffré de l’indigence, et qu'il est s£ge, pour ne pas ag- 
graver un mal que l’on veut réprimer, de calculer les secours de telle 
façon qil'ils soient toujours inférieurs à la journée de travail et moins 
enviables. 

Cet écueil d’ailleurs, réel dans les grands centres, n’existe pas dans 
les campagnes. Partout où les bureaux de bienfaisance ruraux fonc- 
tionnent, il est facile de se convaincre que ces secours, et surtout . ceux 
qui sont prélevés sur le fond communal, ne vont qu'aux vrais indigents. 
Chacun est connu de tous dans ces petits groupes, et l'opinion exerce 
un suffisant contrôle. 

Nous croyons donc nous rapprocher autant que possible de la vérité en 
admettant que la moyenne des indigents inscrits, dans les campagnes, 
ne dépassera pas 4 0/0 des habitants. 

Cependant, en supposant que ce chiffre fut de 5 0/0, les dépenses des 
communes ne seraient pas exorbitantes. 

•Il paraît établi, en-effet, que la dépense totale de chaque indigent est 
de 12 fr. par an. M. de Watteville, M. Gasparin M. Legoyt sont unanimes 
à cet égard. - 

En sorte qu’un impôt communal, calculé à raison de 600 fr, par mille, 
habitants, suffirait, indépendamment de tous concoars de la charité pri- 
vée, pour supprimer la mendicité, en assurant les secours alimentaire^ 
de première nécessité, et les secours médicaux en cas de maladie. 

Interrogés comme médecins, c'est principalement sur Y organisation 
médicale de V assistance dans les campagnes que , nous devons un avis 
motivé. ' • • . 

Les indigents malades seront secourus dans chaque çommuné, c’est le 
principe; mais d’après quel mode d’assistance ? àJ’hôpital où à domi- 
cile ? * 

Hôpitaux. — Quelques médecins, en petit nombre,- ont demandé la 
création de maisons de santé ou hôpitaux cantonaux. M. le D‘ Rémy (de 
Plombières-lès-Dijon) s’est fait le champion de cette idée, et a éloquem- 
ment décrit le dénûment sordide, l’insalubrité, l’insuffisance de la 
demeure du pauvre. Il constate cependant la répugnance de oelui-cj 
pour les hôpitaux, et ajoute que cette répugnance est justifiée, jusqu’à 
un certain point, à l^gard des grands hôpitaux, mais qu’elle n’existe-, 
rait pas à l’égard de maisons de santé élevées dans le canton, dirigées 
par deùx ou trois religieuses, et ouvertes aux médecins delà localité. 

L’expérience contredit formellement cette vue de l’esprit. Les petits 
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hôpitaux ruraux ne sont pas rares ; mais rarement ils sont fréquentés 
des pauvres de la contrée, et ceux-ci aiment toujours mieux être secou- 
rus à leur domicile. Ils ont raison. A la campagne le logement du 
pauvre n'est pas toujours insalubre ; — nous, ne parlons pas, bien en- 
tendu, des causes générales d’insalubrité, qui relèvent de l’administra- 
tion, et auxquelles aucun habitant n'échappe. — Rarement les conditions 
sont telles que les secours ne puissent pas êtres aussi efficaces à domicile 
que dans une maison de santé, èt cette maison de santé, pour peu qu’elle 
soit fréquentée, sera bientôt un réceptacle de miasmes et de germes mor- 
bifiques. Le campagnard ne s'y trompe. pas. Il ne sera guèrejnieux que 
chez lui sous le rapport du bien-être, et il aura perdu sa liberté d’allures 
les soins de la famille, le ohoix du médecin, tous avantages auxquels .il * 
attache plus de prix qu’on ne suppose. 

La création et l’entretien des hôpitaux cantonaux entraîneraient 
d'ailleurs à des dépenses considérables. Le D r jGuipon (de Laon) cite 
l'hospice de Marie comme l'un des mieux entendus, des plus économi- 
quement édifiés et organisés, et qui n’a pas coûté moins de 160,000 ff. y 
soit: 

Achat de terrain 10,514 fi\ 

Construction 150; 342 

• • 

1<0,858 fr. 

• x 

< Cet hospice peut contenir environ 60 malades et loger 8 employés 4 

Les dépenses annuelles s’élèvent à 18,000 fr. Si l'on réfléchit que l'entre- 
tien d’un lit représente une dépense annuelle de 400 fr., frais généraux 
compris, on comprendra que cet hospice, qui est cependant un type.de 
nouvelle création, n’entretienne par an que 25 lits environ de malades et 
5 hts d'employés, ce qui fait une somme de 12,000 fr. Le surplus est dono 
absorbé par les traitements des divers employés, qui ne sont pas tou- 
jours faciles à trouver dans les petites localités, et par les frais d'entre- . 
tien. » 

Si donc l'asSislance médicale ne devait se pratiquer que par les hôpi- 
taux, elle resterait illusoire. — Autre chose est l’utilité des hôpitaux, 
comme complément des secours à domicile. Il y aura toujours, en êfitot, 
dans chaque commune, un certain nombre d’indigents sans domicile, 
des domiciles trop exigus, encombrés, malsains, des maladies réclamant 
des soins que les riches eux-mêmes ne trouvent que- dans” les grandes 
villes, et les pauvres dans les hôpitaux. Mais pour ces cas exception- 
nels,. les maisons de santé rurales seraient loin d'être suffisantes, et le 
mieux est de faciliter aux malades l’admission dans les grands hôpitaux 
où ils trouveront Je talent des premiers hommes de l'art, les soins orga* • 
nisés, les médicaments donnés avec libéralité et non sans eorftrôle. 
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Un hôpital départemental ou d’arrondissement, dans lequel seraient 
traités, aux frais de leurs communes ..respectives, les malades qui. ne 
pourraient pas recevoir à domicile les secours indispensables, serait donc 
.suffisant et nécessaire. Mais encore faudrait-il que l'accès en fut rendu 
très facile, au lieu d'étre hérissé de difficultés telles que les formalités 
exigées par la loi du 7 août 1851. 

Nous pensons que le prix de journée à la charge delà commune étant 
fixé tous les ans par le conseil général, il devrait suffire d'un certifi- 
cat du médecin attestant la nécessitede diriger le malade sur l’hôpital 
et d’un certificat du maire attestant l’indigence, pour que: d’udepart, 
.l'admission fût immédiate, et, d'autre part, que le remboursement par la 
commune fût opéré dans la forme des dépenses obligatoires. 

Secours à domicile. — Le 25 novembre 1855, le préfet de la Gironde 
déclare que « la loi- du 7 août, qui avait pour but de rattacher toutes les 
». communes à des hôpitaux à la chargé de voter les frais d’admission, 

> n’a pas remédié au défaut d’assistance des indigents malades, » et il 
prend, en conséquence, un arrêté organisant les secours à domicile. 

La même impulsion était donnée dans toute la France. C'est la con- 
damnation officielle dé l'assistance par les hôpitaux seul» et la nécessité 
de recourir au secours à domicile. . 

Plusieurs systèmes de secours à domicile ont. été proposés et expéri- 
mentés, soit avant, soit depuis cette époque. Mais tous n'pntpas donné 
une égale satisfaction aux trois intéressés, nous voulons dire : l’indigent 
le médecin et le budget. 

Nous ne citerons que ppur mémoire la proposition de M. le Préfet de ' 
l’Aisne aux médecins du département réunis en assemblée de l’Associa- 
tion (1862) : « Ne pouvant dignement rémunérer chaque médecin en par- 
» ticuliér, j’ai pensé à récompenser le Corps médical tout entier en 
» versant, chaque année, dans la caisse de l’Association, une somme 
» importante destinée à venir en aideà telles ou telles infortunes privées, 

» indépendamment des autres récompenses honorifiques... » 

Cette façon de ne rien organiser du tout, et de livrer- le soin des 
pauvres malades à la seule charité des médecins, n'a pas étéqualifiée..., 
mais'a été repoussée par le D r Guipon,. rapporteur de l’ Association de 
i'Aisne, eh ces termes : « Nos devoirs, il ne manque pas de voix, à com* 
mencer par celle de -notre conscience, pour nous les rappeler : quant à 
nos droits, on n'y songe guère, et nous, les premiers, nous en faisons 
trop bon marché. .» 

. Système cantonal. — Par une préoccupation d’économie moins exclu- 
sive que celle de M. le Préfet de l’Aisne, mais de même origine, l'Admi- 
nistration centrale recommandait, vers la même époque le système de 
la médeein'e cantonale. M. de La Vallette, Ministre de l'Intérieur, s’expri- 
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mait ainsi, dans son rapport du 23 avril 1867 : « Plusieurs modes d'as- 
sistance ont été essayés ; mais l’organisation qui a paru la plus complète 
•est elle des médecins cantonaux appliquée déjà avec succès sur plusieurs 
points de la France. 

t Voici les bases de cette organisation : 

» Le service de chaque circonscription, composée d’un nombre de 
communes variant suivant l’importance de la population, est confié à 
un médecin désigné par le préfet. 

» Chaque année, le bureau de bienfaisance dresse, en présence du 
médecin, la liste des indigents. Celte liste est soumise à l’approbation 
du conseil municipal. 

» Le médecin cantonal traite à domicile, sur la demande du maire, 
les indigents portés sur la liste... 

» Les médecins cantonaux sont indemnisés de leurs frais de déplace - 
ment. Chacun d’eux reçoit annuellement une allocation proportionnée 
à l’étendue de la circonscription et au nombre des indigents, enfants et 
vieillards, qu’il est chargé de \isi er; en outre, lorsque les fonds le per- 
mettent, des primes sont données à ceux qui se sont distingués par leur 
zèle. 

> L’Administration supérieure a apprécié les avantages que présen- 
tait eette organisation, et elle en a conseillé l’adoption » 

, Or, le même jour, était lu devant le Conseil général de l’Association 
des Médecins de France le Rapport de la Société de la Gironde, qui pro- 
teste énergiquement contre la médecine cantonale. Fresque toutes les 
Sociétés locales de l’Association ont protesté contre une telle organisa- 
tion, qui ne satisfait l’indigent, ni le médecin, et sacrifie tout à la régu- 
larité administrative et à l’économie du budget. 

Il est indispensable de rappeler les principaux griefs des médecins et 
des indigents contre ce système . 

Les médecins de campagne se trouvent par le fait du système canto- 
nal, divisés en deux catégories : le médecin officiel et le médecin libre. 
Celui-ci n’ayant pas à s’occuper des indigents et pouvant entièrement 
se livrer à la clientèle payante; celui là obligé, moyennant une rétribu- 
tion dérisoire (250 à 300 fr. dans la Gironde, un peu plus ou un peu 
moins ailleurs), de visiter tous les malades indigents d’une circonscrip- 
tion, en dehors comme en dedans du périmètre de sa clientèle ; obligé de 
parcourir de grandes distances, et mis sans cesse entre ce devoir qui 
ne lui occasionne que des dépenses, et son légitime intérêt, qui le 
ramènerait plus près du foyer. En somme, le malheureux médecins 
cantonal paie de son temps et de sa poche le titre officiel qui le distin- 
gue de ses confrères. Dans l’origine, il a pu croire que ce titre môme 
serait une valeur, et que, dans un pays de fonctionnarisme , le médecin- 
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fonctionnaire primerait le médecin libre. L’expérience a bien prouvé le 
contraire. Loin (le rehausser sa personne et l’honorabilité médicale, le 
médecin cantonal a compromis, aux yeux du public, et sa propre 
dignité et la dignité professionnelle. Non que les choix faits par l’admi- 
nistration aient été mal faits, qu’elle n’ait pas pris des hommes parfai- 
tement honorables. Non! mais ce médecin est imposé, c’est un des 
griefs les plus graves aux yeux de l’indigent. Tout médecin imposé est 
un médecin déprécié ; il l’est, parce qu’on le suspecte de faire de la 
médecine de rabais au profit de l’Administration, et parce que étant 
obligé de visiter l’indigent, celui-ci a le droit de le requérir, de se mon- 
trer exigeant, — et il n’y manque pas. C’est donc une sorte d’amoindris- 
sement moral pour le médecin-fonctionnaire, et comme il n’y trouve 
aucune compensation réelle, c’est une duperie. 

Dans chaque circonscription, il n’y a jamais qu’un petit nombre dé 
malades qui soient en même temps à la portée du médecin et du phar- 
macien ; le plus grand nombre est forcé de parcourir de grandes dis- 
tances pour chercher le médecin, puis les médicaments, et cela souvent 
lorsqu’il a près de lui un médecin et un pharmacien dans lesquels il a 
toute confiance. 

On a bien cherche à atténuer ces énormes inconvénients, en divisant 
autant que possible les circonscriptions; mais les diviser, c’est multi- 
plier le nombre des médecins, et les multiplier, c’est grever le budget 
au-delà des chiffres assignés par l’Administration. D’ailleurs, les 
limites fussent-elles celles de la commune même et du rayon des 
communes dépourvues de, médecins, les inconvénients du médecin 
fonctionnaire ne disparaîtraient pas : l’indigent resterait aussi méfiant, 
sinon aussi négligée ; le médecin aussi déprécié et moins payé. 

Car ce qui importe dans cette réglementation administrative, c’est 
le budget. 

Ni le médecin ni l’indigent ne penvent se contenter du- régime canto- 
nal ; aussi a-t-il été repoussé par l’Association des Médecins de France, 
soit dans le rapport de M. Barrier (19 avril 1868), soit dans les rapports 
des nombreuses sociétés locales, commedl avait été condamné d’avance 
par le Congrès médical, en 1847. 

Et il ne faut pas croire que ce qui rend inacceptable le système can- 
tonal, ce soient seulement les grandes circonscriptions. Non, ce n’est 
là qu’un des inconvénients du système et celui qu’il serait le plus facile 
de faire disparaître. Au fond, il n’y a que deux systèmes en présence : 
celui qui impose le médecin et celui qui ne l’impose pas. Celui qui l’im- 
pose, fût-ce par simple abonnement des communes, ne satisfera ni l’in- 
digent ni les médecins. 

Celui qui ne l'impose pas a toujours été considéré par les bons 
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esprits eomme le .plus désirable. Il est vrai qu'ils ne l'ont pas cru posai' 
bte jusqu’au jour où l'Association médicale de la Gironde le leur* * 
montré fonctionnant depuis plusieurs années dans le département des 
Landes. 

Système de liberté au Tarif fiooe. — Réduit à la plus simple expres- 
sion, ce système consiste à assimiler le pauvre malade à tout autre 
malade', le laissant libre de choisir son médeein et son pharmacien ; 
laissant lemédecinet le pharmacien libres d’accepter ou de ne pas accep- 
ter ce client. 

Au premier abord, il semble qu’il y ait là abandon absolu de tout sys* 
tème. C’est une erreur. 

Une même loi morale règle les rapports du médecin avec son malade,- 
pauvre ou riche, et cela est si vrai, que toutes les communes se mon-' 
treraient satisfaites de livrer le soin des indigents à la charité des mé“ 
decins. Nous avons vu que certains administrateurs n'auraient pas été 
éloignés d’en faire autant. Cela prouve leur certitude de ne pas trouve* 
le dévouement du Corps médical en défaut. DanS le système de’ liberté 
réciproque on n'a donc pas à craindre que les pauvres manquent de 
soins, ni qu'ils récriminent, puisqu’on ne leur impose personne. Pour 
eux, rien n’est changé à leurs habitudes ; leur dignité est respectée. 
Celle du médecin, sacrifiée par les antres systèmes, est sauve dans 
celui-ci ; et la commune ne se soustrait pas au devoir d'assistance, car 
elle est tenue de solder le compte d'honoraires d’après un tarif déter- 
miné. 

Ce mode, M. Guipon (de Laon) l'avait adopté d'abord, puis il nom- 
apprend, en 1862, c’est-à-dire avant le rapport de l’Association, <jn* a- 
près l’avoir mûrement étudié, il l'abandonne : « Si l'indigent était libre 
de choisir son médecin, dit-il, ce n'est plus un médecin qu’il lui fau- 
drait, mais tous les médecins; non le médecin de son voisinage, mais 
celui de la ville; non des visites mesurées, quoique consciencieuse*, 
mais des visites répétées, prodiguées. Y a-t-il parité entre ees deux 
situations, égalité de droits possible entre des hommes qui n’ont pas lés- 
inâmes devoirs? » — Le D* Blin (de Saint-Quentin) écrit, en 1867> qne 
« reconnaître à l’indigent la faculté de choisir son médecin, c’est sàcrb* 
liei- !a liberté du médecin et contraire à la régularité du service admi- 
nistratif. * 

Toutes ces appréhensions sont chimériques. Nos confrères de l’AMie 
oublient que la liberté est réciproque et qu’elle limite, par cela nabi, 
la possibilité des abus. Il est i «juste de dire que ees deux hommes î te» 
médeewa et le malade, n'ont- pas les mêmes droits* Ils ont des droits «I 
deé devoirs équivalents. Mis en présence, ils savent tort bien qa’fl» 
doivent, Fan, des soins consciencieux, dont il est seul juge; l'dvtnp 
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respect, discrétion et convenance, sous peine de délier le premier de 
tout engagement moral. Qu’un malade paie son médecin ou ne le paie 
pas, si c’est le médecin de son choix, il le respectera. 

D’ailleurs, à toutes les objections théoriques, nous répondrons par 
l’expérience. Or, l’expérience se poursuit avec un succès soutenu, dans 
le département des Landes, depuis le 17 octobre 1856. 

A cette date, un arrêté de M . le préfet Cornuau décide que toutes les 
communes qui veulent jouir du bénéfice d’une association collective 
pour le service de leurs pauvres, doivent voter chaque année une somme 
proportionnée à l’importance de leur budget et au nombre de leurs in- 
digents. Ces sommes sont centralisées à la préfecture. Les Bureaux de 
bienfaisance des communes dressent la liste des indigents. Chaque 
indigent est muni d’une carte nominative. Avec cette carte, il reçoit, en 
cas de maladie, une feuille spéciale, sur laquelle le médecin note 
chaque visite, et, au bas, fixe le total de ses honoraires. Il en est de 
même pour la sage-femme. Le pharmacien arrête son compte sur 
chaque ordonnance. 

Or, tout médecin, toute sage-femme, tout pharmacien est apte à con- 
courir à l’assistance des indigents, pourvu qu’il se conforme, dans ses 
prix, à un tarif convenu, ou même au plus bas prix de sa clientèle 
ordinaire. Inutile d’ajouter que pas un ne se tient en dehors d’une assis- 
tance aussi justement comprise. 

Le solde des dépenses se fait, sur le vu des feuilles de visite et des 
ordonnances, par la Caisse centrale, avec les fonds provenant des 
Communes, de l’Etat et du département. 

Sur 330 communes qui composent le département des Landes, 
125 seulement se sont conformées à Y invitation de M. le Préfet, et, 
dans toutes les autres, la charité du médecin supplée à l’incurie muni- 
cipale. 

Il n’est pas moins établi par la pratique suivie depuis dix-huit ans 
dans ces communes, que le système de liberté au tarif fixe fonctionne 
à la satisfaction dé tous les intéressés, et qu’il n’entraîne pas une plus 
forte dépense que les systèmes de contrainte. C’est ce qu’il nous est 
permis de conclure de la comparaison des documents officiels recueillis 
dans la Gironde jusqu’en 1868, et dans les Landes, dans un départe- 
ment à système cantonal et dans le département au système de liberté 
au tarif fixe. (Voir le Tableau, p. 44.) 

Nous nous bornerons à présenter ce tableau comparatif, nous dis- 
pensant d’en tirer toutes les conséquences qu’il renferme, et qui toutes 
sont favorables au système de liberté. Par exemple, chaque malade 
coûte 9 fr. 08 c. dans les Landes, et seulement 5 fr. 34 c. dans la 
Gironde. Mais il convient d’ajouter, en faveur du premier, indépendam- 
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mept des frais médicaux et pharmaceutiques, quelques frais d’entretien 
de mobilier, de linge, de bandages, et les honoraires des sages-femmes. 
Et, si l’on recherche ce que coûte chaque indigent inscrit, on trouvera 
2 fr. 40 c. dans la Gironde, 2 fr. 26 c. dans les Landes. Pour une 
somme moindre mise au service des indigents, le système landais tient 
donc bien meilleur compte de la dignité du malade, envers lequel il est 
plus généreux, et il ne néglige pas autant la rémunération du médecin, 
auquel il donne un franc par visite, au lieu de 80 centimes. 

Nous n'avons plus d'ailleurs à insister longuement sur les avantages 
du système de liberté à tarif fixe. Depuis que nous l’avons fait con- 
naître (avril 1867) dans l’Assemblée générale des Médecins de France, 
il a pris le premier rang dans l’esprit des médecins, et même ailleurs; 
car plusieurs conseils généraux, et notamment celui de la Gironde, 
l’ont substitué au régime cantonal. 

Au* rapport de M. le D r Barrier, sur 50 sociétés locales qui ont 
répondu à l’enquête de l'Association générale (1868), trente-trois se 
sont prononcées dans un sens très- favorable au système dont il s’agit. 
Dans ce même rapport. M. Barrier déclare que « le système de liberté 
au tarif fixe tel qu’il fonctionne dans les Landes, est jugé le plus favo- 
rable aux intérêts généraux et particuliers matériels, et moraux, soit 
du médecin, soit du malade. » 

Cette conclusion a été textuellement adoptée par la société de l’Ailier 
et par un grand nombre d’autres qu'il serait fastidieux d'énumérer. 

Votre commission, Messieurs, se prononce avec la même énergie 
pour le système de liberté au tarif fixe , et le recommande à toute 
l'attention des législateurs. 

Mais elle pense qu'il y aurait lieu de modifier, sur certains points, le 
mode landais. 

L’association des communes versant leurs fonds dans une caisse cen- 
trale a été bonne, sans doute, et peut-être indispensable, tant que l’obli- 
gation d'assistance n’a pas été absolue ; il faut même reconnaître qu'elle 
a rendu d’éminents services. Cependant, elle ne serait- pas suffisam- 
ment conforme au précepte que nous voudrions voir inscrit en tête de 
la loi : chaque commune doit secourir ses indigents. L’assistance, en 
effet, comprend autre chose que les secours médicaux et pharmaceu- 
tiques, et, comme elle ne peut pas être .uniforme dans chaque com- 
mune et que toute liberté d'action doit être laissée au bureau de bien- 
faisance municipal , il importe que chaque commune vote les fonds 
nécessaires à ses pauvres, et qu’elle en laisse la libre disposition au 
bureau de bienfaisance. 

Nous ne comprenons l'intervention de l'administration supérieure 
dans l'assistance rurale qu'à titre de surveillant vigilant et sévère de 
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l'application dé la loi. C’est le rôle de protecteur des pauvres. 

•En résumé, ce qui nous paraît indispensable, c’est une loi qui inter- 
dise absolument la mendicité en France ; — qui rende obligatoire pour 
chaque commune l’assistance de ses indigents, et le vote, au budget, 
des centimes nécessaires à ce service. 

fl nous paraîtrait conforme à tous les intérêts que la même loi 
décidât que le service médical des indigents, obligatoire pour chaque 
commune, fût établi d’après le système de .liberté au tarif fixe. 

Votre commission, Messieurs, unanime à reconnaître ces principes, 
a pensé qu’il suffirait de ne pas les perdre de vue et de s’éclairer des 
lumières de l’expérience pour répondre aux questions de la Commission 
législative dans l’ordre même où elle lés a présentées. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

y. Il est incontestable que chaque commune est tenue d’avoir une 
organisation de secours au? indigents. Quelques-uns ont pensé que le 
conseil municipal, obligé au vote des fonds nécessaires pour ce service, 
pourrait le remplir lui-même, soit directement, soit par des délégués. 
Il importe, en effet, que les élus de la commune aient une part active 
dans la distribution des secours; mais il n’importe pas moins d’assurer 
au service de l’assistance une stabilité plus grande que celle des corps 
électifs et une compétence suffisante. IS’est-il pas bon aussi de l’élever, 
autant que possible, au-dessus des excitations des partis, des luttes 
électorales? D’ailleurs, le trésor des pauvres ne se compose pas seule- 
ment des centimes communaux, mais aussi de dons et de legs. C’est une 
petite administration que celle de l’assistance, même dans une ville de 
médiocre importance. Il y faut des hommes de quelque loisir, de quel- 
que aptitude. Les conseils municipaux n’y suffiraient pas toujours. A 
notre avis, le médecin doit-, autant que possible, faire partie de la 
commission d’assistance, et il n’est pas toujours membre du conseil. 
Nous demanderions donc, pour chaque commune, un bureau de bien- 
faisance, composé : du Maire, président ; de délégués de la Prélecture 
nommés pour trois, ans ; de délégués du conseil municipal, en nombre 
égal, et d’un ou plusieurs médecins, lorsque la chose est possible. 

2 et 3- La liste des indigents admis à tous les secours doit être dressée 
par le bureau de bienfaisance, et c’est ici que la présence du 
médecin est surtout nécessaire. Non-seulement il est mieux que per- 
sonne en position de connaître tout le personnel pauvre d’unp cbm- 
mune, mais il ne faut pas qu’on lui impose des familles capables de 
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payer, ni qu’on prive de secours celles qui sont véritablement indi- 
gentes . 

La liste dressée par le bureau de bienfaisance devra être acceptée 
par le conseil municipal et visée par le préfet. Le visa du préfet est 
toujours nécessaire, afin d’assurer l’exécution de la loi d’assistance et 
de fournir à l’administration centrale les éléments d’une statistique po- 
sitive. * 

La liste des indigents mentionnera le nom, l’âge, le sexe et la pro- 
fession de chacun des membres de la famille secourue. Toute carje dé- 
livrée au chef de famille comprendra l’état nominatif des membres de 
la famille. 

4 . Le domicile de secours ne peut pas être ailleurs que dans la com- 
mune, puisque la commune doit assistance à tous les siens . Mais quels 
sont les siens et quels sont les étrangers? Ce point de détail est des plus 
importants à déterminer. Depuis la loi du 25 vendémiaire an II, le domi- 
cile de secours a été fixer à un an de résidence. Ce temps parait suffisant 
pour empêcher la mendicité de prendre la forme de petites immigra* 
tions successives ; car le mendiant ne se condamnera pas volontiers à 
un travail d’un an pour acquérir le droit aux secours, et l’ouvrier la- 
borieux doit être considéré après un an comme attaché à la famille 
communale. Lors donc qu’un indigent réclame des secours avant ce 
délai, il devra rentrer dans son précédent domicile, ou, à défaut d’un 
domicile connu, être considéré comme nomade ou vagabond. Dans ce 
cas, nous pensons qu’il relève de l’Etat auquel appartient la police gé- 
nérale. 

5 et 6. Trop souvent, dans l’état actuel, les familles se dispensent 
de secourir des parents pauvres auxquels ils sont tenus légalement de 
fournir des aliments, lorsque la charité publique ou privée leur vient 
en aide. Or, ce n’est pas au moment où nous demandons la stricte ob- 
servation de la loi d’assistance de la part des communes, que nous vou- 
drions voir se relâcher le ftevoir supérieur de la famille. Il nous paraît 
donc utile de conférer aux bureaux de bienfaisance une action pour 
le recouvrement de leurs avances, contre les parents légalement tenus 
de fournir l’aliment, et de les admettre à agir en justice sous le béné- 
fice de l’assistance judiciaire. 


II. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

7, 8, 9. Il ne peut appartenir qu’à l’Administration supérieure d’as- 
surer l’exécution de la loi, laquelle comprendra : 1° la suppression ab- 
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solue de la mendicité ; 2° l’assistance des indigents dans chaque com- 
mune. 

Toute ingérence- autre dans les affaires communales est superflue, 
vaine ou tracassière. Les comités cantonaux seraient un rouage ab- 
solument inutile, par conséquent plus propre à compliquer qu’à sim- 
plifier le fonctionnement de l’assistance. 

Les mesures relatives à l’hygiène sont d’une tout autre nature que 
les mesures d’assistance. Aussi nous paraîtrait-il convenable de les 
étudier à part; et, probablement, c’est par leur organisation au chef- 
lieu de canton, avec le concours des hommes compétents de toutes les 
communes, qu’on arriverait à de bons résultats . 

HT. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

fO. Le domicile de secours est à la commune; Ta commune doit 
l’assistance à ses pauvres ; c’est dans chaque commune que doivent 
être organisés les secours médicaux et pharmaceutiques . 

11, 12, 13. L’indigent doit différer le moins possible de son voisin 
plus heureux. Si on lui laisse le choix du médecin et du pharmacien, 
il n’y aura pas matière à récriminations, à exigences blessantes; sa 
susceptibilité sera ménagée,, la dignité du médecin sera sauvegardée, 
et la dépense ne sera pas plus forte. Il importe môme de ne pas ad- 
mettre le système d’abonnement des communes. Un seul mode répond 
au justo équilibre de tous les intérêts : la liberté dans le choix du méde- 
cin et le tarif à prix réduit et par visite. 

D’après ce mode, l’indigent fait tout simplement partie de la clientèle 
ordinaire de chaque médecin; et, comme pas un médecin ne refuse ses 
soins aux pauvres malades — quand il n’est pas arrêté par un confrère 
fonctionnaire — le service est assuré pour l’indigent dans toute l’éten- 
due de la France, aussi bien et dans les mêmes conditions que pour les 
familles aisées. Vouloir mieux est plus qu’une utopie, c’est une préten- 
tion administrative, jugée par les nombreux essais de médecine can- 
tonale. Bien de mieux sur le papier, rien de plus fallacieux : le titre 
existe, la fonction n’existe pas. 

La rétribution par visite est la seule que les 'médecins de campagne 
puissent admettre. Les pauvres, en effet, pas plus que les riches, n’au- 
ront toujours le médecin aussitôt et aussi souvent qu’ils le désireraient, 
et même qu’il le faudrait. Cela tient à des impossibilités matérielles : 
aux grandes distances, au petit nombre des médecins dans certaines • 
régions, et précisément dans celles dont la population est le plus éparse. 
Or, que le médecin soit imposé dans le système cantonal, ou abonné, 
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le malade exhalera des plaintes, et il croira fermement que le médecin 
trouverait le moyen de multiplier ses visites, s’il n’était pas payé uni- 
formément. Cela est injuste, injurieux et humiliant pour le médecin. 
Il ne doit pas s’y exposer, et comme la rétribution à tarif fixe ne diffère 
pas sensiblement de la rétribution par abonnement. 11 importe qu'il la 
préfère. 

Un autre avantage qui n’échappera pas à l’indigent, c’est que, dans 
beaucoup de villages éloignés des centres, lorsque ce n’est pas un mé- 
decin qui passe c’est l’autre, et qu’on n’hésitera pas à appeler celui-ci, 
chaque visite étant payée, tandis qu’on ne le pourra pas si l’abonnement 
est établi avec le premier. 

C’est dans un but d’économie, ou plutôt de simplification adminis- 
trative et de stabilité budgétaire, que la rétribution par abonnement 
est généralement préférée par les bureaux de bienfaisance. Mais la loi 
qui doit embrasser le problème de plus haut et voir d’un œil égal la 
santé de l’indigent, la dignité du médecin et la caisse communale, ne 
garantira tous ces intérêts qu’en assurant le libre choix du médecin et 
la rétribution par visite à tarif fixe. 

Ce tarif pourra varier, selon les localités ; mais, au maximum, il 
serait conforme au plus bas prix des visites rétribuées par les clients 
ordinaires. En sorte que les pays plus riches paieront un peu plus que 
les pays plus pauvres. Cependant, en évaluant la visite à 1 fr. ou 1 f. 25, 
ou bien à 1 fr . la consultation et 1 fr. 50 c. la visite à domicile, dans la 
commune de résidence, on arrive à la dépense moyenne de 12 fr. par 
indigent, tout secours compris. 

14. Cela est inutile et impraticable. Les indigents ne forment pas une 
classe à part, et, dans les campagnes particulièrement, ils sont soumis 
aux mêmes causes générales, salubres ou insalubres, que la masse 
de s habitants . Ces rapports appartiennent aux conseils d’hygiène. 

15, 16. Tous les pharmaciens accepteront le tarif des bureaux de 
bienfaisance, s’il est déterminé par la Société de Pharmacie du départe- 
ment. La liberté pour le choix du pharmacien sera ainsi la même que 
pour le choix du médecin. L’un et l’autre seroni payés parle Bureau mu- 
nicipal, aux époques déterminées, sur la présentation d’un état de visites 
ou de médicaments, conforme aux tarifs adoptés. 

Il convient de ne pas plus faire de l’organisation pharmaceutique spé- 
ciale pour les pauvres de la campagne que de l’organisation médicale, 
et cela pour les mêmes motifs. Faire rentrer, autant que possible, l’in- 
digent dans la loi commune, c’est le seul moyen d’éviter les difficultés 
incessantes qui naissent de sa susceptibilité. Donc, pas de dépôt phar- 
maceutique à son usage. 

6 - 
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Quant aux pharmacies des établissements charitables, si elles sont 
tenues par des pharmaciens régulièrement reçus, elles concourent au 
même titre que les autres à la fourniture parle tarif; si non, elles sont 
en révolte contre la loi, qui doit protection au diplôme, et ne sauraient 
être tolérées. 

17, 18. En adoptant le système que nous proposons, on laisse aux 
administrations municipales le soin d’organiser et d’assurer l’assistance 
dans chaque commune, conformément à la loi qui sera établie, et que 
l’autorité préfectorale aura le devoir de faire strictement exécuter. 

L’intervention des conseils généraux est alors inutile, et plus inutile 
encore est la création d’une inspection des services médicaux et phar- 
maceutiques. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19, 20, 21. Toutes les fois que la translation <i’un malade indigent 
dans l’hôpital du chef-lieu d’arrondissement ou de département est 
déclarée nécessaire parle médecin, ce malade * indigent doit y être 
admis et entretenu aussi longtemps que le médecin dudiÇ hôpital lo ju- 
gera convenable. 

Tous les frais sont à la charge de la commune du domicile de se- 
cours. 

D’une manière générale, l’entretien des indigents malade? dans les 
hôpitaux doit être mis à la charge de leurs communes respectives et 
d’après un taux de journée réglé par le conseil général. 

22. Les vieillards et les infirmes sont naturellement les premiers des 
indigents auxquels les communes doivent assistance. Pour eux, comme 
pour les autres, les bureaux de bienfaisance aviseront, et, soit qu’ils 
trouvent à les faire suffisamment soigner à domicile, soit qu’ils les fas - 
sent admettre dans les hospices spéciaux, c’est toujours à eux qu’in- 
combe le devoir de les assister. 

Mais il importerait que chaque département eût un asile pour les 
vieillards et les infirmes, comme un hôpital et un dépôt de mendicité. 

23. La loi de l851 est défectueuse, parce qu’elle ne s’appuie pas sur 
l'obligation absolue des communes de subvenir aux frais d’assistance 
des indigents, aussi bien de ceux qui sont soignés et entretenus. dans les 
hôpitaux que de ceux qui reçoivent les secours à domicile. De là ce 
cortège de formalités administratives qui suit l’indigent jusqu’au lit 
d’hôpital, lorsqu’il ne lui en interdit pas l’entrée : certificat de médecin, 
extrait du rôle des contributions, avis du maire, qui ne peut le donner 
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qw’après «voir obtenu du préfet l'autorisation de réunir le conseil mu- 
nicipal, l’avoir réuni et consulté . Une semaine entière passerait à rem- 
plir toutes les démarches et formalités, si, le plus souvent, la loi n’éfait 
éludée. Autant de garanties que les administrations hospitalières ont 
voulu prendrecontre le mauvais vouloir des communes. Mais les mêmes 
motifs n'existeront pas si la loi décrète formellement que tout secodrs 
agi: indigents est à la charge de leurs communes de résidence, et sera 
réglé dans la forme des dépenses obligatoires. 

. Que les dispositions relatives à l’admission des indigents ruraux, dans 
Tfiépital de la circonscription,' soient aussi simples que possible; un 
certificat du médecin, déclarant la nécessité d’admission, et certifié par 
fe maire, rien de plus. Ce titre suffira pour réclamer à la commune 
d’inrigifte le remboursement des journées, selon le taux déterminé par 
le conseil général, et, au besoin, pour l’obtenir d'office, par rintermé- 
djgme du préfet, gardien de la loi (1). 

VI. — Errfmntion rfe la menrlirilê. 

29, 30, 31. Lorsque toutes les communes auront obligatoirement 
U# budget d’assistance, suffisant pour secourir les indigents invalides 
og dans 1'impo.ssibil.ité de so livrer à un travail quelconque ; lorsque 
l'ordre, extrêmement sévère, aura été donné à tous les agents de la 
police publique d’empêcher la mendicité, et principalement la mendicité 
tolérée par M. le Maire; lorsque la loi sera observée; la mendicité 
sera bien près d'étre éteinte dans les moindres communes rurales de 
F rance, comme elle l’est déjà dans .toutes celles qui ont accepté et rempli 
leur devoir ; le nombre des mendiants et des vagabonds sera assez 
réduit pour que les dépôts de mendicité suffisent à les recevoir, pourvu 
cependant que la loi qui prescrit un Dépôt par département ne reste pas 
indéfiniment lettre morte. 

Les articles 274-282 du Code pénal doivent être maintenus. Quant au 
peuplement de colonies par des mendiants et vagabonds récidivistes, 
jeunes encore, il répugnerait peut-être à nos habitudes et à notre juste 
méfiance d’une porte ouverte aux abus ; mais il servirait la colonisation et 
es intérêts même de ces malheureux, auxquels un climat nouveau et 
l’appât de la propriété donneraient souvent l’énergie et la foi dans le 
travail. Les Anglais en ont obtenu les meilleurs résultats. Nous ne 
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voyons guère de raisons suffisantes pour ne pas les suivre dans cette 
voie. 


VII. — Ressources , Répartition des charges. 

32, 33, 34, 35. Dans le système qui nous paraît le plus simple, le 
plus juste et le plûs pratique, la commune doit l'assistance à ses indi- 
gents. 

La loi doit donc prescrire l'obligation pour chaque commune de voter 
annuellement les centimes additionnels nécessaires' pour secourir les 
pauvres. 

D'après l'état actuel de la statistique, il faut compter une somme de 
12 fr. par indigent inscrit; et comme la liste des indigents aura été 
préalablement arrêtée, la dépense probable sera facilement établie. 

Mais ce chiffre pouvant varier selon les régions, ou même de com- 
mune à commune, la statistique certaine, propre à servir de règle, sera 
acquise en peu d’années, et la préfecture aura en main tous les docu- 
ments qui la rendront mathématique. 

A défaut de ressources des familles, la commune vient en aide aux 
indigents. A défaut de ressources des communes, le département vient à 
leur aide. C'est ainsi que les fonds de secours du département pourront 
être appliqués aux communes pauvres dont la dépense aurait dépassé 
les prévisions régulières du budget. 

Mais il est une dépense qui regarde l’Etat et le département, parce 
qu’elle concerne la police générale, c’est la création et l’entretien des 
dépôts de mendicité ; — et une dépense qui regarde spécialement l’ar- 
rondissement ou le département, c'est la fondation et l'entretien des 
hôpitaux et hospices accessibles aux indigents de la région, dans les 
formes et aux conditions indiquées. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. Toute liberté doit être laissée aux institutions de bienfaisance et 
à la charité privée, dans les limites d’ordre public . 

Cependant, il ne faudrait pas que les établissements ou associations 
charitables fussent eux-mêmes une forme dissimulée de la mendicité. 
Nous voudrions, en conséquence, voir supprimer toutes ces quêtes, fai - 
tes à très- bonne et très-philanthropique intention, mais dont le produit 
ne sert souvent qu’â entretenir la paresse et la dégradation dans cer- 
taines familles. Elles doivent disparaître au même titre que la mendicité 
même, et nôtre autorisées que très-exceptionnellement, dans les cas de 
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grandes calamités, et par le préfet, qui reste seul juge de l’oppor- 
tunité. 

Les véritables institutions de bienfaisance doivent vivre de dons, de 
legs si elles sont dans les conditions voulues, de subventions commu- 
nales si la commune y trouve un intérêt pour ses indigeftts ; mais 
jamais de quêtes. 

La quête établie dans les églises en faveur des pauvres de la com- 
mune ne doit pas non plus exister sous le régime des centimes addi- 
tionnels. 

37, 38. L’institution des caisses d’épargne rurales est un véritable 
bienfait pour les populations pauvres. On peut, sans exagération, affir- 
mer que le nombre des déposants a décuplé dans les cantons qui en 
jouissent, et que l’esprit d’économie, l’amour et l’intelligence de 
l’épargne ont suivi la même progression. 

Faut-il néanmoins autoriser les percepteurs et les receveurs de poste 
à recevoir les dépôts? Les percepteurs, peut-être; les receveurs de 
poste, non. Encore donnerions-nous la préférence au mode actuel des 
succursales, par canton, à la mairie, sous la surveillance et l’adminis- 
tration d’hommes honorables, choisis dans les diverses communes. 

Le percepteur est un hoinme de finances ; sa fonction embrasse le 
canton, et il n’est pas un contribuable qui n’ait à débattre avec lui 
quelque question d’intérêt. Le campagnard a donc le percepteur en 
grande estime, et ne serait pas éloigné de lui confier ses épargnes. 

Le receveur des postes est un bien petit employé, souvent une femme, 
de résidence mobile, et à peu près inconnu du paysan. On reçoit de 
loin en loin une lettre; on jette la réponse au guichet; on n’a aucune 
relation d’affaires avec la poste. 

Le percepteur n’est pas non plus un fonctionnaire tout à fait fixe, et 
la confiance sera plus grande dans les notables du pays même. En ou- 
tre, c’est par eux que la caisse d’épargne sera prônée, connue, qu’on y 
aura confiance. Nous le voyons tous les jours : lorsque telle ou telle 
personne est de service, le nombre des déposants augmente ou dimi- 
nue régulièrement. C’est que le paysan ne fait pas facilement de l’abs- 
traction : la caisse d’épargne n’est pas un être moral pour lui ; l’être, 
c'est l’homme de service, qu’il voit, qui reçoit son argent, et tant vaut 
l’homme tant vaut la caisse. • 

Nous demanderions donc le maintien des succursales des caisses d’é- 
pargne, dans leur mode actuel et leur plus grande extension. 

39, 40. Nous laisserons aux Sociétés d’agriculture le soin de répon- 
dre à la question relative aux institutions de crédit agricole; mais nous 
insisterons sur la nécessité de propager autant que possible les Sociétés 
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de secours mutuels dans les campagnes. Dans les campagnes, lorsque 
l'initiative privée est impuissante ou nulle, ce qui arrive le plus souvent, 
l’impulsion' doit être donnée par l’administration municipale. Partout où 
le maire voudra créer une Société, il le pourra, non toujours sans 
peine, ' mais toujours assez pour semer un germe qui se développera en 
son temps . 

Le décret organique du 26 mars 1852, sur les Sociétés approwvéés, 
nous paraît devoir être mainteuu et appliqué à toutes ees associations, 
sans distinction, avec cette seule et très-importante réserve, que le 
président et tous les administrateurs seront nommés directement par la 
Société réunie en assemblée générale . 

Il n’est pas douteux que, dans les communes où les Sociétés de 
secours mutuels fonctionnent régulièrement depuis un plus ou moins 
grand nombre d'années, le bien-être de l’ouvrier a été amélioré et le 
recours à l’assistance publique bien diminué. 

Or, quelles sont ces communes 1 Ce sont généralement les premières 
de chaque canton, c’est-à-dire celles dans lesquelles le mouvement in- 
dustriel ou commercial, créant des relations multiples, développe l'in- 
telligence, dans lesquelles l’exemple du voisin montre comment, avec 
l'ordre et l’économie, on peut arriver à l’aisance, dans lesquelles l’ins- 
truction est le plus largement donnée et appréciée. 

Én un mot, l'extinction de la mendicité, qui doit être poursuivie avec 
inflexibilité par les lois répressives, ne sera véritablement obtenue que 
parles mesures de prévoyance : Caisses d’épargne cantonales. Sociétés 
de secours mutuels, instruction primaire obligatoire pour tous. 

L'instruction primaire ne comprend pas seulement la lecture, l’écri- 
ture, le calcul, mais aussi les principes élémentaires du droit et de l’é- 
conomie politique. Nous pensons qu'un peuple, dans l’esprit duquel on 
aurait, dès les premières années, jeté en axiomes élémentaires les prin- 
cipes sur lesquels reposent les relations sociales, serait moins facile à 
dévier, et comprendrait que la mendicité est une honte, le travail la 
vraie dignité de l’homme. 
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Gironde. 

■«onde*. 

Nombre des Communes jonissant de l’assistance gratuite 

536 

125 

Population de ces comu. unes 

450.000 

Il 9. 422 

Nombre des indigents inscrits 

12.420 

5.424 

— malades 

5.754 

1.352 

— * indigents inscrits par 1,006 habitants 

27 

46 

— malades par 1,000 indigents . 

462 

248 

Nombre des visites des médecins 

21.880 

6.249 ' 

— par malade 

3,6 

370 


— par médecin 

' 44 

Nombre des médecins ayant douné des soins 

59 

160 

Prix moyen de la visite 

0'80* 

1 * 

Nombre d’indigents à la charge de chaque médecin 

212 

36 

Nombre des malades vus par chaque médecin 

. 98 

9 

Dépense de chaque malade 

5*34° 

9 f 08* 

— de chaque indigent inscrit 

2 40 

2 26 

Honoraires de chaque médecin 

250 et 300 » 

43 » 

Ressources de l’Etat 

780 » 

1.240 » 

— du département. 

21.135 » 

2.234 » 

— des communes 

10.440 » 

16.818 » 

— dons et quêtes 

» >> 

1.220 » 

Dépenses î Honoraires des médecins 

14.544 » 

6. 566 » 

— — des sages-femmes 

» V 

184 » 

— Médicaments ... 

16.032 » 

4.660 » 

— Divers (linge, appareils, mobilier) 

543 » 

6 -<4 » 

Total des ressources 

32.358 » 

21.435 » 

Total des dépenses 

30.686 » 

12.295 » 

Excédant des recettes sur les dépenses 

1.669 » 

9.214 » 


V. Enfants orphelins ou abandonnés. 

Rapport de M. le D 1 * SOUS. 


Par le seul' fait de sa naissance, l’enfant acquiert le droit de vivre, et 
ce droit est le premier et le plus important de tous, parce qu’il tient 
sous sa dépendance l’eiercice' de tous les autres. Depuis longtemps le 
cœur humain s'est ému des souffrances du nouveau-né, des causes de 
mort qui l'environnent, et qui, dans beaucoup de circonstances, consti- 
tuent en quelque sorte som premier berceau. Contre tant d’infortunes, 
la charité a, en quelque sorte, épuisé les ressources de son imagination ; 
tes hospices, les tours, les crèches, les sociétés de charité maternelle, 
tels ont été les moyens employés pour pallier tant de maux. 

Les Corps médicaux ne sont pas restés étrangers à cette lutté de la 
société contre la misère. La mortalité des enfants en bas âge n’a cessé 
d’attirer leur attention, et alors que l’Académie de Médecine s'occupait 
de la mortalité des nourrissons, vous aviez nommé une Commission 
pour en rechercher les causes et pour indiquer les moyens d'y remé- 
dier. Après de longues discussions, yous aviez accepté le vœu proposé 
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par votre Commission qui signalait la nécessité d’une enquête générale 
sur tous les services administratifs chargés du soin des enfants. Vos dé- 
libérations n’ont pas été stériles; car aujourd’hui le législateur vous 
convie à lui faire connaître ce que vous jugerez le plus utile et le plus 
convenable à la conservation de l’existence des enfants et à la régle- 
mentation de l’assistance publique des .indigents de cet âge. 

L’intention de votre Commission n’est pas de rechercher à travers les 
siècles qui nous ont précédés la législation qui a régi les secours à don* 
ner à l’enfant pauvre ou délaissé. Cependant, comme en économie cha- 
ritable le progrès durable ne se règle jamais que sous l'action du sou- 
venir, qui est la science même, il nous a paru utile de signaler quelques- 
unes des mesures administratives qui furent prises à cet égard dans 
notre ville. 

Bordeaux est l’une des premières villes où ait été élevé un hospice 
destiné à recevoir des enfants. Cet hospice était l’hospice Saint-James, 
fondé dans les premières années du douzième siècle. Pendant près de 
cinq siècles, cet hospice servit d’asile aux enfants indigents ; mais le 
dix -septième siècle fut fécond en modifications dans le régime des en- 
fants assistés. En 1604, la jurade décida que l’hospice Saint-James ne 
serait pas tenu de conserver les enfants dontles parents seraient connus, 
et, en 1662, on décida que cet hospice ne recevrait plus d’enfants ; ainsi 
disparut le caractère particulier que les fondateurs avaient assigné à cet 
hospice. 

« En 1654, la jurade abandonna à un savetier l’entretien des enfants 
trouvés, moyennant unerente annuelle de douze écus par tête. En 1670, 
ce mode de placement n’ayant pas réussi, les enfants trouvés furent ad- 
mis à l’hospice delà Manufacture. En 1696, revenant au précédent sys- 
tème, la jurade les donna en garde à des matrones. En 1714, la ville 
fonda l’hôpitar Saint-Louis, qui disparut en 1775, époque à laquelle l'hos- 
pice de la Manufacture devint définitivement un asile ^>our l’enfance 
abandonnée. » (Vicomte de Pelleport, Etudes municipales sur la charité 
bordelaise.) 

Dès l’aqnée 1604, l’hospice Saint-James ne reçut que les enfants ex- 
posés. L'hôpital Saint- André devint alors l’asile des enfants pauvres et 
orphelins. Les Statuts de Bordeaux , publiés en 1612 et réédités en 
1701, font connaître la manière dont ces enfants étaient secourus : 

« Et pour ce qu’il ne seroit possible de alimenter et recevoir tous les 
pauvres qui se rendront audit hôpital, est ordonné que les pauvres en- 
fans natifs de la dite ville de Bourdeaux et banlieue d’icelle seront pré- 
férez et receus audit hôpital avant tous autres. Et afin que les petits en- 
fans et filles, orphelins et orphelines, ne demeurent toute leur vie audit 
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hôpital et oisifs, est ordonné que les enfans pauvres seront envoyez au 
collège de la dite vilie ou endoctrinez par un maître spécial audit hô- 
pital, député pour l'érudition des bonnes moeurs, vertu et sçavoir. Et les 
filles orphelines seront enseignées par une femme à ce expressément 
mise audit hôpital, pour leur apprendre bonnes mœurs et vertu. Et quand 
les enfants seront parvenus en âge et qu’ils seront capables pour ap- 
prendre quelque métier, est ordonné que lesdits enfans seront baillez à 
quelques gens de bien, soit pour apprendre quelque métier, servir ou 
être prins comme enfans adoptifs. Et seront contraints les bourgeois, 
manaûs et habitans de ladite ville, par toutes voies diieset raisonnables, 
prendre et recevoir les petits enfans et leur apprendre leur métier et vo- 
cation en laquelle ils seront instituez, à peine d’être punis d’amende ar- 
bitraire. Et touchant les pauvres filles orphelines, aussi quand elles se- . 
ront d’âge pour faire service, seront mises en maîtres ou maîtresses qui 
à ce faire seront contraints en la qualité dessus déclarée. » 

I/hôpital Saint-André, l’hospice des Enfants-Trouvés et quelques or- 
phelinats pour les filles, tel était le bilan de nos institutions charitables 
pour l’enfant, lorsque la Convention nationale vint modifier la législa- 
tion du pays. La Convention posa le principe des secours aux filles-mè- 
res, en édictant que toute fille qui allaiterait son enfant et qui aurait be- 
soin de secours de la nation, aurait le droit de les réclamer. 

Le décret de 1811 vint réglementer l’assistance des enfants à la charge 
publique, et la charité privée organisa diverses institutions en faveur de 
l’enfance : ce sont les Sociétés de charité maternelle, de Saint- François- 
Régis, les Crèches, les Salles d’asile, les Comités de patronage, les 
Orphelinats. 

La Société de charité maternelle a pour principal objet de sauver l’en- 
fant nouveau-né, comme le disait son Conseil d'administration le 20 
thermidor an XIII. La Salle d'asile est, comme le disait le cardinal Gui- 
rahd, la station intermédiaire qui sépare le berceau de l’école. La So- 
ciété de charité maternelle s’occupe de l’enfant même avant sa naissance, 
la Salle d’asile le reçoit 'quand il est âgé de quelques années; mais en- 
tre ces deux institutions, il y avait une lacune que l’on voulut combler 
par la création des Crèches. Là, l’enfant est reçu, gardé, soigné, pen- 
dant que la mère peut se livrer à des travaux. 

Le 14 mai 1849, le ministre de l’intérieur écrivait aux préfets : « Il se- 
rait à désirer que cette institution fût adoptée, non seulement dans tou- 
tes les villes, mais encore dans les communes rurales, où elle rendrait 
de grands services à l’époque où les travaux de la terre réclament les 
bras de tous les habitants des campagnes. » 

Bordeaux n’avait pas attendu l’impulsion ministérielle pour établi" 
des Crèches, en 1847, l’une à Saint-Michel et l’autre à Saint-Louis. Ces 
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deux institutions ne tardèrent pas à disparaitre. Si l'intention était excel- 
lente, les résultats étaient déplorables. L’agglomération des enfants 
était funeste à lèur santé, et, comme vous le disait M. le D r Le- 
vieux, en 1867, « le combat finit faute de combattants, les Crèches ont 
été fermées faute d’enfants. » 

I,es Orphelinats et les Comités de patronage qui existent dans le dé- 
partement sont des institutions privées. 

24. Les enfants secourus administrativement sont ainsi classés : 

1° Enfants trouvés ; 

2° Enfants abandonnés; 

3° Enfants orphelins; 

4° Enfants provisoires ; 

5° Enfants assistés; 

6° Enfants indigents ; 

7° Enfants en subsistance. 

A. Enfants trouvés. — D’après te décret" du 19 janvier 1821, l'enfant 
trouvé est celui qui, né de père et mère inconnus,- a été trouvé exposé 
dans un lieu quelconque ou porté dans un hospice destiné à le recevoir. 
La suppression des tours a fait modifier cette définition, de sorte qu’au- 
jourd’hui l’enfant trouvé est celui qui a été exposé dans un lieu quelcon- 
que et dont la filiation est demeurée inconnue. 

B. Enfants abandonnés. — L'enfant abandonné est celui qui, né de 
père et mère connus, en est délaissé, sans qu'on puisse recourir à eux. 
Sont compris dans cette catégorie les enfants des indigents prévenus, 
accusés ou condamnés. Toutefois, si l'un des pareuts seulement est dé- 
tenu, l’enfant reste àla[charge de celui qui est en liberté. L'abandon vo- 
lontaire n’existe plus depuis la suppression des tours surveillés. 

C. Enfants orphelins. — L'enfant orphelin est un enfant légitime 
dont les parents sont décédés, et qui n'a aucun moyen d’existence. U ne 
peut être admis à la charge du département qu’en l’absence d'établisse- 
ment charitable au lieu où est son domicile de secours. 

D. Enfants provisoires. — Sont compris dans cette catégorie lesen- 
fttnts dont le paiement de secours incombe ou parait incomber à la charge 
d’une administration étrangère. 

E. Enfants àssistés. — Les enfants assistés sont les enfants de filles 
auxquelles on donne des secours jusqu’à ce que l’enfant ait atteint sa 
deuxième année. 

F . Enfants indigents . — Les enfants indigents sont des enfants lé- 
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gitimes dont les parents ont domicile de secours à Bordeaux, et que la 
Commission administrative des hospices admet, soit pendant la durée de 
leur allaitement, soit pendant le temps nécessaire à leur guérison, s’ils 
sont admis pour cause de maladie. 

G. Enfants en subsistance. — Ce sont les enfants admis à l’hospice 
pendant que leurs parents sont traités à l’hôpital Saint-André. 

Ces dénominations n’ont pas toujours été acceptées. D’après la loi du 
28 juin 1793, les enfants secourus devaient être désignés sous le nom 
d’enfants orphelins. La Commission d’enquête de 1848 accepta le nom 
d’enfants adoptés ou secourus. 

Les enfants indigents et en subsistance sont à la charge exclusive 
de la ville; les autres sont à la charge du département, avec le con- 
cours de l’Etat et des communes. 

Les enfants abandonnés et orphelins ne peuvent être admis aux se- 
cours s’ils ont atteint leur douzième année. Il résulte de là que les 
. enfants qui, à cet âge, sont abandonnés ou deviennent orphelins, sont 
à la merci du premier venu ou livrés à eux-mêmes. 

25, 26. Le décret de 1811, qui n’a jamais été abrogé, est depuis 
longtemps lettre morte. La législation ne repose en grande partie qne 
sur des circulaires ministérielles. Il y a donc lieu de préparer une loi 
qui comble cette lacune et fasse cesser cet état de choses. 

Jusqu’à ce jour, c’est là question financière qui a servi de point de 
départ à la législation. L’Etat s’emparant des biens des hospices d’en- 
fants et se chargeant de leur entretien, puis limitant sa dépense, et 
enfin mettant le tout à la charge des départements et des communes, 
telle a été la cause de cette classification que nous avons fait connaître, 
et qui n’avait pour but principal que de faciliter la gestion des dé- 
pensés. Faut-il continuer ces errements et faire intervenir dans les 
secours à donner à l’enfant pauvre tantôt l’Etat, tantôt le département 
et tantôt la. commune? Faut-il conserver cette classification financière 
de dépenses intérieures et de dépenses extérieures, les premières à la 
charge des hospices et des communes, et les secondes à la charge des 
départements? 

Comme médecins, nous ne saurions hésiter dans notre réponse. En 
présence d’un enfant jeté sur la voie publique, abandonné de ses pa- 
rents ou souffrant au sein d’une famille qui ne peut le secourir, nous 
ne pouvons voir qu’une existence à conserver. 

La conservation d’un enfant, voilà pour nous le point de départ au- 
quel doit être subordonnée la question financière. 

Tous les modes d'assistance de l’enfant pauvre ont été prônés et 
blâmés. Chaque système a eu ses défenseurs et ses détracteurs, lien a 
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été ainsi parce que chaque système avait ses avantagés et ses inconvé- 
nients. Si l’on admet la commune comme base de toute législation cha- 
ritable, il faut mettre l’assistance des enfants en harmonie avec , ce 
mode de secours. De là la nécessité de remplacer les lois qui régissent 
ce mode de secours. 

Nous avons déjà admis dans chaque commune l’institution d’un Bu- 
reau de bienfaisance destiné à secourir les indigents. Or, un enfant 
ayant besoin de secours, qu’on l’appelle enfant trouvé , abandonné , etc., 
doit être considéré comme un indigent et rais à la charge de la com- 
mune. C’est le seul moyen d’instituer rapidement des secours et des 
secours éclairés ; la surveillance deviendra plus facile et nullement 
onéreuse, le contrôle plus incessant et mieux assuré. En agissant ainsi, 
on supprimera une foule d’écritures qui entraînent toujours des lon- 
gueurs souvent funestes à la santé de l’enfant, on allégera le budget 
par la suppression d’une foule d’agents salariés qui, malgré leur bonne 
volonté, ne peuvent être partout, et dont la surveillance à distance ne 
saurait l’emporter sur celles des membres du Bureau de bienfaisance. 

« Tout a été inventé et commencé, rien n’a été fini, et, nous le pré- 
disons à tous les siècles, aucun n’aura l’honneiir de finir. La veille 
même du jour où notre univers cessera d’être, il restera du bien à 
faire que le zèle le plus arderft n’aura pu accomplir. Nous nous bor- 
nons donc à prétendre que tout a été imaginé; mais nous ajoutons à 
l’instant même que, dans tout ce qui a été entrépris, il reste à perfec- 
tionner, à réformer d’après l’expérience, à étendre d’après les be- 
soins. » Telles étaient, en 1850, les paroles que M. Thiers adressait à 
l’Assemblée législative au nom de la Commission de l’assistance publique. 

Tout a été inventé, disait M. Thiers ; c’est vous dire que la proposi- ' 
tion de votre Commission ne constitue pas une nouveauté. Au dix-sep- 
tième siècle, les administrateurs de notre cité ont essayé de ce système 
communal; mais dans de si mauvaises conditions qu’ils y ont renoncé, 
alors qu’il suffisait de l’améliorer. 

En 1790, l’Assemblée nationale institua un Comité de mendicité. 
D’après Laroche foucault de Liancourt, le premier soin du comité devait 
être d’examiner si les enfants confiés aux soins des municipalités des 
campagnes ne pourraient pas être utilement affranchis de la chaîne qui 
les liait à la lente servitude des hôpitaux, qui les préparait à l’inertie et 
à la mendicité. 

En 1845, le roi des Belges institua une Commission pour la recher- 
che des moyens d’amélioration du sort des classes ouvrières et- indi- 
gentes. Cette Commission a adopté un article ainsi conçu : * Les en- 
fants trouvés et abandonnés seront recueillis et élevés par les com- 
munes. » 
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En 1849, M. Vivien, président de section au Conseil d’Etat, écrivait 
au Ministre de l’intérieur : « Avant la constitution, on doutait que le 
service des Enfants trouvés fût, par sa nature, départemental; beau- 
coup de Conseils de départements réclamaient pour qu’il fut rangé dans 
les charges de l’Etat, ou laissé aux communes. Ces idées ont pris peut- 
être plus de force depuis la constitution et la proclamation du principe 
d’assistance. » 

Le 2 novembre 1862, le Ministre de l’intérieur écrivait aux préfets : 

« L’inspecteur, quelque zèle, quelque activité qu’on lui suppose, ne peut 
être toujours présent, et cependant l’enfant réclame une protection 
incessante. Il importe d’y suppléer, en constituant, à côté même des 
enfants et sous les yeux des nourrices et du patron, une surveillance 
qui s’exerce à toute heure et satisfasse à tous les intérêts. Les Comités 
de patronage sont éminemment propres à accomplir cette mission. » 

Le ministre demandait des Comités de patronage, ils sont tout trou- 
vés. Lôs Bureaux de bienfaisance en feront l’office. 

Quels doivent être les attributions, les droits et les devoirs des Bu- 
reaux de bienfaisance, en ce qui concerne les enfants? 

A l’enfant trouvé sur la voie publique, il est donné un nom et un 
prénom, si l’officier de l’état civil ne l’a déjà fait en rédigeant le procès- 
verbal prescrit par l’art. 58 du Code civil (1). Cet article de la loi devrait 
être modifié. Il ne constitue pas un acte de naissance, mais un procès- 
verbal d’exposition- L’art. 85 (2) ne veut pas qu’il soit fait sur les 
registres mention des circonstances de la mort, mort dans les prisons, 
exécution capitale. Pourquoi l’enfant exposé est-il plus mal traité, et 
pourquoi son extrait de naissance vient-il constater un fait dont il est 
la victime innocente* Que l’on dresse un procès-verbal détaillé de l’ex- • ^ 

position, pour recueillir des indices destinés à éclairer, la justice, rien 
de plus naturel ; mais que ce procès-verbal soit inscrit sur les registres 
de l’état civil, pour servir d’acte de naissance à l’enfant trouvé, c’est 
odieux. Les circulaires ministérielles prescrivent de donner à l’enfant 
un nom qui ne rappelle pas, en toute occasion, que celui qui le porte 
est un enfant trouvé ; précaution inutile, si l’acté de naissance, que tout 
le monde peut se faire délivrer (3), vient en narrer tous les détails. 

(1) Art. 58 du Code civil. — « Toute personne qui aura trouvé un enfant nouveau-né sera tenu 
do le remettre à l’officier de l’état civil, ainsi que les vêtements et autres effets trouvés avec l’en- 
fant, et de déclarer toutes circonstances du temps et du lieu où il aura été trouvé. 11 en sera dressé 
un procès-verbal détaillé qui énoncera, en outre, l’âge apparent de l’enfant, son sexe. Ce procès- 
verbal sera inscrit sur les registres. » 

(2) Art. 85 du Code civil. — « Dans tous les cas de mort violente ou dans les prisons et maison 
da réclusion ou d’exécution à mort, il ne sera fait sur les registres aucune mention de ces circons- 
tances, et les actes de décès seront simplement rédigés dans les formes prescrites par l’art. 79. » 

(3) Art. 45 du Code civil. — « Toute personne poàrra se faire délivrer par les dépositaires des 
registres de l’état civil des extraits de ces registres. Les extraits^ délivrés conformes aux registres 
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Lé Bureau de bienfaisance fait donner des soins à l’enfant, le fait 
allaiter, et doit laisser aux maire et préfet le soin de faire rechercher 
l'auteur de l’exposition. 

Pour éviter des substitutions d’enfant, on s’est servi successivement 
dé boucles d’oreilles et de colliers. Les boucles d’oreilles laissent des 
traces indélébiles; et comme, dans nos contrées, les hommes n’en por- 
tent pas, ce signe perpétuel est en quelque sorte une marque de flétris- 
sure, surtout si on a l’habitude de ne mettre qu’une seule boucle d’o- 
reille. Le collier est préférable. Le collier aura une- médaille où. seront 
gravés le nom de la commune et un numéro d’ordre. L’enfant gardera 
Ce collier jusqu’à l’âge de six ans, à moins qu’un médecin ne juge con- 
venable de le faire enlever auparavant pour cause de maladie. Dans les 
grands centres, les colliers seront indispensables, parce qu’il est arrivé 
.que des nourrices, dont les nourrissons étaient morts, présentaient 
leur propre enfant à la place de l'enfant décédé et continuaient à rece- 
voir des salaires. Dans les petites communes, cette substitution sera 
difficile, car un décès est une chose trop notoire pour passer inaper- 
çue aux membres des Bureaux de bienfaisance. 

Autant que possible, les enfants seront placés dans la commune. 
D'après l’arrêté du 30 ventôse an V, les prix des mois de nourrice doi- 
vent être réglés par les préfets dans chaque département ; il y aurait 
lieu de modifier cet article et de déclarer que les préfets, sur l’avis des 
Bureaux de charité et des Conseils généraux, devront fixer lô maxi - 
mum de ce prix. 

Les règlements actuellement en vigueur pour la composition des 
layettes et vêtements à fournir aux enfants doivent être maintenus. A 
cet égard, il y a lieu de rappeler et de conserve^ la teneur d’une -cir- 
culaire ministérielle du 24 décembre 1836 : on ne doit jamais donner 
aux nourrices des indemnités en argent pour les dédommager de la 
non fourniture des layettes et vêtements, qui doivent toujours être 
donnés en nature. 

Les enfants seront placés de préférence chez des cultivateurs, tenus 
de les envoyer aux écoles primaires pour y recevoir l’instruction 
comme les autres enfants de la commune. La loi du 28 juin 1833 veut 
que tous les enfants jouissent du bénéfice de l’instruction primaire. 
L’art. 14 de cette même loi dit expressément que l’enfant doit être ad- 
mis gratuitement. 

Les enfants élevés par la charité publique appartiennent évidemment 
à la catégorie des enfants pauvres, et, comme tels, ils doivent être ins- 


et légalisés par le président du tribunal civil de première instance ou par le juge qui le remplacera* 
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traits gratuitement. Cependant, il y a des Conseils communaux qui ont 
refusé de comprendre ces enfants parmi les indigents de leur com- 
mune. Les uns ont prétendu qqe ces enfants étaient étrangers à leur 
commune, les autres ont dit qu’ils n 'étaient pas pauvres, puisqu’ils, 
étaient les pupilles de l’Etat. Avec de pareilles raisons, l’instruction 
primaire leur faisait défaut. C’est alors que le Ministre de l’intérieur 
décida, sur l’avis du Conseil de l’instruction publique, que tout enfant 
habitant de fait dans une commune a droit à l’instruction donnée dans 
l’école communale. 

Les Bureaux de bienfaisance sont nantis de plein droit de la tutelle 
des enfants qu’ils secourent, si c« s enfants n’ont pas de parents ou de 
conseil de tutelle. Le cas échéant, ils désignent un de leurs membres 
pour exercer les fonctions de tu tour; les autres membres forment alors 
le conseil de tutelle. Ils peuvent déférer la tutelle qu’ils exerçaient sur 
un enfant à un autre bureau, lorsque cet enfant sera placé dans une 
commune éloignée. Pour cette collation de tutelle, ils se conformeront à 
la loi du 15 pluviôse an XIII, qui régit la tutelle par les Commissions 
administratives des hospices. 

Les Bureaux surveillent d’offlce et par eux-mêmes tous les enfants 
secourus placés dans leur commune. Ils correspondent avec les Bu- 
reaux des autres communes qui ont placé ces enfants. 

Pour le règlement des dépenses des enfants placés dans une autre 
commune, le Bureau fait verser la somme due entre les mains du per- 
cepteur de la commune, qui lui délivre un récépissé à talon. Ce récér- 
pissé est transmis, par l’intermédiaire du préfet, au receveur général, 
qui donne les ordres nécessaires au percepteur qui doit effectuer les 
paiements, suivant*l’ordonuance du 28 juin 1833. 

Le percepteur ne doit payer que sur la présentation d’un certificat 
de vie de l’enfant. Ce certificat doit être délivré sans frais, par le maire 
de la commune où réside l’enfant. 

A moins qu’ils n’offrent des dispositions particulières, les enfants 
âgés de douze ans seront, autant que possible, mis en apprentissage à 
la campagne. Pour les contrats d’apprentissage, les Bureaux se confor- 
meront aux usages établis dans les localités. ^ 

D’après l’arrêté du 30 ventôse an V, les personnes qui ont conservé 
jusqu’à l’âge de douze ans des enfants, qui les ont préservés jusqu’à c$t 
âge d’accidents provenant de défaut de soins, doivent, à cette époque, 
recevoir une indemnité de 50 fr. Cette loi, qui est en vigueur, doit être 
maintenue ; mais ce n’est pas aux communes que devrait incomber cette 
charge. D’après l’arrêté du 25 floréal an VIII, une portion des amendes 
de police correctionnelle a été affectée au paiement des mois de nourrice 
des enfants trouvés. La loi du 5 mai 1859 a maintenu cette attribution^ 
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C’est sur ces fonds qu’il nous paraîtrait logique de prélever cette in- 
demnité de 50 fr à accorder aux gardiens qui ont conservé un enfant 
jusqu’à sa douzième année ; et si ces fonds ne suffisaient pas; il y aurait 
• encore lieu de prélever la somme sur les allocations que l’Etat fait à 
chaque'département pour le service des enfants trouvés. 

Ici se termine notre tâche en ce qui concerne les enfants sans pa- 
rents; examinons maintenant le rôle des Bureaux auprès des enfants 
qui ont une famille . 

Les enfants qu’on a désignés sous les noms d 'enfants indigents et 
.d ’ enfants en subsistance forment une catégorie qui n’existe qu’en 
ville; ils sont à la charge de la commune. Il doit en être de même à la 
campagne. L’enfant n’est indigent que parce que sa famille est pauvre, 
et une famille dans ces conditions est secourue par la commune ; de 
sorte que l’admission de la famille aux secours entraîne forcément celle 
de l’enfant. 

Pour les enfants en subsistance, il en sera de même. La mère qui 
abandonne sa demeure pour entrer dans un hôpital aimera mieux lais- 
ser son enfant dans sa commune que de l’emmener avec elle pour le 
livrer à des mains inconnues. 

L’enfant de fille mère n’a, le plus souvent, qu’une mère presque tou- 
jours exclue de sa famille. Le secours accordé ne doit pas être au-delà 
du nécessaire, et il doit varier suivant les circonstances. Si le chiffre 
était invariablement Æxé, il serait à craindre qu’il fût refusé, dans .des 
cas où on le trouverait trop élevé. Le secours doit être tel qu’il ne fa- 
vorise ni la paresse ni l’inconduite de la mère. La durée doit être pro- 
longée jusqu’à ce que l’enfant puisse être admis dans une salle d’asile, 
on jusqu’à ce qu’il puisse mprchcr seul, c’est-à-dire jusqu’à 2 ou 3 ang, 
car Éors il laisse à la mère plus de temps pour vaquer à ses- occupa- 
tions. 

Ce n’est pas seulement par des secours financiers que le bureau doit 
intervenir, mais aussi par des secours moraux. Réconciliation des fa- 
milles, légitimation d’enfants, tels sont les devoirs moraux des bureaux 
de bienfaisance. 

Pour faciliter la légitimation des enfants et le mariage des mères, 
l’administration préfectorale accorde une indemnité ; mais là encore la 
question financière paraît primer. Au lieu de recevoir des secours pen- 
dant deux ans, la fille mère reçoit d’emblée une somme inférieure à celle 
qu’elle aurait touchée pendant deux ans. Il y a économie pour l’admi- 
nistration ; mais plus d’une fois le nouvel époux prend l’argent, dispa- 
raît, ne laissant que son nom. D’une manière absolue, le mariage ne 
devrait, pas mettre fin à l’allocation des secours, et chaque cas devrait 
‘être apprécié par le Bureau. 
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La Société Saint-François-Régis poursuit à Bordeaux un but analo- 
gue ; mais elle s’adresse plus particulièrement aux personnes vivant en 
concubinage. En se pénétrant des idées de cette Société, les Bureaux de 
bienfaisance pourraient plus d’une fois parvenir à donner une famille à 
des enfants naturels. La loi du 10 décembre 1850, qui a pour ' objet de 
faciliter le mariage des indigents et la légitimation des enfants naturels, 
facilitera la tâche des Bureaux dans ces circonstances. D’après cette 
loi, l'officier de l’état civil de la commune dans laquelle doit avoir lieu 
le mariage est chargé du soin de recueillir tontes les pièces nécessaires. 
Ces soins pouvant être au-dessus des habitudes des maires des commu- 
nes rurales, l’art. 2 autorise 'le maire à déférer ce soin au procu- 
reur. 

Le premier soin comme le premier devoir du bureau est de secourir 
l’enfant pauvre qui se trouve sur le terri toire de la commune, sauf à la 
commune à rechercher si les dépenses faites parson Bureau ne devront 
pas lui être rèmboursées par une autre commune. Cela nous conduit 
forcément à examiner la question du domicile de secours. 

D’après la loi du 24 vendémiaire an II, le domicile de secours est le 
lieu où l’homme nécessiteux a droit aux secours publics. Le lieu de 
la naissance est le lieu naturel du domicile de secours. Le lieu de la 
naissance pour les enfants est le domicile habituel de la mère. Pour 
acquérir le domicile de secours, il faut un séjour d’un an dans une com- 
mune. 

. D’après cette loi, le lieu delà naissance des enfants est celui du do- 
micile habituel de la mère au moment de la naissance. Le législateur n’a 
pas voulu que le hasard seul du fait de l’accouchement de la mère dans 
une localité à laquelle aucun lien ne la rattachait, pût devenir pour 
cette localité le principe d’une obligation onéreuse. 

En ce qui concerne le domicile de secours de l’enfant naturel, MM. 
Durieu et Roche ont émis des opinions qui nous paraissent très-sensées 
et qui méritent d’être acceptées en partie. 

« Que fâut-il entendre par domicile habituel de la mère ? La loi ne s’ex- 
plique pas à cet égard. A-t-elle voulu parler du domicile de secours 
de la mère T Nous ne le pensons pas; le domicile de secours reste celui 
du lieu de naissance, tant qu’un autre domicile n’est pas acquis ail- 
leurs. Or, il pourrait arriver qu’une femme habitant une commune de- 
puis près d’une année, mais n’y ayant point encore acquis le domicile 
de secours, y mît au monde un enfant et l’abandonnât. Serait- il raison- 
nable, serait-il juste que cet enfalfl tombât à la charge du département 
du lieu de la naissance de la mère, lorsque celle-ci l’a quitté depuis 
très-longtemps et a parcouru successivement plusieurs localités sans se 
fixer, une année entière, dans aucune ! L’interprétation la plus équi- 
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table à donner à l'expression domicile habituel notte parait devoir être 
la résidence ordinaire et actnelle de la mère, abstraction faite de la 
question de savoir si cette résidence a eu les caractères et la durée né- 
cessaires pour faire acquérir à cette dernière le domicile de secours. 
On sait que les enfants de parents condamnés à la détention sont assi- 
milés aux enfants abandonnés ; mais à quel département doit incomber 
la dépense! Le règlement de comptabilité du ministre de l'intérieur 
décide que c'est au département où la mère a été jugée. Cette décision 
n'est évidemment pas conforme au principe du domicile de secours. 
L'enfant, quelle que soit la cause de son abandon, doit être secouru 
dans le lieu où sa mère avait sa résidence habituelle au moment où il 
est né. A l’égard des enfants qui naissent dans les prisons, l’on a dé- 
cidé, sans plus de raison, selon nous qu’ils sont à la charge du dépar- 
tement où la prison est située. La prison ne peut être considérée, en 
effet, comme le lieu habituel de la résidence de la mère, pour l’acquisi- 
tion du domicile de secours. C’est au domicile habituel de la mère 
avant sa détention que l’enfant doit être secouru. » {Répertoire de l'ad- 
ministration, t. II, p 52. Paris, 1842.) 

Si nous appliquons ces réflexions au système des secours commu- 
naux, on doit conclure que le domicile de secours de l’enfant doit être 
le domicile de secours de la mère au moment de son accouchement. La 
fille mère doit-elle séjourner un an au moins dans une commune pour 
pouvoir transmettre à son enfant le droit de domicile de secours? Nous 
pensons que, dans le cas de cette espèce, un séjour d’une année n’est 
pas nécessaire. La société, par sa législation, met le père à l’abri de 
toute recherche, et, par compensation, elle vient en aide à la mère en 
lui accordant des secours financiers. Quelle est la commune qui, dans 
ce cas, doit remplacer la société : n’est-ce pas celle où la conception a 
dû s’opérer? Voilà pourquoi il ne faudrait exiger qu’qn séjour de la 
mère de neuf à dix mois dans la commune, ou bien, si l’on veut, la 
commune où aurait séjourné la mère pendant la période du dixième au 
huitième mois avant l’acouchement, serait la commune tenue de four- 
nir des secours à l’enfant naturel. Cette idée a été émise par M. Le- 
franc au sein de la Commission d’enquête de 1848. « Je vous propose, 
dit-il, de prendre pour domicile le lieu où la mère aura résidé le plus 
longtemps pendant la période assignée par la loi à la conception, 
calculée d’après la naissance de l’enfant. Cela ne supprime pas les dif- 
ficultés, maisi’incertitude*de son état ne pousse pas alors la mère au 
déplacement intentionnel et frauduleux de son domicile ; il y a chance 
de saisir la vérité en temps non suspect, il faut l’essayer. « Et la Com- 
mission adopta l’article suivant : « L’enflant adopté et secouru sera 
censé provenir de la commune où la mère aura résidé pendant le pins 
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long espace de temps, dans la période assignée par la loi à la concep- 
tion présumée de l’enfant. » 

Les contestations entre deux communes, à l'occasion du domicile du 
secours, seront jugées par le Conseil de Préfecture si les deux commu- 
nes appartiennent au même département, et par le Conseil d’Etat ouïe 
Ministre de l’Intérieur dans le cas contraire. 

Les membres des Bureaux de bienfaisance ne recevant aucune rétri- 
bution, surveillant par eux-mêmes lesenfants placés dans leur commune, 
permettront de faire de notables économies, tout en assurant l’existence 
des enfants. La connaissance des besoins crée l’économie, et la charité 
locale est toujours supérieure à celle qui s’exerce de loin. Quand on 
songe que, dans la Gironde, la surveillance des enfants assistés exige 
plus de 15,000 fr. par an, il n’y a pas à hésiter, la commune est appelée 
à remplacer une institution aussi coûteuse. La charité locale ne néces- 
sitera pas de pareilles dépenses. 

27. En 1846, l’initiative privée créa un orphelinat agricole à Saint- 
Vivien (Médoc). En 1864, la Commission administrative des hospices de 
Bordeaux en prit la direction absolue ; cet orphelinat n’existe plus : la 
Commission des hospices y a renoncé, les dépenses n’étant pas en rap- 
port avec les services rendus. 

Ce qui a été et ce qui sera toujours la ruine des orphelinats agricoles 
c’est que, pour beaucoup d’enfants, ce sont de véritables maisons de 
correction. Si l’on voulait faire réussir les orphelinats agricoles, il fau- 
drait, comme le dit M. le vicomte de Pelleport, « qu’on leur enlevât 
complètement ce caractère instinctif de répression qu’ils ont malheureu- 
sement aux yeux des orphelins et des familles ; ensuite, qu’ils ne Recueil- 
lissent que des enfants sans antécédents fâcheux, et, dans ces cas, nous 
sommes convaincu qu’ils donneraient de sérieux résultats. » 

C’est à l’initiative privée qu’il faut laisser le soin de fonder de pareilles 
institutions. 

En s’occupant de l’assistance des enfants, votre Commission ne pou- 
vait oublier qu’en 1867, vous aviez émis le vœu que la réouverture des 
, tours devait être mise à l’étude clans le cas où il serait démontré que 
l’assistance des filles mères était funeste à la santé des enfants. 

Les secours aux filles mères constituent une institution morale dans 
son but, institution qui est appelée à être une source de bien-être pour 
l’enfant, auquel elle assure une affection et des soins que rien ne saurait 
remplacer. Comme résultat moral, elle ne sépare pas l’enfant de la 
. mère et facilite le mariage de la mère et la légitimation de l’enfant. Tels 
sont les principaux avantages de ce système, qui a été appelé à rem- 
» placer les tours. 

Cependant, il est des cas, bien rares il est vrai, où l’admission d’un 
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enfant dans un hospice permet de sauver l’honneur d’une femme et fait 
éviter un scandale. Pour ces cas exceptionnels et malheureux, l’abandon 
de l’enfant devient le minima de malis ; mais cet abandon ne deyrait 
jamais être considéré comme définitif, car il pourrait se faire que les 
circonstances qui l’ont fait adopter vinssent à disparaître. En émettant 
cette opinion, ce n’est pas la restauration des tours que votre Commis- 
sion vous conseille de demander, le tour est une institution aveugle, 
de nos jours condamnée par presque tout le monde, c’est presque le 
tour surveillé. 

Avec le tour surveillé, la mère avait le droit d’abandonner son enfant. 
Ce droit ne doit plus exister. Dans les cas où, au milieu de circonstan- 
ces si variées qu’il est impossible de les désigner, l’abandon d’un enfant 
serait utile, transmettons aux Commissions administratives le droit 
d’admettre des enfants, à la condition que ces enfants soient élevés à 
l’aide des ressources fournies exclusivement par les fondations et legs 
que possèdent ces hospices. Ces fondations et ces legs formant des res- 
sources peu étendues, il n’y aura pas à craindre la facilité des admis- 
sions d’enfants abandonnés. Pour juger de l’opportunité de l’abandon 
d’un enfant, les membres d’une Commission administrative offriront 
plus de garantie que les Bureaux de charité, qui pourraient être enclins 
à faciliter des abandons pour diminuer leurs dépenses. De plus, les 
membres des Bureaux de charité seraient péniblement choisis f>our con- 
fidents de fautes que l’on veut tenir secrètes, parce que ce n’est pas 
dans les petites villes et dans les communes rurales qu’il faut choisir ses 
confidents. 

Quand il s’est agi de l’assistance de l’enfant, deux écoles se sont trou- 
vées en présence. L’école charitable a dit : Sauvez la mère de la honte, 
de la misère, du crime ; sauvez l’enfant de la mort; conservez les tours. 
L’école financière a dit, au contraire : Sauvez les finances, sauvez les 
hospices, supprimez les tours. 

Pour nous, médecins, nous dirons : Conservez l’existence de l’enfant, 
faites vos efforts pour lui donner une famille, et si des cas exception- 
nels se présentent, que la charité publique, comme l’a dit M. Nicolas, 
étende son manteau entre la rigoureuse pureté des mœurs et la femme 
coupable ou malheureuse. 

Telles sont les observations qui nous ont* été suggérées par le désir 
d’améliorer l’assistance de l’enfant. Les réflexions que nous avons émi- 
ses, les considérations auxquelles nous nous sommes livré, vous indi - 
quent dans quel esprit doivent être conçues les réponses aux questions 
qui vous sont adressées, réponses que nous vous proposerons de formu- 
ler ainsi : 
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24. Les enfants sont secourus par les communes ou par le départe- 
ment, avec le concours des communes et de l’État. Les secours 
octroyés par la commune seule ne sont sérieusement organisés que 
dans la ville de Bordeaux*. 

i 

25. L’assistance de l’enfant doit avoir la même base et le même point 
de départ que l’assistance de l’indigent. La commune doit pourvoir à 
tous les secours. Il y a donc lieu de modifier la législation actuelle, qui 
fait donner les secours tantôt par la commune, tantôt par le départe - 
ment. 

26. La commune, par l’intermédiaire de son Bureau de bienfaisance, 
doit pourvoir aux besoins de ses enfants pauvres et dénués de res- 
sources. Pour organiser ce service, il n’y a qu’à conférer à ces Bureaux 
la plupart des attributions qui ont été jusqu’à ce jour dévolues aux 
Commissions administratives des hospices. Nous croyons devoir indi- 
quer succinctement quelques-unes de ces réglementations, en adoptant 
l’ordre suivant pour plus de clarté : 

Abandon. — L’abandon volontaire d’un enfant par sa mère ne peut 
être autorisé que par la Commission administrative des hospices, à la 
condition expresse que cet enfant sera élevé et entretenu à l’aide 
des revenus provenant des fondations et legs possédés par ces hospi- 
ces. 

Apprentissage. — Pour les contrats • d’apprentissage des enfants 
placés sous lëur tutelle, les Bureaux de bienfaisance se conformeront 
.aux usages de la localité. 

Boucles d’oreilles. — Comme moyen d’empêcher les substitutions 
d’enfants, les boucles d’oreilles constituent un mauvais procédé. 

Collier. — Les colliers doivent être préférés aux boucles d’oreilles. 

Contestation. — Les contestations entre deux communes, à l’égard 
dé l’imputation des dépenses d’un enfant secouru, seront jugées par les 
Conseils de Préfecture si le3 deux communes appartiennent au même 
département, et, dans le cas contraire, par le Conseil d’État ou par le 
Ministre de l'Intérieur. 

Domicile de secours. — Pourl’enfant légitime, le domicile de secours 
sera régi suivant la loi du 4 vendémiaire an II. Pour l’enfant naturel, 
le domicile dé secours sera le lieu habité par la mère à l’époque présu- 
mée de la conception. 

Enfants trouvés. — La rédaction de l’acte de naissance d’un enfant 
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trouvé doit être faite suivant la règle commune. La place du procès- 
verbal, prescrit par l'article 58 du Code civil, -n’est pas dans les registres 
de l'état-civil. 

Filles mères. — Les filles mères, qui conservent leurs enfants, sont 
secourues sur leur demande, et si elles justifient de leur indigence. La 
durée et le maximum des sommes à leur allouor sont fixés par l’Admi- 
nistration préfectorale. 

Indemnité. — Les personnes qui ont gardé un enfant juSqu’à l'âge de 
douze ans, et qui jusqu'à cet âge lui ont prodigué des soins affectueux, 
doivent recevoir à cette époque une indemnité de 50 fr. (Arrêté du 30 
ventôse an V.) Cette somme est prélevée sur les fonds provenant des 
amendes de police correctionnelle et sur les fonds actuellement alloués 
par l'État pour le service des enfants abandonnés. 

Inspection. — Les enfants placés dans une commune sont inspectés 
d’office par les membres du Bureau de bienfaisance de cette commune. 

Instruction. — Les enfants secourus, à quelque titre que ce soit, doi- 
vent recevoir l’instruction primaire et religieuse comme les autres en- 
fants do la commune. 

Légitimation. — Les Bureaux de bienfaisance sont autorisés à don- 
ner des indemnités en argent pour favoriser le mariage des filles mère», 
et la légitimation des enfants naturels. 

Nourrices ; pension. *— Le maximum du prix des mois de nourrice 
et de pension est réglé par le préfet sur l’avis des Bureaux de bienfai- . 
sance. 

Paiement ; percepteur. — Les percepteurs sont chargés d’effectuer 
le paiement des mois de nourrice et de pension des enfants secourus, 
placés dans les communes autres que celle où est situé le Bureau de 
bienfaisance auquel incombe la dépense. Les Bureaux de bienfaisance 
versent entre les mains du percepteur de leur commune la somme qui 
doit être payée dans une autre commune. Le receveur général du dé- 
partement donne ensuite les ordres nécessaires pour faire effectuer le 
paiement. 

Substitution. — Pour éviter les substitutions d'enfants, surtout dans • 
les grands centres, les colliers seront employés de préférence aux bou- 
cles d'oreilles. 

Tutelle. — Les Bureaux de bienfaisance sont nantis d’office de la tu- 
telle des enfants qu’ils secourent, si ces enfants sont abandonnés, orphe- 
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lins, sans ascendants et sans conseil de tutelle. La loi du 15 pluviôse an 
XIII règle, dans ces cas, les attributions des Bureaux. 

Vétures; layettes. — La composition et le prix des layettes et vétures 
sont réglés par le préfet. *Les layettes et vétures sont données en na- 
ture. / 

27. C'est à l'initiative privée qu’il faut laisser le soin de fonder et de • 
régir de pareilles institutions. 
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DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE 


(Réponses de la Société de médecine et de pharmacie du département de l’Isère et de la Société 

locale des médecins de l’Isère.) 


I. — Bureau oc de bienfaisance. 

1 . L’assistance publique doit être organisée dans chaque commune, 
mais elle doit faire partie des attributions du conseil municipal, et c'est 
à ce dernier qu’il appartient d’instituer ce service. 

I 

2 et 3. La liste des indigents admis à recevoir, soit les secours ali- 
mentaires, soit les secours médicaux, sera dressée chaque année, dans 
chaque commune, par les soins du conseil municipal. * 

4. Le conseil municipal fixera dans chaque commune un ou plu- 
sieurs domiciles de secours suivant l’étendue de la commune, les besoins 
présumés ou constatés, et en tenant compte des convenances publiques 
ou privées impossible à prévoir d’une manière générale. 

5. Il convient de confier une action aux conseils municipaux pour le 
recouvrement de leurs avances contre les parents qui sont légalement 
tenus de fournir des aliments à l’indigent secouru. 

6. Il convient d’admettre en principe les conseils municipaux à agir 
en justice sous le bénéfice de l’assistance judiciaire. 


II. — Corn ilês cantonaux. 

7. La centralisation de l’assistance au chef- lieu de canton ne pouvant 
pas dispenser de la centralisation de l'assistance au chef-lieu du dépar- 
tement, l’institution d’un comité cantonal nous paraît compliquer l’or- 
ganisation. Cette institution est en outre inutile, chaque commune, 
stimulée par l’administration départementale, étant suffisante pour or- 
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Saniser l’assistance publique chez elle, et pour veiller elle-même à son 
fonctionnement. 

8. Les attributions pour les mesures relatives à l’hygiène, à la salu- 
brité, au service médical, seraient conférées aux communes, au comité 
médico-pharmaceutique central (1) et au conseil général. Celles rela- 
tives à la perception et à la répartition des ressources de l’assistance 
publique, seraient conférées aux communes et au conseil général. 

9. Néant. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. On doit organiser les secours médicaux et pharmaceutiques dans 
chaque commune. 

11. Cette organisation doit être faite sur les bases de la liberté la 
plus entière pour le malade, pour le médecin et pour le pharma- 
cien ; ces deux derniers liés par la loi du devoir, par la conscience et 
par les traditions de dévouement, ne laisseront jamais péricliter l’as- 
sistance publique. Quant à leurs légitimes intérêts , ils seront réglés 
par le comité central et par le conseil général. 

12. Ni abonnement, ni médecin spécial. Liberté pour le malade in- 
digent de choisir son médecin parmi les médecins honorables et exer- 
çant légalement la médecine , qui auront accepté les conditions éta- 
blies. 

13. La rétribution sera naturellement proportionnelle au nombre des- 
visites faites à chaque malade. 

14. On doit demander aux médecins de l’assistance des rapports 
annuels sur l’état sanitaire.de leur circonscription. 

15. La question est prévue par la loi, il n’y a qu’a s’y référer. 

16. Il n’y a pas de conditions spéciales à établir, les pharmaciens 
patentés étant seuls autorisés à délivrer des remèdes. 

17. On doit confier aux conseils généraux l’organisation et la sur- 
veillance des services médicaux et pharmaceutiques dans les diverses 
communes de leur département. Ces conseils pourront, pour toutes les 
questions de compétence spéciale, recourir aux avis du comité central. 

18. 11 est inutile d’organiser dans chaque département une inspection 


(l) Voir l’art. 18 . 

3 
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spéciale, mais il est à désirer qu’on institue au chef-lieu de chaque dé- 
partement, un comité dit comité central ou départemental, composé de 
six médecins et de deux pharmaciens, désignés à la majorité des voix 
par leurs collègues, et pris dans tout le département, et de deux mem- 
bres désignés par le conseil général. Les attributions de ce comité se- 
raient relatives à la centralisation des rapports médicaux annuels, et 
aux mesures concernant l’hygiène, la salubrité, et le service médical et 
pharmaceutique. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. L'entretien des malades dans les hôpitaux doit être mis à la 
charge de leur commune respective, sauf, pour celles dont les ressources 
seraient suffisantes, à réclamer l’aide du département, et au besoin celui 
de l'état. 

20. Les malades indigents doivent être, admis et entretenus dans 
l’hôpital de leur circonscription, dans la limite du possible pour cet 
hôpital. Il serait à désirer que l’on créât des hôpitaux partout où le 
besoin s’en fait sentir, soit par le fait de l’insuffisance réelle de l’hôpital 
existant, soit par le fait de la trop grande étendue même de sa circons- 
cription. 

24. Les frais d’entretien des malades dans les hôpitaux doivent être 
supportés par eux-mêmes, dans les limites de leurs propres ressources, 
et en cas d’insuffisance, par les communes, avec les réserves stipu* . 
lées à l’art. 19. 

82. Il convient de créer des hospices à la condition de ne pas réunir 
dans un même local les malades et les vieillards infirmes ou assistés. 

23. La loi du 7 août 1851, n’a pas à être modifiée dans ses 
dispositions relatives à l’admission et à l’entretien des malades et des 
infirmas dans jes hôpitaux et les hospices. 


V. Enfcmts orphelins ou abandonnés . 

24 t 25, 26, 27. Les documents et l'expérience manquent à la Société 
pour répondre à ces questions. 
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VI. — Extinction de la mendicité. 

28, 29, 30. Ces questions sont d’ordre purement administratif, et la 
Société ne croit pas avoir à s’en occuper. 

VII. — Ressources, Répartition des charges 

32, 33, 34, 35. Les art. 32 et 33 appartiennent exclusivement aux 
conseils administratifs. 

La réponse aux art. 34 et 35 se trouve implicitement formulée (art. 19 
à propos de l’assistance hospitalière. 

VIII. —'Mesurer, de voyance. 

36. 11 n’y a pas lieu d’entraver la création libre des établissements de 
bienfaisance et associations charitables, mais il serait bon que ces 
institutions fussent, au- point de vue de l’hygiène, de la salubrité 
et du service médical et pharmaceutique, soumises au contrôle du eo- 
mité central. 

37, 38, 39, 40. Questions administratives. 

Mesure conseillée par la Société de médecine et de pharmacie de 
l’Isère et par la Société locale des médecins de l'Isère. 

Partout où il existe dans les campagnes une ou plusieurs Sociétés de 
secours mutuels, il serait à désirer que la commune y favorisât l’intro- 
duction des indigents qûi rempliraient les conditions réglementaires , 
et qu’elle en payât la cotisation annuelle. 


/ 
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DÉPARTEMENT DU MORBIHAN 

(Réponses du Conseil d’hygiène de Lorient.) 


Messieurs, 

Dans votre dernière séance. Monsieur le sous-préfet vous a présenté 
un questionnaire émanant de la Commission d’assistance publique dans 
les campagnes, à l’Assemblée nationale, et vous a mis en demeure de 
répondre aux demandes qui s’y trouvent formulées. 

Vous m’avez chargé de vous présenter ce travail. 

Nous sommes en retard, bien malgré nous, et cependant le débat 
n’ayant pas été ouvert à la Chambre, nous pouvons y arriver assez à 
temps pour être écoutés. 

La question de l’assistance publique dans les campagnes, et nous 
pouvons ajouter dans la plupart des villes, a sollicité l’attention des 
législateurs de tous les temps, nous en trouvons des preuves* irrécusa- 
bles dans l'histoire de notre pays et particulièrement sous le règne de 
saint Louis. 

La question telle qu'elle est posée aujourd’hui, fut proposée dans un 
rapport à la Constituante en 1791, par le duc de La Rochefoucauld 
Liancourt. En 1847, nous trouvons un projet de loi de M. le Ministre 
Salvandy, ■'puis les documents relatifs au projet de M. Dufaure, le 28 „ 
novembre 1848. — Enfin un rapport de M. de La Valette en 1867. 

Vous le voyez, Messieurs, la question qui est soumise à vos délibéra- 
tions a été l'objet des préoccupations des législateurs, dans tous les 
temps. Comment se fait-il qu’elle se reproduise aujourd’hui et qu'après 
tant d’efforts, elle n'ait pas reçu de solution satisfaisante? La réponse 
est facile. C’est que malgré les vœux de la plupart des auteurs des pro- 
jets, l’exécution de leur loi a été abandonnée au bon vouloir des com- 
munes. En 'd'autres termes, le législateur s’est borné à conseiller, il a 
'compté sur le dévouement des municipalités. Il a oublié que sous l’in- 
fluence d’unecentralisation excessive, les communes sont des mineurs et 
ont perdu tout sentiment d’initiative. 
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Vous en trouvez une preuve palpable dans tout ce qui s’exécute au 
nom de la loi, et dans l’abandon de tout ce que la loi n’impose pas. 

Les chemins vicinaux sont faits et maintenus en bon état, grâce à la 
loi. 

Les communes sont administrées, parce que la loi impose 50 centimes 
par habitant, pour frais d’administration. 

L’assistance aux indigents a échoué, par cette seule raison qu’elle est 
facultative. Nous avons la conviction qu’elle réussira, quand la loi l’aura 
rendu obligatoire. La première conséquence est donc de vous demander 
nn vote sur l’obligation. , 

I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Pour que l’établissement d’un bureau de charité soit possible, ij 
faut que la commune possède une population d’au moins 10,000 habi- 
tants. — Pour celles dont la population est bien inférieure à ce chiffre, 
les ressources seront insuffisantes'; il sera indispensable de les cons- 
tituer en groupe) de façon à se rapprocher le plus possible du chiffre 
énoncé — nous en trouverons plus bas la justification. Pour les com- 
munes ainsi groupées, le bureau devra être établi le plus au centre qu’il 
sera possible. 

2. Pour les secours alimentaires, la première obligation est de con- 
naître la charge que ces secours imposent. Il est donc indispensable 
de dresser la liste des indigents à qui leur position donne des droits à 
être secourus. • 

La liste en sera dressée comme pour les secours médicaux et phar- 
maceutiques, toutefois les ressources affectées à ce service seront pré- 
levées sur un chapitre différent de celui affecté aux secours médicaux. 

h 

3. Chaque bureau de charité devra avoir son administration. Celle-ci 
sera toujours composée d’un grand nombre de personnes prises dans 
les différents quartiers de la commune s’il n’y en a qu’une, ou dans les 
différentes communes s’il y en a plusieurs, ces administrations exerce- 
ront une surveillance permanente. Elles seront d’abord chargées d’éta- 
blir avec soin les listes qui devront être révisées chaques année. Ces 
listes seront faites par commune et centralisées au bureau de charité. 
Elles seront faites par lettres alphabétiques et comprendront les noms, * 
prénoms et âges des indigents ainsi que leur domicile (i). • 


(t) Ces listes seront dressées dans chaque commune per une commission composée du maire, du 
curé» du médecin, de plusieurs conseillers municipaux et de personnes notables portées à donner 
leurs soins aux malheureux. 


Digitized by 


Google 



SOCIÉTÉS MÉDICALES — 70 — MORBIHAN 

4. Le siège des secours sera toujours établi dans le lieu le plus cen- 
tral pour le bureau de charité, et pour le médecin; dans le même lieu, 
si cela est possible ; dans le cas contraire dans le lieu le plus rappro- 
ché. 

6. Les secours donnés gratuitement paroles bureaux devront être 
restreints aux indigents inscrits sur la liste ; si néanmoins il se présente 
éas cas où la loi permet des recours, le bureau pourra être autorisé à les 

exercer. 

6. Evidemment oui, puisque les ressources que possèdent les bureaux 
et dont ils disposent constituent, pour ainsi dire, le bien des pauvres. 

IL — Comités cantonaux. 

7. Chacun des bureaux étant établi pour une population d'au moins 
10,000 âmes doit rester indépendant. Les communes au-dessous de ce 
chiffre, arriveront difficilement à créer un centre d’assistance. Les 
comités d’administration devront être nombreux, car la surveillance et 
le contrôle sont indispensables. 

Il est donc nécessaire que dans chaque quartier des communes, il y 
ait un délégué du comité de bienfaisance. 

8. Tous les membres d’un comité concourant à la réalisation du bien- 
fait que nous étudions, seront avantageusement placés pour délibérer 
en commun et pour transmettre au chef-lieu d’arrondissement, au sous- 
préfet le résultat de leurs délibérations relatives à l’hygiène, à la sain • 
brité et aux divers moyens d’assistance . 

O. Aussi nous croyons juste et équitable que ces comités jouissent 
des mêmes droits que les administrations des bureaux de bienfaisance. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

40. Nous avons précédemment admis comme base, 10,000 habitants, 
c'est au centre de cette population que doit être d’abord établi le bureau 
de secours ou de charité. — Si la nécessité ou les ressources le permet- 
tent on pourra plus tard établir dans les centres des communes de petits 
dépôts de médicaments, mais c'est à l'expériencefà sé prononcer sur la 
nécessité de les créer. — Avant de s’étendre, il est indispensable de 
bien établir le système central . 

41. Les bases sur lesquelles sont fondés les secours médicaux eon- 
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sistent en deux éléments essentiels : 1° Les visites à domicile pour les 
malades qui ne peuvent se rendre au bureau ; 2° la consultation à jour 
et à heure fixe et dans le même bureau . 

Examinons ces deux moyens. D’abord les visites à domicile en dehors 
des jours de consultation : à moins de cas d’urgence extrême, les indi- 
gents ne pourront jamais requérir le médecin directement. Il est indis- 
pensable qu’ils reçoivent un billet spécial délivré sur leur demande, soit 
par le maire de leur commune soit par un membre du bureau. Ce billet 
portant l’adresse du médecin contiendra les noms, prénoms, l’âge et le 
domicile du malade; il sera porté au médecin. Celui-ci se rend auprès 
du malade, lui donne les soins nécessaires, Tait sa prescription et signe 
une feuille déposée et contrôlée par le membre délégué du bureau. 
La liberté absolue laissée aux indigents malades de requérir directe- 
ment le médecin, rendrait tout service impossible. — Ce fait est démon- 
tré par l’expérience la plus vulgaire. 

2° Les consultations gratuites régulières sont un des plus excellents 
moyens d’assistance. Elles seront faites au bureau de bienfaisance, au 
centre par conséquent du lieu où sera le dépôt des médicaments. On 
devra donner la plus grande publicité pour les jours et heures auxquels 
elle sera faite, afin qu’aucun des intéressés ne puisse l’ignorer. Le mé- 
decin à Son arrivée voit d’abord les- malades les plus rapprochés qui ne 
peuvent se déplacer, puis il inscrit sur un registre les visites faites et les 
consultations qu’il donne; — pour chaque malade, une ligne suffit. Dans 
la première colonne 11 inscrit les noms, prénoms et l’âge de chaque ma- 
lade, dans la seconde son domicile, dans la troisième le nom de la 
maladie et enfin dans la quatrième le traitement. Les médicaments qui 
viennent d’être prescrits sont délivrés immédiatement. 

12. Il s’agit de la signature du médecin. Sur ce sujet nous n’avons 
aucun embarras, notre décision ne saurait être douteuse, — un médecin 
spécial doit être nommé par canton. 

Si, en effet, les deux moyens que nous venons d’exposer, les visites 
et la consultation, forment la base fondamentale de l’assistance, ils ne 
peuvent être livrés au caprice des indigents. Ils ne peuvent pas être 
délégués tantôt à un médecin, tantôt à un autre. Dans un pareil service 
il faut qu’il y ait sécurité pour le médecin comme pour les malades. 

Nous savons que cette question a été très- controversée, mais nous 
sommes conv^jgcus que les partisans du choix, du caprice n’ont jamais 
eu entre les mains un pareil service. L’expérience les eût rapidement 
convertis. Ils auraient bien vite apprécié combien est grande sur ce 
sujet, l’indifférence de la majorité des indigents. Ils peuvent être sûrs 
que leurs pauvres malades accepteront avec confiance le médecin dési- 
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gné par l’autorité compétente. La présentation devra appartenir au 
comité du bureau qui sera la représentation la plus naturelle des inté- 
ressés. 

Si des campagnes nous passons aux villes, nous trouvons la môme 
nécessité. Prenons par exemple notre localité. Lorient possède 35,000 
habitants et se compose de l’intra et de l’extra-muros. Nous admettons 
que d’après la loi, le bureau de charité sera doté de quatre médecins 
dont deux pour la ville et deux pour l’extra-muros. Comment se fera le 
service qui aura pour centre le bureau de charité ? Chaque matin les 
quatre médecins désignés passent au bureau et reçoivent les noms et les 
adresses des malades qui les ont fait appeler. 

Ils profitent de leur présence au bureau pour inscrire chacun sur son 
registre, les visites qu’il aura faites la veille. Chez chaque malade, le 
médecin signe une feuille qui est contrôlée, le jour même, par un des 
membres du bureau de charité. Ce bureau devra posséder un grand 
nombre de membres, les uns titulaires, les autres adjoints, d’autres en- 
core honoraires. Voilà pour les visites à domicile. A côté de ce service, 
il en est un autre au moins aussi important, c'est la consultation. Chacun 
des médecins l'a fait à son tour, à jour et à heure précis, dans une 
salle préparée à cet effet au bureau de charité. 

Si l’on suit attentivement comment se répartit cette clientèle de la 
consultation, on remarquera que chaque médecin a la sienne. On peut 
facilement vérifier cette assertion sur le registre des consultations gra- 
tuites établies à l’hôpital depuis 8 ans. Cette année elle compte 4,300 
consultations. Elle est faite par trois médecins. Il est bien rare que les 
malades de l’un s’adressent à l’un de ses deux confrères . Nous con- 
cluons de tout ce qui précède, que les médecins de l’assistance doivent 
être désignés . 

13. Il est reconnu que le nombre des malades est proportionnel au 
nombre des inscrits. Donc, on pourra prendre pour base les indigents 
inscrits. En tous cas, la rétribution doit être convenablement rému- ' 
nératrice ; pour l’établit*, il est nécessaire de tenir compte : 1° du nombre 
des malades ; 2 ° du temps employé ; 3° des distances à parcourir et des 
frais qu’entraîne le parcours. 

14. Il sera facile à chacun des médecins désignés d’extraire de son 
registre les renseignements qui peuvent lui être demandés : un rapport 
annuel collectif devra être fait chaque année par l’un d’eux. 

15. Il paraît plus facile et moins onéreux que chaque bureau ait un 
dépôt pharmaceutique. Les remèdes pourront alors être délivrés immé - 
diatement après la consultation. 
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' 16. Si les pharmacies sont à proximité du bureau et si leurs conditions 
ne sont pas plus élevées que celles de la à préparation dans le 
dépôt du bureau il y aurait avantage à traiter. En tous cas, nous pen- 
sons qu’il est indispensable que les dépôts pharmaceutiques des bureaux 

soient contrôlés par un pharmacien désigné. 

, / 

17. L’importance qu’il est nécessaire de donner à la création sérieuse 
de l’assistance dans les campagnes et dans les villes qui en sont dépour- 
vues exige que le conseil général en soit le haut protecteur. Chaque 
conseiller général sera donc dans son canton le président du comité de 
bienfaisance. Celui-ci, comme nous l’avons déjà dit, devra comprendre 
un grand nombre de membres, qui auront pour fonction de visiter les 
malades de leur quartier et de contrôler les soins dont ils sont l’objet. 

Le contrôle le plus salutaire sera incontestablement celui du comité 
qui constituera l’administration des bureaux. Aussi devra-t-il compren- 
dre les maires, les adjoints, des conseillers, des personnes bienveillantes 
naturellement portées à secourir les malades, des personnes à qui leur 
fortune permet de venir en aide aux pauvres. Enfin pour inspecteur on 
désignera le préfet, les soust préfets. 

IV. — Assistance hospitalière. 

19. Les hôpitaux sont et demeureront, malgré certaines critiques, les 
établissements de première nécessité pour les indigents malades ; seuls, 
ils possèdent les ressources indispensables pour toutes les opérations 
graves. Aussi sur les fonds dont nous exposerons plus bas la source, il 
faudra chaque année, dans chaque canton, faire une réserve pour solder 
les frais qu’entraînent à l’hôpital ie plus voisin, l’admission et le séjour 
de certains malades . 

20. La nécessité, l’urgence de faire admettre un indigent malade à 
à l’hôpital de sa circonscription, doit être déterminée surtout par le 
médecin cantonal. C’est lui, plus que personne , qui est compétent pour . 
apprécier. Il devra donc faire un rapport et déterminer les moyens de 
transport. 

* I 

21. Les frais des malades dans les hôpitaux incombent de droit à leur 
commune respective et, par contre, au comité cantonal qui reçqit la 
part contributive des diverses communes de son canton. 

22. Dans les villes, les vieillards et les infirmes indigents trouvent 
des ressources d’autant plus multipliées que les villes sont plus impor- 
tantes. 

to 
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Dans les campagnes, Us sont abandonnés à la charité publique. 

C'est ici que peut être soulevée la question désabonnements des com- 
munes à l’hôpital de leur circonscription. 

Les budgets des communes pauvres sont bien restreints. Il serait 
indispensable que le département leur vint en aide. Toutefois, il faut 
reconnaître que les vieillards et même les infirmes des campagnes, 
jouissent d'une liberté de circuler qu'ils ne trouveraient pas dans les 
hospices. 

23. La loi du 7 août 1851 prescrit art. 1 er : Tout individu indigent qui 
tombe malade, dans une commune où existe un hôpital, y est admis de 
droit. Cet article en vigueur depuis 20 ans, n’a pas donné lieu à des 
charges trop grandes, nous exprimons l’avis de le conserver. 

Art. 3. Le conseil général devra désigner les communes qui doivent . 
être attachées aux divers hôpitaux. Ce fait n'a pas lieu. Il est urgent 
d’appeler sur cette question l'attention du Conseil général. 

Il est bien entendu que les frais demeureront à la charge des com- 
paupes, pour tous les cas qui ne sont pas compris dans l’article pre- 
mier. 

S'il y a des recours à exercer contre les familles, ils devront l’être 
par les communes, non par les hôpitaux. 

V Enfcmts orphelins ou abandonnés. 

24. Nous comprenons dans une même réponse les articles 24, 25, 
26 et 27. 

25. Il est profondément regrettable que les cotisations mensuelles du 
département, aient été abaissées au point de ne plus permettre aux cul- 
tivateurs de conserver les enfants abandonnés qu'ils avaient élevés. 
Nous sollicitons Je retour à une cotisation suffisante ; nous ne connais- 
sons pas de moyen plus simple» plus utile et moins dispendieux. En 
élevant la cotisation, on conserve les enfants dans la famille qui est 
devenue la leur. On conserve des bras à l’agriculture. On conserve la 
moralité des enfants. Nous repoussons les institutions d’orphelinat 
agricole : 1° paree qu’on arrive à une dépense beaucoup -plus élevée, 
sans produire les mêmes résultats ; 2» parce qu’on isole les enfants, on 
en fait un groupe à part, espèce d’ilotes ou de parias ; 3* enfin parce 
que la moralité a toujours à souffrir des atteintes dans une réunion 
d’enfants, malgré toute la surveillance possible. 

Donc, nous sollicitons qu’on revienne à une cotisation suffisante pour 
que les enfants abandonnés soient gardés dans les familles qui les ont 
élevés. 
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VI. — Extinction de la mendicité . 

28. Le meilleur moyen d’atteindre la mendicité consiste jusqu’ici dans 
l’établissement de dépôts. 

29. Nous n’en possédons pas dans le Morbihan. Le département a 
toujours ajourné cette question. 

30. Les mendiants doivent être divisés en deux catégories : la pre - 
mière, comprenant îes gens valides et paresseux, doit-être l’objet d’une 
action active. C’est pour ceux-là que le dépôt est nécessaire, On . dimi- 
nuerait le nombre de oette catégorie en appliquant la loi contre l’ivro- 
gôerie. 

La seconde catégorie des mendiants comprend les invalidés qui né 
peuvent subvenir aux besoins de leur existence ; pour ceux-là les hos- 
pices et les dépôts institués par les petites soeurs des pauvres. 


VU. — Ressources. Répartition des chargés. * 

22. Les ressources spécialement consacrées aux secours des indigents 
malades doivent être imposées par la loi. Jusqu’à ce que les services 
aient été bien organisés et que l’expérience faite avec soin, ait démontré 
les besoins réels, nous sommes d’avis que chaque commune inscrive 
d’offlce sur son budget annuel, une somme égale à celle que ia loi 
octroie aux maires pour frais d’administration, savoir : 50 centimes 
par habitant. 

C’est pour cette raison que nous avons proposé un bureau de bien- 
faisance pour un groupe de 10,000 âmes, ce qui constitue à peu près le 
canton. Nous obtenons ainsi un chiffre de 5,000 francs. Les communes 
prendront ces ressources soit sur l’octroi, soit sur des centimes addi- 
tionnels. 

33. Les communes doivent sortir de leur inertie ; il faut qu’elles sa- 
chent se créer des ressources. On appelle communes pauvres celles qui 
n’ont pas d’octroi. Il est indispensable que la loi leur impose cette forme 
de revenu. L’absence d’octroi sur les boissons favorise livrogherie, 
pourquoi ne pas exiger un droit municipal pour l’ouverture d’un caba- 
ret. Pourquoi ne pas frapper d’une amende, le ' cabaret d’où sort un 
homme ivre et le fermer après un certain nombre d’amendes. Ces res- 
sources dont dispose le conseil général ne doivent contribuer aux frais 
d'assistance qu’autant qu’il reconnaîtra qu'une indemnité est nécessaire. 
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En résumé les communes doivent elles-mêmes faire les frais de l'as- 
sistance. 

34. Ce qui précède indique suffisamment que le département ne devra 
de subvention que pour les cas exceptionnels, par exemple lors des épi- 
démies. 

35. L'aide de l’Etat et du département ne devra intervenir par voie 
de subvention que dans les circonstances que nous venons d'indiquer. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. t)ans la création dont il s'agit, il ne faut jamais perdre de vue 
-qu’un seul intérêt domine toute la situation, c’est celui des indigents 
malades. Or, les maladies ne sont pas moins graves chez les indigents 
que chez ceux qui ne le sont pas. Il importe donc qu'ils reçoivent des 
soins sérieux. La loi y a pouvu en imposant des conditions rigoureuses 
à ceux à qui elle accorde le diplôme de médecin. C'est donc aux méde- 
cins qu'il faut s'adresser ; les corporations religieuses, les sœurs de 
charité doivent borner leur action à surveiller l’exécution des prescrip- 
tions. Elles sont en outre chargées de distribuer les secours de bienfai- 
sance. Mais elles ne doivent jamais en aucun cas se permettre de pres- 
crire des médicaments aux malades . C'est un spectacle douloureux de 
voir le sans-façon avec lequel les religieuses des campagnes défont 14 
médecine et abîment le pharmacie. 

Si on veut le règne de la loi, il faut que ce règne soit sans conteste. Ij 
faut que la loi protège les indigents malades. Malgré notre profond res- 
pect pour ce qui touche à la religion, nous devons exprimer nos regrets 
de voir le silence des autorités compétentes en face de la violation si 
complète de la loi. 

Loin de nous la pensée de repousser l’intervention des sœurs, nous 
croyons leur concours nécessaire, mais à la condition formelle qu’elles se 
renfermeront dans les soins de bienfaisance et de charité. 

La lutte déplorable qui existe dans tout notre département entre le 
corps médical et les religieuses des campagnes doit cesser. L'entente 
doit se faire et pour notre compte, nous la croyons facile. Elle s’établira 
dès que partout la direction des secours 'médicaux sera confiée aux 
médecins. 

37. L'établissement des caisses d’épargne est un bienfait incontes- 
table. Il importe donc de l’étendre aux campagnes. 

38. Les caisses centrales d’arrondissement doivent être autorisées 
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sous leur direction, leur contrôle et leur responsabilité, à donner la 
faculté aux percepteurs ou aux directeurs des postes, de recevoir des 
dépôts et de délivrer des livrets. 

39, 40. Ces deux institutions ne nous paraissent pas actuellement 
applicables à nos campagnes. 


(Réponse du Conseil d’hygiène de l’arrondissement de Ploermel). 

I. — Bureaux de bienfaisance. ' , 

1. Oui. 

2. Une Commission composée de membres du Bureau de bienfaisance 
et du Conseil municipal la rédigera. 

3. Par la même Commission assistée du médecin. 

4. Il sera indiqué par la Commission de bienfaisance. 

5. Oui. 

6. Oui. 


II. — Comités cantonaux. 

7, 8, 9. Il y aurait lieu d’établir un Comité cantonal pour surveiller 
la manière dont l’assistance aurait lieu et relever les abus et manque- 
ments qui pourraient se produire. 

111. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. L’organisation de cette assistance devrait avoir lieu par canton . 

11. Sur la base cantonale. 

12. Le choix; du médecin doit être libre. 

13. Rétribution proportionnelle au nombre de malades visités. 

- 14. Oui, mais seulement en temps d’épidémie. 
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15. Oui, chez le médecin seulement. 

♦ 

16. Il y aurait lieu de faire adopter un tarif spécial pour les indigents. 

17. Non. L'organisation serait établie par l’administration supé- 
rieure. 

18. Non. 

IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui. 

20. Oui, jusqu’à concurrence des places disponibles. 

21. üar la Commission à laquelle ils appartiennent. 

22. Ce serait à laisser à l'approbation du bureau, 

23. On n'aperçoit pas de modification à faire. 

V. Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. 25. Maintenir le mode employé dans le Morbihan. 

26, 27. Oui. 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Faire observer strictement les mesures prises dans chaque com- 
mune pour l'assistance des nécessiteux. 

29. Lès augmenter le plus possible . 

30. Les maintenir et en surveiller la stricte observation. 

VIL — Ressources , Répartition des charges. 

32. Une taxe 'assimilée aux autres impôts, les dons et legs des parti- 
culiers, les loteries de bienfaisance et les subventions des communes du 
département et de l’Etat. 

33. Oui. 

34. Suivant les besoins et le nombre des indigents et non d'après la 
population. 
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35. Oui. 


VIII. — Mesures de 'prévoyance. 

36. Cela doit être obligatoire. 

37. Oui. 

38. Oui, dans les cantons où il n’y a pas de caisse. 

39. Oui. 

40. La propagande et les exhortations. 


MORBIHAN 
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DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE 

(Réponse de T Association générale des médecins de France, Société locale de 1& Nièvre.) 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Oui. 


IV. — Assista/nce hospitalière. 

15. Non Le médecin chargé du service de l’assistance présidera à la 
distribution des remèdes . 

17. Non. Les bureaux de bienfaisance suffiront largement à cette 
surveillance. 

18. Non. Si ces fonctions sont gratuites, elles sont inutiles et vexa- 
toires. Si elles sont rétribuées, c’est une dépense dont on peut se dis- 
penser. 


V. Enfa/nts orphelins ou abandonnés. 

19. Oui. Sauf les cas, où les hôpitaux sont très-riches, ce qui n’est 
pas rare. 

20. Le médecin chef de service de l’hôpital est seul juge de ce qu’il y 
a à faire en semblable circonstance. 

22. Les recevoir dans des établissements spéciaux et à la charge 
de leurs communes respectives, ou à frais communs dans les départe- 
ments où l’on a organisé la mutualité des communes pour l’assistance 
des indigents. 


VI. — Extinction de la mendicité. 

25. Ne pas faire trop de rouages administratifs. Inscrire ces enfants 
sur la liste des indigents assistés. 
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VIII. — Mesures de prévoycmce. 

36. Non. 

37. Oui. 


MORBIHAN 
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DÉPARTEMENT DU NORD 

(Réponse de l’Association Médicale de Lille.) 


I. — Bureau® de bienfaisance. 

1 . D convient d'instituer un bureau de bienfaisance dans chaque 
commune. 


II. — Comités cantonaux. 

7. Les Comités seraient mieux placés à l’arrondissement qu'au canton. 

DI. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Les secours médicaux doivent être organisés isolément dans cha- 
que commune. H est désirable qu’il en soit de même des secours phar- 
maceutiques. 

11. Dans cette organisation il faut chercher le plus grand avantage 
pour le malade ; — et sauvegarder la dignité du médecin. 

4 _ 

12. 11 faut laisser au malade le choix de son médecin, lorsque cela est 
possible. Il faut repousser l’établissement des médecins cantonaux. Car, 
il est impossible que le malade éloigné du centre du canton soit soigné 
à temps par le médecin cantonal. Cette institution n'a d'autre effet que 
de créer des privilégiés qui ne peuvent remplir les fonctions dont ils 
sont chargés, qui empêchent les malades de recevoir les soins du méde- 
cin de leur localité, et qui sont ainsi, non-seulement inutiles, mais nui- 
sibles. 

13 La rétribution des médecins de l’assistance doit être proportionnelle 
au nombre des malades visités. L’abonnement peut aussi être accepté. 

14. Les rapports annuels peuvent être demandés ; quelques-uns pour- 
ront avoir quelque intérêt. 
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15. On peut établir dans les cantons où il n’existe pas de pharmacies, 
un dépôt pharmaceutique à l’usage de l’assistance. Mais il faut remar- 
quer que les médecins du canton et des communes ont, dans ce cas, le 
droit et le devoir de tenir une petite pharmacie pour leurs malades ; et 
que, par conséquent, le médecin ou les médecins chargés de l’assis- 
tance pourront fournir les médicaments à des conditions moinsonéreuses 
pour les bureaux de bienfaisance. 

46. On peut faciliter la délivrance des médicaments par les pharma- 
cies spéciales des établissements charitables , mais seulement dans le 
cas où il n’existe pas de pharmacies dans les localités ; et U faut bien 
spécifier qu’il ne s’agit de fournir des médicaments qu’auxindigents seu- 
lement. 

17. On peut confier aux Conseils généraux l'organisation et la sur- 
veillance des services médicaux ; mais il vaut mieux laisser les com- 
munes les organiser elles-mêmes selon les conditions dans lesquelles 
elles se trouvent placées, plutôt que de les soumettra à une réglementa- 
tion uniforme. 

.18. Quant à l’inspection spéciale des services médicaux et pharma- 
ceutiques du département, il est à craindra que oe ne soit encore un 
rouage d’une utilité très-douteuse* 

IV. — Assistance hospitalière. 

19. L’entretien des malades dans les hôpitaux doit, en général, être 
mis à la charge des communes. Il faut en excepter les voyageurs, las 
domestiques et autres ouvriers qui deviennent malades dans une loca- 
lité éloignée de leur domicile d’origine. 

20. Les malades doivent être admis dans l’hôpital de leur circons- 
cription toutes les fois que. leur translation est déclarée nécessaire par 
le médeein qui les assiste ; mais ils ne doivent y être maintenus que pen* 
dont lq temps jugé nécessq ire par le médecin traitant. 


I. v — Bureaux de bien faisait» te* 
î. Oui, âutaflt tfte’püfcsîbte, Ô’ést-'â-flîré autant qu’on y trouvera te» 
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ressources nécessaires en choses et et en hommes. Pour les communes 
où ces ressources ne se rencontreraient pas, il faudrait les réunir à 
d'autres communes limitrophes mieux partagées de façon qu’en tous 
cas les malades et les nécessiteux eussent des secours assurés. 

2, 3. Ces deux listes seront arrêtées par le Bureau de bienfaisance, 
assisté du médecin delà commune, mieux placé que qui que ce soit pour 
bien apprécier les situations. En deuxième ressort, en cas de contesta- 
tions ou de réclamations, le Conseil municipal jugerait sans appel. 

• 4. Pour les malades et les blessés, il est évident que le domicile actuel 
sera le domicile de secours. 

Pour les nécessiteux, on exigera un temps déterminé de résidence 
préalable dans la commune. 

5, 6. La Société médicale se déclare incompétente. 

II. — Comités cantonaux . 

8, 9. La réponse de la Société à ces trois questions est négative; il 
n’est nullement besoin de Comité cantonaux : les instituer ce serait créer 
un rouage inutile, en présence de l’existence dans chaque canton des 
Conseils d’hygiène. Seulement, la Société émet le vœu que les attribu- 
tions des Conseils d’hygiène et de salubrité soient notablement étendues. 

10. Autant que possible, dans chaque commune; dans tous les cas, 

. il faut y avoir au moins le premier mobilier médical: brancard, linge, 

attelles, etc. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

11. La Société se prononce en faveur du libre exercice, et demande . 
par conséquent la suppression des médecins fonctionnaires. 

12. Dans les cantons où il existe plusieurs î nédecins, le malade doit 

être libre de s’adresser à celui en qui il a confiance. 

• 

13. Du moment où les malades sont libre s de choisir leur médecin, 
la rétribution proportionnelle au nombre des v isites est la seule possible. 

44. Ces rapports bien faits, seraient incons itestablement fort utiles. 

15. Il serait tout aussi simple et beaucoup plus avantageux d’établir 
une pharmacie par canton. 

16. Non, à moins que ces pharmacies niaient pour gérants de véri- 
tables pharmaciens. 
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17. H est bien plus ratipnnel de confier cette organisation et cette sur- 
veillance à un Comité de médecins et de pharmaciens. 

18. Cette organisation sera complètement inutile si la question précé- 
dente est résolue. 

IY. — Assistance hospitalière. 

19. Oui, à moins que l’hôpital ne possède des revenus excédants et 
sans affectation spéciale. 

20. Oui, s’il y a des lits vacants. 

21. Par les communes, quand elles ont des ressources, et sauf le cas 
prévu dans la réponse à la question n° 19. 

22. 23. Les vieillards et les infirmes doivent pouvoir, à leur choix, re- 
cevoir des secours à domicile ou réclamer leur admission dans les hôpi- 
taux ou les hospices; dans ce dernier cas, les dispositions de l’art. 3 de 
a loi de 1851 doivent leur être appliquées. 

V. Enfants orphelins ou abandonnés. 

24, 25, 26. Mettre les enfants en nourrice à la campagne, les confier 
plus tard à d’honnêtes familles qui souvent les adoptent, c’est ce que l’on 
fait actuellement et ce qu’il paraît y avoir de mieux à faire. Les placer 
autant que possible dans la commune-mère ou dans une commune du 
canton. Durant la première enfance, une shrveillance médicale serait 
utile ; plus tard, il serait bon de faire.surveiller l’instruction par les ins- 
pecteurs primaires, rétribués à cet effet. 

27. Considérant les résultats obtenus jusqu’ici, la Société est d’avis 
qu’il n’y a pas heu de développer cette institution. 

Pour les autres questions, la Société se déclare incompétente. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. L'établissement d’un bureau de bienfaisance dans chaque com- 
mune est le corollaire indispensable de l’extinction de la mendicité et le 
moyen d’obtenir une répartition équitable des secours dûs par les com- 
munes à ses habitants malheureux ; on né verrait plus alors l’imposture 
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et i’importanité se faire attribuer ce qui était destine à la véritable 
misère. • 

LA nomination des membres composant ees bureaux devrait être faite 
par les préfets, sur présentation du conseil municipal. 

Chaque année le bureau élirait son président après avoir remplacé le 
membre sortant. 

Aux missions actuelles des bureaux de bienfaisance, il faudrait ajou- 
ter celle de rechercher les besoins réels. 

2. La liste des indigents appelés à recevoir des secours, devrait être 
dressée par les membres du bureau de bienfaisance, assistés d’un nom- 
bre égal de membres pris dans le Conseil municipal. 

Ces listes seraient révisées chaque année. 

8. Pour les soins médicaux il faudrait ne joindre à cette commission 
mixte que les médecins appelés à donner leurs soins. 

4. Les secours pourraient être distribués à la mairie ; mais il y aurait 
grand avantage à ce qu’ils soient portés à domicile. 

On épargnerait aux malheureux une perte de temps, on éviterait 
l’emploi des bons vendus souvent pour satisfaire l’intempérance privant 
ainsi la famille des secours qui lui étaient destinés. 

5. Il faut donner aux bureaux de bienfaisance les moyens de rentrer 
dans leurs avances. 

6. Les bureaux de bienfaisance représentent les intérêts des indigents, 
ils doivent comme eux être admis aü bénéfice de l'assistance judiciaire. 


II. — Comités cantonaux . 

7. Un comité cantonal composé d’un membre délégué de chacun des 
bureaux de bienfaisance du canton et présidé par le juge de paix ren- 
drait de très-grands services. 

Il aurait pour mission d’assurer le fonctionnement des bureaux de 
bienfaisance; de donner son avis sur les difficultés qui se présenteraient 
dans les divers bureaux. Il serait chargé des revendications à 
exercer contre les parents aisés des indigents secourus, cette revendi- 
cation ne pouvant être faite convenablement par los bureaux de la 
commune même. 

Les comités cantonaux auraient 1e bénéfice de l’assistance judiciaire. 

8. Les questions d’hygiène, de salubrité et de service médical sont 
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dans las attributions des commissions d’hygiène cantonales que l’on 
pourrait pour ce fait, adjoindre aux comités cantonaux. 

Les receveurs municipaux devraient être chargés de la perception 
des ressources, et leur répartition appartient de droit et exclusivement 
aux bureaux de bienfaisance de chaque commune. 

9. Les droits des comités cantonaux doivent être les mêmes que ceux 
dés bureaux de bienfaisance. Les dépenses imprévues pour recouvre- 
ment des sommes avancées seraient supportées par les.bureaux de bien- 
faisance auxquels profiteraient ces recouvrements. 

III — Assistance médicale, et pharmaceutique. 

10. L’humanité fait «un devoir d’assurer les secours médicaux et 
pharmaceutiques aux indigents, le travail est leur seule ressource, s’il 
devient impossible par la maladie, on a le devoir de les rappeler à la 
Santé le plus promptement possible. 

C’est dans chaque commune que les soins médicaux doivent être 
organisés. 

H. C’est dans la fhmille que ces soins doivent être donnés et les mem- 
bres des bureaux de bienfaisance, guidés par les médecins, doivent leur 
assurer une intelligente direction; dans les cas exceptionnels où ces 
SOiüS deviennent impossibles dans la famille, l’indigent devrait être 
transporté dans l’hospice le plus voisin. 

12. On doit laisser l’indigent libre dans le choix de son médecin, la 
confiance peut aider beaucoup à la guérison et surtout à assurer l’exé- 
cution des prescriptions du médecin. 

Le choix exclut l'abonnement et le médecin spécial, car l’indigent est 
exigeant, il croit facilement à l’indifférence quand la rémunération est 
assurée d’avance. Le médecin cantonal ne peut faire un service régu- 
lier dans 8 à 10 communes, souvent distantes l’une de l’autre de 5 à 
kilomètres, ces médecins devraient alors être rémunérés de telle sorte 
qu’ils paissent se passer de toute autre clientèle. 

13. Les honoraires des médecins devraient être fixés par la loi, pour 
toute la France, pour chaque famille indigente quelle que soit la distance 
des habitations, et le nombre de ses membres. 

Le chef de la famille irait chaque année porter au bureau de biénfai- 
— nas l’attestation du médecin, qui aurait accepté de donner ses soin* an 
prix fixé per le loi. 

Ceux qui n’auraient pas rempli cette formalité, seraient soignés par 


/ 
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le médecin avec lequel se serait entendu le bureau de bienfaisance et 
qui recevrait la rémunération fixée par la lgi pour chaque famille. 

Le libre choix du médecin serait une garantie de ses soins assidus et 
ne laisserait plurf prise aux reproches. 

14. Un rapport sur l'état sanitaire des localités serait utile pour la 
statistique. 

15. L'établissement de dépôts de médicaments dans les campagnes 
serait inutile, dispendieux et impraticable. 

L’inutilité résulte de l’impossibilité de trouver des personnes capables 
de délivrer des médicaments sans le concours du médecin, qui souvent 
pressé, ne voudra pas retourner au dépôt ; en admettant même, le 
temps et la bonne volonté, pourra-t-il confectionner les médicaments 
qu’il n’aurait eu qu’à prescrire ? car autre chose est de connaître les 
drogues, leur emploi, les doses auxquelles on peut les administrer, 
autre chose est de les préparer et les mélanger. Si la chose' était si 
facile on n’exigerait pas du pharmacien sept années d'apprentissage, 
après avoir ‘donné déjà des preuves de capacité scientifique et litté- 
raire. 

Pour les médicaments dits urgents, le médecin, renseigné par la per- 
sonne qui ira le chercher, pourra toujours s’en pourvoir à l’avance. 
D’ailleurs les pharmacies sont assez multipliées pour que la distance à 
parcourir soit promptement franchie. 

La dépense pour ces dépôts serait notable à cause de la nécessité de 
renouveler fréquemment les médicaments et encore serait-on exposé 
à en donner de détériorés ; or qui s’en apercevra? La chaleur, 
l’humidité, l’insolation et la longue conservation sont des causes 
d’altération qui se présenteront dans tous les dépôts, parfois aus- 
si on puisera à ces dépôts des médicaments pour des personnes 
aisées qui n’en rembourseront pas le prix, témoin de ce qui s’est passé 
lors du choléra, des communes ont fait des approvisionnements dispen- 
dieux, les médicaments ont disparu et aucune somme n’en est rentrée 
aux communes. 

Le danger naîtra de la nécessité pour le dépositaire d’être nuit et 
jour à la disposition des malades ; pour s’exonérer de cette charge on 
confiera la clef à des personnes étrangères, à des enfants môme, on 
peut prévoir les accidents qui pourraient en résulter. 

La mesure sera impraticable, car si les dépôts étaient placés dans 
chaque commune, il faudrait autant de dépositaires capables de délivrer 
des médicaments. 

Les médecins ne pourraient être astreints à faire 3 à 4 klomètres 
pour les malades éloignés des centres, lorsque ceux-ci auraient besoin 
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de nouveaux remèdes. Si pour obvier à cette difficulté on établissait un 
dépôt au chef-lieu, il se produirait un autre inconvénient, le médecin 
étant en tournée pourrait être retenu près d’un malade, une journée, 
une nuit même, ces retards seraient quelquefois beaucoup plus consi- 
dérables que si Ton était allé chercher le remède à une pharmacie par- 
fois plus rapprochée du domicile du malade que le dépôt cantonal. 

Le devoir de l'assistance publique est d’assurer des secours médi- 
caux aux indigents, en réduisant la dépense au strict nécessaire. 

On objecte souvent le prix élevé des remèdes sans faire attention qqe 
cette surélévation tient plus à la nature des médicaments prescrits, aux 
soins à donner à leurs préparations qu'à une exagération de leur valeur. 

L’abonnement est une cause de préjudice pour le malade, pour' 
l’établissement charitable, où pour le pharmacien autant que possible 
on ne doit pas mettre la conscience des hommes en opposition avec 
leurs intérêts. Ces inconvénients disparaîtraient par l'établissement 
pour toute la France, d'un dispensaire à l'usage des bureaux de bien- 
faisance. Il contiendrait la nomenclature des médicaments que le mé- 
decin pourrait prescrire aux malades indigents, et le prix qu'ils seraient 
payés par les bureaux de bienfaisance. Ce dispensaire serait révisé 
tous les trois ans par une commission prise dans l’école de médecine 
pour déterminer les médicaments à prescrire et dans l’école de phar- 
macie pour en fixer les prix pour l’assistance publique. 

Liberté entière pour le malade d'aller se fournir chez le pharmacien 
qui lui conviendra, pourvu que ce pharmacien ait accepté les prix fixés 
par le tarif. 

16. La délivrance des médicaments par les établissements charitables 
a donné lieu à tant d’accidents qu’il n’y a pas lieu à s’y arrêter, on com- 
prend que, sans études préliminaires et spéciales, il n'y a aucune 
garantie, et c’est en violation de la loi du 21 germinal an XI, que ces 
établissements ont délivré des médicaments. 

17. Les conseillers généraux n'ayant pas de connaissantes spéciales, 
ne pourraien t remplir cette mission, les comités cantonaux de bienfai- 
sance adjoints aux commissions d'hygiène cantonale, tels que nous 
l’avons proposé à l'article 8, devraient être chargés de cette surveillance. 

18. Un inspecteur qui ne séjourne pas dans le canton ne peut voir que 
ce que l'on a intérêt à lui montrer. C'est aux commissions mixtes des 
articles 7, 8 et 17 qu'il faudrait confier ces surveillances. 
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IV. — Assistance hospitalière. 

49. Le prix de la journée d’hôpital fixé pour toute la France doit être 
à la charge de la commune, ou de la famille du malade. 

20. Le bureau de bienfaisance doit statuer, d'après l’avis du médecin, 
sur la nécessité de la translation de l’indigent dans un hôpital. 

21. Les frais d’entretien de ces malades dans les hôpitaux sont à la 
charge du bureau de bienfaisance. 

• 22. Les vieillards et les infirmes doivent être soignés dans leurs 
familles, un secours doit leur, être accordé, et un membre du bureau de 
bienfaisance doit être chargé de s’assurer que les soins sont donnés 
aux indigents secourus. 

23. Rien à changer à la toi des 22 janvier, 8 avril, 7 août 1861 réserve 
faite des recours contre les communes# les familles# les bureaux de 
bienfaisance. 


V. - ËrtfantS orphelins ou abandonnés. 

24 et 26. Le nombre des enfants assistés est si restreint dans notre 
canton que bons ne pouvons donner notre appréciation. 

26. Dans notre contrée les enfants orphelins sont généralement élevés 
dans les familles, on doit favoriser cette disposition si morale en accor- 
dant âü besoin une subvention. Ce serait aussi un moyen d’éviter les 
abandons d’enfants'. Mais si poussées par la passion, ou par la honte 
quelques mères dénaturées délaissaient leurs enfants’, il faudrait encore 
s'adresser aux familles, à leur défaut on les placerait dans des salles 
d’asile annexées aux orphelinats. 

27. Des orphelinats agricoles séparés pour les deux sexes, devraient 
être institués dans chaque département. 

VI. «— Extinction de \a mendicité. 

28. La mendicité, alors qu'elle devient un métier, est assimilable au 
vôî, rendre les communes responsables des amendes prononcées contre 
ces mendiants, ainsi que des frais d’entretien dans les maisons de déten- 
tion serait le remède le plus efficace à employer. 

29. Les dépôts de mendicité doivent être philantropiques et non spécu- 
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latifs; Us ne sont, pas à supprimer mais à améliorer. En donnant aux 
malheureux ce dont ils ont besoin, il faut leur appliquer un régime 
sévère qui leur fasse désirer de travailler chez eux. 

80. L’article 282 doit être modifié, c’est le Seul. 

31. Isa transportation serait un moyen certain d’arriver à l’extinction 
de la mendicité. 

VII. — Ressources, Répartition des charges. 

32. L'assistance est une charge de la Société, chacun doit y contri- 
buer en proportion de son avoir. Les fonds nécessaires pour constituer 
les bureaux de bienfaisance devraient être prélevés dans chaque com- 
mune par des centimes additionnels appliqués aux quatre contributions, 
ces fond§ seraient accrus des dons volontaires. 

33. Les conseils des communes et des départements devraient assurer 
les ressources de l’assistance. 

34. Les communes qui justifieraient de l’insuffisance de leurs centi- 
mes additionnels spéciaux, devraient être secourues par le département 
qui aurait un fond spécial formé par des Centimes additionnels mis sur 
les 4 contributions. 


35. .Lorsque le département aurait une charge supérieure au maxi- 
mum des centimes additionnels fixé par la loi, l’état devrait ÿ pourvoir ; 
à cet effet il y aura un fond spécial auquel les détenteurs de rente et 
d’actions industrielles devront seuls fournir, par ce moyen on attein- 
drait tons les revenus. 

vin. — Mesures de prévoyance. 

36. La création d’établissements de bienfaisance doit être obligatoire. 
On doit laisser toute liberté aux associations charitables. 

37. Les caisses d’épargne doivent être encouragées, c’est un des prin* 
cipaux moyens de moralisation . 

38. Les percepteurs pourraient utilement recevoir les dépôts, déli- 
vrer des livrets de caisse d’épargne dont ils seraient en quelque sorte la 
succursale. 

39. Il y a utilité à éteudre aux communes rurales les bénéfices des 
associations dé secours mutuels et des institutions de crédit agricole. 
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40. Les associations mutuelles, les institutions de crédit agricole, 
devraient être engagées à étendre leurs opérations dans les campagnes, 
les autorités communales et les percepteurs devraient fournir tous les 
renseignements nécessaires pour faciliter ces opérations . 

Si l’on ne peut assurer dans toutes les communes l’exécution de la loi 
sur l’assistance, il est préférable qu’il n’en soit pas' promulgué, ce serait 
accroître les impôts sans résultat. Les comités cantonaux institués par 
l’article 7, les sous-préfets ensuite, puis le préfet et enfin le Ministre de 
l’Intérieur devraient s’assurer que les communes ne détournent pas de 
leur but les fonds votés ad hoc. Dans le cas où les communes refuse- 
raient les fonds nécessaires à la création et au fonctionnement des 
bureaux de bienfaisance, ces communes seraient imposées d’office au 
maximum fixé par la loi, et leur produit servirait à accroître ceux des- 
tinés aux subventions à donner par le département aux autres com- 
munes. 


(Réponse de M. Stanislas-Alexandre Sponi, de Bayay) (Nord), président du Comité d’hygiène et 

de salubrité. 

I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Oui, parce que ce sont les bureaux de bienfaisa nce établis dan 
les communes qui connaissent le mieux les besoins des habitants in- 
digents. 

2. Les membres des bureaux de bienfaisance arrêteront les listes 
dont il s’agit, à la pluralité des voix, après avoir entendu les réclama- 
tions des indigents et pris l’avis de l’administration municipale.* 

3. De la même manière, et après avoir entendu ou pris l’avis du mé- 
decin désigné par l’administration municipale. 

4. Au domicile réel de l’indigent. 

5 . Oui, en agissant sous le bénéfice de l’assistance judiciaire. 

6. Oui. 


II. — Comités cantonaux. 

7 , Un comité cantonal ne donnerait aucun résistât satisfaisant ; pu 
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ne peut prendre des mesures générales, car les besoins de chaque com- 
mune varient et les bureaux de bienfaisaûce peuvent seuls apprécier 
les besoins, sous le contrôle et la surveillance de l’administration mu- 
nicipale. 

8. Il existe actuellement des comités spéciaux, dans chaque canton , 
d’hygiène, de salubrité et de service médical; ils sont composés du juge 
de paix, président, du maire du chef-lieu de canton, des médecins, 
pharmaciens et vétérinaires ; mais les comités n’ont aucune puissance, 
ils ne font que donner leur avis sur les mesures qu’il conviendrait de 
prendre, et se réunissent à cet effet une fois chaque année. 

Il convient de maintenir les comités et de rendre leurs décisions 
obligatoires. 

9. Non, il convient de ne faire entrer dans les attributions des comités 
cantonaux que ce qui concerne l’hygiène, la salubrité et le service 

. médical. 

Toutes pièces et communications doivent être adressées au président, 
à qui doit appartenir le choix du secrétaire, lequel peut même être pris 
en dehors des membres du comité, mais en ce cas il n’a pas lé droit de 
voter. 

Donner tous pouvoirs au président, pour faire exécuter les mesures 
qui seront prises, après approbation de M. le Préfet. 

Enfin allouer au président une allocation annuelle pour frais de bu- 
reau et de déplacement. 

Telles sont les mesures à prendre pour arriver à un résultat utile. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. H suffit d’organiser les secours dans chaque canton. 

11. Cette organisation doit avoir heu par l’administration municipale 
du chef-lieu de canton, d’après l’avis du comité de salubrité et d’hy- 
giène. 

Elle nommera un médecin spécial pour le canton, lequel recevra une 
rétribution proportionnelle au nombre des malades visités ; chaque 
bureau de bienfaisance paiera à la fin de l’année pour ses malades vi- 
sités. 

Le malade indigent sera obligé de prendre le médecin nommé ainsi 
qu’il vient d’être dit pour pouvoir profiter du bénéfice de l’assistance. 

14. Oui, ils devront fournir ce rapport au comité d’hygiène et de sa- 
lubrité cantonale. 


m 
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15. Oui, c’est indispensable. 

16. Oui, et les conditions seraient soumises à l’approbation de l’ad- 
ministration municipale, après avis préalable du comité d’hygiène et de 
salubrité. 

17. Les préfets sont mieux désignés pour cette organisation et cette 
surveillance. 

Les conseils généraux n’étant pas permanents ne pourraient pas uti« 
lement être chargés de ces divers soins, qui exigent une correspondant 
ce continuelle avec les bureaux de bienfaisance et avpc les comités d'hy- 
giène et de salubrité. 

IV. — Assistance hospitalière. 

18. Oui, mais il conviendrait mieux d’organiser cette inspection par 
arrondissement. 

1D. Ouf. 

20. Oui. 

21 . Par les bureaux de bienfaisance, et, en cas d’insuffisance des res- 
sources par la commune. 

22* Suivre les prescriptions de la loi du 7 août 1851. 

23. Cette loi concerne les commissions administratives des hospices 
et hôpitaux. 

Il n’y a pas lieu de la modifier. 

V. - Enfants orphelins ou abandonnés . 

* 24. Cet état est bon, le service se fait régulièrement. 

25. Non. 

26. On devrait établir dans chaque arrondissement un orphelinat Ht tl 

fraie du département. 

27. Oui. 


VI. — Extinction de kt mendicité. 

2& U convient d’appliquer le» article» 274 h 282 du Code pénal, dans 
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toute leur rigueur, mais obliger chaque commune 
de bienfaisance. 

29. n n'y a pas lieu de les supprimer. 

30. 

31. H n’y a pas Heu de modifier les susdits articles, mais il y a lieu ap 
contraire de transporter les récidivistes. 

VH. — Ressources, Répartition des charges . 

32. Les ressources doivent être constituées : 

1® Par les dons volontaires des habitants de la commune, qui seront 
recueillis par souscription par deux membres du bureau de bienfai- 
sance ; 

2 ° Par les quêtes qui seront faites à l’église ; 

3° Enfin par ce qui sera alloué par le conseil municipal et par le con- 
seil général ; un minimum à fournir par la commune devra être indiqué 
par l’administration supérieure, ce minimum sera fixé en proportion du 
nombre des habitants de chaque commune. 

Le conseil municipal ne pourra voter une somme inférieure à ce mi- 
nimum. 

33. Oui. 

34. On ne peut établir une règle générale pour les répartitions qui 
peuvent varier suivant que les localités ont plus ou moins de res- 
sources ; 

Les conseils généraux alloueraient une nomme qui serait répartie 
entre chaque commune en proportion du nombre des habitants ; 

L'administration supérieure se baserait sur cette allocation pour 
fixer le minimum de chaque commune ainsi qu’il est dit plus haut, 
n®32. 

• 

35. Oui. 


NORD 

d'avoir son bureau 


VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. Non, il est nécessaire de contrôler la création de ces établisse- 
ments afin d'éviter les abus qui ne manqueraient pas de se produire en 
prenant la charité pour prétexte. 

37. Oui, cependant il suffit d’un bureau de caisse d'épargne au chef- 
lieu de canton pour toutes les communes de ce canton. 


/ 


-Ifc, v\ 
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38. On pourrait autoriser les percepteurs, mais il y aurait inconvé- 
nient à autoriser les receveurs des postes, gui seraient ainsi dérangés 
de leur service, lequel exige une grande exactitude et une attention (si- 
non un travail) de tous les instants. 

Les percepteurs, au contraire, ont généralement beaucoup de temps à 
eux. 

39. Non, ces associations et institutions n'ont aucune chance de succès 
dans les campagnes ; le cultivateur trouve toujours des ressources chez 
son notaire en cas de gêne momentanée, il ne connaît pas autre chose ; 
il est d'ailleurs certain que les notaires entraveront toujours tant qu’ils 
pourront le développement des institutions dont il s’agit. 

40. (Même réponse qu’au n° 39). 
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DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DOME 


(Réponses de l'Association de Prévoyance et de Secours Mutuels des médecins ,du Puy-de-Dôme*) 

M. le docteur Nivet, président. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. La commission désignée par l’association des médecins du Puy-de- 
î)ôme, demande que des bureaux ou comités de bienfaisance soient créés 
dans les communes qui n’en ont pas. 

Elle émet le vœu que dans les villes où il existe des hôpitaux, les 
administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance soient pla- 
cés sous la direction d’une seule commission composée des membreà des 
deux commissions réunies. 

2. La liste des indigents sera dressée par les membres du bureau 
ou du comité avec le concours des médecins de bienfaisance de la com- 
mune. 

3. La liste sera définitivement arrêtée par la commission cantonale. 

4. L’indigent sera placé sous la tutelle de la commune il recevra les 
secours dans le lieu où il aura son domicile réel depuis deux ans au 
moins; dans les autres cas les secours seront dus par la commune d’ori- 
gine. 

5. Il convient d’accorder aux bureaux de bienfaisance une action con- 
tre les parents qui sont légalement tenus de pourvoir aux besoihs de 
l’indigent secouru. 

6. La réponse a été affirmative. 

II. — Comités cantonaux. 

7. L’institution des comités cantonaux a été admise en principe â la 
condition que les médecins de bienfaisance y seront représentés. 

8. Ces comités auront la direction du service médical et pharmaceu- 

13 
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tique, ils vérifieront les états de dépenses préalablement approuvés 
par les bureaux ou comités de bienfaisance et feront des rapports an- 
nuels au conseil général sur l’état de l’assistance dans leurs circons- 
criptions. 

9. Il est inutile d’accorder aux comités cantonaux les droits indiqués 
dans les art. 5 et 6 . 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Il est indispensable d’établir dans chaque commune les services 
médicaux et pharmaceutiques. 

11. Ces services seront organisés d’après les bases indiquées dans le 
réglement adopté par le conseil général du Puy-de-Dôme dans sa séan- 
ce du 27 août 1872, sur le rapport de M. Eugène Talion. 

12. On doit laisser au malade le libre choix du médecin à la condition 
que les frais de visite ne seront pas augmentés . 

13. Les médecins devront recevoir une rétribution proportionnée au 
nombre des visites, aux distances parcourues, aux saisons et aux heu- 
res de nuit et de jour. 

14. Il sera très-utile de réclamer aux médecins de bienfaisance des 
rapports qui seront envoyés au comité d’hygiène et de salubrité de 
l’arrondissement . Ce dernier les transmettra avec ses observations à 
M. le Préfet qui devra, à son tour, signaler au conseil général les faits 
importants contenus dans ces rapports. 

15. Les dépôts de médicaments dans les chefs-lieux de cap ton où il 
n’existe pas de pharmacien, seront très utiles à la condition que ces mé- 
dicaments seront délivrés sur l’ordonnance et sous la direction des mé- 
decins de bienfaisance. 

16. On ne doit faciliter la délivrance des médicaments par les établis- 
sements charitables qu’autant que les religieuses auront subi des exa- 
mens prouvant leur capacité. 

17. La commission est unanime pour demander que l’organisation et 

la haute surveillance des services médicaux et pharmaceutiques soient 
confiées aux conseils généraux. * 

IV. — Assistance hospitalière. 

18. La création des inspecteurs de l’assistance publique est dispen- 
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dieuse, leur utilité est douteuse, il vaudrait mieux charger le comité 

d’administration de l’association des médecins du Puy-de-Dôme de la 

surveillance du service médical et pharmaceutique de bienfaisance. 

» 

19. Il est équitable de mettre à la charge des communes l’entretien des 
mala4es dans les hôpitaux. 

20. Le traitement à domicile est préférable ; mais lorsque les maladies 
nécessitent des soins particuliers que ne peuvent leur donner les parents 
ou des opérations difficiles, les malades doivent être transportés dans un 
hôpital aussitôt que le médecin de bienfaisance le juge convenable. 

21. Nous avons répondu à cette question à l’art. 19. 

22. Le placement des vieillards dans leurs familles est approuvé, 
mais quand il est impossible on doit les confier aux établissements hos- 
pitaliers ou aux maisons de bienfaisance. 

Quant aux épileptiques, il est indispensable de les interner dans un 
établissement spécial afin d’éviter aux enfants et aux personnes ner- 
veuses, le spctacle dangereux des attaques dont ils sont atteints. 

23. Le titre premier de la loi du 7 août 1851 renferme des prescrip- 

tions utiles, mais ces prescriptions ne deviendront pratiques, que 
quand on obligera les communes à voter les fonds nécessaires pour 
payer les fais que leur impose cette loi. * 

La Commission insiste pour qu’un certain nombre de médecins 4es 
hôpitaux désignés par l’Association de prévoyance et de secours mu- 
tuels fassent partie dorénavant des administrations hospitalières. 

V. Enfants orphelins ou abandonnés 

24. Le service des enfants trouvés est organisé d’une manière satis- 
faisante dans le département du Puy-de-Dôme. 

25. Il est à désirer, néanmoins, que la surveillance des enfants soit 
confiée au* médecins de bienfaisance, qui devront rendre compte de 
leur position et des soins qu’on leur donne dans leur? rapports 
annuels. 

\ 

26. Il serait juste aussi d’étendre aux orphelins et aux enfants aban- 
donnés légitimes les sêcours que l’on accorde aux enfants naturels ex- 
posés ou déposés dans les hospices . 

27. II est à désirer que l’on favorise le plus possible l’extension 
orphelinats agricoles. 


k 
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VI. — Extinction de la mendicité. 

28 à 31. La Commission exprjme le désir que des mesures efficaces 
soient prises afin d'arriver à l'extinction de la mendicité, mais elle n'est 
point en mesure d’indiquer les voies et moyens . 


VII. — Ressources, Répartition des charges. 

32. Les legs, dons et excédants de revenus des communes pourront 
aider à payer les charges imposées par l'Assistance publique, mais il 
est indispensable en outre de créer des ressources plus positives et plus 
certaines. 

33. Il est urgent d’autoriser les communes et le Conseil général à 
voter des centimes additionnels dont le produit sera affecté aux dépen- 
ses de l’assistance des indigents qui doivent être classées au premier 
rang des dépenses ordinaires. 

34. Les communes devront prendre à leur charge les secours à do- 
micile, la moitié des frais de visites et de voyages des médecins, la moitié 
des fournitures des médicaments; l’entretien, des malades, des vieillards, 
des infirmes, des enfants orphelins et abandonnés. En imposant à la 
commune l’obligation de payer une partie des frais nécessités par les 
services médical et pharmaceutique, elle aura moins de tendance à abu- 
ser du médecin et des médicaménts. 

Le Conseil général devra prendre à sa charge la moitié des dépenses 
médicales et pharmaceutiques, les frais d’organisation et d’administra- 
tion des orphelinats agricoles et partie des frais né'cessités par le place- 
ment des vieillards, des infirmes, des aliénés et des épileptiques ; 

La totalité des dépenses occasionnées par les enfants assistés. 

35. L'Etat devra intervenir par voie de subvention en faveur des com- 
munes dont les ressources sont insuffisantes. 

VIII Mesures de prévoyance. 

36. Lorsque la commune et le département auront créé un bureau de 
bienfaisance et un service médical et pharmaceutique dans chaque com- 
mune, la Commission ne voit aucun inconvénient à ce que l'on per- 
mette la création d'associations libres de charité et de bienfaisance. 


* 
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37 à 40. Il serait nécessaire d'augmenter les succursales des cais’ses 
d'épargne, mais il serait dangereux de les instituer dans chaque com- 
mune. 

Sur les autres questions, la Commission se déclare incompétente. 


(Projet de réglement proposé per la réunion des Médecins du département du Puy-de-Dôme dans 

sa séance du 14 juillet 1872.) 

1 ° Des bureaux de bienfaisance seront établis dans les communes où 
ils n’existent pas. 

Les membres de chaque bureau dresseront la liste des indigents avec 
le concours des médecins chargés de donner des soins aux pauvres de la 
commune. 

A la fin de chaque année, les médecins remettront, au bureau de 
bienfaisance, la note de leurs visites et des voyages fait par eux avec 
l’indication des distances qu'ils auront parcourues. 

Les pharmaciens et autres fournisseurs enverront au même bureau, 
la facture des médicaments délivrés par eux sur les ordonnances des 
médecins. 

Le Conseil général, sur la proposition de M. le Préfet, fera payer . 
médicaments. Il fera répartir les fonds restant entre les médecins, e 
se basant- sur les indications qui seront données plus loin. 

2 ° Des régions médicales seront établies d’après les renseignements 
qui seront donnés par les médecins du département. 

Dans les régions où il y aura plusieurs médecins, les malades pauvres 
seront libres de choisir parmi eux le praticien qui leur inspirera le plus 
dé confiance. 

Dans les régions où un seul médecin sera établi, leur choix sera 
limité. 

Néanmoins, les malades pourront réclamer les soins de l'un des mé- 
decins de la circonscription voisine, à la condition que ce dernier accep- 
tera les honoraires qui seraient payés au médecin de la région où se 
. trouve le domicile de l’indigent. 

3° Lorsqu’un indigent sera malade, il devra faire prévenir le médecin 
de la région et l'un des membres du bureau de bienfaisance. 

Le médecin sera seul juge de l’opportunité des visites qu’il aura à 
faire ultérieurement. 
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Les questions litigieuses relatives au service médical qui seront sou- 
levées par les indigents, les membres du bureau de bienfaisance ou les 
médecins, seront soumises à la Commission départementale, • qui les 
tranchera après avoir pris l’avis du bureau de l’Association de pré- 
voyance et de secours mutuels des médecins du Puy-de-Dôme. 

4® Un livret sera remis au chef de chaque famille indigente dont l’un 
des membres sera malade, il portera sur la couverture le nom et l’a- 
dresse dudit chef. 

Le médecin inscrira sur ce livret les remèdes prescrits, les visites et 
les voyages faits par lui. 

Ce livret sera visé par l’un des membres du bureau de bienfaisahCe, 
à la fin de chaque maladie. 

5° Les consultations données par le médecin, dans son domicile, se- 
, ront gratuites . 

L’indemnité due à chaque praticien sera réglée d’après le nombre des 
visites et des voyages, d’après les distances parcourues et la rudesse 
du climat. 

On comptera à part les pansements de fractures, les opérations Im- 
portantes et les accouchements. 

Nota : On né pourra arrêter les sommes à payer que lorsqu’on con- 
naîtra les ressources mises à la disposition de la commune, les sommes 
réclamées pour fournitures de médicaments et les notes des médecins 
traitants. 

Les voyages de nuit et ceux qui seront faits dans les pays monta- 
gneux depuis le 15 novembre jusqu’au 15 mars, seront payés double. 

6® Lorsqu’un pharmacien sera établi dans la commune ou à peu de 
distance, il sera chargé de fournir à prix réduits les médicaments des- 
tinés aux indigents. 

Le tarif généralement adopté est celui des sociétés de secours mu- 
tuels de Bordeaux. 

’ Dans les communes où il n’existe pas de pharmacien, on pourra créer 
des dépôts des médicaments les plus indispensables. Ces médicaments 
seront distribués sur l’ordonnance et sous la direction des médecins dô 
bienfaisance. 

7® Les malades pauvres atteints d'affections aiguës seront traités à 
domicile. 

Ceux qui seront affectés de maladies chroniques exigeant des soins 
journaliers, ceux dont la position nécessitera une opération importante 
ou délicate, pourront être envoyés, sur la demande du médéciü de bien- 
faisance, dans l’un des grands hôpitaux du département, én se confor- 
mant aux prescriptions de la loi du 13 août 1851 (art. 1 à 5. J * 

8* Les infirmes qui ne pourront pas* être placés dans les hospices 
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établis, seront mis en pension chez leurs parents ou des étrangers aux- 
quels seront payées' des indemnités convenables. 

9° Les épileptiques devront être envoyés dans un hospice spécial dont 
la création devra être demandée . • 
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DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAONE 


(Réponses de la Société de Prévoyance et 


do Secours Mutuels des Médecins de la Haute-Saône.) 


1. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Oui, eu cas de ressources suffisantes.- 

2. Annuellement, par une commission composée de 2 ou 3 conseillers, 
du maire, du Ministre du culte et du médecin; n’admettre que les enfants 
et les invalides.. 

3. Comme au n° 2 ; mais admettr e tous ceux.qui, en cas de maladie, 
ne pourraient pas payer le médecin et les médicaments. 

4. A la maison commune. 

5. Oui.. 

6. Oui. 


II. — Comités cantonaux. 

7. Non, complication inutile. Chaque commune sera responsable de 
son bureau. 

. 8. Aucune. Ces comités seraient pou compétents. Le médecin vaut 
mieux, une commission cantonale d’hygiène rendra rarement de bons 
services. 

% 

9. Non, les bureaux de bienfaisance suffisent, 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Des secours médicaux dans chaque commune, oui mais non des 
secours pharmaceutiques, qui .seraient très- mal tenus. On pourrait tout 
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au plus tolérer dans de grosses communes des dispensaires fort restreints 
et surveillés par le médecin. 

En règle générale, les remèdes prescrits par le médecin seront pris 
ou chez lui, s’il n’y a pas de pharmacien à sa portée, ou chez un phar- 
macien quelconque de la commune ou du voisinage. 

Les remèdes seront fournis d’après un ' tarif réduit, réglé et compté 
d'avance. 

Qnant à un seul service médical par canton, il serait mauvais, insuffi- 
sant. 

11. Diviser le département en cercles médicaux nombreux, chacun 
de 7 ou 8 communes au plus et tracés sans égard pour les limites du 
canton ni de l’arrondissement. Un médecin pour chaque cercle. Tout 
cela réglé à la Préfecture d’accord avec les maires et les médecins. 

Ainsi tous lés médecins sérieux et de bonne volonté seront employés. 
Avec la médecine gratuite, il est nécessaire qu’ils aient aussi à faire 
les vaccinations, qui doivent être gratuites pour tout le monde. 

12. Libre? non, ce serait la ruine des communes, sans avantages 
sérieux pour l’indigent. Alors vaccination mal faite, responsabilité nulle, 
point de contrôle point de statistique. 

Abonnement libre entre médecins qt communes, détestable, alors in- 
trigues ; foire au rabais, brandon de désordre. Trop d’un côté,, rien de 
l'autre, bon service impossible; 

Un médecin par canton, mauvais, insuffisant. 

13. Si la rétribution est proportionnelle au nombre ou des malades 
visités, ou des indigents inscrits, bien des communes par économie, ne 
porteront point ou presque point d’indigents sur la liste. ' 

Il vaut mieux prendre pour base la population officielle et centraliser 
le produit à la préfecture, qui rétribuera les médecins. 

Mais pour restreindre dans de justes mesures les listes d’indigeDts 
que les communes exagèrent, quand elles n’ont rien à y perdre, on lais- 
serait à la charge de chaque commune le prix des médicaments fournis 
à ses indigents. 

14. Oui ; mais leur poser un questionnaire restreint ; on réclame des 
statistiques peu compliquées. 

15. Non, les médicaments seraient mal tenus. A défaut de pharma- 

ciens rapprochés, le médecin sera plus apte à fournir de bons médica- 
ments; c’est son intérêt. • * 

15, Ce serait économique ; mais on créerait une grave concurrence 
contre les pharmaciens, qui auraient droit de crier à l’injustice. Cela 

u 
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pourrait se tolérer au plus pour la localité où serait rétablissement cha- 
ritable. 

17. L'organisation générale, primitive, oui, mais la surveillance du 
service est l’affaire d’un administrateur, du Préfet responsable devant le 
ministre et le conseil général. 

18. 11 est douteux qu’un pareil service (fort important sans doute) 
puisse fonctionner convenablement. Pour être efficace il serait fort coû- 
teux. Il faudrait alors en charger les médecins des épidémies . 

IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui, quand elles ont assez de ressources. Autrement le départe- 
ment ou l’Etat doit aider. 

20. Oui; mais à la condition que son avis soit partagé, approuvé par 
la commission du bureau de bienfaisance de la commune. 

21. Comme il est dit aun° 19. 

22. Ils doivent être secourus par la charité privée et, à son défaut, 
par la commune ou par les hospices spéciaux, indemnisés par qui de 
droit, 


V. • Enfa/ncs orphelins ou abandonnés. 

24. Les enfants assistés sont surveillés et élevés convenablement. 

25. On pourrait leur donner une éducation plus libérale, plus large. 

26. La commune devrait avec une rétribution convenable confier 
leur entretien et leur éducation à des personnes d’une probité et d’une 
moralité notoires. 

27. Il est douteux qu’ils soient nécessaires dans tous les département*, 
Us conviennent mieux dans ceux où l’agriculture est propice. 

Ils conviennent bien aux enfants lymphatiques et chlorotiques. 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Chaque commune, aidée au besoin du département et de l’Etat, 
doit secourir ses pauvres invalides. 

29. Les dépôts rendraient des services, s’ils étaient assez largement 


\ 
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organisés pour faire travailler sérieusement pendant 6 mois tous les « 
mendiants valides a|)rès leur condamnation. 

30. Ces articles sont suffisants. 

Transporter ceux dont le vice et la paresse sont incorrigibles. 

VII. — Ressources , Répartition des charges. 

32. Par les revenus communaux, par l’emprunt; et au besoin par 
secours du département et de l’Etat. 

33. Oui. 

34. La commune assez riche fournira les 3/4, moins riche elle don- 
nera moins le surplus sera fourni par le département ou par l’Etat. 

Cela peut être réglé par le conseil général. 

35. Oui. 


VIII. — Mesures de prévoyance 

36. Oui; mais sous une certaine surveillance. 

37. Le nombre en est à peu de chose près suffisant. 

38. Cela peut se faire. 

39. Cela nè réussirait probablement pas. 

40. Inconnu. 
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DÉPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE 

(Réponses de la Société des Médecins de Saône-et-Loire.) 


L — Bureaux de bienfaisance. 

1 . Il serait très-opportun et très-désirable qu’un bureau de bienfai- 
sance fût institué dans chaque commune. 

2. Tous les gens infirmes, malades, vieillards, qui ne peuvent être 
secourus par les familles. 

3. Tous ceux qui, d’après l’avis du bureau de bienfaisance, ne peuvent 
faire, ni présentement ni ultérieurement, les fonds qu’entraînent les 
suites d’une maladie. 

La liste en sera arrêtée chaque année par le bureau', composé du mé- 
decin, du maire, de deux conseillers — le curé, trois notables et quel- 
ques dames au besoin. 

4. Le domicile de secours à la mairie. 

5. Nous ignorons. 

6. Ignorons. 


II. — Comités cantonaux. 

7. Rouage inutile et même nuisible. 

8. Id. 

•# 

9. Id. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Dans chaque commune . 

11. Les bases de cette organisation sont : 1° Les fonds faits pour la 
commune imposée volontairement ou d’office à son budget pour le ser- 
vice — au besoin crédit par le département et même par l’Etat — 2° ré- 
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tribution honorale du médecin — 3® appel de tous les médecins qui vou- 
dront concourir à cette .œuvre. 

12. Le malade sera libre de choisir son médecin, toutes les fois que 
le choix n’entraînera pas une augmentation de frais. 

L’abonnement est un mauvais système, à rejeter absolument. — Le 
malade et même le bureau abusent du médecin qui se trouve à la merci 
de leurs exigences. 

Pas de médecin par canton, ni même par circonscription réduite — 
mais tous les médecins admis à faire le service — avec ce système 
de médecins nombreux, le malade reçoit plus rapidement les soins 
nécessaires. — Les maladies mieux suivies sont abrégées. — Les frais 
de déplacement diminuent. 

13. La rétribution des médecins sera proportionnelle au nombre des 
visites et aux distances parcourues. 

En équité, ee mode est plus convenable. 

En application, c’est celui qui donnera lieu à. moins de tiraillements 
et de difficultés et sauvegardera mieux les intérêts. C’est le seul moyen 
de se garer de l’exigence abusive des malades et du bureau de la com- 
mune. 

Celle-ci faisant les frais des visites sera intéressée à empêcher les 
visites inutiles que le malade pourrait réclamer. 

Le médecin, de son côté, est intéressé à ne faire <pie les visites né- 
cessaires — puisque ces visites, sont à prix réduit et qu’il peut employer 
son temps plus avantageusement. 

14. Oui, certainement, et l’on trouverait dans ces rapports des élé- 
ments précieux pour une statistique médicale. 

Il faudrait même demander aux médecins des notions topagraphiques 
sur le pays — au point de vue géologique, agricole, climatologique — 
on trouverait dans ces notions les éléments d’une géographie médi- 
cale. 

15. Non, dans chaque canton dont le chef-lieu est quelquefois éloigné 
de 20 à 30 kilomètres de chaque commune. 

16. Oui, pour les pharmacies établies dans les hôpitaux. 

Mais, quand il s’agira'd’établir, dans chaque commune, un dépôt de 
médicaments, il faut que ce dépôt soit installé à la mairie, où le mé- 
decin pourra prendre les médicaments nécessaires aux malades qu’il 
vient de voir, ou les faire délivrer sur ses ordonnances par le secrétaire 
de la mairie, auquel la garde de ce dépôt serait confiée. 

Que jamais ce dépôt ne soit confié aux sœurs qui bientôt s’érigent en 
médecins. 
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17. Les conseils généraux et les Préfets, pousseront de tous leurç ef- 
forts la commune à l’organisation du service médical. 

En cas de mauvaise volonté et de résistance ou d’inertie du conseil 
municipal., ils organiseront ce service en dehors de ce conseil, avec 
les gens de bonne volonté, et imposeront d’office la commune, pour le 
budget de ce service. 

18. Oui, un inspecteur sera utile pour donner des conseils sur l’or- 
ganisation du service , rendre eompte" du fonctionnement de l’œnvre, 
et exposer les désidérata. 

•IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui. 

20. Oui. 

21 . Par la commune, et en cas de défaut de ressource par le dépar- 
tement ou l’État. 

22. Les assister dans leur famille. 

23. Nous ignorons la loi, et les modifications dont elle peut être sus- 
ceptible. 


V. - Enfants orphelins ou abandonnée. 

24. Nous sommes peu renseignés à ce sujet. 

25, 26. La grande réforme à espérer au point de vue moral, social, 
financier, c’est d’employer tous les moyens possibles pour faire garder 
leurs enfants aux filles-mères, et le meilleur de ces moyens, c’est de 
leur donner des secours pécuniaires Suffisants pour placer leurs enfants 
en nourrice, et cela pendant deux ou trois ans. Vous exonérerez ainsi 
l’État d’une charge immense qui ne fait que grandir. Vous donne- 
rez à l’enfant une famille dont l’absence pèse péniblement sur toute 
sa vie, et yous moraliserez les filles-mères qui s’attacheront à leur 
enfant. 

Dans tous les cas, il est indispensable que le service des enfants as- 
sistés soit confié aux soins d’un médecin qui seul par ses connaissances 
peut remplir cette mission — apprécier l’état sanitaire des enfants — 
les conditions d’une bonne nourrice — du logement et des soins 
convenables. 

Il est inqualifiable de voir ce service confié à des personnes complè- 
tement incapables de remplir ce ministère. Cette faute n'est peut-être 
pas étrangère à l’effroyable mortalité des enfants eh nourrice. 


Digitized by 


Google 




SOCIÉTÉS MÉDICALES — 111 — SAONE-ET-LOIRE 

Du reste, le soin de la santé de ces enfants serait confié aux médecins 
de l'assistance publique. Ceux-ci , plus nombreux d’après notre projet, 
les soins seraient plus faciles, plus efficaces. 

27. Les orphelinats agricoles nous paraissent en principe une très- 
bonne institution. 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Problème sans solution jusqu’à présent et nous le croyons à ja- 
mais insoluble. 

Au moins l’on peut atténuer beaucoup les abus de la [mendicité va- 
gabonde, en internant dans leur commune tous les mendiants qui ont 
encore une patrie. 

Ceux qui ont perdu tout droit de cité, les interner .dans les dépôts, 
ou même les interner dans quelque colonie. 

29. ignorons. 

30. Ignorons. 

VII. — Ressources, Répartition des charges. 

32. Par la commune au besoin le département, au besoin l’Etat. 

33. Oui. 

34. La commune doit supporter toutes les charges, si ses ressources 
le lui permettent. Si ses ressources sont reconnues insuffisantes , le dé- 
partement vient à son aide, et au besoin l’Etat. 

35. Oui. 

* VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. Oui, mais que l’assistance soit donnée dans tous ses degrés. 

. 37. Certainement, cela donnera l’idée de l'épargne et apprendra à 

utiliser l’épargne fructueusement, et empêcher les capitaux de rester 
improductifs, cachés dans une paillasse ou le trou d’un mur. 

38. Très-bien. 

39. Certainement 

40. Toute une étude à laquelle nous ne sommes pas préparé. 
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DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 


(Réponses du Comité consultatif du Service Médical des pauvres de 1a Sarthe.) 


Le comité ne s’est occupé que de la partie du questionnaire relative 
à sa. compétence spéciale. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Le Comité pense qu’il importe assez peu que l’organisation des 
secours médicaux et pharmaceutiques ait lieu par communes ou par 
cantons. L’essentiel, c’est que cette organisation soit partout sérieuse 
et efficace. Un seul, médecin ne suffit pas pour un canton, il ne suffit 
pas même pour une commune importante et étendue; d’autre part, on 
ne pourra pas se procurer un médeoio pour chaque commune, et pres- 
que toujours il faudra, de tonte nécessité, que le même médecin en 
desserve plusieurs. 

Il suit de là que la meilleure organisation semble celle qui, sans tenir 
compte des divisions administratives communales ou cantonales, parta- 
gera le département en circonscriptions médicales établies le plus con- 
formément qu’il se pourra aux habitudes de clientèle des médecins. 
C’est ce qui s'est fait dans le département de la Sarthe. Les circons- 
criptions y sont aussi nombreuses qu’il s'y trouve de médecins qui veu- 
lent bien prendre part à l’œuvre de la médecine gratuite. Ces circons- 
criptions sont essentiellement mobiles, afin de pouvoir s’accommoder 
aux exigences des médecins. 

Chaque année, en effet, des modifications peuvent devenir néces- 
saires par suite d’adhésions nouvelles, de démissions, de décès, de 
changement de domicile, etc . Il faut, en un mot, que les circonscrip- 
tions aillent trouver le médecin, car il ne viendra pas à elles, à moins 
toutefois qu’il n'y trouve son intérêt, et c’est véritablement là qu'est le 
nœud de la difficulté de l’organisation de l’assistance médicale. Il faut 
faire en sorte que les médecins soient assez largement rétribués, pour 
qu'ils puissent accepter, sans trop de dommage, les charges qui leur 
sont imposées par la médecine des pauvres. 
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11. Cîtte question, très-complexe, est avant tout une question de 
budget. Elle serait en effet résolue, s’il était possible de payer pour les 
pauvres les mêmes honoraires que paient les malades ordinaires. Dans 
ce cas, l’assimilation serait complète, et les médecins seraient à la dis- 
crétion des pauvres, dans les mêmes limites qu’ils sont à la discrétion 
d is riches. 

L’assistance médicale n’a besoin d’être organisée que parce que cette 
assistance a besoin d’être donnée au rabais. La meilleure solution sera 
donc celle qui, en assurant des soins médicaux et pbarmaceutiques-suf- 
flsants aux indigents, et qui, étant acceptée par un assez grand nom- 
bre de médecins pour assurer le service des pauvres, serait la moins 
onéreuse. 

11 résulte de cette première considération que la solution cherchée 
ne doit pas être une, car les exigences des médecins ne seront proba- 
blement pas les mêmes partout. il est des localités où les médecins 
sont massés et où le service peut être très-divisé et facile; il en est 
d’autres où les médecins sont clair-semés et dans lesquelles le service 
sera très-chargé et très-fatigant, par suite de la grande étendue que 
chaque médecin devra parcourir. Les habitudes médicales ne sont pas 
non plus partout exactement les mêmes, etc. On ne saurait imposer un 
règlement identique là où les conditions sont si dissemblables. Il con- 
viendra donc de maintenir des règlements locaux appropriés à des exi- 
gences locales à côté du règlement général sur la matière. 

Le comité a pensé que dans l’étude de cette question de l’organisa- 
tion de l’assistance médicale il devait d’abord exposer rapidement ce 
qui, depuis dix-sept ans, se fait dans le département de la Sarlhe. Ce 
sera son point de départ pour examiner et comparer ensuite entre eux 
les divers systèmes adoptés . 

Dès l’année 1855, une circulaire préfectorale faisait appel à l’esprit 
de charité qui caractérise les corps médicaux et pharmaceutiques et 
demandait aux médecins de donner gratuitement des soins aux malades 
pauvres, aux pharmaciens de leur fournir des médicaments à prix 
réduits. Les médecins ne devaient pas recevoir d’honoraires, mais 
seulement une prime légère et variable, qui ne serait qu’une indemnité 
insuffisante de déplacement ou une récompense plus insuffisante 
encore des services rendus . Avec un dévouement et une abnégation 
qui l’honorent, le corps médical de la Sarthe presque tout entier s’ins- 
crivit, et depuis dix-sept ans il n’a pas failli à sa mission de charité. 
Le Conseil général n’avait d’abord voté qu’une subvention de 10,000 
francs. Depuis quelques années, il a porté cetie subvention à 16,150 fr. T 
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service de la vaccine compris, ce qui permet d’offrir seulement à 
chaque médecin une prime de 100 à 300 fr., soit 150 fr. en moyenne. 
C’est avec ces infimes ressources que le comité consultatif, institué pàr 
M. le Préfet, et qui est composé de trois médecins, a dû organiser le 
service . 

Tous les médecins ayant été conviés à l’œuvre de la médecine canto- 
nale, le Comité a assigné à chacun d’eux une circonscription le plus en 
rapport qu’il a été possible de l’établir avec ses offres et avec ses habi- 
tudes de clientèle. Les médecins cantonaux ne recevant pas de traite- 
ment, le but constant du comité a été de ménager au moins leur indé- 
pendance et en leur laissant en toutes choses la plus grande liberté, la 
plus grande initiative possibles. 

A cet effet, l'investiture leur est donnée par le préfet, ce qui les met 
complètement en dehors de l’action et de la surveillance des autorités 
locales. Le médecin, membre de la commission, qui dressé les listes des 
indigents dans chaque commune ; membre né, si la commune n’a pas 
de Bureau de bienfaisance, membre avec voix consultative seulement 
dans le cas contraire, parce qu’alors la loi ue permet pas de faire 
mieux . 

i 

Le médecin peut donc, dans tous les cas, surveiller la confection des 
listes et prendre part à leur discussion. Mais comme il doit arriver 
souvent que ses compatriotes ne lui laisseront pas le temps d’assister 
aux séances de la Commission, comme d’autre part il doit connaître 
mieux que personne les véritables indigents, il peut, de son autorité 
privée, lorsqu’il est appelé près d’un malade, l’ajouter à la liste des 
pauvres, s’il croit qu’il y ait eu omission, ou l’en retrancher, s’il cons- 
tate qu’il y a eu abus, à la charge par lui d’en informer le maire. Il 
peut donc toujours, en définitive, vérifier l’exactitude des listes des 
pauvres et les rectifier au besoin. 

Enfin si, en acceptant le titre de médecin cantonal, chaque médecin 
est moralement tenu de donner ses soins aux malades . pauvres de sa 
circonscription, l’administration ne lui impose aucun mode de le faire; 
Il ne subit aucun contrôle, ne reçoit aucun ordre de personne ; il de- 
meure seul juge de l’utilité de ses visites et de leur fréquence; les auto- 
rités locales ont pour mission de l’aider, jamais elles n’ont le droit 
d’intervenir autrement. Si, malgré les précautions prises pour l’éviter, 
quelque conflit survient, c’est l’administration supérieure seule qui en 
connaît et qui prononce après avoir consulté le comité. Dans de telles 
conditions, l’investiture cesse d’être uue attache administrative; elle 
n’est plus qu’un titre qui confère au médecin des pouvoirs suffisants 
pour lui rendre plus facile la tâche qu’il a acceptée. 
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Chaque année, le médecin cantonal reçoit une formule de rapport 
qu’il est invité à remplir, afin de fournir au comité quelques rensei- 
gnements sur son service.. Ces renseignements servent à la répartition 
des primes et à la confection du- rapport général annuel. Mais il de- 
meure encore libre de les donner ou de les refuser. De plus, ceux qu’il 
transmet ne sont jamais contrôlés, parce qu’on ne saurait supposer 
qu’un médecin s’oublie jusqu’à présenter sciemment et dans Un but 
intéressé, des résultats exagérés . 

En cas d’absence, de maladie, d’empêchement quelconque, d’ur- 
gence, etc., les médecins cantonaux peuvent se suppléer sans invita- 
tion préalable de l’autorité, cela est laissé à leur bobne volonté. 

Le service de la pharmacie a été établi sur des bases tout aussi libé- 
rales. Un tarif de médicaments à prix réduits a été rédigé par le comité 
(ce tarif est celui que MM. Roussel et Morvan ont donné comme an- 
nexe de leur projet de loi). Les pharmaciens qui ont accepté ce tarif 
ont été nommés pharmaciens cantonaux de la circonscription où ils 
avaient leur, résidence, et dans le cas où l’on n’a pu se procurer un 
pharmacien, le médecin a été autorisé à fournir les médicaments au 
prix du tarif. Des formules de mémoire sont remises chaque année aux 
pharmaciens, ainsi qu'aux médecins qui en font l’office, et tous doivent 
établir, pour chaque commune, leurs mémoires conformes à ces for- 
mules et joindre leurs ordonnances à l’appui. Les médecins sont dis- 
pensés de cette dernière formalité, par la raison qu’elle ferait pour eux 
double emploi, sans donner de moyen de contrôle. Les mémoires et les 
ordonnances sont adressés au préfet, qui les transmet au comité 
chargé de la vérification. Les médicaments sont payés par les com- 
munes . , 

Le service des enfants assistés et celui de la vaccine sont reliés à la 
médecine cantonale tout en conservant une existence distincte. 

Telles sont les bases de l’organisation de l’assistance dans le dépar- 
tement de ia Sarthe. On a emprunté aux systèmes exclusifs, cantonal 
ou communal et môme au système de liberté absolue, ce qu’il y avait 
de pratique dans chacun d’eux ; on a mis de côté ce qui n’a pas sem- 
blé l’étre. 

Ainsi, on a admis des circonscriptions aussi divisées que possible, et 
• mobiles; l’investiture, mais sans qu’elle puisse constituer une véri- 
. table attache administrative, sans qu’elle puisse être accusée de fonc- 
tionnariser le médecin cantonal. On a sauvegardé les intérêts des ma- 
lades pauvres en leur assurant des secours aussi prompts et aussi 
faciles que possible. Ils n’ont à remplir aucune formalité pour aller 
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trouver le médecin, et celui-ci ayant accepté de leur donner des soins, 
se trouve engagé d’honneur et ne les leur refuse point. Les pauvres 
se montrent même parfois trop exigants, et le médecin subit quelque- 
fois trop ces exigences, dont il pourrait d’ailleurs s’affranchir, s'il 
était moins esclave de la promesse faite. 

Les intérêts des médecins ont été ménagés, autant que possible, en 
ce qui concerne leur dignité, leur liberté d’action, leur indépendance 
absolue envers l'aatorité locale. Tous intermédiaires entre eux et les 
malades ont été supprimés ; point de billets de visite émanant du maire 
ou de son délégué, car les malades considèrent trop souvent ces billets 
comme de véritables ordres. Aucun contrôle de leur conduite envers 
les malades, leur conscience seule est leur juge; point de suspicion 
dans les chiffres statistiques que les médecins produisent; si faute de 
notes qu’ils n'ont pas toujours le temps de prëndre, ces chiffres peu- 
vent n’être pas d’une exactitude absolue, ils sont au moins l’expression 
la plus approchée de la vérité, la bonne foi des médecins ne pouvant 
être mise en doute. Il y aura lieu, du reste, de revenir sur ces diverses 
questions en traitant les autres numéros du questionnaire. 

Mais il faut bien en convenir, les intérêts matériels des médecins 
ont été complètement sacrifiés dans cette organisation, et il n’en pou- 
vait être autrement avec les faibles ressources dont le Comité dispose. 
Si ces ressources étaient augmentées dans une proportion suffisante, 
il deviendrait très-facile, sans rien changer aux bases de cette orga-. 
nisation, de donner aux médecins de la Sarthe une légitime satisfac- 
tion. 

C’est pour l’obtenir que, dans la dernière réunion générale de leur 
association, ils ont adopté un projet de règlement qui, dans ses détails, 
n'est que la copie de celui qui est en vigueur, mais qui en diffère essen- 
tiellement dans ses articles .organiques. Ce projet de règlement ayant 
été présenté comme modèle à suivre dans le projet de loi de MM. Rous- 
sel et Morvan et imprimé comme annexe à la suite de leur travail, le 
comité doit le discuter ici, parce qu'il le considère comme étant tout- 
à fait impraticable d’une part, et d'autre part comme étant entière- 
ment contraire aux intérêts bien entendus des malades et des méde- 
cins. 

Le comité a, dans cette circonstance, le regret de se séparer de la 
majorité des médecins de la Sarthe, ses confrères ; îl a le regret de ne 
pouvoir approuver sans réserve le travail, si remarquable d'ailleurs, 
de MM. Roussel et Morvan; mais, par cela même que ce travail est des- 
tiné à servir de base à la discussion qui doit s’ouvrir devant l’*«»sem- 


Digitized by 


Google 



SOCIÉTÉS MÉDICALES — 117 — SARTHE 

blée nationale, il croit de son devoir de signaler quelques points qui 
lui paraissent défectueux. 

•Le premier point de dissidence est celui de l’investiture, qu’on vou- 
drait supprimer. Le comité vient de s’expliquer sur sa nécessité ; il y 
reviendra tout-à-l'heure. 

Un autre point est relatif à la création dé billets de visite qui -doivent 
être délivrés par le maire ou son ayant-droit. Les bons de visite sont 
aussi adoptés dans le projet de loi de MM.- Roussel et Morvan. Les 
avantages qu’on en attend sont d’éviter aux médecins des déplace- 
ments trop fréquents, le bon de visite ne devant être délivré qu’à ceux 
qui sont sérieusement malades. On espère encore obtenir ainsi un con- 
trôle facile et efficace du nombre des visites faites, donner une base 
certaine aux statistiques et aux rapports médicaux ; enfin, le bon de vi- 
site est une pièce de comptabilité qui justifie du déplacement du méde- 
cin et qu’il produit pour se faire rétribuer le prix de sa visite. 

Le comité ne croit pas que le bon de visite soit une chose praticable, 
il nie les avantages qu’on lui prête et lui trouve des inconvénients sé- 
rieux. En effet, dans tous les cas urgents, il faudra bien que le méde- 
cin se passe de ce bon. Dans tous les autres cas, il ne donne aucune 
garantie de la réalité de la maladie, car celui qui le délivre n’est pas 
compétent pour en juger et ne peut par conséquent refuser ce bon à 
l’indigent qui le lui demande. Le médecin sera donc tout aussi souvent 
appelé pour des cas légers que si le bon de visite n’était pas exigible. 
Ce bon ne sauvegardera donc en rien les intérêts du médecin, mais il 
est une gêne énorme pour le malheureux qui ne peut l’obtenir sans une 
perte de temps considérable. Il lui faut, en effet, aller à la mairie de sa 
commune d’abord, et de là chez le médecin, qui peut habiter dans une 
autre commune; et ces formalités longues et difficiles doivent être re- 
nouvelées pour chaque visite. 

S’il est vrai que le temps soit de l’argent, une semblable exigence 
équivaudra donc dans bien des circonstances au prélèvement d’un 
impôt sur l’indigent, impôt parfaitement improductif d’ailleurs. Dans 
un autre ordre d’idées, le bon de visite délivré par le maire cons- 
tituerait pour le médecin une attache administrative bien autrement 
sérieuse que l’investiture à laquelle on fait déjà ce reproche. Le bon de 
visite ne peut être admis, par cela seul qu’il place le médecin sous la 
dépendance plus ou moins directe du maire. Si le bon de visite sert à 
contrôler le travail du médecin, il doit encore être rejeté par ce seul 
motif, car le contrôle est une suspicion jque le comité ne saurait ad- 
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mettre, parce que, à quelque degré qu’elle s’exerce, elle blesse la di- 
gnité du médecin. 

La statistique médicale n’a rien ou presque rien à gagner avec le 
bon de visite, car il y aura toujours un grand nombre de. malades visi- 
tés sans bon, ou le service sera très-mal fait. 

Comme pièce de comptabilité, le bon n’a do raison d’être que si le 
médecin est rétribué par visite, et le comité croit ce mode de rémuné- 
ration mauvais lorsqu’il s’agit de la médecine des pauvres. Cette ques- 
tion doit être traitée séparément, nous l’indiquons seulement ici comme 
constituant un troisième point de dissidence entre le comité et le projet 
des médecins de la Sarthe adopté par MM. Roussel et Morvan. 

Le comité pense que le système mixte d’organisation de l’assistance 
médicale qui fonctionne dans le département de la Sarthe, réunirait 
presque tous les avantages qu’on peut attendre de cette institution, si 
elle était dotée d’un budget suffisant pour rétribuer convenablement les 
médecins. Tous les modes de rétribution peuvent, du reste, s’appli- 
quer à ce système : 

• 1* Abonnement communal Le médecin et la commune peuvent en 
effet convenir enire eux d’une rétribution fixe, quels que soient le nom- 
bre des malades et la nature des maladies, ainsi que cela se pratique 
dans les hôpitaux et dans nombre d’autres circonstances, lycées, che- 
mins de fer, etc. 

2° Abonnement par tête. — C’est le mode de rétribution adopté par 
les sociétés de secours mutuels. La commune paie alors pour chaque 
indigent inscrit une somme convenue, et le médecin doit ses services 
à tous ceux qui sont malades. 

Dans le projetée MM. Roussel et Morvan, cette rétribution est fixée 
à 1 fr. 50 par tête. 

3° Rétribution par visite. — Le prix de la visite étant déterminé pour 
chaque commune, eu égard à la distance à laquelle réside le médecin, 
celui-ci présente chaque année sa note, sur laquelle il a inscrit le nom- 
bre de ses visites, ainsi qu’il a coutume de le taire pour ses clients 
ordinaires. C’est dans ce système que les bons de visite ont leur raison 
d’être, ils sont alors en effet une justification du nombre des visites 
faites; mais cette justification ne se fait pas pour les clients ordinaires, 
et elle ne saurait être plus indispensable pour les clients pauvres. En- 
core une fois, le comité ne -saurait admettre que le médecin soit mis - 
ep suspicion par l’administration communale, et.il doit être libre de 
faire à un malade tel nombre de visites qu’il juge utile. 

4° Rétribution à taux variable, suivant la distance parcourue, la 
nature des soins donnés, et l’heure do la visite faite le jour ou la nuit. 
— Ce système serait le meilleur s’il était réalisable, car il est le seul 
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qui permette de rétribuer véritablement le médecin suivant l’importance 
des services rendus. Mais il est trop complexe pour être pratiqué. Cha- 
que médecin apprécierait en effet d’une manière différente la valeur de 
ses services et le budget ne pourrait être réglé d'avance. 

5° Rétribution kilométrique , de M.Chevandier.— Ce système est un 
abonnement dans lequel l’indigent est représenté par le nombre de " 

kilomètres qui le sépare de son médecin. Une famille de 5 membres qui 
réside à 4 kil. de son médecin est représentée par 20 kil. La même 
famille, si elle réside à 6 kil. est représentée par 30 kil. On fait ensuite * 
l’addition de tous les kil. desservis par le même médecin, et le total est 
multiplié par le prix accordé pour 1 kil. de déplacement. 

De tous ces modes de rémunération, le plus simple nous parait le 
meilleur et le plus simple est assurément l’abonnement. Si 5 à 0 petites 
communes limitrophes s’abonnent avec un médecin pour lui constituer 
un traitement fixe de 1,200 fr. à 1,500 fr. par exemple, chacune d’elles 
ne s’imposera qu’un léger sacrifice, et il est infiniment probable qu’elles 
trouveront un médecin qui acceptera ces conditions. Elles pourront 
même le plus souvent lui faire une obligation de résider au centre de la 
circonscription, ce qui rendra son service plus facile et ce qui, en favori- 
sant la dissémination des médecins dans nos campagnes, sera un avan- 
tage pour la population aisée, aussi bien que pour la population 
indigente. 

Le comité n’a pas cru qu’il fut de sa Compétence de s’occuper des 
moyens d’assurer le budget. Ceci est l’affaire du législateur. C’est à ce 
titre que MM. Roussel et Morvan on dû aborder la question dans leur 
travail. . 

12. Le comité a répondu presque entièrement à cette question en trai- 
tant des bases de l’organisation de l’assistance médicale. Le choix du 
médecin par l’indigent suppose la suppression de l’investiture et l’in- 
vestiture est indispensable pour assurer le fonctionnement régulier du 
service. Elle crée pour le médecin une obligation morale qui cesserait 
avec elle. D’ailleurs le droit absolu pour le malade pauvre de choisir son 
médecin équivaudrait souvent pour lui à l'impossibilité de se procurer 
des secours, car le médecin serait libre aussi de ne pas aller voir le 
malade qui l’appellerait, il le renverrait à un autre qui pourrait, tou- 
jours au nom de la liberté, le renvoyer à un troisième et ainsi de suite. 

On peut même assurer que le malade refusé par le premier médecin 
auquel il se serait adressé, n’en trouverait pas facilement un autre, si 
cet autre venait à savoir qu’il D’est qu’un pis-aller. Ce ne serait pas non 
plus le prix payé pour la visite d’un indigent, qui serait une amorce 
bien tentante. 11 faut donc pour assurer le service des pauvres quelque 
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chose de plus efficace ; il faut un lien moral et ce lien, c’est l’investiture 
donnée au médecin pour telle ou telle circonscription. D’ailleurs, il est 
nombre de circonstances où le' malade ne peut choisir son médecin ; il 
en est ainsi dans l’armée,, dans les chemins de fer, dans les sociétés de 
secours mutuels, dans les lycées, dans les hôpitaux, etc., et les malades 
de ces catégories n’en sont pas l’objet de moins de soins que les autres. 
La société ne saurait être tenue de faire plus pour les indigents qu’elle 
ne fait pour un grand nombre de ses membres. Ajoutons que les règle- 
ments devant se montrer assez larges sur la question des remplace- 
ments, il y aura toujours là, pour l’indigent, un moyen de satisfaire 
dans une mesure raisonnable à ses préférences pour tel ou tel médecin. 
L’intérêt bien compris des pauvres exige donc qu’ils ne soient pas en- 
tièrement libres dans le choix de leur médecin. 

D’autre part, de combien de tracasseries le système du libre choix ne 
serait- il pas la source pour les médecins eux- mêmes?. Souvent l’un 
d’eux serait surchargé au point de ne pouvoir plus satisfaire aux be- 
soins de ses autres clients ; un malade pauvre se gênerait d’autant 
moins de changer de médecin sous le prétexte le plus futile, qu’il ne le 
paierait pas ; souvent il en appellerait plusieurs à la fois et cela à l’insu 
les uns des autres. Le billet de. visite diminuerait sans doute ces abus, 
sans les supprimer toutefois, mais le comité ne saurait admettre ces 
billets et croit avoir donné des raisons assez péremptoires de leur rejet 
pour qu’il soit inutile de les renouyeler ici. On assure, il est vrai, que 
dans le département des Landes le systèmé du libre choix fonctionne 
assez bien, mais on sait aussi, de source certaine, que partout ailleurs 
où l’essai en a été tenté, il a échoué, notamment dans Ille-et- 
Vilaine. 

Enfin au point de vue de la dépense, le système du libre choix semble 
encore inférieur à tous les autres. Il faudra élever la rétribution des 
médecins presque au taux de leurs honoraires ordinaires pour donner à 
ce système quelque chance de succès et ces sacrifices ne pourront être 
faits que dans un petit nombre de localités . Il y aura aussi une plus 
grande dépense de médicaments, car les indigents aiment surtout les 
remèdes, et ils s’adresseront de préférence aux médecins qui formulent 
le plus ; heureux encore s’ils n’obtiennent pas des ordonnances de deux 
ou trois médecins à la fois* 

Le comité a déjà manifesté ses préférences pour le système d’abonne- 
ment des communes, que cet abonnement soit à tarif fixe ou à tarif 
variable, calculé sur le nombre ^des indigents inscrits, ainsi que cela se 
pratique d’ordinaire dans les sociétés de secours mutuels ; il ne croit 
pas devoir revenir sur l’exposé de ses motifs. 
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13. Cette question est implicitement contenue dans la précédente, il 
parait utile cependant de lui donner ici quelques développements spé- 
ciaux . 

La rétribution par visite est dans les habitudes médicales et satisfe- 
rait sans doute mieux les médecins que toute autre. Mais elle offre dans 
l’application de très sérieuses difficultés. D’abord pour être équitable, il 
ne faudrait pas qué le prix de visite fût uniforme. La distance à par- 
courir doit êtré à la campagne surtout un des éléments qui le feront 
varier. S’il n’y. avait que cette difficulté elle pourrait être résolue par la 
fixation d’un prix kilométrique de déplacement; mais il y a aussi à tenir 
compte des visites urgentes, de celles de nuit surtout. L’intervention 
chirurgicale devrait aussi être rétribuée à part et à des prix très-divers 
suivant son importance. Il faudrait au moins faire trois ou quatre caté- 
gories d’opérations de petite, moyenne ou grande chirurgie. Encore les 
opérations dites de moyenne et même de petite chirurgie, offrent-elles 
dans leur importance et dans leur difficultés des variations très-nom- 
breuses qui peuvent les. faire changer de classe. Les opérations de 
grande chirurgie ne sont pas toutes non plus à beaucoup près de même 
importance. La pratique des accouchements présente encore, s’il se 
peut, des variétés plus grandes, tant sous le rapport du temps qu’il 
faut y consacrer que sous celui de la gravité et de la difficulté des opé- 
rations obstétricales. Une version, une application de forceps peuvent 
être, suivant les cas, la chose la plus simple à pratiquer ou l’une des 
opérations les plus délicates et les plus difficiles de la chirurgie. Si 
comme lé proposent MM. Roussel et Morvan, il est alloué 6 fr. par ac- 
couchement à une sage-femme, on ne peut offrir la même somme au 
médecin qui interviendra dans un cas d’une extrême gravité et qui aura 
dû parfois passer beaucoup de temps auprès de la malade. 

La rémunération par visite implique nécessairement des tarifs diffé- 
rents, pour des conditions différentes, et comme il n’est pas possible de 
prévoir dans un tarif toutes ces conditions, il faudrait laisser aux méde- 
cins la latitude de fixer eux-mêmes leurs honoraires pour chaque cas 
particulier, au tout au moins établir un assez grand nombre de catégo- 
ries fixes dans lesquelles ils devraient faire rentrer chacun de ces cas. 
Cette disposition pour être à l'avantage des médecins, devrait être très- 
onéreuse pour le budget de l’assistance, autrement ils n’y trouveraient 
aucun bénéfice réel. Dans tous les cas, elle aurait l’inconvénient très- 
grave de laisser à la dépense beaucoup d’imprévu. 

Il parait donc plus rationnel et plus simple de donner aux médecins 
des pauvres des honoraires fixes, mais suffisants, à la charge pour eux 
de faire tout ce que les circonstances commanderont, ainsi que cela se 
pratique du reste dans tous les hôpitaux. Que les services soient char- 
te 
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gés ou qu’il y ait peu de malades, que les cas en traitement soient gra- 
ves ou légers, le traitement des médecins d’hôpitaux reste le même. Ce 
qu’acceptent ceux-ci, il est probable que les médecins de 1 assistance 
l'accepteront. Maintenant toutes les . communes, ou d’une manière plus 
générale, toutes les circonscriptions médicales, n'ayant pas la même 
importance comme étendue, comme population, etc.-, il est évident que 
chacun de ces éléments devra entrer pour sa quote-part dans la fixation 
du traitement offert par chaque commune ou par chaque circonscrip- 


tion. 

Le comité est donc partisan de la voie de 1 abonnement communal, 
tout en tenant compte du nombre d’indigents inscrits, de leur dissé- 
mination dans un périmètre plus ou moins étendu, de la difficulté des 
communications, des ressources plus ou moins grandes que le médecin 
peut trouver dans la commune pour sa clientèle payante etc. 

Le chiffre de 1 i'r. 50 par tête d’indigent qui est proposé par MM. 
Roussel et Morvan, paraît être à-peu-près suffisant pour rétribuer les 
médecins. Nous avons dans la Sarthe 40,000 indigents, ce qui élèverait 
la subvention pour soins médicaux à 60,000 fr. au lieu de 14,000 fr. qui 
lui sont seulement affectés en ce moment. 


U no parait pas douteux qu’on doive demander aux médecins do l'as- 
sistance des rapports annuels. Ces rapports devront contenir tous les 
documents relatifs à la marche du service, à l’hygiène publique, à .la 
constitution médicale de la circonscription, à sa géographie médicale, 
etc. Un rapport général devrait être fait chaque année avec ces éléments 
partiels et fournirait ainsi en peu de-temps une bonne et salutaire statisti- 
que de l’état sanitaireet hygiénique de chaque département, et par suite de 
toute la France. Mais pour obtenir ces résultats, il est à désirer que les 
rapports partiels soient tous conformes à un modèle uniformément adop- 
té. Tous les modes d’organisation de l’assistance, à l’exception de celui 
du libre choix du médecin, se prêtent également bien à la confection de 
ces rapports. 


Dans les localités où il n’existerait pas de pharmaci n, ou dans les- 
quelles lé pharmacien refuserait de fournir les médicaments au prix 
adopté, il semble qu’il vaudrait mieux charger le médecin de fournir lui 
même les médicaments, s’il lui convenait de le faire. Dqps le cas con- 
traire il n’y aurait pas d’autre moyen que d’établir une pharmacie dans 
un local désigné à cet effet. Cette pharmacie serait alors sous la direc- 
tion du médecin, qui, à défaut d’une personne experte, devrait préparer 
lui-même toute les prescriptions magistrales. Les préparations officina- 
les seraient achetées dans une officine; et les médicaments simples tels 
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que les tisanes, pourraient être délivrés sur l'ordonnance du médecin 
par la personne préposée à la garde du dépôt de médicaments. 

Ce dépôt qui est une véritable pharmacie en petit, ne doit pas être 
confondu avec le dépôt d’aulres objets à l’usage des malades et que nous 
appellerons mobilier médical. Un mobilier médical doit autant que pos- 
sible exister dans toutes les communes. Il se compose essentiellement de 
linge à pansement, d’objets de literie, de vêtures, de tisaniers, baignoi- 
res, seringues, etc., objets qui sont prêtés aux malades sur la demande 
du médecin et qui doivent êlre restitués par enx. Les mobiliers médi- 
caux doivent encore pouvoir disposer d'une certaine quantité de bons 
de pain, de viande, de vin. de buis, etc., et d’une manière générale de 
toutes les substances qui sont plutôt alimentaires que médicinales. Ces 
bons ou les subsistances en nature ne peuvent être également délivrés 
que sur la prescription des médecins. 

Lorsque dans une localité on sera dans la nécessité d’installer un 
dépôt de médicaments, il paraîtra plus simple, s’il existe déjà dans cette 
localité une pharmacie dépendante d’un établissement de charité, de 
charger cette pharmacie de fournir les remèdes aux pauvres. Mais alors 
elle devra se conformer à toutes les règles édictées sur la matière. 

Le comité pense qu’il y aurait des inconvénients sérieux à accorder 
trop de facilités aux pharmacies privées, parce qu’elles on^ en gé- 
néral une grande tendance à sortir de leurs attributions spéciales et à 
se mettre au service du public. Toutefois, si .la pharmacie privée était 
gérée par un pharmacien, il semble qu’elle devrait rentrer dans le droit 
commun. 

Le conseil général doit évidemment connaître de tout ce qui concerne 
l’assistance médicale dans son département, et le préfet est l’intermé- 
diaire naturel par lequel cette connaissance doit lui arriver. Le conseil 
général étant plus appelé à voter des fonds pour le sêrvice de l’assis- 
tance, il doit exercer une certaine surveillance sur l’emploi de ces fonds. 

Quant à l’organisation du service, elle ne peut lui être confiée qu’au- 
tant que cette organisation sera spéciale à chaque département. Dans 
ce cas même il serait bon qu’il ne fût pas exclusivement chargé du soin 
de cette organisation. La composition des conseils géuéraux est trop 
mobile et l’un pourrait défaire ce qu’aurait fait celui qui l’a précédé- 
L’organisation de l’assistance n’aurait alors rien de stable. Tour cette 
raison, le comité pense que tout en maintenant pour une large part l’in- 
tervention des conseil généraux, on ne doit pas leur donner un pouvoir 
absolu pour organiser et diriger le service de l’assistance. 

Il parait indispensable que dans chaque département, tous les docu- 
ments du service de l’assistance soient centralisés à la préfecture et 
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remis à une personne compétente pour être étudiés et analysés. Le pré- 
fet et le conseil général ne peuvent être tenus au courant du service que 
par les rapports qui leur seront faits sur chaque question. Toutefois, au 
lieu de confier ce travail à un inspecteur, il y aurait probablement avan- 
tagé à en charger un comité ainsi que cela a lieu dans la Sarthe. Ce 
comité composé d’hommes spéciaux pourrait être nommé par le préfet 
et choisi de préférence parmi les membres du conseil central d'hygiène 
dont il serait alors une émanation. L'assistance médicale pourrait ainsi 
jusqu'à un certain point, rentrer dans les attributions des conseils d'hy- 
giène au même titre que les inspections dès pharmacies. Le comité con- 
sultatif pourrait encore être nommé au scrutin par les médecins de 
l’assistance ainsi que le demande le projet de réglement des médecins 
de la Sarthe. 

Quel que soit le mode adopté pour la nomination de ses membres, ce 
Comité serait saisi de toutes les questions relatives à l'assistance mé- 
dicale et donnerait son avis sur chacune d’elles, de sorte qu'avant d’ê- 
tre résolues par le Préfet, elles auraient été déjà élucidées par une 
discussion sérieuse. Le Comité aurait aussi l’avantage de ne rien coûter, 
tandis qu'un inspecteur spécial devrait, en raison de la grande respon- 
sabilité qu'il assumerait et du temps considérable qu’il devrait consa- 
crer à se|i inspections, recevoir un traitement assez élevé. 

L'inspection des pharmaciens de l’assistance relève évidemment des 
inspections générales qui se font chaque année. L'inspection des méde- 
cins n’aurait probablement pas de résultats bien sérieux. 

Nous proposons donc que l'inspection du service, et même au besoin 
son organisation, soient confiées à un comité que le préfet consulterait 
sur toutes' les questions concernant le service, de trois à cinq membres 
au plus, parce que les commissions trop nombreuses fonctionnent peu 
régulièrement et manquent d’homogénéité. La responsabilité étant par- 
tagée, elle devient moindre pour chacun, et d’ailleurs le Comité ne doit 
pas être appelé à décider, mais seulement à proposer les mesures qu’il 
croit les meilleures. Il est à peine utile d’ajouter que les membres du 
Comité doivent être des médecins. 
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DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 

(Réponses de l’Association Médicale des arrondissements de Melun et Fontainebleau, 
sur la troisième partie du Questionnaire.) 


III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Il est indispensable qu’oiworganise l’assistance médicale des indi- 
gents ; mais cette organisation ne doit pas être abandonnée aux soins 
des administrations communales. Un grand nombre de ces administra- 
tions, sachant que jamais les médecins ne refusent leurs soins aux 
indigents qui les réclament, hésitent ou s’abstiennent, dans la crainte » 
que cette organisation ne grève leur budget d’une nouvelle dépense. Il 
appartient à l’administration centrale de créer et de régulariser l’assis- 
tance ; mais il ne faut pas oublier que les secours médicaux et pharma- 
ceutiques ne sont pas seuls nécessaires : ce qui manque le plus souvent 
à l’indigent malade c’est le linge, la literie, le bois, l’air même et les 
soins de garde. 

fl. Chaque département devrait être divisé en circonscriptions médi- 
cales dont le nombre et l’étendue seraient fixés d’après l’avis des asso- 
ciations médicales. Chaque circonscription serait attribuée à un médecin 
désigné par la commission des associations. L'avantage de cette orga- 
nisation serait que les médecins, connaissant les habitudes individuelles 
de la clientèle, attribueraient à chacun la circonscription dans laquelle 
il est appelé le plus souvent. De cette façon, chaque médecin, qui le 
désirerait, aurait une circonscription et pourrait visiter les malades 
indigents, sans être obligé à des déplacements considérables, grave 
inconvénient que l’on peut constater lorsque les circonscriptions n’ont 
pas d’autre base que les dispositions topographiques’, d’arrondissement, 
de canton, de commune. 

12. Laisser le malade indigent libre de choisir son médecin présente 
les plus grands inconvénients. Cette théorie, qui consiste à considérer, 
comme une aliénation de la volonté individuelle, l’obligation pour le ma- 
lade d’accepter tel ou tel médecin, est une idée très-exagérée, sinon 
fausse. L’indigent qui entre à l’hôpital doit accepter les soins du médecin 
chargé du service, dans lequel il a été placé, et jamais il ne songe à s’en 
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plaindre. Qu’en résulterait-il dans nos campagnes, si chacun pouvait 
choisir son médecin? Le choix porterait généralement sur les médecins 
dont la notoriété est la plus grande, par conséquent sur celui qui, par 
suite de l’extension de sa clientèle est le plus occupé, et, si ce médecin, 
retenu par ses occupations, ne pouvait aller là où l’indigent l’appelle, il 
se verrait taxé d inhumanité, il se verrait reprocher de n’avoir pas 
d’autre objectif, dans l’exercice de ses fonctions, que l’amour du gain. 
Le jeune médecin, qui a souvent de grands loisirs, ne pourrait pas les 
utiliser, car il ue serait, que très exceptionnellement choisi par l’indi- 
gent. Il se verrait ainsi privé d’un excellent moyen de se faire con- 
naître dans le pays où il s’est établi : C’est en pratiquant dans les chau- 
mières qu’il se fait connaître des châteaux, et il doit monter dans la 
mansarde du pauvre avant d’être reçiwdans les appartements du riche. 
Le médecin, désigné par sa réputation au choix de l’indigent, pourrait 
ôtre appelé, chaque jour, à chaque extrémité d’une circonscription, et 
ne trouverait pas, dans la journée, le temps matériel nécessaire pour 
parcourir les distances. 

Quant à confier à un médecin spécial par canton le soin de l’assis- 
tance, cela est impossible . Il faudrait que le médecin, désigné pour 
remplir cette fonction, renonçât à sa clientèle : Pourrait-il trouver, 
dans des appointements fixes ou dans toute autre rémunération, les 
ressources qui lui sont nécessaires pour vivre, lui et les siens, pour 
supporter les lourdes charges qui résultent de l’entretien de chevaux, 
voitures, etc. ? Le service de l’assistance sera d’autant mieux fait que 
la circonscription sera plus restreinte . On doit procéder par voie d’a- 
bonnement dans les communes. 

13. Le meilleur mode serait celui qui consisterait en un abonnement 
annuel proportionnel au nombre des indigents inscrits et à la distance 
parcourue. Si on procède par rétribution par visite, les communes se 
trouveraient dans l’impossibilité d inscrire à leur budget une somme 
fixe. Cette somme varierait suivant les fluctuations de la santé publique; 
très-peu élevée dans certaines années, elle prendrait des proportions 
excessives lorsque sévirait une épidémie. 11 y a encor " d’autres consi- 
dérations qui doivent faire prévaloir l’abonnement, et, parmi celles-ci, je 
citerai la dignité professionnelle. Un médecin, jouissant d’une certaine 
notoriété, consentira-t-il à parcourir 4, 5, 6, 8 kilomètres pour 1 ou 
2 fr. (car tels sont les prix indiqués)? Consentira-t-il à accepter l'obliga- 
tion de se déplacer à telle heure du jour ou de la nuit, lorsque tel sera 
le bon plaisir de l’indigent qui le fera appeler? 

Non, il préférera ne pas accepter ces fonctions. Peut-être cette ré- 
munération, si minime par visite, ne sera t-elle pas plus élevée, si on 
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décompose l'abonnement en visites faites dans le courant de l’année. 
Cela est possible ; mais néanmoins le médecin n’hésitera pas à recevoir 
une somme fixe, si petite qu’elle soit, puisqu’elle sera présentée comme 
dédommagement pour un ensemble de services rendus pendant l'année. 
Qu’un médecin présente à une municipalité une liste considérable de 
visites faites, il se verra reprocher d’avoir multiplié des visites inutiles; 
on lui discutera ces minimes honoraires, si péniblement gagnés. Si au 
contraire il a un abonnement, il n’hésitera pas à répéter ses visites 
aussi souvent qu’il les croira nécessaires par l’état du malade, sachant 
• que jamais on ne lui reprochera un excès de zèle. 

La rétribution devrait donc être un abonnement annuel, proportionnel 
au nombre des indigents inscrits. Mais, ici se présente une question 
importante : Comment sera faite cette liste d’inscription? Il est iüdis- 
pensable que le médecin de la circonscription assiste à sa confection. 
Il faut que. le médecin présent demande l’inscription de certains noms 
et la radiation de certains autres. Il ne'faut pas qu’on voie figurer sur 
cette liste, sinon des conseillers municipaux (il y en a des exemples), au 
moins leurs parents. Il faut que l'indigent seul soit inscrit, mais il faut 
aussi que tous les indigents le soient; il faut qu’on n’ait pas d’autre guide 
que le plus Ou moins d’indigence, sans se laisser distraire par des con- 
sidérations personnelles. 

14. Cette mesure serait bonne; mais aux conseils d’hygiène le soin 
de centraliser et de coordonner ces rapports. 

15. Cette mesure est inutile et présenterait même de graves inconvé- 
nients, car où se tiendrait le dépôt et qui en aûrait la libre disposition? 
Il est toujours regrettable que, contrairement a la loi. on tolère des 
dépôts de médicaments par des personnes étrangères à l’art de la 
médecine et de la pharmacie. Dans le cas d’éloignement do la pharmacie, 
les médecins seuls doivent tenir ces dépôts de médicaments et être 
chargés de leur distribution . 

16. Non, quelles que soient ces conditions. Les religieuses, qui ont 
à leur disposition dos médicaments, font toutes de la médecine. Elles se 
croient très-savantes parce qu’elles ont lu des -étiquettes, fabriqué des 
sirops; elles n’hésitent pas à accepter la responsabilité du traitement 
des malades et portent ainsi un grave préjudice à la santé publique. 
Telle maladie, simple en apparence, considérée et traitée par elles 
comme une indisposition, est une affection grave et devient mortelle 
parce qu’elle n’a pas été soignée au début. L’exercice de la pharmacie 
a pour conséquence l’exercice illégal de la médecine. La religieuse est 
admirable lorsqu’elle ne sort pas de son rjMe de garde-malade ; mais là 
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doit se borner son intervention dans la maladie. Rien n’est plus discu- 
table que l’utilité des pharmacies attachées à des établissements chari- 
tables. Dans les villes, la plupart des pharmaciens n'hésiteront pas à 
fournir, aux indigents, des médicaments à des prix très-restreints, et, 
dans les campagnes, étoignées de toute pharmacie, le médecin agirait 
de même. On aurait alors la certitude que l’indigent, aussi bien que le 
riche, ne pourrait disposer de médicaments que d'après l'avis du méde- 
cin et conformément aux indications résultant de la maladie. 

17. Oui, il appartient aux conseillers généraux d’organiser et de sur- _ 
veiller le mode d'emploi des fonds qu’ils auront votés pour l'assistance 
médicale. 

18; Cette inspection est indispensable pour obtenir un bon fonction- 
nement et pour la répression des abus, de quelque côté qu’ils se pro- 
duisent, pourvu qu'elle soit exercée par un ou plusieurs médecins, nom- 
més, soit par l’administration centrale, soit par leurs cdnfrères et 
collègues. 


(Réponses de la Société Médicale de Coulommiers.) 

I. — Bureaux de bienfaisance 

1. On doit instituer un bureau de bienfaisance dans chaque com- 
mune. Les membres en seront nommés par le conseil municipal. Le 
médecin ou un délégué des médecins de la commune en fera partie de 
droit. Ce bureau de bienfaisance sera subordonné au comité can- 
tonal. • 

2 et 3. La liste des indigents admis à recevoir les secours alimen- 
taires sera établie par le bureau de bienfaisance, ainsi que celle des 
indigents admis à recevoir les secours médicaux. Elles seront établies 
pour un an. Pendant Tannée le médecin pourra d’urgence y ajouter 
quelques noms. Cette mesure est justifiée pàrceque certaines familles se 
trouvent sans ressources quand le chef est malade, et ce même ouvrier 
rougirait d'être secouru quand il est bien portant. C’est, on le voit, une 
classe très-intéressante et qui n’a besoin que de secours temporaires. 

•4. Au chef-lieu de la commune. 

5, Oui. 
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0. N'a pas répondu. 
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II. — Comités cantonaux. 

7. Oui, par ce moyen on régularise l’assistance et on supprime les 
petites influences de clocher. Le comité sera présidé par le conseiller 
général, il comprendra le médecin ou les délégués des médecins du 
canton et un membre de chaque bureau de bienfaisance des communes. 

8. N'a pas répondu. 

9. Oui. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Oui. 

U. Les malades indigents, dans leur intérêt, pour l’honneur delà 
société et pour sauvegarder la dignité du médecin, doivent être com- 
plètement assimilés à sa cCentèle ouvrière ordinaire, ce n'est pas une 
aumône que les indigents réclament, c’est un droit aux secours qu'ils 
ont. Ce droit a été du reste dicté pour la première fois par la convention. 
Comme corrolaire la société a le droit d’exiger d’eux un travail propor- 
tionnel à leur force quand ils sont valides. 

12. Le malade indigent a le droit de choisir son médecin. La 
confiance ne se commande pas. On dira peut-être qae dans les hôpitaux 
le malade ne choisit pas son médecin. A Paris on voit souvent des 
malades quitter le service de tel médecin pour entrer dans le service de 
tel autre qu'ils préfèrent. En province les hôpitaux réclament une réforme 
complète, et c’est surtout la meilleure organisation de l'assistance à 
Paris, qui fait affluer les malades dans les hôpitaux de cette ville en 
éludant tous les règlements. 

13 . La rétribution des médecins de l'assistance publique doit être 
proportionnelle au nombre des visites faites et au nombre des kilomètres 
parcourus. 

14. On peut demander aux médecins des rapports annuels, dans 
l'intérôt de la statistique. 

15. L'établissement d’un dépôt pharmaceutique est illusoire. Cha- 
que médecin de la campagne a pour habitude d'avoir dans sa voiture 
ou dans les fontes de sa selle une petite pharmacie portative qui con- 

17 
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tient les médicaments les pins urgents. Il peut ainsi pour les cas graves 
éviter de longues courses etla perte d’un temps précieux pour aller à la 
recherche des médicaments. Il fournira ainsi des médicaments dans 
toutes les communes où il n'y a pas de pharmacien établi ; mais il ne 
pourra en fournir dans les communes où il y a un pharmacien établi et 
. ceci comme réciproque. 

16. Les établissements charitables ne pourront délivrer des médi- 
caments. Il s'est commis souvent des abus au préjudice des malades. 

17. Non. 

18. Non; nous avons déjà trop de fonctionnaires. 

IV. — Assistance hospitalière. 


19. Oui. 

20. Oui. 

21 . Parla commune, à défaut le département et l’Etat. 

22. La commune secourue si besoin est par le département et l'Etat 

23. Réservé. 

V. Enfcmts orphelins ou abandonnés. 

24. 26, 26, 27. N'ont pas répondu. m 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28, 29, 30. N'ont pas répondu. 

31. Au moyen de centimes additionnels aux quatre contributions 
votés chaque année dans la commune, le département et l’Etat abso- 
lument comme pour la viabilité vicinale et l’instruction primaire, d’une 
manière obligatoire. 

VII. — Ressources, Répartition des charges. 

32. Toujours voter des centimes additionnels pour l'assistance, 
l’initiative privée aura toujours des malheureux à secourir. 
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33. Par exemple la commune 3/6, le département 2/6 et l’état 1/6. 

34. Au moyen de centimes additionnels. 

MM. Morvand et Roussel dans leur rapport estiment qu’il suffira de 
6,500,000 fr. pour secourir les pauvres des campagnes dont la popu- 
lation est de 25,000,000 habitants. La seule assistanca publique à Paris 
a 13,000,000 fr. de revenu. Il y a en plus les bureaux de bienfaissance, 
les crèches, les asiles, l’assistance privée, etc., etc., et encore tous les 
pauvres de Paris sont-ils utilement secourus ? Une assemblée qui a 
accepté la qualification de rurale ferait-elle moins pour les campagnes 
qu’on ne fait pour Paris? 

35. Oui. 


VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. Oui. 

37. Oui. 

38. 39. N’ont pas répondu. 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE 


(Réponses de l’ Association des Médecins de la Seine-Inférieure.) 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1 . Dans chaque commune sans exception. 

2. Une commission sera nommée par le conseil municipal de chaque 
commune. 

3. En introduisant l'élément médical et pharmaceutique dans la 
commission créée par l’article précédent, les médecins et les pharmaciens 
devront être consultés ou écoutés quand il s'agira de donner des secours 
gratuits à des malades non inscrits sur la liste. 

4 . Dans la commune. 

5. Oui. 

6. Oui. h 


II. — Comités cantonaux. 

7. Non. 

8. Aucunes par conséquent. 

9. Non par conséquent. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

« 

10. Dans chaque commune. * 

11. L’association de médecins se récuse. 

12. Par voie d abonnemement, pas de médecin spécial par canton 
mais pour une ou plusieurs communes suivant le besoin. 


. 1 


Digitized by booQ te 



SOCIÉTÉS MÉDICALES — 133 — SEINE-INFÉRIEURE 

13. Le maire de chaque commune et le médecin désigné pour 
cette commune s’entendront à cet égard. 

14. Non; mais seulement des rapports annuels sur l’état sanitaire 
des indigents inscrits. 

15. Ce dépôt serait une violation de la loi de germinal an XI. 

10. Des pharmacies attachées à des établissements charitables 
sont autant d’illégalités, nous ne parlons pas des hôpitaux bien entendu. 

17 . L’association de médecins se récuse . 

18. Oui, mais il faudrait confier* cette inspection à un homme 
compétent, c’est-à-dire à un médecin . 

IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui évidemment, mais le malade devant toujours être secouru, 
son entretien, si la commune est trop pauvre, sera à la charge du canton 
de l’arrondissement, voire même du département. 

20. Oui, sans aucun doute. 

21. L’association des médecins se récuse. 

22. Les assister à domicile autant que faire se peut. 

23. L'association des médecins se récuse. 

V. - Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. L’association des médecins l’ignore. 

25. Même réponse. 

26. Même réponse. 

27. Oui, sans aucun doute. 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28. L’association des médecins l’ignore. 

29. Même réponse. 

30. Même réponse. 
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31. Même réponse. 
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VIL — Ressources, Répartition des charges, 

32. L'association des médecins se récase . 

33. Oui, alors il faudra, par une loi, rendre les dépenses de l'as- 
sistance obligatoires . 

34. L’association des médecins se réouse. 

36. Oui, sans auoun doute. 

VIII. - de t ré voyance- 

36. Oui, liberté de création mais avec défense de faire de la mé- 
decine et de la pharmacie illégale et d'empiéter sur quoi que ce soit . 

37. L'association des médecins se récuse. 

38. Môme réponse. 

39. Môme réponse. 

40. Môme réponse. 

Nota.— L’association des médecins n'a aucune mesure à indiquer, qui 
ne figure dans ce Questionnaire. 
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DÉPARTEMENT DE TARN-ET-GARONNE 

(Répons* du Syndicat des Médecins de Montauban.) 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Oui. 

2. La liste doit être arrêtée par le bureau de bienfaisance et soumise 
à l'approbation du conseil municipal . 

8. Voir n* 2. 

4. A la mairie. 

5 . 


II. — Comités cantonaux 

7. Non, n’admettant en prinoipe pas plus les comités cantonaux que 
les médecins cantonaux. 

8 . 

U. 

HL — Assistance médicale et pharmaceutique 

* • 

10. Oui, dans chaque commune. 

lt. Sur les bases les plus. larges possible, c’est-à-dire en admettant 
le principe de la liberté du malade et du médecin. 

12. Le malade doit être libre dans le choix de son médecin; pas 
d’abonnements qui entravent cette liberté , pas de médecins canto- 
naux. 

13. Le système le plus équitable, est le paiement à la visite, en 
tenant compte de la distance parcourue. 
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14. Non, puisqu'il n’y a pas de médecins spécialement chargés de 
ce service. 

15. Oui, l'étendant le plus possible aux communes de quelque impor- 
tance. 

16. Non, car tons ces dépôts pharmaceutiques ne peuvent offrir au 
médecin aucune sécurité au point de vue scientifique. 

17. Oui. • 

18. Oui. 


IV. — Assistance hospitalière. 


19. 

20. Non-seulement tous les malades indigents doivent être admis et 
entretenus dans l'hôpital de leur circonscription, toutes les fois que 
leur translation est déclarée nécessaire par le médecin qui les assiste, 
mais encore lorsque, dans une ville, les places de médecins d'hospice ne 
sont pas données au concours, tousles médecins de la localité devraient 
concourir à ce service à tour de rôle, en suivant un roulement trimes- 
riel ou semestriel. 

Il en est du médecin désigné par une administration hospitalière 
comme du médecin cantonal; l'exclusivisme qui frappe certains mem- 
bres du corps médical d’une localité devient une entrave pour le service. 

L'assistance publique de notre département a beaucoup gagné à la 
suppression des médecins cantonaux, l’assistance hospitalière gagnera 
beaucoup en appelant à son aide le concours de tout le corps médical 
de la localité. 

Tout serait avantageux dans cette modification : 

1» L’administration [hospitalière verrait le service médical se faire 
avec d’autant plus de soin que le médecin traitant, fatigué d’ailleurs 
par un service pénible, céderait à l’expiration du trimestre sa place à 
un nouveau venu. 

2" Le public n'aurait pas sous les yeux de si fréquents exemples 
d'indigents malades attendant à la porte de l'hôpital que l’un des mé- 
decins désignés par l’administration se présente pour signer leur ad- 
mission. 

3° Enfin, les médecins qui, dans un but scientifique, auraient besoin 
de suivre leur malade, ne se verraient pas fermer la porte de l’hôpital 
par l’exclusivisme d’une administration dont ils ne sont pas les^élus; 
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les plus jeunes arrivant de l’école trouveraient, quand viendrait leur 
tour de service, l’occasion de montrer à leurs aînés les découvertes de 
la médecine moderne et le moyen d’acquérir de la pratique et de ne 
rien oublier en attendant la clientèle. 

21 . 

22. Créer un plus grand nombre d’établissements pour les y re- 
cevoir. 

23. Oui. 


Y. — Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Le syndicat réserve les questions suivantes n’ayant pas les don* 
nées nécessaires pour y répondre. 
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DÉPARTEMENT DU VAR 


(Cénaidérïtionj tu r un projet d’orgaateitlon de l’Aasistanca publique, per U doeteuf J. Chtpuis, 
ancien médecin en chef de la marine, président de la Société Médicale, A Toulon.) 


Mon but n’est point de donner un projet d’organisation complet, loin 
de moi cette orgueilleuse prétention; seulement j’ai pensé que, dans 
une question aussi importante, chacun devait apporter sa pierre pour 
aider à construire l’édifice et j’apporte la mienne, heureux si je peux 
contribuer à édifier quelque chose de solide et de durable sur un terrain 
où tous les hommes de cœur doivent se rencontrer, sur le terrain de la 
charité . 

Les bureaux de bienfaisance doivent être aussi multiples que possible; 
c’est le meilleur moyen de ne pas laisser s’égarer la charité, en décou- 
vrant plus sûrement les véritables indigents et en permettant de placer 
plus efficacement les secours dont on dispose : mais il faut que ces bu- 
reaux soient reliés entre eux, hiérarchisés, si je puis ainsi dire, que leur 
action soit centralisée, dans le canton, dans l’arrondissement, même 
dans le département, de façon que ce bureau central puisse mieux utili- 
ser les ressources, répartir les secours, pour le plus grand bien de tous; 
ce'sera aussi ce bureau central qui seul aura qualité pour recevoir les 
dons, agir en justice, recouvrer les avances indûment faites, enfin pour 
tout ce qu'on pourrait appeler la police, l’administration de l’assistance. 
Il est évident que ce serait affaiblir ces attributions que de les dissémi- 
ner entre un très-grand nombre de. bureaux qui, par leur peu d’impor- 
tance, n’auraient aucune influence, aucune action ; autant la multiplicité 
est nécessaire pour les devoirs, c’est-à-dire pour la recherche, la consta- 
tation équitable et vraie des indigents, la bonne distribution des secours, 
autant elle serait préjudiciable pour l’exercice des droits, c’est-à-dire, de 
l'ordre dans leur fonctionnement. C’est surtout pour l’assistance dans les 
campagnes que cette organisation est nécessaire et même seule pratica- 
ble; dans les moindres moindres bourgades on trouvera les éléments d’un 
bureau, d’un comité, pour.la recherche et la constatation des indigents, 
un ou deux habitants notables, le curé,le médecin, des personnes chari- 
tables, etc., suffiront pour donner les renseignements nécessaires; mais 
pour l’administration de l’assistance, la direction des affaires,nevaudra- 
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t— il pas mieux qu'elles soient entre les mains d’qn bureau important d’une 
villevoisinequi les centralisera, dans un rayon plusou moins étendu, selon 
la distribution topographique du pays. Il faudrait donc d’abord créer les 
centres qui organiseraient et multiplieraient ensuite les divisions selon 
les besoins, les localités, les distances. 

Pour la formation des listes d’indigents, chaque commune, chaque 
quartier d’une ville, en un mot chaque circonscription aussi nombreuse 
qu’on voudra les créer, établira sa liste par ordre d'indigence et de be- 
soins, en s’entourant de tous les renseignements, de toutes les garan- 
ties nécessaires, et ce sera. d’autant plus facile que le cercle sera plus 
restreint et par suite les personnes mieux connues. Ces listes qui seront 
parfaitement tenues au courant et révisées chaque année pour les chan- 
gements qui surviendront, serviront à établir la répartition des secours 
selon les ressources dont la charité disposera, et c'est ici qu’une centra* 
lisation bien entendue rendra de grands services, car elle pourra équili- 
brer les secours et permettra de venir en aide à une circonscription 
momentanément plus chargée, même à titre de prêt, car il ne serait pas 
toujours juste qu'une localité s’imposât des sacrifices pour secourir les 
indigents d’une autre localité. Seulement on pourrait peut-être décider 
que chaque circonscription prélèvera sur ses ressources un tant pour 
cent qui sera verso dans vne caisse commune, départementale par 
exemple, et dans laquelle on pourra puiser pour les cas imprévus où 
l'insuffisance reconnue d'une localité. 

Ainsi donc, multiplicité des bureaux ou comités pour la recherche et 
la constatation des indigents, les renseignements à fournir, etc., cen- 
tralisation hiérarchique, graduée à des degrés convenables et dans une 
mesure déterminée pour la répartition, l’administration des secours, en 
un mot la direction générale de l’assistance publique . 

Pour les soins médicaux à donner aux indigents, il faut adopter un 
système de liberté complète pour le malade comme pour le médecin . 
Il faut que le malade puisse faire appeler le médecin qui lui inspire le 
plus de confiance, celui qu’il connaît déjà et chez lequel il sait ren- 
contrer le plus d’intérêt et de sympathie ; c'est déjà un soulagement, 
un commencement de guérison qu'il ne faut pas refuser au malade 
parce qu’il est indigent, en lui imposant un médecin qu’il nè veut, qu’il 
ne peut peut-être pas faire appeler ; sans compter que souvent aussi 
un médecin peut tenir à soigner certain malade qu’il connaît, qu’il veut 
obliger et envers lequel il pourra pratiquer la charité pour son propre 
compte en donnant des soins gratuits. Mais il faut aussi que le médecin 
soit libre d'accorder ou de refuser ses soins , à moins qu’il ne soit seul 
dans nue localité; sa conscience alors lui dictera son devoir; mais ce qu'il 
faut surtout, c’est que le médecin n’ait aucune attache administrative ; il 
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est certain que s’il est l’homme de l’administration, il y aura toujours 
tendance d’un côté à faire le moins possible, de l’autre à exiger le plus 
possible en échange de la plus faible rétribution. 

• Ainsi donc liberté entière pour le médecin, surtout dans les grands 
centres où il s’en trouve plusieurs, et autorisation à tous de pouvoir 
prescrire des médicaments et même des aliments gratuits ; c’est là le , 
point important, la visite du médecin serait le plus souvent inutile s’il 
ne pouvait la faire suivre de la délivrance des médicaments qu’il prescrit. 
Mais comment mettra-t-on en pratique ce sytème de liberté ? 

Quand un indigent reconnu et inscrit sur les listes aura besoin des 
secours de la médecine, il s’adressera au bureau où il est inscrit, et 
recevra une carte spéciale, que j’appellerai médicale, et avec laquelle 
il ira trouver le médecin qu’il voudra ; celui-ci, s’il accepte de soigner 
le malade, retiendra la carte qui lui servira de titre et saura que par là 
jl s’engage à donner ses soins à certaines conditions déterminées. 
L’indigent recevra en même temps que la cartè une feuille imprimée, 
sorte de feuille de clinique, portant toutes les indications nécessaires et 
que le médecin devra remplir à chaque visite : cette feuille sera pour 
ainsi dire ,une sorte de souche, de laquelle on pourra détacher des 
morceaux qui serviront pour les prescriptions et ordonnances ; ces 
dernières se trouveront ainsi répétées deux fois, l’une sur la feuille de 
clinique à côté des observations faites par le médecin du diagnostic 
qu’il aura porté, etc., l’autre sur le morceau détaché pour être présenté 
chez le pharmacien; outre les dates, des numéros d’ordre correspondant 
sur chacune de ces pièces et sur la carte. 

Pour la délivrance des médicaments, il y aura également, pour le 
pharmacien liberté d’accepter ou de refuser la vente des remèdes 
suivant une réduction convenue d’avance avec l’administration. S’il 
accepte, il reçoit comme le médecin une carte qu’on pourra appeler 
pharmaceutique et qu’il produira plus tard à l’appui de son compte avec 
les ordonnances détachées de la souche. De même, le médecin à la fin 
de la maladie renverra sa carte, la feuille de clinique complétée et 
signée, avec une note d’honoraires. 

Ces feuilles de clinique serviront en même temps de moyen de 
contrôle et de statistique : comme elles seront toutes sur le même modèle 
il n’y aura, en quelque sorte, qu’à les additionner pour avoir le bilan de 
l’état sanitaire ; elles fourniront dans tous les cas des renseignements 
utiles sur Fétat de la santé publique. Elles serviront aussi de moyen de 
contrôle et de règlementation pour la fixation des honoraires du médecin. 
Ici quelques explications sont nécessaires. Comment en effet sera payé 
le médecin? Par un traitement fixe ? Ce serait incompatible avec la 
latitude laissée au malade de choisir son médecin par visites, en les 
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taxant à un prix déterminé ? Mais ici l’expérience a révélé des incon- 
vénients qu’il faut bien dévoiler ; il s’est rencontré des médecins qui ont 
spéculé sur ce mode de paiement et qui, sûrs que l’administration serait 
plus exacte à s’acquitter que les clients, ont multiplié leurs visites plus 
qu’il n’était nécessaire et augmenté ainsi les dépenses. 

Du reste, il est bien évident que la nécessité des visites d’un médecin, 
leur fréquence, je dirai môme leur valeur, dépendent de la nature de la 
maladie qu’on a à traiter. Une plaie, une blessure, une affection qui 
exige des pansements souvent minutieux et compliqués, ou même l’in- 
tervention d’opérations chirurgicales, demandent des visites et des soins 
qu’on ne peut comparer à une simple visite faite à un malade atteint 
d’affection chronique, ou de longue durée, ou bien à un . convalescent ; 
dans ces cas où le médecin n’a guère qu’un régime à prescrire, où il 
lui suffit de voir le malade de loin en loin, et ces cas sont les plus 
fréquents dans la médecine des pauvres. 

D’après cela, il semble que pour concilier la nécessité de ménager 
les ressources de la charité, de sauvegarder la caisse des pauvres 
contre l’exploitation de certains médecins et, d’un autre côté, l’obligation 
de les rémunérer tous aussi convenablement que possible de leurs peines 
le meilleur moyen serait de faire établir les comptes d’honoraires selon 
la nature, la gravité des maladies traitées, en prenant pour base 
d’appréciation les feuilles de clinique et de prescription rédigées pour 
chaque malade : on trouverait là, non-seulement le compte exact des 
visites, mais les causes qui les ont motivées, la nature des soins donnés; 
on retrancherait celles qui paraîtraient inutiles ou superflues, et on 
taxerait les autres selon leur importance et leur nécessité, en tenant 
toujours compte, bien entendu, de la nature de la clientèle et de l’obli- 
gation de ménager les fonds qui lui sont affectés. La fixation définitive 
des comptes d’honoraires serait faite par une commission médicale qui 
n’aurait rien de blessant pour des confrères et qu’on pourrait môme 
trouver toute formée dans les bureaux ou les commissions adminis- 
tratives des sociétés de secours mutuels de l’association des médecins 
de France. 

L’administration pourra aussi, si elle le juge convenable, désigner un 
ou plusieurs médecins du département qui iront inspecter les bureaux 
et s’assurer de la manière dont les soins sont distribués et pourront 
donner des renseignements ou proposer les modifications qu’ils jugeront 
nécessaires. 

Nous n’examinerons pas les autres compléments de secours qui 
peuvent être accordés aux indigents, tels que le linge, les aliments, les 
appareils, les bandages, les divers ustensiles, baignoires, etc., etc. ; ce 
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sont des détails d'exécution qui découlent naturellement du système 
d’assistance que nous examinons. 

Les aliments et les boissons ou tisanes seront fournis avec économie 
par les établissements hospitaliers toutes les fois que la chose sera 
possible ; d’autres fois il faudra peut-être créer une installation parti- 
culière selon les ressources de la localité. 

Les ustensiles, appareils, vases, pourront être ou bien la propriété 
d’une commune et un dépôt dans un local désigné, ou bien loué d’après . 
un marché à un industriel qui les tiendra en réserve, et sera chargé de 
les fournir chaque fois que l’assistance publique en aura besoin . 

Les gardes malades, lorsqu’il sera nécessaire d’en accorder d’après 
l’avis du médecin, seront prises autant que possible parmi les membres 
de la famille de l’indigent ou ses amis et connaissances ; ce seVa une 
plus grande satisfaction pour le malade, une meilleure volonté de la 
part de la garde et souvent en même temps une charité faite à la 
personne qui sera choisie, et qui touchera une petite rétribution tout en 
rendant service à un parent ou à un ami. 

Telles sont, d’une manière générale et rapide, les bases sur lesquelles 
on pourrait établir un règlement complet d’assistance publique. 

P. S. — Nous n’avons que peu de choses à ajouterp our l’assistance 
publique dans les campagnes. On suivra le même principe, en adoptant 
le système des circonscriptions plus ou moins multipliées selon la topo- 
graphie des lieux, le nombre des médecins, etc., avec tarif fixé par 
visites de la manière indiquée et liberté dans le choix des médecins. 

Le meilleur projet est l’amendement proposé par le congrès médical 
de 1845. 

Les charges pour l’assistance dans les campagnes plus encore que 
pour celle des villes, doivent être supportées par les communes, les 
départements et l’Etat. 
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DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE 


(Réponses de 1« Société de prévoyance et de secours mutuels des médecins de Vaucluse.) 


I. — Bureaux de bienfaisance . 

m 

1. Oui. 

2. Elle doit être arrêtée par les membres du Conseil municipal et 
ceux du bureau de bienfaisance. 

3. De la même manière que ci-déssus, en adjoignant les médecins de 
l’assistance. 

4. A la commune. 

B. Oui, si ces derniers en ont les moyens. 

6. Oui. 

II. — Comités cantonaux. 

7. Non, de peur d'entraver l’organisation des comités et des bu- 
reaux de bienfaisance communaux, lesquels connaissent mieux les be- 
soins locaux que les membres choisis au chef-lieu de canton. 

• 8 . Leur donner l'initiative pure de l'étude des questions d’hygiène, 
de salubrité, d’organisation du service médical et des. modes de per- 
ception et de répartition des secours. 

9. Oui. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. La société est d’avis d'organiser ces secours dans chaque com- 
mune. 

11. Chaque conseil municipal, bureau de bienfaisance ou comité de 
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secours devra s’adresser aux médecins de la localité, et ceux qui ac- 
cepteraient les conditions proposées seraient nommés médecins de 
l’assistance. 

12. Les malades doivent être laissés libres dans le choix de leur mé- 
decin, à la condition qu’il soit médecin de l'assistance, et celui-ci devra 
être rétribué, non par voie d'abonnement, mais d’après le nombre des 
visites, suivant le tarif convenu. 

13. Rétribution proportionnelle au nombre des malades visités et du 
nombre des visites. 

14. Oui. Ce serait une création fort utile. 

• 

15. La société pense qu’il y aurait des difficultés et inconvénients nom- 
breux à ce qu’il fût établi des dépôts de médicaments, soit dans les 
communes, soit dans les cantons. Les médecins, dans les localités où 
il n'existe pas de pharmacie, fourniraient les médicaments d'après un 
tarif convenu. Neanmoins, dans des communes très-éloignées, il serait 
peut-être utile, et seulement avec le consentement des médecins, d’a- 
voir quelques médicaments pour parer aupc besoins les plus pres- 
sants. 

16. Non, car la vente des médicaments par des personnes non diplô- 
mées est contraire à la loi et préjudiciable aux intérêts des méde- 
cins. 

17. Non. 

18. Oui, un ou plusieurs médecins pourraient être désignés par le 
Préfet pour s'assurer de l’organisation et du fonctionnement régulier de 
ces services. 


IV. — Assistance hospitalière. 


19. Oui. 

20. Oui, les secours étant souvent inefficaces à domicile, à cause des 
conditions hygiéniques et morales défavorables. 

21. Par les communes aidées, en cas de besoin, par le départe- 
ment. 

22. Créer des ressources municipales pour venir à leur aide ou les 
admettre dans les hospices de l'arrondissement, toqjours aux frais 
communaux ou départementaux. 
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23. Oui. 
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VAUCLUSE 


V. - Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Il existe dans le déparlement de Vaucluse, où il produit d’excel- 
lents résultats, ainsi que le constatent les relevés statistiques établis à 
la préfecture. 

25. Oui. Faciliter les admissions dans les hospices ; supprimer la len- 
teur ordinaire des formalités administratives qui obligent les mères à 
garder leurs enfants, alors qu’elles manquent de lait pour les nourrir; 
entourer de toutes les garanties le certificat médical; permettre l’ad- 
mission dans les crèches des enfants naturels et augmenter la quotité 
des secours temporaires pour les mères qui gardent leurs enfants. 

Nota. — Afin de parvenir à la diminution desenfants naturels, la so- 
ciété émet le vœu qu’on étudie les moyens d’arriver à l’abrogation de 
l’art. 340 du Code civil, qui interdit la recherche de la paternité. 

26. La Société se déclare incompétente. 

27. Oui, développer et multiplier les orphelinats agricoles, car les 
bras manquent aujourd’hui à l’agriculture.' 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Créer des dépôts de mendicité avec des ateliers de travail. 

29. Il n’existe pas de dépôt de mendicité dans le département de 
Vaucluse. 

30. Lorsqu’un mendiant valide, capable de travailler, refusera son 
admission dans un dépôt, on devra maintenir à son égard la rigueur 
des art. 274 à 282 du Code pénal. 

34. S’il est récidiviste, il devra être envoyé dans un des dépôts de 
l’Algérie ou des colonies. 


VII. — Ressources, Répartition des charges. 

s 

32. Par le vote de fonds spéciaux par les conseils municipaux et gé- 
néraux. 

' 33. Oui. 

td 
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34. Le département devra aider les communes, suivant l’importance 
de leurs besoins et en proportion de leurs sacrifices, 

35. Oui. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

?■ 36. Oui, à la condition que chaque année il soit publié un compte- 
rendu de leurs opérations. 

t 

37 . Oui, car l’éloignement du chef-lieu d’arrondissement empêche 
le cultivateur économe d’aller déposer ses épargnes. 

38. Oui, et leur accorder, s’il était possible, une légère remise. 

39. Oui, à la condition que ces institutions ne soient pas déviées de 
leur but primitif. 

40. La Société se déclare incompétente. 

Nota. — Il est émis le vœu que l’on centralise les ressources des pe- 
tits établissements hospitaliers épars dans le département, afin de cons- 
tituer un du deux grands hospices, où pourraient être recueillis les 
infirmes et les vieillards. 
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 

'Réponses de Tassociation médicale de la Vendée.) 


I. — Bureaux de bienfaisance. * 

1. Autant que possible, chaque commune doit avoir son bureau de 
bienfaisance. 

2. Une Commission municipale arrêtera la liste des indigents admis 
à recevoir les secours alimentaires. 

3. Cette môme Commission, dont fera partie un médecin traitant, ar- 
rêtera la liste des indigents admis à recevoir les secours médicaux. 

K. Le domicile de secours sera fixé à la mairie . 

5. Il convient de conférer une action aux bureaux de bienfaisance 
pour le recou vi’ement de leurs avances, contre les parents qui sont lé- 
galement tenus de fournir des aliments à l'indigent secouru. 

6. Oui, il convient d’admettre en principe les bureaux de bienfaisance 
à agir en justice, sous le bénéfice de l’assistance judiciaire. 


Il, — Comités cantonaux. 

* 

7. Pas de comités cantonaux, ils peuvent amener des conflits de ja- 
lousie entre les communes. • 

Chaque commune administre son bureau de bienfaisance. 

8. 9. N’a pas répondu. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Les secours médicaux et pharmaceutiques seront organisés là eù 
il y aura médecin et pharmacien. 

11. Le médecin et le pharmacien le plus proche seront chargés dé 
donner les soins et les remèdes d’après un tarif. 
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12. L’exercice de la médecine par canton étant impossible, l’indigent 
devant avoir autant de liberté que le riche dans le choix de son méde- 
cin, parce que la confiance ne se commande pas, et la méthode par 
abonnement étant préjudiciable au médecin qui sera tenu d'obtempérer 
à la première réquisition, il y a toute raison de laisser au malade indi- 
gent le libre choix de son médecin. 

• 13. Par suite, la rétribution médicale sera proportionnelle au nom- 
bre des visites faites. 

14. Demander aux médecins de l’assistance des rapports annuels sur 
l'état sanitaire de leur circonscription, sera faire oeuvre de contrôle et 
de statistique. 

15. Pas de dépôt pharmaceutique, même pour l’usage de l’assistance, 
là où il n'y a ni médecin ni pharmacien. 

16. Non. Les remèdes ne seront délivrés que sur ordonnance du 
médecin. 

% 

17. Non, puisque l’organisation est essentiellement communale. 

18. Non. Les médecins n'accepteraient pas un contrôle ou une sur- 
veillance. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. L’entretien des malades dans les hôpitaux doit être mis à la 
charge de leur commune respective, quand elles ont des ressources. 

20. Les malades indigents doivent être admis et entretenus dans l'hô- 
pital de leur circonscription, toutes les fois que leur translation est 
déclarée nécessaire par le médecin qui les assiste. 

21. Les frais d'entretien des malades dans les hôpitaux doivent être 
■upportés autant que possible par la famille, à son défaut par la com- 
mune ou le département. 

22. Pour l’assistance des vieillards et des infirmes, il y aurait lieu de 
créer des dépôts agricoles où on pourrait utiliser les forces et les capa- 
cités . 

23. Nous n'avons à proposer aucune modification à la loi du 7 août 
1851; mais nous demandons qu’on soit plus large dans les admis- 
sions. 
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V. Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Le service actuel des enfants. assistés laisse beaucoup. à désirer : 
Rétribution mensuelle trop faible; placement des enfants sans garantie 
suffisante morale ou matérielle de la part des familles qui les prennent ; 
élevage au biberon, cause de la très-grande mortalité qui les décime 
dans le premier âge; absence presque complète de contrôle de la part 
de l’administration. Telles sont les réformes à apporter dans ce ser- 
vice. 

25. Nous observons aussi qu’en faisant venir à l’hospice départemen- 
tal l’orphelin nouveau-né, et en l’envoyant ensuite en nourrice à des 
distances considérables, on soumet l’enfant à des déplacements souvent 
meurtriers. 

26. Il serait préférable de les envoyer à l’hôpital le plus voisin, et de 
là, ils seraient pris en nourrice. 

27. Il serait avantageux de créer, dans chaque département, des or- 
phelinats agricoles, qui les recevraient à un certain âge, six ans par 

* exemple. 


VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Pour l'extinction de la mendicité, il convient d’envoyer les men- 
diants dans un dépôt de travail. 

29. Notre dépôt de mendicité, qui condamnait ses habitants à l’oisi- 
veté et par suite à l’indiscipline, a été supprimé par économie. Nous 
proposons de le rétablir en le transformant en lieu de travail. 

30. Ennemis de l’oisiveté, nous demandons à modifier les art. 274 à 
282 du Code pénal sur le mcde de répression des délits de mendicité 
en substituant le travail à la prison. 

31. Nous ne faisons aucune opposition à la transportation des men- 
diants récidivistes. 

VII. — Ressources , Répartition des charges. 

32. Les ressources de l’assistance doivent être constituées avec de* 
centimes additionnels et de? legs ou dons. 
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33. Les communes et les conseils généraux voteraient ces centimes 
additionnels. 

34- La répartition entre les communes et le département, des diverses 
charges de l'assistance, sera faite par le conseil général, sur l'approba- 
tion de l’administration. 

' 35. L'Etat et le département viendront en aide, par voie de subven- 
tion, aux communes dont les ressources sont insuffisantes. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

% 

36. La création des établissements de bienfaisance et des associa- 
tions charitables devra être laissée entièrement libre, en les soumet- 
tant toutefois à la loi qui régit la médecine et la pharmacie. 

37. Nous ne voyons aucun inconvénient à développer, dans les com- 
munes rurales, l'institution des caisses d'épargne. 

38. A cet effet, on pourrait autoriser les percepteurs ou les rece- 
veurs des postes à recevoir les dépôts et à délivrer des livrets. 

39. Il serait avantageux d'étendre aux communes rurales le bénéfice 
des associations de secours mutuels et des institutions de crédit agri- 
cole. 

40. Quant à indiquer les moyens pratiques de faciliter l’organisation 
et d’assurer le fonctionnement de ces institutions, ce n'est pas de notre 
compétence. 


Réponses du comité d'hygiène des Sable*. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

4. Il serait à désirer qu’un bureau de bienfaisance pût être institué 
dans chaque commune. 

2. Un projet de liste des indigents, élaboré par le maire et le curé 
réunis, sera soumis à la sanction du conseil municipal dans les com- 
munes où il n'y aura pas de bureau de bienfaisance ; mais lorsque ce 
bureau existera, il devra être, dans le cercle de ses attributions, libre 
de ses décisions et chargé seul de faire le choix des indigents qu'il 
pourra secourir. 
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3. La liste des indigents admis à recevoir les secours médicaux, si 
tant est que cette assistance soit officiellement créée, sera dressée de la 
môme manière que la précédente. 

4. Autant que possible, dans la commune du domicile légal. 

5. Il se pourra faire assurément que le bureau de bienfaisance ait 
à lutter contre l’égoïsme ou l’avarice des familles secourues, mais' il ne 
doit pas oublier que son institution, étant toute de charité, les moyens 
amiables devront seuls lui suffire pour obtenir la satisfaction qui lui 
est due. 

6. Il est à supposer que les bureaux de bienfaisance ruraux n’auront 
généralement que des ressources restreintes et que dès lors ils rentre- 
ront dans la classe des indigents pour lesquels l’assistance judiciaire a 
été instituée ; il est donc équitable de réclamer pour eux ce bénéfice. 
Cependant, cette assistance ne doit pas leur être accordée comme un 
droit absolu, et il est juste que l’appréciation du conseil d’assistance ju- 
diciaire soit pour eux indispensable, comme elle l’est dans les 'cas ordi- 
naires. 


II. — Comités cantonaux. 

7. Les bureaux de bienfaisance communaux doivent jouir, dans leur 
circonscription, d’une entière liberté, et la création de bureaux canto- 
naux serait une complication administrative, dont la véritable utilité 
n’est pas démontrée. 

8. Dans notre pensée, les bureaux de bienfaisance cantonaux ne de- 
vant pas être créés, toutes les questions d’hygiène, de salubrité, de 
service médical, pourront être avec avantage soumises à l’apprécia- 
tion des conseils d’hygiène et de salubrité des arrondissements. Quant à 
la perception et à ia répartition des ressources de l’assistance, Je bu- 
reau communal en devra être seul chargé avec l’approbation du préfet. 

9. Notre réponse à la question précédente, nous dispense d’en faire 
une nouvelle à celle-ci. 


111 - — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Il est à désirer que l’on puisse créer, dans chaque commune, ou 
tdut au moins dans chaque canton, des secours pharmaceutiques pour 
les indigents. 
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11. Lorsque, dans une commuue rurale ou dans un canton privés 
de pharmacien, il existe un établissement dirigé par une congrégation 
de charité ou religieuse, le dépôt pharmaceutique lui sera confié préfé- 
rablement à tout autre, et des mesures seront prises pour qu’il se 
charge d’en prendre le soin nécessaire, de préparer les médicaments 
magistraux et d’en faire la distribution aux malades indigents de la 
circonscription, sur l’ordonnance des médecins et sous la surveillance 
du bureau de bienfaisance . 

12. Une réponse générale à cette question ne peut être faite d’une 
manière précise. Mais au point de vue des moeurs de notre population, 
il est préférable de laisser au malade indigent autant de liberté pour le 
choix de son médecin que ce dernier doit en conserver lui-même pour 
l’accomplissement du service volontaire et purement charitable qu’il 
veut bien s’imposer. 

13. Le comité d’hygiène des Sables, déjà consulté à ce sujet, a ré- 
pondu que jusqu’à présent le service médical des indigents des campa- 
gnes avait toujours été gratuit et, bien que complètement volontaire, 
ne leur avait pas fait défaut. 

14. Le bureau de bienfaisance accueillera avec reconnaissance les 
communications verbales et surtout écrites qui lui seront faites par les 
médecins des pauvres; mais il n’en sera pas exigé d’eux. Ce travail, en 
effet, ne tarderait pas à dépasser leur bonne volonté et leur imposerait 
souvent des recherches minutieuses qu’ils' n’accompliraient que très- 
exceptionnellement. Les rapports des vaccinations nous en fournissent 
la preuve. 

15. Ce dépôt, lorsqu’il pourra être établi, sera l’un des bienfaits les 
plus certains de l’assistance sanitaire. 

16. Oui. Mais- à la condition expresse que ces médicaments ne seront 
délivrés qu’aux indigents inscrits aû bureau de bienfaisance. 

17. L’organisation des services médicaux et pharmaceutiques appar- 
tient aux préfets des départements; la surveillance peut en être confiée 
aux conseils généraux. 

18. L’utilité véritable de la création de ces nouveaux fonctionnaires 
ne nous paraît pas bien démontrée. Seulement, il serait convenable 
d’exiger du maire, président du bureau de bienfaisance de chaque com- 
mune, un rapport annuel au préfet sur la situation de ce bureau ; et 
l’ensemble de ces rapports pourrait ensuite être soumis à l’examen du 
conseil central d’hygiène et de salubrité, comme cela se fait chaque 
année pour les rapports sur la vaccine. 
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IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui. 

20. Oui. 

21. Par les communes, et à leur défaut par le département. 

22. Favoriser dans les départements la création d’asiles de vieillards 
en nombre proportionnel aux besoins des populations. 

23. Non. 


V. - Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Le département seul peut répondre à cette question. 

25. Nous ne pouvons en signaler. 

26. Créer autant que possible des orphelinats. 

27. Oui.- 


VI. — Extinction de la mendicité. 

* 

28. Création de bureaux de bienfaisance et de secours à domicile. 

29. Nous ne sommes pas à même de fournir les renseignements de- 
mandés; mais nous ne pensons pas que les dépôts doivent être main- 
tenus. 

30. Les art. 274 à 282 du Code pénal doivent être conservés. La 
transportation des récidivistes paraît de nature à produire de bons 
effets. 


VII. — Ressources, Répartition des charges. 

32, 33, 34, 35. Le conseil d’hygiène n’est pas compétent pour ré- 
soudre ces questions. 

VIII, — Mesures de prévoymce. 

36. Si l’on veut arriver à obtenir des secours efficaces, il sera sou- 

20 
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vent nécessaire à' imposer aux communes l’obligation dé créer des 
établissements de bienfaisance et des associations charitables. 

37. Oui. 

38. Les percepteurs pourront être autorisés, dans les communes 
rurales, à recevoir les dépôts et à délivrer des livrets de caisse d'é- 
pargne . 

- % 

39. Oui. 

40. Les conseils généraux devront répondre à cette question. 
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9 

■ 

Pas-de-Calais . . 

90? 

887 

250 

102.135 

29.292 

25.840 1 

■B! fl 

14.504 

36.477 

23.19o 

» 

6061 

Pyrénées (bass-) 

558 

253 

253 

17.031 

6.378 

4.951 1 

6.378 

14.781 

7.153 

6.844 

’ 9 


Rhin (flaut-). . . 

(Belfort), le service désorganisé par suite des événements fonctionne de nouveau depuis le juin 1873. 1 

Saône (Haute-). 

583 

459 

53 

10.335 

1.290 

2.265 

3 555 

7.555 

5.259 

4.779 

9 

»«on i 

Saône-et-Loire . 

588 

492 

78 

13.779 

3.125 

3. 125 

3.125 

5.959 

5.703 

8.639 

1.018 71 

■fcülï 1 

Sarthe 

386 

350 

75 

38.211 

» 

9. 445 

9.445 

13.354 

11.128 

1.776 

» 

1.000 

Seine-et-Oise. . . 

685 

619 

150 

16.494 

4.900 

4.900 

4.900 

18.412 

3. 320 

4.716 

» 

9 

Tarn 

317 

234 

80 

12.074 

260 

2.468 

2.208 

5.684 

5.264 

1.988 

» 

» 

Vaucluse 

150 

112 

92 

9.338 

1.463 

2.913 

1.450 

6.273 

1.713 

928 

3.174 92 

9 
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TABLEAUX SYNOPTIQUES 


DES 

AVIS DES CONSEILS D’ARRONDISSEMENTS 
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Répanses au questionnaire {{). 

^ Nota. ; Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


ENFANTS OUrHÉf.WS 

ou abandonnés. 


24 Satisfaisant. 

' Non, 
I Celles actuelles. 

Oui. 


VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

vn 

RESSOURCES 

Répartition k*s charges. 

vin 

mesures de prévoyance 

28 Obliger les communes 

32 Comme actuellement. 

36 Oui. 

à secourir les pau- 

33 Oui. 

37 Oui. 

très. 

34 Assistance des com- 

38 Oui. 

29 N’existe pas. 

munes lorsque les 

39 Oui. 

30 Dans le sens de !a ré- 
pression. 

centimes spéciaux 
seraient absorbés. 

40 Encouragements. 

3 1 Bonne mesure pour les 
valides. 

35 Oui. 



OBSIRVÀTIONS 


pi Décentralisation , se- 
cours par la com- 
mune. 

Ü? !d * 

(26 Laisser faire les con- 
seils municipaux. 

i ôii. 


28 Obliger les communes 

ù secourir leurs indi- 
gents avec subven- 
ÜQn du département 
et de TEtnt distri- 
buée par le Conseil 
général. 

29 Mauvais. 

30 Remplacer la détention 

par colonies agri- 
coles. 

31 Bonne mesure. 


32 Par Conseil municipal. 

33 Oui. 

34 Les communes j secours 

à domicile ; conseil 
cantonal créera l'hô- 
pital cantonal; con- 
seils généraux crée- 
ront colonies agrico- 
les avec aide de 
l’Etat. 

35 Oui. 


36 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 

40 


Non. 


Oui. 

Décentralisation de la 
commune; créer un 
conseil cantonal ; dis- 
tribution par le con- 
seil général, des se- 
cours départemen- 
taux et de l’Etat. 


Constituer un conseil 
cantonal composé de 
deux délégués nommés 
par le conseil munies- 
pal de chaque com- 
mune. 


«5 


Satisfaisant. 

28 Dépôts. 

32 Centimes et dons. 

36 Oui. 


Non. 

29 N’existe pas. 

33 Oui. 

37 Oui. 


Impossible. 

30 Non. 

34 Un tiers par la com- 

38 Oui. 


Oui. 

31 # 

mu ne, 2/3 par lo dé- 

39 Oui. 




* parlement. 

40 Subventions de l’Etat 




35 Oui. 

et du département 


. 

■j 


jointes à la cotisa- 





tion des membres. 
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Réponses au questionnaire (1). [Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


1 

ENFANTS fRPflEMNS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

vin 

MESURES DE PRÊVOYANC 

OBSERVATIONS 

[ 24 Assez bon. 

t 25 Inspection plus nom- 
. breuse à domicile . 

; 26 Les placer chez des 
l paysans. 

? Ï7 Oui. 

28 Organiser l'assistance. 

29 Les supprimer. 

30 

31 

32 Cfctimes spéciaux, 

dons et legs. 

33 Oui. 

34 Charges locales sur 

les communes qui 
recevraient des se- 
cours en cas d’insuf- 
fisance des ressour- 
ces. 

35 Oui. 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Les laisser libres. 

t 

« 

24 

25 Oui, dans le sens du 

placement à domi- 
cile. 

26 Charger chaque com- 

mune de ses orphe- 
lios avec secours s’il 
est nécessaire. 

127 Oui. 

28 Organiser l’assistance . 

29 En diminuer le nombre. 

30 

31 

32 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

i 


24 

23 

E 26 Mutualité des commu- 
K nés. 

^ 27 Oui. 

28 Créer des dépôts stib- 

\eutioimés par les 
communes. 

29 Les maintenir. 

30 Non. 

31 Non. 

32 Centimes spéciaux. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

♦ 

36 Oui 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 


I 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d'arrondissements. 


ni 

ASSISTANÇE lliftlCALE 

t 

10 Oui. 

11 

12 Libre choix. 

• 

13 Proportionnelle 
sites. 

aux vi- 

14 

Non. 

15 

16 Oui. 

Non. 

17 

Non. 

18 

Non. 

10 

11 

12 Libre choix. 

Non. 

13 Proportionnelle aux vi- 
sites. ' 

14 

Non. 

15 

Non. 

16 

Non. 

17 

Non. 

18 

Non. 

10 Oui, pu canton 

H 

• 

12 Médecin spécial pari 
canton . I 

13 Proportionnelle 

sites. 

14 Oui. 

15 Oui. 

aux vi- 

16 

Non. 

17 

18 Oui. 

Non. 



ÀRCIS* SUR- 
AUBE. 



CASTELNAU- 

DARY. 


1 Mutualité des com- 7 Oui. 

muncs * 8 Répai 

2 Par commission du bd- g 

reau de bienfaisance. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Pur l'assistance. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 Au dernier domicile de 

3 ans, sinon au lieu 
de naissance. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 

2 

3 Par le maire et le 

conseil municipal. 

4 

5 Oui. 

6 Oui. 



20' Oui. 

21 Voir la loi du 7 août 

1851. 

22 Maisons des petites 

soeurs des pauvres. 

23 Non. 
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Réponses au questionnaire ( 1 ). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


* 

Y 

ENFANTS ORPHELINS 

on abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition^ es charges. 

VIII 

EESURFS DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

H 

J 

** 

15 

>e 

n 

28 Organiser l’assistance 

à domicile. 

29 Ne pas les multiplier. 

30 Non- 

31 Bofhie mesure. 

32 Centimes spéciaux. 

33 Oui. 

34 

35 Inutile pour le sys- 

tème de mutualité 
dirigé par -le comité 
cantonal. 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Consulter ce qui se fait 

en Angleterre . 

39 Peu pratique. 

40 Etablir dans chaque 

canton une succur- 
sale des grands ‘éta- 
blissements de cré- 
dit. 

' 

Consulter le rapport 
très-étudié. (Voir aux 
archives.) 

. 

£4 Satisfaisant. 

Ml Non. 

È 

ti oui. 

28 Organiser l’assistance 

29 Les supprimer. 

30 Oui. 

31 Bonne mesure. 

32 Par l’impôt. 

33 Oui. 

34 Proportionnellement 

aux ressources et aux 
besoins. 

35 Oui. 

36 Non 

37 Oui. 

38 Non. 

39 Oui. 

40 Elargir l’association ûu 

moins au canton et, 
s’il se peut, à l’ar- 
rondissement et au 
département. 


24 Laisse à désirer. 

25 Oui, dans le sens de 

l’instruction . 

P 

Ï7 Oui, au moins -par cir- 
conscriptions . 

ê 

28 Organiser l’assistance. 

29 Les augmenter ou les 

remplacer par des 
établissements agri- 
coles. 

30 Non ! 

31 Trop rigouecux. 

32 Budget communal spé- 

cial. 

33 Oui. 

34 La commune soutient 

ses malades ot ses 
pauvres ; 

Le département se char- 
ge des asiles de vieil- 
lards et des enfants 
abandonnés. 

35 Oui. 

1 

i 

1 

i • ■ 

36 Grande latitude. 

37 Non. 

38 Oui, si le principe est 

adopté. 

39 Oui, pour les Sociétés 

de secours mutuel. 

40 Patronage sérieux char- 

gé de surveiller la 
discipline morale. 


1 



Digitized by 


Google 



— 168 

Tableaux synoptiques des avis des Conseils d'arrondissements. 


nous 

des départements. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE 


I VILLEFRAN- 
' CHE. 


1 Oui. 

2 Par maire, curé et 

conseil municipal. 

3 Id. 

4 Au lieu de résidence. 

5 Appliquer la loi du 7 

août 1851. 

6 Oui. 


II 

COMTÉS CANTONAUX 


7 Oui. 

8 Droits de visite, 

seilsj concours. 

9 Oui. 


con- 


III 


ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


10 Oui. 

[il Consulter l’expérience, 

12 Médecin désigné. 

13 Rétribution annuelle 
fixe. 

j 1 4 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

|l7 Non. 

Il 8 Oui. 


IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 


19 Gratuit si possible, si 
non, à la charge desj 
communes. 

20 • Non 

21 Loi du 7 août 1851. 

1 22 Comme ci-dessus. 

23 Non 


co 

S 


CAEN. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et plus impo- 
sés nommés par le 
conseil municipal. 

3 Id. 

4 Au domicile légal. 

5 Non 

6 Non, 


Non. 

Non. 

Non. 


1 0 Dans chaque commune 

11 A l’appréciation du 
bureau. 

12 Par abonnement. 

13 Proportionnelle. 


nombre 
gents 

14 Oui. 

15 

1 16 Oui. 

17 Oui'. 

18 


des 


au 

indi- 


Non. 


RÜFFEC. / 


1 Oui. 

2 Par conseil municipal 

et personnes chari- 
tables. 

3 Id. 

4 Où le décidera le bu- 
. reau de bienfaisance. 

5 Oui. 

6 Oui. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Oui. 

22 A l’appréciation du bu- 
reau de bienfaisance 

23 Non, 


7 Oui. 

8 Surveiller l’hygiène. 

9 Non. 


10 Oui, au moius aucan- 
ton. 

11 

12 Libre choix. 

13 Proportionnelle au 

nombre d’indigents. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 

1~ Non, 

[48 


1» Non, 

20 Oui. 

21 Par le département. 

22 

23 
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Réponses au questionnaire ( 1 ) {Suite). 

I .Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

EKFANTS ORPHELINS 
ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

vni 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

!i Conformément aux lois. 

!•) Rétablir les tours. 

!S 

tT Oui. 

* 

28 Organiser l’assistance. 

29 N’existe pas dans le 

. pays- 

30 Ne les appliquer qu’aux 

mendiants valides. 

31 Bonne mesure. 

32 Dons et souscriptions. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

43 Subventions de l’Etat, 


24 

25 Secours à domicile. 

26 ld. 

27 Oui. 

28 Etablir des dépôts, sé- 

vir coutre les vaga- 
bonds. ‘ 

29 N’existe pas dans le 

Calvados. 

30 Non. 

31 Bonne mesure. 

32 Souscriptions, ressour- 

ces communales. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. , 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 


Ji Satisfaisant. 

25 Rétablir les tours. 

26 ld. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 Les maintenir. 

30 

31 

i 

32 Par les communes. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Peu pratique. 

40 

» 

CO 
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Réponses au questionnaire (1). (Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 



*-■ 

V 

enfants orphelins 
ou abandonnée. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition descharges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

U 

15 Id. 

26 Celles actuelles. 

P Oui. 

28 Organiser l'assistance. 

29 

3Q Non.' 

31 Bonne mesure. 

32 Dons, revenus, centi- 

mes. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 

40 


24 Bon. 

2o 

26 Ce qui se fait. 

27 Oui 

! 

28 Obliger le mendiant à 

rester dans sa com- 
mune. 

29 

30 

31 Non. 

3£ Impôt proportionnel 

sur les immeubles. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 


’2* Bien organisé. 

25 Non. 

26 Hospices dépositaires. 

27 Oui, pour les indociles. 

28 Obliger chaque com- 

mune à nourrir ses 
pauvres ; répression 
sévère. 

29 Supprimer. 

30 Application rigoureuse. 

31 Bonne mesure. 

■v 

32 Dons volontaires ; cen- 

times. 

33 Oui. 

34 Proportionnellement 
aux ressources (les 
communes et au 
nombre de leurs in- 
digents. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Une par canton. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 Trouver le plus possi- 

ble de membres ho- 
noraires. 

i 





* 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d’arrondissements. 


NOUS I II 1,1 IV 

ASSISTANCE MÉDICMF 

des départements, boréaux de bienfaisance comités cantonaux " assistance hoüpitauèu. 

. et pharmacei't»*!' o. 



1 Oui. ' 7 

2 Par commission muni- 8 

cipale. g 

3 Id. 

4 Au bureau de bienfai- 

sance. 

5 Oui. 

6 Oui, sauf approbation 

du Conseil muuici- 
psi. 


Non. 10 Oui, dans chaque com- 19 Oui. avec concours du 
mu ne. département. 

11 S’en rapporter au bu- 20 Oui. 

reau * . 21 Par la commune et le 

12 Libre choix. département. 

13 Par visite, d’après ta- 22 Comme les indigents. 

23 Oui, dans le sens de 

14 Oui. l’admission. 

15 Oui. 

16 Oui. 




1 2 Par bureau, conseil mu- 
nicipal et plus im- 
posés. 

3 Id. 

4 À la dernière rési- 
dence de 2 ans. 

5 Oui. 

6 Oui. 



Non. 

10 Oui. A la commune. 

Non. 

11 

Non. 

12 Libre choix. 


1 3 Par visite. 


2 Par bureau et conseil 8 Attributions consulta- 


i 

«ANÇOK. [ 


municipal. 

3 Id. . 

4 Au lieu de naissance ou 

au domicile de 5 ans. 

5 Oui. 

6 üui- 


tives. 
9 Oui. 



21 Par les communes jus 

qu’à concurrence de 
centimes spéciaux. 

22 


10. Oui 
il 


19 Oui. 


11 20 Oui. 

12 Abonnement. 21 Par leur commune. 

13 Combiner l’abonnement 22 Secours à domicile. 

avec le nombre des 23 >^ c 

visites.* 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Non. 

17 Oui. 

18 Non. 
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Réponses au questionnaire ( 1 ). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


ï 

V 

INFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

delà mendicité. _ 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 Très-bon. 

28 Organiser l'assistance. 

32 Centimes. 

36 Oui. 


25 

29 Les maintenir. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Rétablir les tours. 

30 Non. 

34 Les communes suppor- 

38 Oui, pour les percep- 


Placement chez des 

31 Bonne mesure. 

teront les frais du 

teurs. 


agriculteurs. 

27 Non . 

bureau de bienfai- 
sance ; le départe- 

39 Laissé à l'initiative des 
communes . 



ment ceux du dépôt 
35 Oui. 

40 Id. 

* 

. 24 

28 Organiser l’assistance. 32 Centimes spéciaux. 

36 Oui. 


25 1 

29 Un par région. 

33 Oui. 

37 Oui. 


, 26 

30 Application sévère. 

34 Les communes seront 

38 Oui. 


27 Oui 

31 

imposées pourl/l^le 

39 Oui. 



1 

reste à la charge du 
département. 

35 Oui. 

40 


24 L’assistance a lieu au 

28 Organiser l’assistance ; 

32 Centimes. 

36 Oui. 


moyen de dotations. 

répression sévère. 

33 Oui. 

37 Oui. 


2o 

29 Supprimer. 

34 Par le conseil général. 

38 Oui. 


! 26 Les confier à des fa- 

30 Oui. 

35 Oui. 

39 Oui. Pour secours mu- 


milles de cultiva- 

31 Bonne thesure. 

tuels. 


teurs. 

27 Oui. 

t 



40 baisser libre l’initiative 
privée. 

% 

r 


• 
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Tableaux synoptiques des axis des Conseils d' arrondissent enis . 


NOMS 

des departements. 

1 

BUD EAÜX DE B) ENFAlfANCE 

II 

COMITÉ» CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et fîfiarmaceuliquo. 

• IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

EURE-ET-LOIR. 

DREUX. ' 

1 Oui. Sauf mutualité. 

2 Par bureau de bienfai- 
m sance et conseil mu* 

i nicipal. 

\ 3 ld. 

4 A la résidence d’un on. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

10 Oui. A lacpminune. 

11 

12 Abonnement 

13 Aforfiûï. 

14 Oui. 

13- Non. 

16 , Non. 

17 Oui. 

18 Non, 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Les familles, la com- 

mune, le départe- 
ment. 

22 

23 

COTE-D’OR. 

SEMUR. 

1 Oui, temporairement. 

2 Par conseil municipal. 

3 ici. 

4 A la résidence d’un au . 

5 Oui. 
j 6 Oui. 

1 

7 Non . 

8 Non . 

9 Non. 

10 Oui, à la commune. 

11 Un dépôt à chaque 

mairie. 

12 Libre choix. 

1 3 Proportionnelle aux vi- 

sites. 

14 Oui. 

15 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. ' 

20 Oui 

21 Par la commune où est 

domicilié l’indigent. 

22 Un asile dans chaque 

chef-lieu de canton. 

23 Oui, dans le sens de 

l’admission. 

CHATILLON- 

SL'R-SEINE. 

f 1 Société de secours mu* 
tuels préférable. 

1 Non. 

i 2 Par des membres de la 
J société. 

] 3 Id, plus médecin. 

| 4 Loi du 24 vendémiaire 
J an XI. 

5 Oui. 

[ 6 Oui. 

7 Non . 

8 Non. 

9 . Non. 

10 

11 

12 Médecin spécial. 

13 

44 Oui . 

15 

16 

17 

18 

19 Maintien de la loi du 

7 août 1851. ^ 

20 Oui. 

21 Par les communes qui 

demandent l’admis- 
sion. 

22 A la charge de la sob- 

riété de secours mu- 
tuels. 

23 Non. 

■ l 

\ 

BEAUNE. ( 

l 

1 Oui. 

2 

3 

1 4 Au dernier domicile de 
j six mois. 

5 Non. 

6 Non. 

7 Aux conseils cantonaux 

s’ils étaient créés. 

Non . 

8 

9 

10 Oui, dans chaque cooh 

mune. 

11 

12 

13 

f4 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17- 

18 Non. 

19 

20 Oui. 

21 Par la commune. 

22 Asiles. 

23 Non. 


i 
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Réponses au questionnaire ( 1 ). (Suite). 


> Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


1 

i 

1 

r 

EKFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VH 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

0 

OBSERVATIONS* 

24 

25 Oui. 

26 

27 Oui. 

28 Organiser l'assistance* 

29 Un par département 

30 Non. 

31 Bonne mesure. 

32 Centimes communaux 

et départementaux 
dons. 

33 Oui. 

34 

35 Oui, 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

, 

24 

25 Oui, assimuler les or- 

phelins pauvres aux 
enfants abandonnés . 

26 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance ; 

répression sévère ; 
caisses d’épargne ; 
secours mutuels ; 

caisses de retraites 
et d’assurances. 

29 Lee mutipUer. 

30 Non. 

31 Bonne mesure. 

32 Centimes, don» et legs. 

3$ Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui.-.» 

37 Oui. 

38 Nou . 

39 Oui. 

40 Se garder de la tutelle 

de l’Etat. 

« 


24 Satisfaisant. 

25 Non. 

26 Augmenter le recours 

attx Mies -mères. 

27 Oui. 

28 Secours mutuels. 

29 

30 Non. 

31 

32 Par les sociétés de se- 

cours mutuels. 

33 

34 

35 Oui. 

.. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Non. 

39 Oui. 

40 Les créer par une loi 

sans participation de 
la commune. 

‘ Le Conseil base toute 
l’organisation de l’assis- 
tance dans les campa- 
gnes sur la fondation, 
dans chaque commune, 
d’une société de secours 
mutuels, subventionnée 
au besoin par le dépar- 
tement et l’Etat. 

24 Mauvais. 

25 Oui, charger le médecin 

de l’assistance de 
leur surveillance. 

26 

27 Oui. 

» 

28 Organiser l’assistauce; 

répression sévère. 

29 N'existe pas, les multi- 

plier. 

30 

3t Bonne mesure. 

32 Centimes, dons et legs . 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 La liberté. 

- 

£ 

— — H 


r 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d’ arrondissements 


i h UI iv 

des départements, idrfaux de bienfaisanci comités cantonaux assistance hkmcai.r ASSISTASCE BosplTAUÊn| 

et pharmaceutique. 


BERNA Y. 


LES ANDE- 
LYS. 


2 Par bureau s’il existe, 

sinon par Conseil 
municipal. 

3 Id. 

4 Ll où le fixera la loi 

électorale munici- 


1 Non. 7 

2 Par la municipalité. 8 

3 Id. 9 

4 A la résidence d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. (Obs. 1 .) 7 

2 Par le bureau de bien- 8 

faisance. Q 

3 Id. 


4 Au lieu d’origine ou au 
dernier domicile d’un 


5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance. g 


3 Id. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 


10 Difficile. 


12 Libre choix. 


La loi de 1851 suffit 


13 Proportionnelle 


nombre des indi- U- 


gents inscrits 
14 Oui. 


16 

17 Oui. 


Non. 1 10 Oui, au canton. 19 Oui. 

111 20 Oui. 

12 Médecin spécial. 21 Comme le prescrit b 

13 Question à résoudre 1851 * 

par les municipalités. 22 Secours à domicile. 

14 Oui. 23 Noni 

15 Oui. 

16 Oui. , 

17 Non. 

18 Non. 


Non. 10 


on * /consulter les associa r ^0 Oui. 

Non. 12 ) lions médicales et 21 Comme actuellement. 
13 I pharmaceutiques 22 Id 


13 1 P 1 

14 J 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 

18 


Non. 10 Laisser libre le bureau 19 Loi de 1851 suffit. 


de bienfaisance. 

11 Id. 

12 Libre choix. 


20 Oui. 


22 Secours à domicile, 

1 3 Proportionnelle aux vi- 23 ^ 

sites. Won 


16 Oui. 

17 
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Réponses au questionnaire (1). (Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


INFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 


B» 

25 


Les placer chez des 
cultivateurs. 

Non. 


VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 


VII 

Ressources 

Répartition des charges. 


28 Créer un dépôt par dé- 3*2 

partement. i 33 

29 Les multiplier. ! 34 

30 Appliquer rigoureuse- 35 q u j 

ment la loi. ! 

31 Trop dur. 


Non, 


vm 

MESURES DE PRÉVOYANCE 


36 Non . 

37 Oui. 

I 38 Oui, pour les percep- 
teurs. 

|39 Peu pratique. 

40 


OBSERVATIONS 


Rapport important. 


28 Subventions de l’Etat et 
du département. 

29 Ne pas les multiplier. 

?0 Non. 

31 Bonne mesure dans les 
colonies agricoles. 


32 Laisser l’initiative aux 

communes. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 


36 Oui. 

37 Oui. w 

38 

39 Oui. 

40 Liberté à laisser 

municipalités. 


14 Boa. 

25 

26 

[27 Oui. 


Non. 


28 Répression. 

29 Les remplacer par les 

maisons d’arrêt. 

30 Les appliquer sévère- 

ment, 

31 Bonne mesure. 


32 Dons et legs, subven- 

tions, centimes. 

33 Oui. 

34 Par tiers entre la com- 

onune, le départe- 
ment et l’Etat. 

35 Oui. . 


36 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Manquent 

ment. 


Non . 


complète- 


(1) Dans les commu-l 
nés peu importantes J 
le Conseil municipal | 
remplacerait le bureau 
de bienfaisance et fonc- 
tionnerait comme tel. 


t Satisfaisant. 

Non. 

' Les placer chez des 
cultivateurs. Voir la] 
loi du 30 ventôse 
an V. 

Oui. 


28 Répression. 

29 Les augmenter. 

30 

31 Trop sévère. 


Non. 


32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

34 Création d’un budget 
de l’assistance, ré- 
partition entre les 
communes propor- 
tionnelle à lc-rs be- 
soins. 


36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 
teurs. 

39 Oui. 

40 


23 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d'arrondissements. 


ROMS 

des départements. 

1 

BUREAUX DE BIENFA1SANC1 

ii 

COMITÉS CANTONAUX 

Itl 

ASSISTANCE MÉDICALE 
ét pharmaceutique. 



IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

HAUTE-GARONNE 

! 

VILLEFIUNCHI 
1 DE 

LAU1UGAIS. 

1 Oui. 

2 Maire, curé, médecin e 

4 conseillers munici 
pauz. 

3 Id. 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

t 8 Remplacerait les con- 
seils d'hygiène, per- 
cevrait et répartirai 
les ressources. 

9 Oui. 

10 Oui. Dans chaque com- 

mune. 

11 Id. 

12 Libre choix. 

13 Proportionnelle aux vi- 

sites et aux distances 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Comme actuellement. , 

22 Secours à domicile; 

23 Oui. 

GERS. 

ACCH. 

i 

4 Oui. 

2 Par k btrré&u Ile itfenfhi- 

sance. 

3 Id. 

*4 A la commune d’ori- 
gine. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Surveillance. 

*9 Non. 

10 Oui. Dans chaque 

commune. 

11 

12 Libre choix, si gratuit, 

sinon par abonne- 
ment. 

13 Id. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

L Non.' 

20 Oui. 

21 Par le département. 

22 Asiles. 

23 Oui. Dans le sens de 

Tadmission. 

LU 

i l 

— 

'HATBAQROUX./ 

4 Oui. 

2 Par Conseil municipal. 

3 Id. 

4 Au domicile d’un an, 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Surveillance. 

9 Oui. 

\ 

\ 

\ 

1 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 Les plus larges possi- 

bles. 

12 Libre choix. 

13 Proportionnelle aux vi- , 

sites. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune du do- 

micile. 

22 Secours à domicile. 

23 Mettre la dépense à l* 

charge du départe- 
ment sauf recours 
contre la commune 
de l’assisté lorsçju’fl 
s’agit d’étrangers' w 
département. 


i 
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f réponses au questionnaire (i). (Suite). 

If' Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


! " "" 

V 

ENFANTS OBTHEUNS 

ou abandonnés. 

m 

wmxmom 

de la mendicité. 

4 

24 Laisse à désirer. 

28 Répression sévère. 

25 Oui. 

29 Les supprimer, leur 
état e’ t déplorable. 

26 Les élever à la com- 

muoe jusqu’à l’âge 

30 Oui. 

de 5 ans; de 5 à 10 
à l’orphelinat canto- 
! nal; à 10 ans à l'a- 

I sile agricole. 

* il Oui. 

, 

31 Bonne mesure. 

34 Mauvais. 

L& Organiser l’assistance . 

Créer dans chaque dé- 

29 

partep&qgt nue mai- 
son d’accouchement 

30 Non. 

où les mères seraient 
libres de laisser leurs 
enfants. 

m 

M 

37 Oui. 

• 


VII 

BES^OlîBÇW k 

Répartition des charges. 


32 Dons et- legs, subven- 
tions, centimes. 

33 Oui. 

34 


VIII 

MESURES DE PREVOYANCE 


Proportionnellement! 
aux besoins. 


35 Oui. 


36 Non. 

[37 Oui. 

3$ Oui. 

39 Oui. 

40 En OQO&nr la surveil- 

lance aux comités 
cantonaux. ! 


OBSERVATIONS 


32 Centimes. 

33 Oui. 

34 

35 Cfui. 

36 Oui. 


I 


37 Inutile. 

38 Id. 

39 Id. 

40 


4 Satisfaisant. 

Npn. 

Mesuras actuelle». 

Placement chez des 
cultivateurs préféra- 
ble. 


28 Dépéts. 

29 Las multiplier. 

30 

31 Bonne mesure. 


Non. 


32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Au prorata dés res- 

sources communales 
et dépaitementales- 

35 Oui. 


36 

37 Qui, 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 


Non. 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d’arrondissements 


des départements bureaux de bienfaisance comités cantonaux 


III 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


^SISTANCE HOSPITALIÈRE 



fc I ORLÉANS 


2 Par conseil municipal 8 
et bureau de bien- . g 
faisance. 


3 Id. arec avis 
médecin. 


4 Au domicile légal. 

5 

6 Oui. 



10 Oui, pour chaque can- 19 Oui. 

t0Q - 20 Oui. 

\ 1 S’entendre avec les mé- 2{ Par , e8 communes . 
decins. 

22 

12 Libre choix. 

23 

13 Par visite d’après tarif. 

14 Oui. 


15 Oui. 

16 

17 

18 



1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance assisté d’un 
médecin avec appro- 
bation du Conseil 
municipal. 

3 Id. 

4 Au domicile d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 


8 Surveilleraient l’hygiè- 
ne) l’assistance. 


10 Oui, dans chaque com- 19 Oui. 

mune. 20 Oui. 

1 1 Ressources des établis- a . i 


, „ . 21 Par la commune du do- 

sements de bieufai- micile , é , 

sance; budget com- 

munal ; allocation du 22 Utiliser les ressources 
Conseil général et de des bureaux de bien- 

l’Etatj faisanes. 

12 Au choix des commu- 1 2 3 4 5 6 ^ 


nés. 

13 

14 Oui 

15 

16 Oui. 

17 

18 ' 



1 Oui, sauf mutualité. 7 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 8 Les plus étendues. 

sance. 9 0ui 

3 id. 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Oui. 


10 Oui, dans chaque can r 19 Oui. 

ton - 20 Oui. 

1 1 Au choix des bureaux î{ p „ , eur commtfne . 

de bienfaisance. 

12 Médecin spéci.1. 22 SeC0Urï 4 domicile - 

io A » |, . . , , 23 Oui, dans le sens de 

13 A la décision des bu- 

reaux de bienfai- 


14 

Oui. 


15 


Non. 

16 

Oui. 


17 


Non. 

18 

Oui. 
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^ Réponses au questionnaire ( 1 ). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

KFACTS CHPH'.Lmîi 

;ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

BK5S0URCS8 

Répartition des charges. 

VIII 

HI80MS DE PKÉYOTAJICI 

OBSERVATIONS 

24 

28 

32 

36 Non. 


25 

29 

33 

37 Oui. 


26 

30 

34 

38 Oui. 


27 

31 

35 

39 Oui, pour secours mu- 
tuels. 





40 


24 

25 

26 Subventions des muni- 

cipalités, du dépar 
tentent et de l’Etat 
aux hospices déposi- 
taires. 

28 Obliger chaque com- 

mune à nourrir ses 
indigents. 

29 Les supprimer. 

30 Oui, peines plus sé- 

vères. 

31 

32 Ressources des bu- 

reaux» centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Subvention de l’Etat et 

du département. 


27 Oui. 

! 

* 




H 

25 Oui. augmenter les cré- 

dits. 

26 Mettre la dépense à la 

charge du départe- 
ment. 

27 Oui, par région. 

28 Répression sévère. 

29 Les maintenir par ré- 

gion. 

l 30 Oui, pour les art. 27^ 
et 275, supprimer le 
prison et la rempla- 
cer par l’envoi oui 
dépôts. 

31 

32 Centimes. ' 

33 Oui. 

34 (Obs. l). 

| 3o Oui. 

[ 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Dispense de formalité 

de timbre et d'enre- 
gistrement; subven- 
tions. 

(1) Laisser toutes les 
dépenses à la charge 
des départements qui 
y pourvoieraieut au 
moyen de centimes ad- 
ditionnels grevant tou- 
3 tes les communes. 


I 


r 
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Tableaux synoptiques dés avis dds Conseils d’arrondissements. 


NOMS i n 111 iv 

des départements. nW®wn»D#»Emi**«*» comités cantonaux assistai»** médioalb assistasce hospitalier» 

et pksrmawutique. 



3 \ CAHORS. 


1 Oui, pour communes 

de 1,000 h au moins; 
commission de bièn- 
f aisance pour les au- 
tres. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance avec curé et 
médecin. 

& id. 

4 Au domicile légal. , 

5 Oui. 

B Oui. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de blëtfai- 8 

Strict. Q 

3 il 

4 Domicile réel. 

5 En référer au parquet. 

6 Disposition à créer. 



1 Oui. 7 

2 Par maire, curé, % mem* 8 

bres du bureau de g 
bienfaisance, méde- 
cin. 

a h. 

cri 4 Àû doihfêllë fclgil. 

H ( MARVWOLS. I 5 ôu - 


10 Oui, dans chaque com- .19 Oui. 

mune ‘ j20 Oui. 

* 21 Par la famine, la cora- 

12 Par abonnement. mune du domicile, 

IB Proportionnellement le lieu de naissance, 
aux indigents ins- 22 Asiles. j 

,, CritS - 23 Non J 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Oui. 


Non. 10 Oui. 19 Oui. 

H iQ Oui. 

12 Médecin spédti. 4l P«f lé» tormvnm. 

13 Proportionnelle aux vi-i 22 

sites et aux distan- ^ 

ces. 


14 

Oui. 


15 

Oui. 


16 


Non. 

17 

Oui. 


iS 


Non. 


Non. 10 Oui. 49 Oui. 

11 Au moyen d’abonné- 20 Oui. 

sr-dSS* 

îéè pbaf&iàtiébé ou 22 ÂsfiéÉT. 

toédèciûë. ji No] 

12 Médeeiû spécial. 

13 Proportionnéèië auxvi-| 

sites. I 

44 Oui. i 

45 Oui. j 

46 Oui. 

47 Non. 

48 Non. 
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Réponses au questionnaire (1). [Suite). 

Nqxjl : Lfiâ chiffres correspondent aux numéros des questions 


ENFANTS OBPHEL1KS 

ou abandonnés. 


extinction 
de la mendicité. 


VII 

vni 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

MESURES DE PRÉVOYANCE 


OBSERVATION» 


ce. 32 Revenus, dons et legs, 36 Om. 

centimes. 37 Oui. 

33 Oui. 38 Oui. 

34 En proportion du nom- 39 Oui. 

brc ’ 40 

35 Oui. 


Appliquer la loi. 
N’existe pas. 


32 Centimes. 

36 Oui. 

33 Oui. 

37 Oui. 

34 Selon les ressources el 

38 Oui. 

les besoins. 

39 Oui. 

35 Oui. 

. 

; 

40 


4 Satisfaisant. 

5 

B Celles actuelles. 

7 Oui. 


28 Répression sévère du 32 Centimes 

Non. vagabondage. 33 Qui. 

29 N’existe pas. 3 i Selon les 

3 Q les bes 

31 Bonne mesure. 35 Oui. 


32 Centimes. 36 Oui. 

33 Oui. 37 0ui - 

34 S ri on les ressources et 38 Oui. 

les besoins. 39 Oui. 

35 Oui. ld. 40 Laisser libre l'initiative 

individuelle. 
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Tableaux synoptiques des acd des Conseils d' arrondissements. 


NOUS 

des départements. 

i 

BUREAUX DK BIEN FAI' A 'CF 

II 

COMITÉS CANTONAUX 

111 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 


, LOZÈRE (Suite). 

FLORAC. i 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 A la commune. 

5 Oui. 

6 Oui. 

• 

7 Nou. 

8 Nod. 

9 Non. 

10 Oui, au canton. 

1 1 Médecin spécial. 

12 Id. 

13 Traitement fixe pour 

chaque commune, 
proportionnel au nom- 
bre d'indigents. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 v f Non. 

18 Oui. 

19 Oui, comme l'a dit la 

loi. 

20 Oui. 

21 Comme actuellement. 

22 Asile. 

23 

MAINE-ET-LOIRE. 

. 

ANGERS. « 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

1 3 Id. 

! 4 Au bureau. 

5 Non . 

I 6 Non. 

t , 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

10 Oui.' 

1 1 Selon les ressources. 

12 Libre choix. 

13 Abonnement propor- 

tionnel aù nombre 
d'indigents. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non 

18 Non- 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune. 

22 Asiles. 

23 Oui. Dans le sens de 

l'admission. 

SEGRE. 4 

1. 1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 
sance. 

i 3 Id; 

l 4 A la mairie. 

/ 5 

J 6 Oui. 

i 

f 

7 Non. 

8 

9 Non. 

10 Dans chaque commune. 

1 1 Par bureau de bienfai- 

sance. 

12 Libre choix. 

1 3 Proportionnelle aux 

visites. 

14 Non. 

15 Oui. 

16 Oui, là où il n'existe 

pas de pharmaciens. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Non. 

20 Loi de 1851 suffit. 

21 Par les communes et 

le département. 

22 

23 Oui, en demandant le 
secours du départe- 
ment. 

* 
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Réponses au questionnaire ( 1 ). [Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent anx numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHF.UWS 

ou abandonnés. 

VI 

IXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

ressources 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PUÉ VOYANCE 

OBSERVATIONS 

2S 

25 

26 

n 

28 L’interdire. 

29 

30 Oui. Adoucir la péna- 

lité. 

31 Bonne mesure. 

32 Dons, réserves, sub- 

ventions. 

33 Oui. 

34 Par tiers, y compris 

l’Etat. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Non. 

38 Non. 

39 Oui. 

40 Cotisation foncière par 

chaque membre. 

» 

24 

25 

26 

27 Oui. 

28 Répression énergique. 

29 Les augmenter. 

30 Non. 

31 Bonne mesure. 

32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

34 Les communes se char- 

gent des pauvres ; le 
département des va- 
gabonds. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. Pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 


24 Très-bon. 

25 Non. 

20 Secours aux filles mè- 
res. 

27 Non. 

• 

28 Répression du vaga- 

bondage. 

29 Les conserver. 

30 Non. 

31 Non 

32 Dons volontaires. 

33 Non. 

34 

35 Oui, pour le départe- 

ment; s’il y a des 
ressources dispo- 

nibles. 

36 Oui. 

37 Oui, avec mesure. 

38 Oui. 

39 Oui, pour secours mu- 

tuels. 

40 Directiou d’un comité 

soumis à l’élection ; 
membres honoraires 
et membres partici- 
pants. 

\ 



*4 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils cP arrondissements. 


NOUS 

ûcs départements. 

I 

BURGAUX DE BIENFAISANCE 

n 

COMITÉS CANTONAUX 

III 

ASS^SfAKCC MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

n . 

ASSISTANCE HOüKTAUÈIU 

MAINE-ET-LOIRE (Suite). 

SAUUUR. 

1 Laisser juge le conseil 

municipal 

2 Par Commission muni- 

cipale. 

3 Id. 

i An dernier domicile de 
plusieurs années, si- 
non au lieu de nais- 
sance. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 Suivant les besoins. 

12 Libre choix. 

13 Proportionnelle aux 

visites. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune du 

lieu de seoours. 

22 Secours à domicile. 

23 Oui, dans le sens de 

l’admission. 

i 

i 

B AUGÉ. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

1 3 Id. 

/ 4 A l’hôpital ou à la 
{ mairie. 

| 5 Oui. 

6 Oui. 

i 

7 Non. 

8 Non 

^ 9 Non. 

1 0 Oui, dans chaque com- 
mune. 

1* 

12 Libre choix. 

13 D’après tarif. 

14 Non. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Nou. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par l’hospice. 

22 Asiles. 

23 

MANCHE. 

I COLTANCES. 

i ' 

1 Oui . 

2 Par Conseil municipal 

sur proposition du 
L bureau de bien fa i- 

j sance. 

/ 3 Par bureau de bienfai- 
j sance. 

I 4 

[ 5 Oui, avec mesure. 

6 Oui. 

i 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

10 Impossible. 

U 

12 Libre choix. 

13 Proportionnelle aux vi- 

sites. 

14 Oui. 

15 

16 

17 Nom. 

18 Nom. 

19 Oui, 

20 Oui. 

21 Par le bureau de bien- 

faisance de la com- 
mune du secours. 

22 Secours à domicile. 

23 Oui, accorder aux hos- 

pices l’assistance ju- 
diciaire . 

« 

MEUSE. 

( 

i BAR-LE-DUC. 

i 

j 1 Nou. 

1 2 Par conseil municipal, 
t 3 Id. 

l 4 A la commune. 

) 5 Oui. 

6 Oui. 

i 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

10 * Non. 

11 

12 Le conseil municipal 

décidera. 

13 Id. 

1 Non. 

15 Non. 

16 Non. 

17 

18 

1 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Asiles. 

23 
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réponses au questionnaire (i). (State). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ECARTS ORPHELINS 

ou abandonnes. 

, u 

VI 

wffrcnw 
de fai Mttdvcitéw 

VII 

RESSOURCES * 
Répartition des charges. 

VIH 

MESURES RB PRÉVOYÀlW» 

, OBSERVATIONS 

\i Satisfaisant. 

15 Non. 

R Charger les raariraa el 

curés de ferre» ad- 

mettre les enfants 
dans les maisons 

spéciales. 

il Oui. 

28 Organiser TefsSistance, 

répression énergique . 

29 Les augmenter. 

30 Oui* dans le sens de la 

[ sévérité. 

31 Pont les cas exception* 

nels seulement. 

V 

32 Dbns, centimes. 

33 Oui. 

34 Chaque commune nour- 

rira ses indigents. 

35- Oui, pour le départe- 
ment. 

36 Oui. 

3f Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Nommer une commis- 

sion. 


li Suffisant. 

k 

k 

ti Om. 

28 

29 

30 Ouiy dansa le aéi te de 

la sévérité. • 

31 

32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

34 

P35 Oui. 

# 

■ 

36 Oui, sauf contrôle de 

l'État. 

37 Oui. 

38 Oui, Pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 

* 

ü Laisse à désirer. 

45 Oui, placer les enfants 

1 , chez des agriculteurs . 

16 Id. aux frais de la 
commune pour les 
orphelins, du dépar- 
tement et de l’Etat 
pour les abandonnés. 

î Non. 

28 Organiser Tassistance. 

29 Les maintenir. 

30. Oui, supprimer la sur- 
veillance . 

31 Trop sévère. 

32 Dons et legs. 

33 Non. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Non. 

39 Bon, mais impraticable» 

40 

’ 

1 

5 

1 Les pisser dans un 
| ttpMnat h la char- 
ge de 1a commune. 

I Oui. 

28 Dépôts. 

29 Non. 

30 Non. 

31 Bduue mesure 

32 Dont* subventions de 
TEUt. 

*33 Non. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour lee.receveur» 

des poste*. 

39 Non/ 

40 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils cT arrondissements. 


NOMS 

des départements. 

i 

BUREAUX DE BIENFAISANCE 

U 

COMITÉS CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE IfftftfCALB 
cl pharmaceutique* 

! 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

MORBIHAN. 

PLOBMfEl. < 

1 

{ Par cantou. Non. 

2 Par Conseil municipal 

et bureau de bienfai- 
sance du canton. 

3 Id., plus médecins. 

4 A la résidence d'un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

10 Oui, par canton. 

11 

12 Libre choix. 

13 Proportionnelle aux vi- 

sités. 

14 Oui, en temps d'épidé- 

mie. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Laissé au bureau de 

bienfaisance. 

22 

23 Non. 

NIEVRE. 

' 

| CLAMECV. . 

1 Oui 

2 Par bureau et conseil 

municipal. 

I 3 id. 

' 4 A la mairie. 

( 5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 

11 

12 Médecin cantonal. 

13 Abonnement. 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Asile départemental. 

LU 

K 

O 

ALENÇON. < 

1 

1 \ 

2 1 

i 3 f Maintien de l’organi- 
1 4 [ sation actuelle. 

5 ] 

6 

l 

7 Non. 

8 

9 

10 ‘ 

11 I 

12 1 

. ~ j Confier cette assis- 
| tance à la commis- 

14 > sion de charité ins- 

15 I tituée dans chaque 

I commune. 

16 1 

17 

18 / 

< 

19 

20 

21 Subventions accordées 

par conseils géné- 
raux, 

22 

23 Oui. dans le sens de 
l’admission. 

MOBTAGNE. 

1 Oui, quand le besoin 

en sera constaté par 
une commission d’ac- 
cord avec le conseil 
municipal. 

2 Par bureau de bien* 

faisanes, 

( 3 id. 

4 Au domicile légal. 

5 Non . 

6 Non. 

k 

1 7 Oui. 

8 Organisation du service 

médical et pharma- 
ceutique, répartition 
des secours. 

9 Oui. 

10 Oui. 

1 1 Plusieurs circonscrip- 

tions médicales par 
département , avec 
chacune un médecin. 

1 2 Médecin de la circons- 

cription. 

13 Proportionnelle au nom- 

bre d’indigents et 
aux distances. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

*« Non. 

19 Oui, sauf la subventioi 

du département. 

20 Oui. 

21 Par la commune ou ] 

département si 1 
commune ne pëut. ; 

22 Secours 4 domicile. 

23 Nos 
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Réponses au questionnaire ( 1 ). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ESTANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 
delà mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

UISUR1S UE PRÉVOYANCE 


24 Suffisant. 

23 Id. 

26 Id. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance . 

29 Les augmenter. 

30 Non . 

31 

32 Centimes, dons, sub- 

ventions de l’Etat. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui, mais difficile. 

40 

» 

« 

24 Satisfaisant. 

25 Non. 

26 

27 Oui. par région. 

28 Organiser l’assistance. 

29 Les améliorer et les 

augmenter. 

30 Non. 

31 

32 Centimes. 

33 L’Eut. Non. 

34 Au proraU des res- 

sources et des indi- 
gents. 

35 Oui, par la répartition 

de i’impdt. 

36 Nom. 

37 Oui. 

38 Non . 

39 

40 

- 

24 Suffisant. 

25 Non. 

26 

27 

28 Stricte exécution de la 

loi. 

29 

30 id. 

31 

32 Ressources actuelles. 

33 

34 

35 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 * 


•4 N’existe pas. 

25 Non» 

26 Un orphelinat par ar- 
1 rondissenmt. 

27 Oui. 

28 

29 Les conserver. 

30 

31 

32 Centimes s’il est besoin. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Encouragements. 

- 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d'arrondissements 


DOMFHONT. 




/ 

NOMS 

1 

des départements. 

BUREAUX DE BIENFAISANCE 



ill 

ASSISTANCE MÉDICALE 

el ,pt<nr(ii,iceu^[ue. 


ASSISTANCE HOSPITALlÈRl 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance -et conseil mu- 
nicipal. 

3 Id. 

4 Au domicile l»*gal. 

3 Oui. 

G Oui. 


1 Oui. 7 

2 .Par curé et commission 8 

administrative. g 

3 Id. 

4 Au dernier domicile 

d*un an sauf recours 
contre le lieu d ’ori** 
gine. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 

2 Bureau de bienfaisance. 

3 Id. 

4 Domicile légal, sinon 

lieu de naissance. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 10 
Non. H 


Non. 19 

20 Oui. 


1 2 Libre choix. 21 Par le département. 

1 3 Proportionnelle aux vi- 22 

• 23 

14 Oui. 

I ”> Non. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non. 


Non. 40 »Qui. par oanton, . id Oui, sauf subvention 

11 Abonnement avec le du département. 

médecin et le pbttc- 20 Oui. 

raac * en * 21 Par familles et corn- 

12 Abonnement. munes. 

13 Proportionnelle au 22 Asiles 

nombre d’indigents. 23 jç 0IL 

14 Oui. 

15 Non. 

4-6 -Oui. 

(17 Oui. 

18 Oui. 


10 Oui. 19 Oui. 

11 Médecin spécial, phaç- 20 Oui. 

macie à la mairie. 2 { Par le bureau de bien- 

12 Médecin spécial. faisance. 

13 Al appréciation des bu- 22 A domicile ; sinon 


14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 

18 Oui. 
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Hépomes au questionnaire (4). [Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

enfants ORPHELINS : 
ou abandonnés. 

Vi 

«CrtNCTtéR 
de la mendicité. 

vu 

RRSSOUJBCBS 

Répartition des charges. 

VIH 

Èmmm m prévôt ange 

OBSERVATIONS 

U 

S5 

• 

!b 

17 

28 

29 Les maintenir. 

30 

31 

32 

33 Non. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 


14 

15 Non. 
te Rétablir les tours. 

B Oui» 

«D V 1 KalUDUI * TOWBIWlvvr 

29 Les maintenir. 

30 Stricte exécution- ,Non . 
Si Comme actueRetfient. 

32 Pons, -ssssousœs dut? 

communes, centimes. 

&3 Oui. 

84 Intervention du dépar- 
tement si la com- 
mune est trop pau- 
vre. 

35 Oui. 

36 Qui fo»f Rïinrpillanfifl. 

87 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Provoquer la création 

de comités canto- 
naux 

* 

(4 Déplorable. 

5 Oui. Au point de vue 
fiscal. 

% Orphelinats dans les 
villes à la charge de 

| l'Etat ; rétablisse- 
ment des tours. 

p Oui. 

28 Répression sévère. 

20 Mauvais ; les multi- 
plier. 

30 Oui. Dans le sens de te 
répression. 

34 Bonne mesure. 

32 Centimes au budget de 

l’Etat, dç départe- 
ment et de la com- 
mune. 

33 Oui. 

34 Répartition du surplus 

des fonds départe- 
mentaux entre les 
communes au pro- 
rata de leurs besoins 
par la commission 
permanente sur avis 
du conseil d’arron- 
dissement. 

35 Oui. 

86 Oui. 

87 Oui. 

38 Oui. 

89 Peu pratique. Non. 

40 

• 

1 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d’arrondissements . 


NOMS 


WR EAUX DE MENFARANCR 


BAYONNE. 


1 Oui. 

2 Par conseil municipal 

sur proposition dul 
bureau de bienfai- 
sance. 


Id. 


4 An domicile d’originel 

ou à la résidence de 
six mois. (Voir le] 
rapport aux archives, * 

5 Oui. 
é Oui. 


a 

COMITES CANTONAUX 


Non. 

Nom 

Non, 


Ili 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


IV 

ASSISTANCE HOSPITAL1ÈRF 


1 0 Oui, dans chaque com- 
mune. 

11 A la mairie, sous la 

surveillance du mé- 
decin et des inspec- 
teurs de l’assistan-] 
ce. 

12 Médecin spécial. 

13 D'après tarif. 

14 Oui. 

15 

16 Oui. 

*17 

18 Non. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune. « 

22 Secours à domioile. 

23 Oui, dans un sens li 
béral. 


MAUI.ÉON. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai-| 

Banco. 

3 Id. 

4 Au lieu d’origine ou 

au domicile de plu- 
sieurs années. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 

Non. 

Non. 


10 Oui, par canton. 

1 1 Médecin et pharmacien. 

désignés. 

12 Médecin spécial. 

13 Proportionnel aux ma- 

lades inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 

17 Non. 

18 Non 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Asiles. 

23 Oui, dans le .sens de| 
l’admission. 


PAU. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 'Domicile légal . 

5 Oui. 

{ 6 Oui. 


7 Oui, si les conseils 
cantonaux ne sont] 
pas créés. 

8 Surveiller l’hygiène, le] 
service médical ; ré- 
partir les ressources, 

9 Oui. 


10 Oui, par canton. 

11 Bons délivrés aux bu- 

reaux par comité 
cantonal. 

12 Libre choix. 

13 Proportionnelle au 

nombre d'indigents 
inscrits. 


14 

Non. 

15 Oui. 


16 Oui. 


17 

Non. 

18 

Non. 


19 Non. 

20 Oui. 

21 Par la commune et le] 
département. 

22 Secours à domicile si 
possible; sinon, asi- 
les. 

23 
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Réponses au questionnaire (!'. (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


. y 

ENFANTS ORniEt.lNS 

on ala» !onn<i>. 

VI 

EXTINCTION 

delà mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répart il ion des charges. 

VIII 

5ItSlT.ES UH l'UÉVOYÀNCE 

OBSERVATIONS 

24 Assez bon. 

25 

26 Aider par des secours 

les paysans qui s’en 
chargent. 

27 

28 Organiser l’assistance. 

29 À été supprimé. 

30 

31 

32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 


14 Satisfaisant, 
fi Non. 

fi Chaque commune devra 
' mtretenir ses en- 
fants. 

H Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 A été supprimé. 

30 Non. 

31 

32 Fonds départementaux 

et communaux. 

33 Oui. 

34 Proportionnellement 
aux indigents et aux 
ressources. 

35 Oui. 

36 Non. 

37 Non. 

38 Non. 

39 Oui, pour sociétés de 

secours mutuels. 

40 

i 


14 

fi Oui, dans le sens des 
droits de l’enfant et 
I de l'instruction. 

i Secourir les familles 
qui s’an chargent. 

1 OuL 

; 

28 

29 Les supprimer comme 

prisons , mais les 
maintenir comme ate- 
liers. 

30 Oui, trop sévères. 

31 Bonne mesure, mais 

après trois condam- 
nations. 

32 Dons, legs, centimes. 

33 Oui. 

34 Proportionnellement 

aux ressources. 

35 Oui. . 

36 Oui. 

37 Non. 

38 Non. 

39 Oui. 

40 

■ 




*5 


Digitized by 



Tableaux synoptiques des avis des Conseils d’ arrondissements 








195 


pponses cm questionnaire ( 1 ). {Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

KXFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de h) m iidicith 

VII 

RESSOURCES 

Réparti! ion fies charges 

VIII 

USURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

[4 Satisfaisant. 

15 Non. 

!6 Celles actuelles. 

17 Oui. 

• 

28 Dépôts. 

29 Conserver. 

30 Oui. dans le sens de la 

répression. 

31 Excessif. 

12 Par tous les moyens l 
possibles. 

33 Oui. 

34 Comme pour les alié- 

nés. 

3ô Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

i0 Ceux existant. 

% 


ï\ Insuffisant. 

15 Oui. 

26 En charger le bureau 
de bienfaisance qui 
les placera chefc des 
cultivateurs aux frais 
du département avec 
subvention de l'Etat. 

28 Répression sévfere. 

•29 Supprimée 

30 Oui, dans le sens de la 

sévérité ; supprimer 
surveillance. 

31 Bonne mesure. 

32 Dons, revenus, cen- 

times. 

33 Oui.’ 

34 Les communes paye- 

ront les secours à 
domicile, soins médi- 
caux et pharmaceu- 
tiques^ frais d’hôpi- 
taux des malades, 
vieillards et infirmes, 
premiers frais pour 
enfants recueillis ; 
toutes autres charges 
au compte du dépar- 
tement et de l’Etat. 

35 Oui. 

36 ' Non. 

37 Oui, ou canton. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Difficile. 

40 

1 


24 Satisfaisànt. 

|25 Non, 

26 Hospices cantonaux. 
Î7 Oui. • 

28 Chaque commune doi 

nourrir ses pauvres 

29 N’existe pas. 

30 Oui, augmenter la pé 

n alité. 

31 Bonne mesure. 

t 32 Centimes sur les quatre 
contributions. 

33 Oui. 

- 34 Au prorata des res- 
sources. 

35 Oui. 

! 36 Oui, sous le contrôle 
de la municipalité. 

37 Oui. 

- 38 Oui. 

39 Oui. 

40 Subvention du dépar- 

ment et de l’Etat. 


— | 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d’arrondissements 


NOMS 

des députements. 

I 

ÜJIEADX DF. BIENFAISANCE 

II 

COMITÉS CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE MÉDICALE 
et pharmaceutique. 

IV 

ASSI.ST.4NLK IlO PITVLIÈM 

RHONE. 

/ 

V1LLEFRÀN- 
j CH B. 

' t Oui. 

2 Par conseils munici- 
1 paux et bureaux de 

1 bienfaisance. 

J 3 Id. 

\ 4 Loi du 25 vendémiaire 
i an II. 

/ 5 Oui. 
f 6 Oui. 

i 

7 Non, 

8 Non 

! 9 Non 

. 10 Oui, au canton. 

1 i Par l’entente du bu- 
reau du canton. 

12 Libre choix. 

13 Le bureau décidera. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Au jury médical. Non. 

18 Id. 

19 Oui, si revenus des 
hôpitaux insuffi- 

sants. 

20- Oui. 

21 Comme à l’article 10. 

22 Secours à domicile ; si- 

non, asiles. 

23 Xon, 

JURA. 

■ I 

j 

I DOLE. 

; i Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et conseil mu- 
l nicipal 

3 Id. 

( 4 Au domicile légal. 

I 5 Oui. 
i 6 Oui. 

7 Non 

8 Non. 

9 Nou. 

10 Liberté de la commune. 

H Id. 

12 Libre choix* 

13 Proportionnelle au nom- 

bre des visites. 

14 Oui 

1 5 Liberté du canton . 

1 16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes . 

22 Secours temporaires sui 

les fonds du bureau 
de bienfaisance. 

23 Oui dans un 6ens moioî 

onéreux pour les com- 
munes rurales. 

SAONE-ET-LOIRE. 

i i 

| CHAROU.ES | 

1 

1 Oui. . 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Selon le mode actuel. 

| 4 Au domicile de. l’indi- 
gent. 

| 5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

11 D’après les ressources. 

12 Médecin spécial. 

1 3 Proportionnelle au nom- 

bre d’indigents ins- 
crits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui: 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. Si* les frais sont 

remboursés. 

21 Par la famille, la com- 

mune du malade, la 
département ou PE- 
tat. 

22 Intervention du dépars 

tement et de l’État, 

23 Non, 

HAUTE-SAONE. 

l 

CRAY. I 

i 

1 Oui 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. plus médecin. 

4 Loi du 24 vendémiaire 

an II. 

5 Non. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui, dans chaque com- 
mune. 

H 

12 Libre choix; 

13 Tarif fixe. 

14 Non. 

15 Dans chaque commune. 

16 Non. 

17 Non. 

16 Non. 

19 Oüi. 

20 Oui. 

21 Par les communes, les 

parents. 

22 Secours à domicile. 

23 Nou 
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léponses au questionnaire ( 1 ). (Suite). 


|| Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 

V 

WFARTS OBPUEL1NS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité? 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

1 

5 Oui, rétablir les tours 

6 Orphelinats agricole! 

pour les deux sexes 
1 Oui. 

28 Organiser l’assistance 

réprimer le vagabon 
dage. 

29 

30 Non 

31 Très- bonne mesure. 

» 32 Dons, legs, subven- 
tions des communes 

33 Oui. 

34 Proportion ueliement au 

budget des commu- 
nes. 

35* Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 

‘ 

ü 

28 Appliquer la loi. 

29 Supprimer. 

30 Non. 

31 

! 

32 

33 Oui. 

34 Proportionnés aux re- 

venus des communes. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Encourager les com- 

munes en leur lais- 
sant toute liberté 
d’action. Surtout que 
toutes les nomina- 
tions soient faites 
par le conseil muni- 
cipal. 


2* Satisfaisant. 

2î Non. 

23 Mesures actuelles suf- 
fiseuU 

!» Oui. ' 

28 Organiser l’assistance. 

29 Les augmenter. 

30 Non. 

31 Solution. 

32 Concours obligatoire de 

la famille, de la com- 
mune, du départe- 
ment et de l’État. 

33 Oui. 

A 

34 Proportionnellement 
aux besoins et aux 
ressources. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Non. 

38 Oui. 

39 Impossible u établir 

dans chaque com- 
mune. 

40 Subventions. 

. 

4 

$ h-suffisant. i 

lOui. 

^ Orphelinats. 

\ 

Chaque commune doit 
nourrir ses pauvres. 

29 Les conserver. 

30 Oui, dans le sens de la 

sévérité. 

31 

« 

32 Dons, legs et centimes 

spéciaux. 

33 Oui, pour les communes. 

34 Les communes seules 

doive.it nourrir leurs 
pauvres. 

35 Oui. 

3 j Oui, sous la surveil- 
lance de la municipa- 
lité. 

37 Oui, au cahlon. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Libei té des communes. 

40 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d’arrondissements . 
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Réponses au questiomxaire ( 1 ). {Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


» 

y 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 
delà mendicité. 

VII 

ressources 

Répartition des charges. 

VIII 

USURES DK PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 Défectueux. S 

IR Dépôt de mendicité c 

12 

16 Oui. 

- 

25 Visites plus fréquentes 

dans chaque arron- 
disseraent. ' 

13 Oui. 

17 Au canton. 


de l'inspecteur. 

14 i/5 aux communes, 4/5 

18 Oui, pour les percep- 


< 

26 Orphelinat départe- 

I^Lés augmenter. 

au département. 

teurs. 


mental. 

)0 Non. . 

15 Oui. 

19 Oui. 


27 Oui. 

11 


40 


24 

28 

32 

36 Oui. # 1 


25 

29 

33 

37 Oui. 


26 

30 

34 

38 Oui. 


27 Oui. 

31 

35 

39 Oui. 




40 


•2» 

28 Dépôts. 

32 

36 Oui. 



29 Les maintenir. 

33 Oui. 

37 Oui. 


25 Hospices. 

80 Non. 

34 Selon leurs ressources. 

38 Oui. 


27 Oui 

31 Bonne masure. 

35 Oui. 

39 Oui. 





40 


H Satisfaisant. 

28 Dépôts. 

32 

36 Oui. 

‘ 

25 Non . 

29 Les conserver. 

33 Non. 

37 Oui. 


16 

30 Non. 

34 

38 Oui. 


Il Oui. 

31 

33 Oui. 

39 Oui. 

40 Souscriptions privées . 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d'arrondissements. 


NOUS 

dos département*. 

i 

IIORKAUX PR lilENFAISASCI 

II 

cossu.' S CAMON'AüX 

III 

ASSISTA NCI MÉDiCACR 

et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALlERI 

! 

j NORD (Suite). 

IlÀ/.KnUOlvK 

1 Oui. - 

2 Par bureau de bienfai 

sauce. 

i 3 Id. 

j 4 Au domicile d'un an. 
/ 5 Oui. 
j 6 Oui. 

7 Non 

8 

9 

• 10 Abandonné aux bu 

reaux de bienfai 

sance. 

11 Id. 

12 Id. 

13 Id 

14 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Non . 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les parents et com- 

munes du domicile. 

22 Hospice cantonal. 

23 Non. 

VALENCIEN- 

NES. 

| 1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

1 4 A la résidence. 

J 5 Oui. 

j 6 Oui. 

i 

i 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 Communale. 

12 Abonnement. 

13 Proportionnelle au 

nombre d’indigents 
inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Pa- les communes. 

22 Asiles. 

23 

si 

r 

LA FLÈCHE 

f 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

i 3 Id. 

1 4 A la résidence. 

, 5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non . 

8 Non. 

9 Non. 

1 10 Oui. 

11 Par circonscription. 

12 Médecin spécial. 

13 Proportionnelle au 

nombre des visites. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. | 

19 Oui. 

20 Non. 

21 Par la commune. 

22 Asiles. 

23 Non. 

/ 

SAINT- CA- ) 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Par maire, conseil mu- 

nicipal. et médecin 
cantonal. 

4 Au domicile réel. 

5 Oui. 

6 Oui, avec tempéra- 

ment, 

^ Non. 

8 

9 

10 Oui. 

11 

12 Oui. 

13 Gratuite. 

14 Oui. ^ 

13 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

. ... l 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune du 

domicile. 

22 Bureau de bienfai- 

sance. 

23 Rendre la dépense 

obligatoire. 
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Réponses du questionnaire ( 1 ). [Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

n 

VH 

VIII 


ENTANTS ORPHELINS 

EXTINCTION 

RESSOURCES 


•OBSERVATIONS 

ou abandonnés. 

de la mendicité. 

Répartition des charges. 

MESURES DR PRÉVOYANCE 


Pi 

28 Répression sévère. 

32 Subventions des com- 

36 Non. 


Ô5 Un hospice par arron- 

29 Un par département. 

raunes, dons, legs, 

37 Oui. 


dissement. 

30 Non. 

quêtes. 

38 Oui. 


16 Mode actuel. 

31 Mesure utile. 

33 Non . 

39 Oui, sauf mutualité des 


frî Oui. 


34 

communes. 




35 Oui. 

40 Propagande active. 







* 





14 

28 Dépôts. 

32 

36 Oui. 


25 

29 

33 

37 Oui. 


16 

30 Oui. dans le sens de la 

34 

38 Oui. 


ŸI Oui. 

sévérité. 

35 Oui. 

39 Oui. 



31 


40 Augmeutation du taux 





d'intérêt. 


U 

28 Dépôt départemental. 

32 Dons, centimes. 

36 Oui. 


25 Augmenter le salaire 

répression sévère. 

33 Oui. 

37 Oui. 


des nourrices ; réta- 

29 Les maintenir. 

3i Lëfc communes d'aLcrd. 

33 Oui. 


blir les tours. 

30 Oui. 

35 Oui. 

39 Oui. 


26 Orphelinats. 

31 


40 


H Oui. 





t* 

28- Répression. 

32 Charité privée, subven- 

36 Oui. 


** 

.T 

29 

tion vie l’Etat et du 

37 Oui. 




département, centi- 



36 Placement chez des 

30 

mes. 

33 Oui, pour les percep- 


agriculteurs. 

31 Trop sévère. 

33 Oui. 

teurs. 


27 Non. 


34 Selon les lesoins et les 

39 




reasourci s. 

Î0 


i 


35 Oui 
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Tableaux synoptiques des avis dos Conseils d^aiTondtssements . 


de» départements, rureaux de bienfaisance comités c a mon Aux * 


ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique 


Assistance hospitai.iéiu 



MELUN. 


Nan. 7 
8 





1 Oui. 7 

2 Commission nommée 8 

par conseil muni- g 
cipal. 

3 Id., plus l'élément ipé- 

dical. 

4 A la commune. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 

2 

3 Sur l’avis du médecin 

désigné. 

4 Au domicile d’uu an. 

5 Oui. 

6 Oui. 


do bienfaisance ou 
spéciale. 

3 id. 

4 Loi du 24 vendémiaire 

on II. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Nçtti ^0 * 

M 


12 Libre choix. 


Non. 19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 


13 Proportionnelle au 2 2 Secours à domicile. 

nombre des visites. 

14 Non. 

15 Oui. 

16 Non. 

17 Oui. 

18 Non. 


Non. IÔ Oui, dans chaque com- 19 Oui. 

mun $- 20 Oui. 

11 A l’appréciation des lo- al Par les paren i S) ou i a 

cjlités. commune, ou le dé- 

12 Libre choix. parlement. 

13 Proportionnelle aux vi- 22 Asiles. 

8ité8< ^3 Non. 

14 OuL 

15 ' Non. 

16 Non. 

1,7 Non. 

18 Oui. 

* 


10 Oui. 19 Oui. 

11 20 Oui. 

Non. 12 A la décision du bu- 21 Par les communes et le 

reau. département. 

13 id. 22 

14 Oui. 23 Oui, dans la sens de 

15 l’admission. 

16 Oui. 

17 Droit de contrôle. 

18 Oui. 


. 7 

Non. 

10 

A l’appréciation des! 

19 Oui. 

8 



autorités locales. 

20 Oui. 

9 


11 

id. 

21 Par la commune. 



12 

Médecin spécial. 

22 Secours à domicile. 



13 

II 

id. 

23 Oui, dans le sens de 



Oui. 

l’admission. 



15 

Non. 




46 

Non. 




17 

Non. 




i 18 

Non. 
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èponses au questionnaire ( 1 ). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des (pestions. 


-« * ' - • - - • - • 

1 

* 

5KFANTS ORPHELINS 
ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VU 

RBSÜOIÎRCM 

répartition des charges. 

VIII 

1ËSURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

5 Non. 

6 

7 Oui, par région. 

58 Chaque commune doit 
nourrir ses pauvres . 

29 Supprimer. 

30 Non . 

31 Bonne mesure. 

32 Dons, fondations. 

33 Oui. 

34 Selon les ressources. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Non. 

40 Supprimer les cabarets; 

n’accorder qu’aq con- 
seil municipal le 
droit de délivrer des 
licences. 

* a 

<. 

14 Satisfaisant. 

>5 Etendre l’assistance aux 
enfants devenus or- 
phelins «pris leur 
12 e année. 

>6 Mode actuel. 

21 Non. 

! 

28 Organiser l’assistance 

29 N’en possède pas. 

30 Non . 

31 Bonne mçsuçe. 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins ç\, les 

ressources. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Les subordonner aux 

ressources et aux 
usages des lo<wd&éa . 

* 

U 

25 

26 Secours à domicile. 

27 Non. 

28 Répression. 

29 Maintenir. 

30 

31 Trop rigoureux. 

► 

32 Dons, legs, subven- 

tions, centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les ressources. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui, pour secours rçu$- 

tuels. 

40 Liberté. 


24 Satisfaisant. 

25 Non 

26 Mode actuel. 

27 Oui. 

28 Appliquer la loi. 

. 29 Un par département. 

30 Non 

31 Trop rigoureux. 

32 A la discrétion du bu 

reau. 

33 Oui. 

34 A la décision du cou 

seil général 

35 Oui. 

. 36 Oui. 

37 Non, 

38 Non, 
’ 39 Liberté 

40 id. 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d’arrondissements. 

\ 


! NOMS 

des départements. 

! 

1 ! " 

BUREAUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE MÉDICAL! 
et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

‘ 


SEINE-ET-MARNE. 

- ! i Oui. | 

j 2 Par bureau de bienfai- 
l sance. 

1 3 Id. 

FONTAINE- ] ^ A la résidence de 2 aus. 
BLEAU. \ 5 Oui. 

J 6 Oui. 

i 

1 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

11 

12 Libre choix. 

1 3 Proportionnelle au nom’ 

bre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Surveillance. 

18 Non- 

19 Oui. 

20" Oui. 

21 Par la commune et le 

département. 

22 Secours a domicile. 

23 Oui, dans le sens de 

l’admission . 

GOULOMMIERS 

4 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

| 4 Lieu de naissance ou 
| dernier domicile de 

, 3 ans. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Oui, dirigeait le ser- 

vice de l’assistance. 

9 Oui. 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 

12 Libre choix. 

1 3 Proportionnelle aux vi- 

sites. 

14 Non. 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Oui. 

48 Non. 

19 Oui. 

20 

21 Par la commune. 

22 Secours à domicile. 

23 Non. 

* 

/ 1 Non- 

2 Par conseils municipaux 
l arec approbation du 

1 préfet. 

] 3 Id. 

PROVINS. < 4 Au domicile réel, 
j 5 Oui. 

I 6 Oui. 

! 

- t 

7 Oui. 

8 Droit d’admission à 

l’hospico pour les 
malades. 

9 Oui. 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 

12 Libre choix. 

13 Abonnement. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

i ^ Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

2 1 Par la commune du do- 

micile. 

22 Id. 

23 

! 

C/O 1 

LU 1 

oc 1 

' MlLU.t:. 

>< 1 

3 I 

LU 1* 

O f 

1 Oui. 

2 Maire, conseil muni- 

cipal, ministre du 
culte. 

3 Id. 

4 A la commune. 

3 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

! 

10 Oui. 

11 

12 Libre choix. 

1 3 Proportionnelle au nom- 

bre des mala.ies vi- 
sités. 

14 Oui. 

13 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 

22 

23 

1 
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Réponses au questionnaire ( 4 ). [Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS 0RN1EI.1KS 

ou al*an Si -no is. 

TI 

EXTINCTION 
delà mendicité. 

vn 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 Satisfaisant. 

25 Oui, surveillance plus 

efficace. 

26 

27 Oui, par région. 

28 Organiser l'assistance. 

29 N’existe pas dans le 

département. 

30 Oui, remplacer la sur- 

veillance par des co- 
lonies pénitentiaires. 

31 Bonne mesure. 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Le département doit 

supporter les 4 5 e de 
la dépense. 

35 Oui. 

■ 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 

Rapport très-étudié. 

i 

24 

25 

26 Les placer chez des 

particuliers. 

27 Oui, par région. 

28 Organiser l’assistance. 

29 

30 

31 

32 Ressources ordinaires, 

centimes. 

33 Oui. 

34 Moitié par la commune, 

un quart par le can- 
ton, un quart par le 
département. 

35 Non. 

% 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui, pour secours mu- 

tuels. 

40 

Rapport très-étudié. 

24 Satisfaisant. 

28 Chaque commune doit 

32 Centimes. 

36 Oui. 


25 Non. 

nourrir ses pauvres. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Fonds votés par la 

29 Les conserver. 

34 

38 Oui. 


commune. 

30 Oui, dans le sens de la 

35 Oui. 

39 Oui. 


27 Oui. 

sévérité. 


40 



31 Bonne mesure. 



• 

24 Laisse à désirer. 

28 Chaque commune doit 

32 

36 Oui. 


25 * Non. 

v nourrir ses pauvre*. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 

29 Les conserver. 

34 

38 Oui. 


27 Oui. 

30 Non. 

35 Oui. 

39 Oui. 



31 Non. 


40 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d'arrondissement#. 


. H «I 

VOUS I n, 

ASSISTANCE MÉDICALE 

de* Mjtertémêrits. bureaux de bienfaisance comitM Cantonaux et pharmaceutique 



ASSISTANCE HOSPITÀI.lfelU 


1 Oui. 

2 Par conseil municipal. 

3 Id. 

4 A la commune 

5 Oui. 

6 Oui. 


7 Oui. 10 Oui. 19 Oui. j 

8 Droit de conseil et de 14 Sur le nombre de la 20 Oui, après décidée de 

surveillance. population et des né- la commission aami- 

Ô.Oui, après , nvht du * «pileux. nistralive. I 

bureau dp bieafai- 12 Libre choix. 21 

sancc 13 Proportionnelle au nom- 22 Par la commune. 

brc des indigents 23 Non. 

inscrits. 

1 i Oui. 

45 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui* 


Il 0 Oui. dans chaque contJiO 


j 2 Par maires, ministres 8 Droit de conseil èt dèl 


CASTRES. 


du culte, bureau de 
bienfaisance et con- 
seil municipal. 

3 Id. 

4 Au lieu de naissance, 
o Oui. 

6 Oui. 


contrôle. 


112 Libre choix. 


/CASTEL SA R- 
\ RAZIN. 


I 1 Oui. 

I 2 Par le bureau de bien- 
| faisane^. 

13 Id. 

1 4 Au domicile de Pindi- 

7 

J 5 Oui. 

/ 6 Oui. 


20 Oui. 

21 Les d ett* tiers par 1* 

département ou l’É- 
tat ; un tiers par la 


13 Proportionnel au nom- l'TJ ^ “ 

. r , . , commune. 

* bre de malades vi- 
sités. 22 

14 Non* 23 Oui, dans le sens de 

15 Oui. l'admission. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 


7 Oui. 

8 Surveiller l’hygiène. 

9 Non. 


40 Oüî, datis ehaqtie èoin- 19 Oui. 
mune. 20 Oui. 

11 21 Par la commune et au 

12 Abonnement. besoin par le dépar- 

13 Proportionnelle aux in- tement. 

digents inscrits. 22 Comme pour les indi^ 

14 Oui. 

15 Oui. 23 Oui dmrs lo sens * 

1 admission. 

16 Non. 

17 Non. ^ 

18 Non. 
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Réponses au questionnaire ( 1 ). (Suite)* 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


u. „ " I¥ ; 

y 

1 ENFANTS ORPHELINS 

ou ibandonpés. 

VI 

extinction 
de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

dépar’iiioii des chargés. 

VIII 

MESURBS DE PRÉVOYANCB 

OBSERVATIONS 

9 

U Bon. 

25 Avec prudence. 

26 Par conseil municipal 

et maire. 

27 Oui. 

28 Répression sévère. 

29 

30 Non. 

31 Non. 

32 Quêtes annuelles, cen- 

times. 

33 Oui. 

3i Suivant la population. 
35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Non. 

39 Oui. 

40 

• . 

24 Bon. 

25 Prolongation du se- 

cours aux filles 
tnëftes. 

26 Orphelinat dans chaque 

arrondissement. 

27 Oni. 

28 Organiser l'assistance. 

29 Supprimer. 

30 Oui. 

31 

32 Dons, legs, centimes. 

33 Oui. - 

34 Par tiers. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui, pour secours mu- 

tuels. 

40 Subventions, protec- 

tion et surveillance 
éclairée. 


24 Défectueux. 

25 Oui. 

26 Orphelinats par arron- 

dissement. 

27 Oui. 

28 Chaqdfc ttomtnUne doit 
tioUfrir ses pauvres. 

J 29 Supprimer, 
j 30 Exécution rigoidéuSe . 
J 31 Bonne mesure. 

i 

i 

i 

! 

| * 

, 32 Centimes. 

33 Oui. 

34 En proportion des be- 

soins et des ressour- 
ces. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

- 38 Oui, pour leS percep- 
. teurs. 

39 Oui. 

40 Subventions. 

A 


« 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d' arrondissements. 


NOMS 

des départements. 

I 

nüREAüX DE BIENFAISANCI 

n 

COMITÉS CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE MÉDICALE 
et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÊHI 

i 

UJ 

‘LU 

o 

z 

LU 

1 ^ 

FONTENAY - 
J LE-COMTE. 

! 1 Non. 

2 Par Conseil municipal, 
i 3 Id. 

4 

1 5 Non . 

J 6 Non. 

7 Oui. 

8 Prendre les mesures 
générales d’assistance. 

9 Non. 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 

12 Abonnement. 

13 Id. 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Non. 

17 Oui. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

2 1 Par les communes. 

22 Asiles. 

23 Oui, dans le sens de 

l’admission. 

\ 

VIENNE. 

r 

roiTiEns. 

1 Oui. 

2 

1 3 

4 ' 

5 Oui. 

6 Oui. 

i 

7 Oui. 

8 

9 

10 Oui. 

11 

12 

13 

14 

15 Oui. 

16 

17 

18 

19 Oui. 

20 

21 

22 Asiles. 

23 Oui, dans le sens de 

l’admission. 

VOSGES. 

ÉPINAL. < 

\ 

1 1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et ministre du 
i culte. 

3 Id. 

4 Lieu de naissance à 

défaut de résidence 
de deux années. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

1 0 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 

12 Abonnement. 

13 Proportionnelle • au 

nombre des inscrits . 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 

23 

Saint- DIÉ- | 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 Jusqu’à 21 ans au lieu 

1 do naissance ; ensuite 

i au domicile d’un an . 

1 5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Contrôle des bureaux 

communaux. 

9 Oui. 

10 Oui. 

11 

12 Médecin spécial. 

1 3 Proportionnelle au 

nombre des malades 
visités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18. Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune, puis 

le département et 
l’hôpital. 

22 Asiles. 

23 Non. 


"T'A?- ^ —’-x- 
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Réponses au questionnaire ( 1 ). {Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


Y 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

YII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

• 

24 

25 Augmenter le traite- 

ment des nourrices ; 
surveillai] ce plus pro- 
longée. 

26 

27 Non. 

28 Dépôts. 

29 Conserver. 

30 Non. 

31 Bonne mesure. 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 En proportion des be- 

soins et des ressour- 
ces. 

35 Oui. 

i 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Peu pratique. 

40 Liberté. 


24 

25 Rétribution plus large 

pour les filles-mères 
et les nourrices. 

26 Crèches, salles d’asile. 

27 Oui. 

28 Répression sévère. 

29 

30 Non . 

31 

1 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 

37 Oui. 

38 

39 Oui. 

40 Prêt 4 long terme et 

faible intérêt. 


U 

25 • 

26 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance . 

29 Conserver. 

30 

31 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Suivant les ressources. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Peu pratique. 

40 

« 

24 Très-bon. 

Non. 

26 Celles actuelles. 

Il Oui. 

28 Organiser l'assistance. 

29 N’existe pas, 

30 Non. 

31 

32 Dons, legs, subven- 

tions. 

33 Oui. 

34 Selon les ressources. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Non. 

38 Non. 

39 Difficile. 

40 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d'arrondissements. 


N0M8 ASSISTANCE MftDICMA ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

des départements, bureaux de bienfaisance comitfs cantonaux et phnnnnceutiquo. 


REMIREMONT 


1 Oui. *7 

2 Par bureau de bienfâi- 8 

sance et conseil mu- g 
nie i p al. 

3 Id. 

4 Loi du 24 vendémiaire 

an II. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 10 Oui. 

11 Gratuité. 

12 Libre choix. 

1 3 Proportionnelle aux vi- 

sites. 

14 En cas d’épidémie seu- 

lement. Non 

i Non. 


19 Oüi. 

20 OUI. 

21 Par bureau de bienfait 

sance, puis caisse 
municipale 

22 Asiles. 

23 Oui, obligation pour 

I les communes de 
supporter les frais . 


18 Oui, à la charge du dé- 
partement. 


NEUFCHÀ- 
T EAU. 


1 Oui. 

2 Par* conseil municipal. 

3 Id. 

4 Au lieu de naissance. 

5 Oui. 

6 Oui. 


pj q u j 10 Difficile. w 

, . » ij 20 Oui. 

8 Deviendrait sous-comite 11 

de la commission ^ A l’appréciation de cha- 21 Par la commune, 

d’hygiène dansl'ar- que commune. 22 Asiles, subventions aux 


19 Ouf. 

20 Oui. 


rondissemeat. 


13 

14 Oui. 

15 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


familles. 


23 Oui. 


7 Ou. 


; 2 Par conseil municipal 8 Surveillance. 


et plus imposés. 

3 Id. 

4 Au domicile d’un an. 

5 Oui, sur avi9 du con- 

seil municipal. 

6 Oui. 


|l0 A l’appréciation des co- 19 Oui. 


mités cantonaux. 

11 

12 Abonnement. 

1 3 Proportionnelle au nom- 

bre des visites. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 


50 Oui. 

21 Par le bureau de bien^ 

faisance ; puis par la 
commune. 

22 Asiles. 

23 


18 Oui. 
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Héponem du questionnaire (1). {Suite), 


Nota. : Les chiffres correspondent aux numéros des "questions. 
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Tableaux synoptiques des avis des Conseils d’arrondissements. 


n 111 IV 

K®** * ASSISTANCE MÊDÎCALH A ffgia Ttnfa HOSPITALIÈRE 

des départements, bus baux de bienfaisance comités cantonaux e t pharmaceutique. 


TONNERHE. 


2 Par bureau de bienfai- 8 


12 Médecin spécial. 

13 Tarif fixe. 

14 

15 

16 

17 

18 



19 Oui. 

20 Oui. 

21 Parles commîmes; 

22 Asiles. 

23 


Non. 19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par le bureau de bien- 

_ {aisance. 


12 Libre choix. 21 Par lenureauue i 

n {aisance. 

13 Proportionnelle au nom- 

bre des malades visités. 22 Secours à domicile. 


14 Oui. 

15 

16 

17 

18 


23 Oui, dans le sens de 
l’admission. 


Non.IlO Oui, dans chaque com" 19 Oui. 


mune. 20 Oui. 

11 A la décision du bu- 2 t parle bureau de bien - 
reau. faisance, sinon pai 

, a T v • la commune. 1 


sance. 

9 

reau. 

3 Id. 


12 Libre choix» 

4 Au domicile légal. 


13 Proportionnelle au nom- 

5 Oui. 


bre des malades vi- 

6 Oui. 

? 

I 

sités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

1 $ Non. 
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Réponses au questionnaire ( 1 ). (Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


y 

VI 

ENFANTS ORPHELINS 

EXTINCTION 

ou abandonnés. 

delà mendicité, 

24 

28 Dépôts. 

25 • 

29 Conserver. 

26 

30 

27 

31 


VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 


32 Centimes. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 


VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCB 


36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Lois spéciales. 


OBSERVATIONS 


[24 Mauvais. 

25 Inspection plus sérieuse. 

26 Asiles jusqu’à 15 ans. 

27 Oui. 


28 Chaque commune doit 
nourrir ses pauvres. 

29 A conserver pour les 
vieillards. 

30 Non. 

31 Bon. 


32 Par la commune. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 


[36 Oui, sous la surveil- 
lance de l’autorité. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 
teurs. 

39 Oui. 

40 


24 

28 Organiser rassistance. 

32 Dons, centimes. 

36 Oui. 

25 Oui, r activement à 

29 Conserver. 

33 Oui. 

37 Oui. 

1 instruction et au 

30 Oui. 

34 

38 Oui. 

placement. 

31 Bonne mesure. 

35 Oui » exceptionnelle- 

39 Oui. 

26 Asile spécial. 


ment. 

40 Liberté. 

27 Oui. 
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DÉPARTEMENT DE L’AUBÉ 

Repousçs du Conseil d'arrondissement 4’Arcis-sur-Aube. 


I. — Ihtreaux de bienfaisance. 

1 . Chaque commune doit nourrir ses pauvres ; ce principe est inscrit 
dans la loi, comme dans le cœur de l’homme: en lait, cela n’existe 
pas. * . 

Certaines communes rurales se soustraient à cette obligation, sinon 
parle refus de secours, du moins par le refus de logement. Le résultat 
est le même: éloigner des campagnes les pauvres, naturellement dis- 
posés à se réfugier dans les villes où sont établis des bureaux de bien- 
faisance. 

La concentration dans les villes d’un trop grand nombre de pauvres, 
qui souvent ouvriers valides, ne sont atteints de la lèpre du paupérisme, 
que par suite de paresse, d inconduite ou de* chômage causé par les 
révolutions, a des conséquences d’ordre moral et d’ordre politique. 

Disséminés dans les campagnes, et secourus aux jours de souffrance 
gt de crises industrielles, occupés en plus grand nombre aux travaux 
moralisateurs des champs, ils ne grossiraient pas dans le§ temps de 
trouble, les éléments de désordre et de révolte, ni aux époques de pros- 
périté, ceux de dégradation morale dont la misère est souvent la cause 
première, quand elle n’en est pas la conséquence. 

En admettant en règle générale que chaque commune doit secourir 
ses pauvres, le principe de l'assistance publique est posé, quels sont le§ 
moyens les plus simples et les plus certains de le résoudre pour qu’d ne 
reste pas à l’état de lettre morte ? (.Nous avons surtout en vue les com- 
munes rurales) . 

Dans les communes riches où le paupérisme est à l!état d’exception, la 
charge des bureaux de bienfaisance ne se faitpas sentir. Les Conseils mu- 
nicipaux inscrivent au budget un crédit en rapport avec les besoins 


Digitized by v^ooQie 



CONSENS D’ARR0NDIS5EME\T$ — 216 — Al'BE 

présumés, et ce crédit est distribué en nature par les soins du maire et 
d’une commission municipale. 

Dans les communes pauvres la situation n’est plus aussi simple ; les 
besoins étant d’autant plus grands que les ressources sont moins abon- 
dantes, cette disproportion peut devenir un obstacle au fonctionnement 
d’un bureau communal. C’est ici rçue le principe de l’association entre 
plusieurs communes doit se substituer à celui de 1’individualité ou de 
l’isolement, en un mot, à l’axiome du spi pour soi. 

Plusieurs communes pourraient donc se réunir pour former un groupe 
qui, moyennant une prime d’assurance centralisée, soit au chef-lieu de 
canton, soit dans une autre commune, présenterait les conditions d’une 
bonne administration sous le rapport de la comptabilité et de la justice 
distributive, et des communes pauvres sortiraient de l’isolement et de 
l’impuissance qui s’oppose au soulagement du paupérisme local. Cette 
organisation fera partie du chapitre deuxième. 

Nous avoçs rai <onné dans l’hypothèse d’une association libre, facul- 
tative, émanant de l’initiative des communes ; alors on nous demandera 
pourquoi, si les avantages sont évidents et la réalisation facile, toutes 
les communes n’en feraient pas partie. 

Nous répondrons qu’à moins d’une loi qui oblige, en réglementant la 
matière, il ne faut pas compter sur l’esprit de solidarité et que les ins- 
titutions charitables, tout en puisant leurs inspirations dans un principe 
d’humanité, n’ont d’existence assurée que par une sanction légale, 
la part contributive des communes devant être proportionnée aux 
besoins à satisfaire, et indépendante des éventualités de la bienfaisance 
publique. 

2. Une Commission composée de trois ou cinq membres serait chargée 
de dresser la liste des indigents et de prescrire suivant les localités et 
les besoins individuels, le mode et la nature 'des secours alimentaires 
et autres à distribuer ; aucun secours ne doit être fourni en argent. 

Si le bureau est communal, nulle difficulté, il distribue les bons de 
pain et de viande dont les fournisseurs seront payés à la caisse com- 
munale. 

S’il est une annexe d’un bureau cantonal qui centralise les ressources 
de l’association, la part de chaque commune sera déterminée suivant 
les prévisions du comité, dans une réunion générale qui aura lieu deux 
fois par an, soit au chef-lieu de canton, soit au siège de l’association 
et à laquelle chaque commune intéressée sera représentée par le maire 
ou l’adjoint et un délégué ; l’administration de l’assistance publique 
comprenant plusieurs communes, les bons seront payés à la caisse 
centrale. 
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3. Les secours médicaux étant le complément des secours alimentaires 
les mêmes commissions arrêteront la liste des ayants-droit. 

La bienfaisance, en cas de maladie, devant s’exercer aussi largement 
que possible, nous devons signaler d’avance un abus qui pourrait 
se produire, nous en avons été témoin , ou être évité suivant le 
mode adopté pour le service médical : nous en parlerons au chapitre 
troisième. 

4. Le domicile de secours sera déterminé par un temps de résidence 
voulu. Jusque là les secours seront provisoires et l’inscription sur la 
liste des pauvres ne pourra s’acquérir que par une délibération de la 
Commission cantonale, dans le cas d’une organisation cantonale de 
l’assistance publique, et sur la présentation des délégués du bureau 
communal. 

5. Les bureaux de bienfaisance agissant comme personne civile sont 
admis à recevoir des legs et à acquérir ; par la même raison ils doivent 
en vertu des mêmes droits être autorisés, en se substituant à la personne 
civile, à intenter une action pour le recouvrement de leurs avances, à 
dater de la signification du jugement la loi n’ayant pas d’effet rétractif. 

6. Les bureaux de bienfaisance n’agissant qu’au profit de tiers qui 
eux-mêmes seraient admis à intenter une action en justice sur le bé- 
néfice de l’assistance judiciaire doivent jouir des mêmes avantages que 
leurs mandants. 


II. — Comités cantonaux. 

7. Les comités cantonaux d’assistance publique, à moins de relever 
hiérarchiquement de l’administration préfectorale, et de constituer une 
administration d’assistance publique ayant une action légale et corré- 
lative avec les bureaux communaux, comme l’administration préfec- 
torale avec les municipalités, ces comités n’auraient sur les communes 
qu’une action morale, celle de l’exemple, delà persuasion, qui serait 
frappée 'd’une complète stérilité par l’indifférence ou le mauvais vouloir 
des campagnes. Nous ne croyons à l’utilité des comités cantonaux que 
dans le cas d’un service public d’assistance légalement organisé, l’au- 
tonomie de la commune s’effaçant devant le principe de la solidarité 
cantonale : pour mieux vous faire comprendre, nous dirons que, dans 
cette organisation, toutes les communes d’un canton relèveraient de la 
même administration et que la centralisation des ressources permettrait 
d’apporter un égal soulagement à toutes les misères du canton qui 
n’auraient plus de différences que par les lieux de leur existence. 

28 
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Si la constitution admet l’égalité des citoyens devant la loi, la charité 
.ne peut admettre, en présence des mêmes besoins, de différence dans 
leç secours. 

En effet ou l’association sera volontaire, comme le demandent quelques 
esprits trop confiants dans l’initiative individuelle ; alors elle naît, comme 
une nécessité sociale, d’un sentiment humanitaire trop longtemps do- 
miné par l’égoïsme individuel ; ou elle dépendra de l’inertie de l’admi- 
nistration et deviendra ainsi une réparation tardive et insuffisante de 
souffrances souvent imméritées. Quel sera dans cette hypothèse le ca- 
ractère de l’association? Ce sera celui d'une assurance mutuelle entre les 
communes contre les risques du paupérisme, n’ayant d’autres ressour- 
ces que celles de la charité publique, d’autres règles que celles de la bien- 
faisance, et, par conséquent, aussi mobile et incertaine dans son exis- 
tence, que facultative dans son organisation, ou bien l’assistance est 
régie par une organisation légale ; alors, elle a le caractère d’une ad- 
ministration constituée dans l’état, ayant son budget propre avec la libre 
dispositron de ses fends, centimes spéciaux votés par le Conseil général. 

Le comité cantonal est donc relié d’un côté au centre administratif 
par son organisation et sa comptabilité, et de 1 autre aux bureaux com- 
munaux au fonctionnement desquels il concourt. 

Peut être trouvera-t-on que les idées que nous émettons sont trop 
autoritaires ; mais, si l’on considère le relâchement introduit dans les 
liens sociaux par les idées d’indépendance et les sentiments d’égoïsme 
antipathiques à toute autorité, avec lesquels on a faussé l’esprit public, 
sous le prétexte d’une initiation à la liberté individuelle, on pourra 
craindre que, dans une organisation puissante, obligatoire, tous ces 
projets ne se réduisent à un platonisme mort-né qui n’aura d’existence 
que sur le papier. 

8. La réponse que nous avons faite à la septième question entraine 
la nécessité d’une organisation en vertu de laquelle les comités cantonaux 
seraient chargés de prendre des mesures relatives à la centralisation 
delà part contributive de chaque commune, à la répartition des res- 
sources suivant les besoins qui se produisent, en un mot au fonction- 
nement des bureaux communaux. 

Quant aux mesures relatives à l’hygiène et à la salubrité, sans pré- 
juger de la composition de cos comités, il serait à craindre qu’ils 
manquassent quelquefois de connaissances nécessaires pour résoudre 
certaines questions scientifiques ; et d’ailleurs ne serait-ce pas créer de 
nouveaux conseils d’hygiène dans chaque canton, quand ceux d’arron- 
dissement trouvent si rarement l’occasion d’ôtre utiles? - 

Le service médical s’effectuant comme nous l’indiquerons plus loin, 
il ne relèverait pas directement des conseils cantonaux; il n’mu mt avec 
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#ax d’autres rapports que ceux administratifs, d’autres règles que celles 
de la bienveillance et d’un concours réciproque, d’autre but que la 

santé publique. ^ 

Il est évident qu’une semblable organisation ne peut exister que par 
le concours et la solidarité qui excluent le principe du soi pour soi. 

En dehors du principe de charité, « aidez-vous les uns les autres, » 
converti en article de loi, on retombe dans l’isolement pur et simple de 
ja commune, créant elle-même les ressources dont elle dispose, restant 
dans l’indépendance et dans l’isolement d’un individualisme sur lequel 
un comité cantonal ne peut avoir d action. 

La commune pauvre, abandonnée à ses propres forces, restant cons- 
tamment impuissante à soulap -r ses misères locales, rien ne s’oppose 
à l’émigration du paupérisme \ rs les villes avec toutes ses conséquences 
morales, financières et politiques. 


o Eu admettant l’organisation que nous proposons, les comités can- 
tonaux chargés de la gestion des ressources de toutes les communes, 
investis d’un droit de surveillance sur les bureaux communaux, devien- 
draient un rouage intelligent, placé entre l’administration et ces derniers 
auxquels ils communiqueraient la vie par la répartition des secours. 
Ik pourraient donc être autorisés à agir comme mandataires aux heu 
«t Place des bureaux de bienfaisance dont iis représenteraient les in- 
térêts. Il ne saurait exister à ce sujet aucun conflit, et, reconnaiseOns- 
fc, ils seraient armés d’un droit qu’ils auraient bien rarement 1 occasion 

d’ex#rcer. 


UI t — Assistance médicale et pharmaceutique. 

ift II estévident que, là où les secours alimentaires sont nécessaires 
10, 11 6 àaipnn* neuvent le devenir. Les pauvres n ont jamais 

les MMure médis P rhuman itéetau dévouement du corps médical; 

““^t ü iôtfe ITmante au médeciu l'emploi gratuit d'une part» 
mais est-il juste ae aenwuuc ,. ih - nuan d il supporte déjà 

de sou -vice mé- 

STpt— «que. ,„i eat une dépendance' de l'assistance pnbb- 
,ne, dcit être « comme été fait par 
K P- - département d, 

n^StTmire de médecins cantonaux en rapport avec 1 ««du 
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de la circonscription à desservir, un seul médecin par canton ne pouvait 
suffire à un pareil labeur. 

Mais le principe était posé, il fallait le conserver, sauf à le modifier 
dans sa forme et dans son application. C’est ce que nous avions proposé 
dans les divers rapports que nous avions adressés au préfet, cet admi- 
nistrateur quitta le département avant l’expiration de la période d’essai, 
et son successeur ne voyant que les désidérata de la' question, au lieu 
de mettre à profit les renseignements .fournis par le médecin, en per- 
fectionnant une oeuvre de bienfaisance à peine ébauchée, trouva plus 
simple de la supprimer. 

11 et 12. L’expérience a prouvé qu’un seul médecin ne pouvait suffire 
aux besoins d’un canton ; plusieurs médecins spéciaux réaliseraient sans 
doute le but de l’assistance publique qui est de ne laisser aucun des 
pauvres du canton manquer des secours médicaux; mais, en admettant 
un traitement minimum de 300 francs, peut-être trouverait-on que la 
dépense serait trop considérable, bien que les traitements fussent payés 
sur les centimes additionnels portés au budget de l’assistance publique. 

fl nous semblerait donc préférable, ainsi que nous l’avons demandé 
dans les rapports que nous avons faits, comme médecin cantonal, de 
laisser le malade libre de choisir son médecin dans la circonscription 
habituelle de sa clientèle. Ces limites imposées à la liberté du malade 
n’ont d’autre but que de ménager les finances de l’assistance publique, 
et ne comprennent pas les cas d’urgence ou de concours, dans les cir- 
constances graves, où l’adjonction d’un second médecin serait né- 
cessaire. 

L’abonnement ne repose sur aucune base certaine ; le médecin cons- 
ciencieux qui, donnera au malade des soins d’autant plus multipliés 
qu'ils ne seront pas particulièrement rétribués, sera dupe de son zèle, 
et le malade pourra être d’autant plus exigeant qu’il reçoit gratuitement 
les soins. 

Au contraire, un médecin moins scrupuleux, — ses honoraires 
n’ayant pas à souffrir de son inexactitude, — pourrait épargner les visites 
qu’il ne jugerait pas d’ailleurs indispensables à la guérison de son 
malade. 

Par ces considérations et bien d’autres que nous pourrions invoquer 
.nous repoussons la voie de l’abonnement, comme l’exercice officiel 
de la médecine gratuite. 

13. La question ainsi posée suppose l’exercice officiel et laisse à ré- 
soudre le mode de rétribution, soit par visites, soit par abonnement, 
car l’abonnement ne peut se rapporter qu’à un médecin désigné. 

Il exclut la liberté du choix, par conséquent la liberté de l’exercice 
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médical. Nous avons exprimé notre opinion sur la secondo partie de la 
question, il nous reste à répondre à la première . 

Rien de plus simple, le médecin devra être rétribué par visites 
d'après un tari f consenti par l'administration et réglé par kilomètres. 

Le nombre de visites faites pendant la maladie sera inscrit par le 
médecin sur un livret délivré à l’indigent par le comité de canton 
chargé* de la comptabilité, aussi bien sous le rapport médical et phar- 
maceutique, que sous le rapport alimentaire. 

Un état des visites faites pendant le trimestre sera relevé par le 
président de chaque bureau communal et adressé au président du 
comité cantonal qui délivrera un bon payable par l’agent comptable de 
l’assistance. 

Nous rapellerons ici que, pour éviter les abus d’inscription, le comité 
cantonal, composé de délégués communaux, aura seul autorité pour ac- 
corder les visites. 

Les secours qui seraient délivrés eh cas d’urgence par les bureaux 
communaux dans l’intervalle des sessions n’auraient jamais qu’un 
caractère provisoire dont le président rendrait compte au comité lors 
du règlement de l’exercice courant. 

U. Cette question suppose encore la création d’un service officiel; or, 
un rapport fait par deux ou trois médecins officiels sur l’état sanitaire 
d’un canton n’est que de la paperassie locale ; en général à moins 
d’épidémie grave, étendue, ces rapports sont peu utiles ; ils doivent être 
laissés aux Conseils d’hygiène et aux .médecins des épidémies ; trop 
souvent ils ne sont t guôre qu’une statistique insuffisante, incomplète, 
qui ne renferme aucun corollaire pratique. 

15. La jurisprudence, en introduisant une confusion entre le domicile 
et l’établissement, a donné à l’art. 27 de la loi du 21 germinal an XI 
une interprétation peu favorable aux populations rurales. 

Il résulte de différents arrêts de cour que le médecin qui a son do- 
micile dans une commune où existe une officine ouverte, ne peut dé- 
livrer de médicaments à ses malades, dans aucune des communes rurales 
qui composent son établissement ou. sa clientèle, même à 15 ou 20 kilom. 
de la résidence du pharmacien, tandis que le médecin domicilié dans 
une commune où il n’y ’a pas d’officine ouverte, ne fût-il qu’à deux 
kilomètres de la résidence du pharmacien, peut délivrer des médi- 
caments à ses malades dans toutes les communes excepté dans celle où 
est la pharmacie .- 

La loi qui a été édictée en faveur des campagnes privées de phar- 
macie a donc été détournée de son véritable but puisqu’elle refuse à 
l’un ce qu’elle accorde à l’autre, dans les mêmes conditions d’exercice. 
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Il résulte donc de cette jurisprudence que le pharmacien pourrait en 
outre s’opposer à l'établissement d’un dépôt pharmaceutique, en ce qui 
concerne le médecin domicilié dans la commune où existe son officine; 
mais il ne saurait invoquer le bénéfice de la loi contre l’établissement 
du même dépôt fait par un médecin domicilié dans la commune voisine, 
c'est être et ne pas être. 

S’il n’existait pas, comme le suppose le questionnaire, de pharmacie 
ouverte dans le canton, tous les médecins étant autorisés à fournir des 
médicaments à leurs malades, la question de droit ne se présenterait 
pas. 

Mais admettre avec le questionnaire l’hypothèse soit d’une officine 
ouverte, soit d'un dépôt de médicaments par canton, c’est se faire de 
singulières Illusions sur la pratique de la médecine dans les campagnes, 
c’est faire delà théorie pure inapplicable en fait, c’est rendre l’assistance 
médicale impossible. 

N’est-ce pas ainsi que trop souvent on fait les loisf. 


16. La délivrance des méciicaments à la consultation gratuite des 
hôpitaux pourvus d’une pharmacie, est un fait journalier, par conséquent 
les établissements charitables qui sont autorisés à avoir une pharmacie 
pour leur usage pourraient être autorisés à étendre leur action au profit 
de l’assistance publique en dehors de l’établissement. 

Il n’est pas douteux que cette manière de faire ne réalisât de notables 
économies. 


17 . Les Conseils généraux sont peu aptes par leur composition à orga- 
niser et surtout à surveiller les services spéciaux de la médecine et rte la 
pharmacie. Gette action appartiendrait plutôt aux Conseils d’hygiène ou 
à là commission d’inspection des officines qui est composée de médecins 
et de pharmaciens. 

18. Deux écueils sont à redouter dans l'organisation d’une inspection 
spéciale, ou de créer une sinécure ou une inspection tyrannique. 

Les comités cantonaux qui, dans l'organisation que nous avons pro*- 
posée, seraient en rapport avec le service médicàl et pharmaceutique, 
présenteraient des garanties suffisantes et, d’tm autre côté, on pourrait 
attribuer un droit d’inspection, soit aux conseils d’hygiène, soit aui 
commissions d’inspection des pharmacies dont i! est question dans 
l’article 17. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. Les communes qui envoient des malades dans les hôpitaux, pour 
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y suivre un traitement ou pour y recevoir des soins dont ils seraient 
privés à leur domicile, payent un prit de journée établi de manière à 
couvrir la dépense d’entretien, il est par conséquent de toute justice 
qu’elles ne soient pas exonérées des frais de traitement que nécessiterait 
l’assistance de l'indigent à domicile. Dans le cas d’une organisation 
cantonale, les frais d’entretien dans les hôpitaux feraient partie des frais 
généraux de l’assistance. 

20. Le médecin sera le meilleur juge en pareille circonstance, et sa 
rétribution ayant lieu par visites, on ne saurait suspecter ses intentions. 

2t . Les frais d’entretien dans les hôpitaux doivent être payés par 
l’assistance, comme leur traitement à domicile. (Art. 19). 

22. Les secours doivent être distribués à domicile autant que les cir- 
constances le permettent. 

En effet, l’assistance à domicile, supprimant tous les frais d’établis- 
sement, de personnel, etc., des hospices, pouïrait, en augmentant 
ses revenus du produit du capital immobilisé, soulager un plus grand 
nombre de vieillards, ou d’invalides, dont le séjour sous le toit commun, 
contribuerait à entretenir les liens trop souvent relâchés de la famille. 

Nous nous abstiendrons de répondre aux questions 23-24-25 -26 et 27. 

YI. — Extinction de la mendicité. 

28. L’extinction de la mendicité est la conséquence logique de l’as- 
sistance à domicile, comme son interdiction en est la conséquence 
légale. . 

Un arrêté a été pris en 1848 par le Préfet de l’Aube, M. Devaux, du 
Cher, pour, interdire la mendicité dans le département sans avoir au 
préalable assuré les moyens de la prévenir, sans avoir organisé l’as- 
sistance publique - , c’était commencer par la fin, substituer brusquement 
le principe de la loi civile à celui de la loi humaine; cependant, à cette 
époque de troubles et de dissolution morale qui suivent toutes les révo- 
lutions, dans ces temps de chômage de toutes les industries, une mesure 
aussi brusque et aussi rigoureuse a eu pour effet d’arrêter la mendicité 
vagabonde, en renvoyant dans leur département tous les individus qui 
se livraient à ce genre d’industrie cosmopolite. 

Les communes se trouvaient, par le fait, implicitement mises en de- 
meure d’obéir à la loi du 24 vendémiaire an IV. 

29. Nous ne saurions répondre à la première partie do la question. 
Quant à la seconde, nous disons qu’il ÿ aura toujours des indigents sans 
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famille et sans asile, des infirmes et des aveugles sans moyens d’exis- 
tence, et qui, sans l’assistance publique pratiquée à domicile, se li- 
vreraient par nécessité à la mendicité cosmopolite. 

Malades, ils sont reçus dans les hôpitaux ; infirmes, impropres au 
travail, la société leur doit un asile. 

Quel refuge trouveraient-ils ailleurs jçpie dans les dépôts de mendicité? 
Si les communes où ils sont nés leur doivent des secours, pourquoi ne 
geraient-elles pas appelées à contribuer à leur entretien . 

30. La modification des lois répressives de la mendicité ne doit être 
que la conséquence d’une organisation qui assure la subsistance de l’in- 
valide indigent. Alors môme que ces lois ne trouveraient plus habi- 
tuellement leur application, elles ne devraient' pas être abrogées, et la 
mendicité devrait être d’autant plus sévèrement punie qu’une assistance 
réelle et sagement organisée en aurait fait disparaître les motifs. 

31. La société, qui, dans un intérêt général de sécurité, dispose du sang 
de ses enfants, a le droit, dans un intérêt d’ordre et de conservation qui 
prime l’intérêt individuel de disposer, de la liberté du citoyen qui se met 
en opposition flagrante avec les lois. 

Une disposition légale fixe les limites de son droit; de même, différents 
degrés de pénalité pourront atteindre la mendicité récidiviste, depuis 
le 1 er degré jusqu’au dépôt de mendicité, depuis celui-ci jusqu’à la trans- 
portation. 

Quelle différence y a-t-il d’ailleurs entre la transportation dans un 
beau climat où la vie est facile, et l’émigration qui est si largement 
pratiquée par certaines nations, si ce n’est que l’une est volontaire, facul- 
tative et que l’autre est forcée. 


VII. — Ressources, Répartition des charges. 

32. Nous avons répondu à ces deux questions au chapitre ■premier. 

33. Les ressources de l’assistance doivent être constituées par des 
centimes additionnels spéciaux votés par le conseil général, comme 
ceux du service vicinal, si ce n’est que les fonds seront centralisés, soit 
par arrondissement, soit par canton, pour être -employés suivant les 
besoins du service. 

34. Les charges doivent être réparties entre toutes les communes sur 
les quatre contributions au moyen de centimes additionnels spéciaux 
et les secours être distribués entre les communes suivant les besoins. 
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C’est simplement le principe de la centralisation des secours appliqué 
à la décentralisation des misères. 

Toutes les questions du chapitre YII pourraient être résolues en une 
seule par un principe, l’association. 

Cette question suppose encore le défaut d’une organisation systéma- 
tisée de diverses communes d’un canton ; elle est posée dans l’hypo- 
. thèse de l’autonomie communale, réduite à ses propres forces, dernier 
degré de la décentralisation ou de l’affaiblissement administratif. Mais, 
si on admet, comme nous le proposons, que les ressources générales de 
l’assistance soient constituées par des centimes spéciaux votés par le 
conseil général, les fonds en seront répartis entre les communes selon 
les besoins habituels, et les charges qui pourraient leur incomber acci- 
dentellement par suite d’épidémies ou de toute autre cause. Les secours 
supplémentaires seraient toujours puisés dans le fonds commun 
de l’assistance publique. 

On nous opposera peut-être que les communes riches payeront pour 
les pauvres, ou pour mieux dire leur viendront en aide ; nous répon- 
drons que nous avons d’abord admis le principe de la solidarité dans 
l’assistance publique ; et d’ailleurs, les subventions, qu’elles viennent 
de l’Etat ou du Département, n’ont-elles pas la même origine, ne 
dérivent-elles pas du même principe, ne sont-elles pas une preuve de 
l’inégalité entre les charges et les ressources ? Les subventions ne sont 
donc qu’une application timide et partielle du principe que nous posons 
d’upe manière absolue, en fait d’assistance publique. 

VIII. — Mesures de prévoycmce'. 

36. Quand la loi du 24 vendémiaire an IV a imposé aux communes 
l’obligation de secourir leurs pauvres, elle n’en a pas fait une faculté, 
mais un devoir ; malheureusement, elle en a posé le principe sans se 
préoccuper des moyens. Qu’est-il advenu de cet oubli ? C’est que cette 
obligation a été le plus souvent méconnue dans les communes rurales, 
et que son défaut d’application a été la cause la plus puissante de l’af- 
fluence des pauvres dans les villes où existaient des bureaux de bien- 
faisance. 

Le déplacement du paupérisme a donc eu pour effet de surcharger 
ces dernières au profit des communes rurales, de sorte qu’ aujourd’hui 
(tel est l’arrondissement d’Arcis) la misère est à l’état d’exception dans 
les communes rurales, tandis que les deux tiers des indigents secourus 
par le bureau de bienfaisance sont composés de forains que la perspec- 
tive des secours a attirés. 

2 » 
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Les établissements de bienfaisance comme les associations charitables 
peuvent revêtir des formes différentes, avoir un mode de fonction- 
nement qui varie suivant la nécessité et l’étendue des besoins à sou- 
lager, depuis le simple secours prélevé sur les ressources ordinaires de 
la commune, jusqu’à l’organisation complexe qui fonctionne dans les 
Villes. 

On peut, sans doute, demander s’il est plus avantageux de laisser libre 
le fonctionnnement des établissements de bienfaisance, que de l’en- 
traver par les lenteurs d’une bureaucratie routinière, mais, poser la 
question de savoir si on doit laisser entièrement libre la, création des 
établissemmts de bienfaisance ou, autrement dit, des moyens de secours, 
sans en faire une obligation légale, équivaudrait à considérer comme 
facultative l’obéissance aux lois du pays et de l’humanité. La liberté 
absolue dans la création de ces établissements leur enlèverait toute la 
puissance qu’ils doivent trouver dans la centralisation des secours. 

L’institution des caisses d’épargne fonctionne depuis longtemps dans 
les villes, chef-lieu de département et d’arrondissement, où elle rend 
chaque jour de grands services aux classes ouvrières. Elle commence 
à se répandre dans les chefs-lieux de canton sous l’influence de la caisse- 
mère du chef-lieu d’arrondissement, mais l’étendue de certains cantons, 
l’éloignement du siège de la caisse d’épargne est quelquefois un obstacle 
matériel aux dépôts qui seraient plus fréquents si une plus grande 
facilité leur était offerte, surtout pour les petites économies qui vont 
se perdre dans les cabarets. - 

Les caisses d’arrondissement sont en général régies par un conseil 
d’administration intelligente qui use de tous les moyens pour aider à 
la fondation de succursales qui jouiront à leur tour d’une existence 
autonome. 

38. Consulter à ce sujet ce qui se fait en Angleterre. 

3Ô. Les institutions de crédit rendraient à coup sûr de grands services 
aux petits cultivateurs, et à la classe ouvrière en leur offrant les moyens 
de se procurer des capitaux à faible intérêt, mais ces institutions 
n'auraient d’avantages sérieux qu’en fonctionnant sur une grande 
échelle, comme les succursales du crédit agricole, etc. 

Quant aux sociétés de secours mutuels leur place est dans les centres 
industriels et dans les villes commerçantes, où les manufactures attirent 
une nombreuse population ouvrière. 

Les habitudes des campagnes qui sont en général peuplées de petits 
propriétaires qui se suffisent à eux-mêmes, se refusent à ce genre 
d’association. 
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40. L’établissement d’une 'succursale des grands établissements de 
crédit par canton nous paraît seul propre à faciliter la circulation mo- 
nétaire et à vulgariser l’usage du chèque; les maisons d’escompte 
privées, n’opérant pas sur un§ aussi grande échelle, ne pourraient sa 
contenter d’un aussi ftiible intérêt. 

Cependant, si les bénéfices n’étaient pas suffisants pour couvrir les 
frais d’entretion des succursales dont la caisse recevrait toute La monnaie 
fiduciaire du canton, [quels seraient les moyens pratiques d’assurer la 
création et le fonctionnement de ces institutions ? 

Ce questionnaire est évidemment conçu dans un but philantropique ; 
il renferme quelques questions auxquelles nous avons essayé de répondre, 
le temps et les connaissances nous ont manqué pour beaucoup d’autres: 
dira-t-on de lui comme de tant de projets qu'enfante la marche inces- 
sante des rénovations sociales : parturient montes, ete. ........ . 


Digitized by v^ooQie 



DÉPARTEMENT DE L’AUDE 

Conseil d’arrondissement de Castelnaudary, rapport de M. Joies Serres de Cfaugy, 


Il appartenait au dévoûment de l’Assemblée qui préside aujourd’hui 
aux destinées de la France de rechercher tous les moyens susceptibles 
de régénérer un pays qui a traversé de si douloureuses épreuves. C’est 
dans nos campagnes surtout que se trouve l’élément de régénération. 
Nos populations agricoles, courbées sur leur sillon, sont restées jus- 
qu’ici étrangères au bien-être qui envahit de plus en plus nos centres 
populeux. Il n'est pas étonnant que l’attention du législateur se soit 
portée sur des misères d’autant plus funestes qu’elles sont plus ignorées 
et que la législation qui a en vue leur soulagement est l’objet d’une 
surveillance plus incomplète. Ainsi, peut-on dire, que les Bureaux de 
bienfaisance, cette admirable institution, atteignent dans nos campagnes 
le but qu’ils se proposent ? Cette institution n’est pas seulement une 
source de soulagement pour le rpalheur et la misère ; elle présente des 
avantages autrement élevés, et la société possède en elle un élément 
de moralité incontestable. Le secours à domicile empêche de se briser 
les liens de la famille ; il permet aux enfants de conserver l’habitude des 
soins qu’ils doivent à leurs auteurs. Ce secours n’est d'ailleurs qu’un 
palliatif et un encouragement ; il ne remplace pas le fruit du travail, car 
il serait une prime à la paresse et à l’imprévoyance. Il vient en aide à 
celui dont les charges dépassent les moyens ; il apporte un soulagement 
aux malades et relève souvent des courages abattus. Dans ces conditions, . 
les Bureaux de bienfaisance sont de véritables agents de civilisation et 
de moralité, et on ne saurait trop en étendre les bénéfices. 

Un écueil est cependant à prévoir: les ressources sont, surtout dans les 
communes peu importantes, au-dessous des besoins. Mais même, si ces 
ressources sont suffisantes, comment en est faite la distribution? 
L’expérience et l’observation prouvent que cétte distribution est souvent 
faite sans discernement ou avec partialité. Il est donc nécessaire de trou- 
ver un moyen de contrôle et de surveillance qui permette à l’institution 
de porter tous ses fruits, sans néanmoins en paralyser l’action. La 
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création d’un comité cantonal de. surveillance et une reddition sérieuse 
des comptes pourraient, il semble, atteindre ce but. C’est dans ce sens 
et dans cet esprit que nos réponses ont été rédigées. 

Sous le rapport médical, une grande réforme est à opérer dans nos 
campagnes. On constate avee effroi que les soins du médecin font dé- 
faut à bien des familles pauvres ; non, que le dévouement prudent et 
affectueux de la science ne soit disposé à adoucir les angoisses de la 
maladie, mais l’insouciance et surtout la crainte d’une dépense consi- 
dérable laissent les intéressés dans une inertie déplorable. Le seul 
moyen de prévenir l’effet démoralisateur de cette inertie, c’est d’organi- 
ser un service sérieux et efficace de la médecine dans les campagnes. 

Assurer gratuitement aux malades indigents le secours du médecin 
et du pharmacien ; assurer à ces derniers une rémunération que leur 
dévouement et leur désintéressement rendront facile à mesurer, tel est 
le but à atteindre. Choix par les communes d’un médecin spécial par 
canton; rétribution proportionnelle au nombre des visites; rapport 
annuel sur l’état sanitaire ; établissement par canton, à défaut de phar- 
macies, d’un dépôt pharmaceutique; inspection spéciale du service, 
telles sont, les mesures qui paraîtraient le plus propres à rendre au ser- 
vice médical une action plus efficace. 

L’utilité des établissements hospitaliers, théâtre de tant d’abnégation, 
est quelquefois rendue illusoire parles difficultés qui s’opposent à l’en- 
trée des malades indigents. La loi de 1851 a bien établi dans son ar- 
ticle 3 la faculté pour les départements de venir en aide aux communes 
qui ne peuvent pas faire les frais de l’entretien de leurs malades à l’hos- 
pice, mais que de fois cette disposition est éludée, soit, que la commune, 
craignant de voir rejeter sa demande, ne l’adresse pas à qui de droit, 
soit, que des circonstances trop pressantes l’empêchent de faire les dé- 
marches nécessaires. Il serait excellent de prévenir ces difficultés. La 
maison de la charité doit être ouverte à tous les indigents ; et c’est au 
département, dans le cas d’insuffisance des ressources de la commune, 
à supporter les frais qu’entraîne leur entretien. Une clause obligatoire 
à cet égard pourrait être introduite dans la loi. Quant aux vieillards et 
aux infirmes indigents, leur situation dans les campagnes est des plus 
intéressantes. Abandonnés presque totalement s’ils ne trouvent un asile 
à l’hôpital, ils traînent misérablement une existence que n’adoucit en 
rien l’affection d’une famille souvent ingrate. Ne pourrait-on, comme 
cela est tenté avec succès dans quelques departements, dans le Puy-de- 
Dôme en particulier où le Conseil général vient de voter à cet effet une 
somme de 6,000 fr., créer par circonscription un asile pour les vieil- 
lards et les incurables, oq traiter pour leur entretien avec des établisse- 
ments déjà existants ? 
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ta question des enfants orphelins ou abandonnés touche aux intérêts 
les plus sérieux de la Société. Rendre en quelque sorte une femitte à ces 
pauvres déshérités ; les soustraire aux fttnestes influences que leur iso- 
lément et leur inexpérience feraient surgir autour d’eux ; les élever et 
les plier au travail selon les données d'une saine morale ; en faire dea 
hommes en un mot. D’un autre côté, faire profiter la Société tout en-» 
tière de l’emploi de ces bras auxquels elle a donné l’habitude et la force 
du travail, tel serait le problème à résoudre, et nous croyons que la 
difficulté n’est pas invincible. Il suffirait pour sa solution de donner Une 
extension plus grande aux colonies agricoles, de favoriser à cet égard 
l’initiative privée, d’accepter des dévouements prêts à se produire. 

Dans le Puy-de-Dôme, à Clermont même, un orphelinat existerai donne 
chaque année aux travaux de la terre, à l’industrie du jardinage des 
bras vigoureux et honnêtes ; cet établissement est dirigé par les frères 
des Ecoles chrétiennes. Dans la Charente-Inférieure, arrondissement 
de Jonzac, une colonie agricole fait faire depuis quelques années de no- 
tables progrès à l’agriculture de ce pays, et donne en mémo temps en- 
tretien, asile, instruction solide à un grand nombre d’orphelins. Lavoie 
est donc tracée ; il est inutile d’insister sur les avantages que pourraient 
retirer et les enfants abandonnés et le pays en adoptant le système des 
orphelinats agricoles. Les habitudes simples de la vie rurale ne contri- 
bueraient-elles pas à rendre l’énergie à notre caractère ! 

L’expérience est malheureusement fhi te depuis longtemps : Le paupé- 
risme est une maladie incurable, tout au plus pouvons-uous espérer 
d’en atténuer les effets. Relever l’éducation morale, donner au pauvre 
la dignité et le respect de soi serait le meilleur moyen de faire dispa- 
raître la mendicité. Si des êtres dégradés préfèrent l'aumône avilissante 
au travail qui relève, il faut appliquer la sanction pénale que la loi ren- 
ferme contrane délit. Il convient cependant avant de faire acte de ri- 
gueur d’essayer de moraliser ces natures tombées. Leur ouvrir des 
établissements spéciaux où ils seraient forcés au travail, serait peut- 
être un bon moyen de régénération. Si de ces mesures ne résultait pas 
un effet salutaire, il y aurait lieu d’appliquer dans toute leur rigueur les 
articles 274 à 282 du Code pénal. 

Dans les résultats d’une bonne organisation de l’Assistance publique, 
toute la société est intéressée. Le concours de chacun lui est fiû, Si la 
commune n’a pas de revenus, à elle d’en créer par le vote de centimes 
additionnels. Si la commune est obérée, si ses ressources sont insuffi- 
santes, c’est au département qu’elle doit demander aide et secours pour 
ses indigents. Enfin, l’Etat, au sommet, doit, suivant les circonstances, 
donner des subventions. 

Pour arriver au résultat que voudrait obtenir le programme auquel 


Dig zed by v^ooQie 



CONSEILS 0’ARROXIHSSEMENTS — 231 — AUDE 

nous répondons, il convient de laisser la plus grande latitude et la plus 
grande liberté à l’initiative de chacun. En pareille matière» susciter des 
entraves c'est paralyser et anéantir. Il y a des règlements généraux, 
ils suffisent. 

Telles sont, très-incomplètement exprimées, les vues que nous a 
suggérées le questionnaire. Il est difficile d’asseoir l’organisation de 
l'assistance publique dans les campagnes, sur une base uniforme dans 
toute la France. Si les besoins sont identiques, si l’élan charitable se 
révèle d’une manière égale, on ne peut nier que la satisfaction à donner 
à ces besoins, et la pratique du dévouement ne soient subordonnées à 
des conditions différentes. Selon le climat, selon l'industrie, selon les 
productions, les besoins varient el les moyens d'y subvenir sont diffé- 
rents. Aussi l’enquête qui se poursuit sera-t-elle composée d’éléments 
divers. La loi à intervenir, s'il y a lieu, s’inspirera de la variété même 
de ces éléments, mais de façon à prévoir d’une manière générale les be- 
soins de cette fraction si intéressante de la société, au secours de laquelle 
elle est destinée à venir. . 

Nous avons dû. en conséquence, nous placer surtout au point de vue 
qUe nous impose notre situation industrielle, agricole et économi- 
que. Nous n’avons eu qu’à regarder autour de nous, à examiner dans 
quelle mesure le fonctionnement actuel de la charité répond au désir du 
législateur et aux nécessités de la Société actuelle. 

La forme du questionnaire nous a imposé aussi une brièveté qui sans 
porter atteinte à la clarté des réponses, n’a pas permis cependant d’é- 
noncer toutes les considérations sur lesquelles est basée notre appré- 
ciation. Nous avons tâché néanmoins de leur donner la physionomie et 
la force inspirées par une mûre et sérieuse réflexion. 


I. — Bureaux de bienfaisance , 

1. Oui, à condition qu’une organisation sérieuse et une surveillance 
énergique fassent produire à l’institution les effets dont elle est suscep- 
tible. Jusqu'ici les communes peu importantes n’en ont retiré qu’un 
profit médiocre, soit à cause du peu d’importance de la somme an- 
nuelle à consacrer au soulagement des pauvres, soit à cause de la dis- 
tribution vicieuse des Secours. 

2. Seront inscrits sur la liste des indigents admis à recevoir les secours 
alimentaires, toutes personnes : 1® qui ne pourront, par leur travail, 
subvenir à leurs besoins ou à ceux de leur famille; 2° que la maladie 
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empêchera momentanément de se livrer au travail, quand le salaire de 
ce travail est nécessaire à leur entretien ou à celui de leur famille. 

3. Cette liste doit être arrêtée sur les bases les plus larges , et sur 
l’appréciation du maire, le conseil municipal consulté. 

4. Dans la commune où l’inscription aura eu lieu. Dans le cas de 
changement de domicile, l’indigent se fera inscrire à sa nouvelle ré- 
sidence , en vertu d’un certificat du maire du précédent domicile. 

5. Cette action devrait être conférée à la personne morale qui cons- 
titue le bureau de bienfaisance. Il y a un véritable quasi contrat qui, 
en dehors de toute convention, établit le lien de droit. Au point de vue 
moral, cette mesure aurait les meilleurs effets. Dans les campagnes où 
le sentiment de la famille est singulièrement atténué, on verrait moins 
se produire cet égoïsme fatal et cette imprudence qui préfèrent confier 
de vieux parents à la charité publique que d’en assumer la charge. 

6. Comme conséquence de l’article précédent, il convient que le bé- 
néfice de l’assistance judiciaire soit conféré aux bureaux de bienfai- 
sance. Les frais résultant de l’action à exercer seraient une cause d’hé- 
sitation et dans tous les cas, il ne faut pas perdre de vue qu’il s’agit 
d’un revenu consacré au soulagement de la misère . 

Certains bureaux dont le revenu annuel est très-minime, sont dans 
l’impossibilité de faire valoir leurs droits devant la justice. 

II. — Comités cantonaux. 

7. Il serait bon d’instituer, dans chaque canton composé de plusieurs 
communes, un comité, chargé spécialement de prendre les mesures gé- 
nérales d’assistance, dans le canton. Quant à l’organisation des bureaux 
et à leur fonctionnement, la surveillance d’un comité cantonal serait 
une source de conflits qui seraient de nature à porter atteinte au prin- 
cipe charitable lui-même. D est utile de ne pas déplacer la vie commu- 
nale déjà si précaire. 

8. Il paraît préférable de réserver une action au comité cantonal , 
relativement à l’hygiène, à la salubrité, et surtout au service médical, 
qui laissent fort à désirer dans les campagnes. 

9. Non. 
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III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Cette organisation serait excellente. Il suffit qu'elle soit faite 
par canton. 

11. En établissant dans chaque canton un pharmacien ou un dépôt 
pharmaceutique, où les indigents trouveraient gratuitement, sur un 
certificat du maire, les remèdes dont ils auraient besoin. 

12. Laisser la liberté au malade de choisir un médecin est ouvrir la 
porte aux abus. Le malade lui-même courrait, en certaines circons- 
tances, le risque de n’étre pas secouru à temps. La voie de l’abonne- 
ment pour la commune offre le même danger. Il paraît préférable de 
confier à un médecin spécial, par canton, le soin de l’assistance. 

13. L’expérience répond d’une manière péremptoire. Quel que soit 
le dévouement des médecins cantonaux, leur zèle et leur aptitude, il ne 
8e passe pas d’année qu'ils ne se plaignent du nombre des indigent» 
inscrits. A cela rien d’extraordinaire, puisque souvent avec l’activité la 
plus louable, ils ne peuvent donner satisfaction à toutes les exigences 
de la situation. Il paraît juste que la rémunération soit proportionnée 
à la peine. Le nombre des malades visités, et l'importance du déplace- 
ment doivent servir de base à la rétribution. 

14. Cette mesure aurait les meilleurs effets , et serait de nature à 
atténuer sinon à prévenir les maladies épidémiques qui traversent quel- 
quefois certaines régions, sans être signalées sérieusement. 

15. Oui. 

16. Tout en tenant compte de la tendance de l’esprit moderne vers 
l’abolition du privilège, il ne faut pas perdre de vue la question de res- 
ponsabilité, s'il convient d’ouvrir une plus large voie au malade pour 
le choix de sa pharmacie, il est nécessaire d’entourer cette faculté de 
conditions spéciales qui puissent en écarter l’abus. 

17. La loi du 10 avril 1870 a déjà donné aux Conseils généraux des 
attributions très-nombreuses. La décentralisation, qui on sait, est très- 
désirable et peut offrir par une sage pratique les effets les plus salu- 
taires, ne doit pas être seulement un déplacement d’attribution. 

Une sérieuse pondération est nécessaire. Dans la question, il paraî- 
trait bon, tout en confiant l’organisation des services médicaux et phar- 
maceutiques aux Conseils généraux, d’en réserver la surveillance aux 
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Conseils d’arrondissement ou cantonaux qui l’exerceraient plqs utile- 
ment. 

48. Oui. . 


IV. w Assistance hospitalière. 

19. Oui, dans les conditions établies par l’art. 4 dé la loi du 7 août 

laEii, 

20. Oui. 

. pipopdu à l’article 19 . 

22. Le système actuellement en vigueur laisse à désirer. Il serait 
bon de créer par circonscription un asile pour les vieillards et les in- 
curables, où jl serait traité pour leur entretien avec des établissements 
déjà existants. 

23. La faculté laissée par l’art. 4 de la loi du 7 août 1351, au dé- 
partement, de venir en aide aux communes qui n'ont pas dé ressources 
suffisantes, ne permet pas toujours de secourir les malades et infirmes 
indigents. Cette clause facultative devrait être remplacée par une 
clause obligatoire. 

V. - Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Le service des enfants assistés, malgré les soins de l’adminis- 
tration, laisse à désirer. Si le présent est garanti par le système ac- 
tuel, il n’en est pas de même de l’avenir. Dès que les enfants ne sont 
plus une source de profit, ils sont très-négligés. Il y a là une question 
morale à examiner. 

25. Il serait bon de faire un choix plus sévère des familles auxquelles 
on confie le soin des enfants abandonnés. La préoccupation de l’ins- 
truçtien ne tient pas assez de place; dès que les soins matériels n’exi- 
gent plus une sollicitude de toutes les heures, les enfants devraient 
entrer dans un orphelinat agricole. La création des établissements de 
ce genre parait répondre à un besoin urgent. On ferait ainsi des hommes 
qui s’attacha aient à la terre et qui seraient d’un grand secours à l’a- 
griculture. 

26. On oe saurait trop prendra en considération le système d’édu- 
cation qm doit être très-fécond et qui est une nécessité de l’avenir. 
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L'expérience est. commencée; et il appartient à l’Assemblée (te «tonner 
une impulsion sérieuse à un état de choses qui satisfera de nombreux 
intérêts. 

97. Si Uon dans chaque département, au moins par circonscription 
déterminée, selon les nécessités locales. 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28. On constate malheureusement 1’insttfflsanee des moyens em- 
ployés jusqu’ici. Il est évident qu’on ne peut chercher qu’à atténuer une 
plaie sociale qu’aucun système ne -fera disparaître radicalement - 

Los dépôts ne sont pas en assez grand nombre, et leur éloignement 
de certains départements ne permet ni surveillance ni contrôle de la 
part des intéressés, 

29. Il est convenable, au contraire, d’en augmenter le nombre. Il 
serait meilleur, peut-être, de les remplacer par des établissements agri- 
coles spéciaux. La mendicité dérive ordinairement de la paresse et de 
la négligence. Imposer le travail moralisateur serait sans doute un 
moyen de rendre la mendicité plus rare. 

30. Non, mais les appliquer, le cas échéant, dans toute leur rigueur. 

31. L’art. 280 du Code pénal met les récidivistes à la disposition du 
Gouvernement. Ce dernier pourrait profiter de cette faculté pour les for- 
cer au travail, dans les établissements agricoles spéciaux, avec des de- 
grés dans la petne, ou dans le bién-être. On pourrait atteindre de la sorte 
des résultats inespérés. La transportation paraît un moyen bisn rigou- 
reux et assimilerait d’ailleurs dans bien des cas, un délit A un crime, 

* 

VII. — Ressources, Répartition .des charges. 

$2. Les ressources doivent être instituées, dans chaque commune, et 
prévues par le budget annuel du bureau de bienfaisance et par celui 
de la commune. 

33. Oui. 

34. La commune doit subventionner le bureau de bienfaisance, à 
moins que sa situation financière l'en empêche absolument , auquel cas 
le département doit venir à son aide. A la commune incombe aussi la 
charge de l'entretien de ses malades indigents à l’hospice, dans la limitç 
de ses moyens (voir art. 4 de la loi du 7 aeftt I85|)< Au département 
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il appartient de donner aide et secours aux communes et de procéder 
à rétablissement des asiles spéciaux destinés aux vieillards et aux in- 
curables. C’est à lui que doivent incomber, en outre, les charges rela- 
tives à l’extinction de la mendicité, à l’entretien et à l’éducation des en- 
fants abandonnés et orphelins. 

35. Oui. 


VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. H est reconnu en France, que l’initiative privée n’a rien produit 
depuis longues années, paralysée qu’elle a été par une centralisation 
excessive et réglementaire des plus tyranniques. 

Il parait utile de lui restituer ses moyens d’action , sans pour cela 
tomber dans un excès opposé. Il faut donc laisser une très-grande la- 
titude pour la création des établissements de bienfaisance. Il suffirait 
de demander aux diverses associations les seules conditions de la mo- 
ralité et de l’honorabilité des personnes. 

37. Cette institution parait inutile. Elle existe généralement aux 
chef-lieux d’arrondissement et il est facile aux habitants des campagnes 
d’en profiter. Ils la connaissent, et n’en usent guère. Ils préfèrent le pla- 
cement de leurs épargnes, lorsqu’elles ont acquis une certaine impor- 
tance, en achat d’une étendue quelconque de terre. 

38. Oui , dans le cas où le principe de l’institution pour les cam- 
pagnes serait accepté. 

39. On ne peut contester les avantages de ces associations et insti- 
tutions. Elles fonctionnent déjà dahs un grand nombre de villes, et les 
résultats acquis sont dignes d’attention. Mais pour que ces résultats 
soient réellement utiles, il faut étudier avec soin la situation de la 
classe à laquelle ces créations sont destinées. Il est (malheureusement 
vrai que dans nos campagnes, la prévoyance fait défaut plus que le 
crédit. — La sollicitude de l’avenir, basée sur l’épargne rurale serait, 
en effet, précieuse à obtenir ; elle découlera plutôt d’une association 
de secours mutuels que d’une institution de crédit. 

40. Cette association trouverait, en pratique, les ressources dans la 
participation de chacun de ses membres recrutés dans la série entière 

• de la classe rurale, du grand propriétaire jusqu’au plus faible travail- 
leur. D’un côté, versement annuel d’une cotisation ; de l’autre, retenue 
minime et proportionnelle sur le .salaire ; garantie à tous les membres 
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actifs de certains avantages, soit pour eux, soit pour leur famille, en 
cas de maladie ou de mort. — Prime, encouragement pour tous ceux 
qui combattent leurs mauvaises inclinations. — Patronage sérieux, 
chargé de surveiller la discipline morale. 
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DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 

Réponses du Conseil d’arrondissement de Ruffec. 



1 . — Hvreaux de bienfaisant ''. 

1. Il serait à désirer que chaque commune pût avoir un bureau 
de bienfaisance. — L'humanité semble en faire une loi. — Ce serait le 
meilleur moyen de prévenir la mendicité. On objecte l’insuffisance 
des ressources ; cependant on sait s’en créer lorsqu’il faut faire des 
routes et des chemins. Quelques centimes détournés de cet impôt pour- 
raient procurer le bien-être aux pauvres de nos campagnes. 

2 et 3. Le conseil municipal doit nommer trois membres et leur 
adjoindre trois autres membres pris en dehors du conséil , parmi les 
personnes charitables qui dresseront la liste des personnes qui rece- 
vront des secours alimentaires et des soins médicaux. 

4. Le domicile de Secours sera déterminé par les membres du bu- 
reau de bienfaisance. Les maires ont de trop nombreuses attributions; 
il faut, dans cette circonstance, faire un peu de décentralisation. On 
est généralement porté à croire qu’ils se servent de tout comme d’un 
moyen électoral. 

5. Les ressources des bureaux de bienfaisance devant avoir une ap- 
plication juste et surtout morale, lorsqu’il sera de notoriété que les 
parents de l’indigent secouru pourraient pourvoir à sa substance, nous 
pensons qu’il serait convenable de conférer aux bureaux le droit de 
recouvrement des avances, tant alimentaires que médicales, et ce, pour 
deux motifs : 

1° En admettant aux secours avec trop de facilité, on favoriserait cet 
abandon moral de la famille, que la loi veut punir; 

2° Le pauvre indigent hésite très-souvent à réclamer en justice sa 
pension alimentaire, et, s’il est malade, ses enfants se gardent bien 
d’avoir recours au médecin. 
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L'assistance judiciaire doit être accordée. 

II. — Comités cantonaux. 

Pour la création des bureaux, dé bienfaisance, il é&t iftdispéfiSâblè, 
lorsque le canton se compose de beaucoup de communes, qtfil y ait 
un comité pour unifier le fonctionnement de l’institution. 

Chaque canton devant être divisé en circonscriptions médicales, ainsi 
qu’il le sera ultérieurement demandé par le conseil, le comité pourrait 
avec avantage s’occuper des questions d’hygiène et de salubrité. Quant 
à la perception et à la répartition des ressources de l’assistance, eÜés 
doivent rester dans le domaine des agents locaux. 

Il ne convient pas d’attribuer aux comités cantonaux des droits ana- 
logues à ceux des bureaux de bienfaisance, attendu qu’ils ne pourraient 
juger des faits qui leur Seraient soumis, que sur la déclaration des mem- 
bres du bureau de bienfaisance. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

Dans les cantons composés de plusieurs communes, il faut faire des 
circonscriptions médicales, comprenant environ 4,000 habitants et les 
diviser de manière à ce que les malades reçoivent facilement les se- 
cours du médecin. 

On doit laisser rinÆgenf libre de changer son médecin, lorèqtie la 
distancé que doit parcourir Ce dernier pour se rendre vèrs son tnàlafle 
éét â peu près la même, car il serait ridicule que le malade, Sôighé 
gratuitement , réclamât les soins du médecin d’unô circonscription 
médicale frës-éloignée de Son domicile, ce serait le constituer jugé fie 
la capacité de celai que la bienfaisance lui accorde. 

Le conseil né se prononce pas pour l’abonnement dans les t illés. 
Ce mode peut avoir un avantage, f! est beaucoup fie CâhtOnS hé 
il serait impossible, à un seul médecin, de pdtivoir fëire Ce service } peu 
consentiraient à prendre une telle Charge. 

Lâ rétribution des médecins de l’assistance doit avoir lieu propor- 
tionnellement au nombre des indigents inscrits. 

14. Les médecins devront donner un rapport sur l’étàt sanitaire de 
leur circonscription et indiquer les mesures administratives et médi- 
cales qu’ils croiront utiles dans l’intérêt ds service. 

16. fî doit y avoir un dépôt pharmaceutique dànS chaquè Cirèbhs- 
cripfioû. S’il n'existe pas de pharmacie, le médecin, lors mêmè qtil’ ne 
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serait pas à la distance, légale pour débiter les médicaments, sera au- 
torisé et chargé de les donner. 

16. Le conseil pense que le choix du pharmacien , comme celui du 
médecin, doit être libre. En agissant autrement, le médecin ou le ma- 
lade peut être contrarié. 

17. La loi qui doit intervenir réglera- l’organisation. Les Conseils 
généraux auront sans doute la surveillance administrative, mais la 
surveillance médicale, devrait être confiée à un médecin, soit des hô- 
pitaux du département, soit à un membre d’une société médicale, s’il 
en existe. La surveillance pharmaceutique peut se faire par les méde- 
cins de la circonscription . 

IV. — Assistance hospitalière . 

Sur le rapport du médecin fait à la Commission d’assistance, le ma- 
lade indigent sera renvoyé, s’il y a lieu, à l’hospice et le conseil pense 
que la dépense doit être supportée par les fonds départementaux. 

V. -- Enfants orphelins ou abandonnés. 

Sous le rapport administratif, le service des enfants assistés, laisse 
peu à désirer, mais il serait utile de rétablir les tours. Ils ont été sup- 
primés dans un but d’économie et pour éviter de recevoir _des enfants 
étrangers au département depuis la facilité donnée par la promptitude 
des voyages par le chemin de fer. Chaque département a fait des règles 
spéciales pour l’admission des enfants assistés, et toutes ces formalités 
produisent une publicité tellement grande, que, très-souvent, les mal- 
heureuses jeunes filles joignent à leur faute le crime d’infanticide. 

La statistique criminelle peut seule répondre aux économistes qui se 
sont occupés de cette grave question, et on pourrait leur demander si 
la femme condamnée à cinq ou dix ans de travaux forcés ne dépense 
pas plus à l’Etat, que l’enfant qu’on aurait fait nourrir et élever aux 
frais du département. A notre avis, l’état-civil devrait prendre à sa 
charge les enfants assistés. 

H serait impossible de laisser à chaque commune le soin de ses en- 
fants assistés, ils doivent être mis au dépôt central désigné par l’admi- 
nistration, y séjourner le moins possible, être nourris et élevés à la 
campagne; le séjour des villes étant physiquement et moralement per- 
nicieux à ces enfants. Il faut, autant que possible, les occuper aux tra- 
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Taux agricoles, et le développement des Orphelinats ayant ce but, ne 
peut qu’être avantageux. 

YI. — Extinction de la mendicité. 

Il est très-difficile d’empêcher la mendicité. On peut la défendre dans 
une commune, à la condition de pouvoir donner des secours à l’étran- 
ger. Il faut alors que la commune puisse faire face à cette dépense, et 
il arrive très-souvent que les communes situées sur une route très-passa- 
gère, peuvent à peine supporter cette charge , et malheureusement il 
•semble être passé dans les mœurs des voyageurs, vagabonds et men- 
diants de toute sorte, de venir réclamer aux mairies, des secours qu’ils 
regardent comme un droit acquis. Il devient alors indispensable, dans 
l’intérêt de la sûreté générale, de leur donner du pain et de s’assurer 
de leur personne en les mettant dans -un lieu sûr. 

C’est donc dans ce but , qu’il y a lieu de maintenir les dépôts de 
mendicité; et les subventions qu’on pourrait accorder aux communes 
pauvres, seraient la meilleure justice, distributive qu’on pourrait pra- 
tiquer. 


VII. — Ressources, Répartition des charges. 

32. Les ressources doivent être créées par les communes, surtout s, 
elles possèdent des revenus produits par les octrois et autres impôts 
municipaux, puisque cette perception n’était autorisée depuis plus d’un 
siècle, que sous la dénomination d’octroi de bienfaisance. Mais les pro- 
grès qu’on peut appeler le luxe municipal, jtout en reconnaissant que 
beaucoup de choses utiles sont faites, détournent les ressources de leur 
but primitif. 

32. Les communes et les Conseils généraux doivent voter des cen- 
times additionnels pour l’assistance. 

33 et 35. Les charges de l’assistance doivent être réparties d’après 
les richesses des communes dans la proportion de moitié pour ces 
dernières et moitié par le département et l’Etat, si les ressources sont 
suffisantes. 

•VIII. — Mesures de prévoya/nce. 


On doit laisser la plus grande liberté pour les associations chari- 
tables. 
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U serait aussi urgent de développer l’institution des caisses d’épargne 
dans les communes rurales; l’agriculture adoptant plus facilement 
cette forme économique de se procurer des ressources dans ses besoins. 
La dispersion des sociétaires dans les associations de secours mutuels, 
qui serait inévitable daus les campagnes, rend cette institution peu 
pratique. Ils préféreront posséder leur livret de caisse d’épargne et voir 
tous les jours augmenter leur petit pécule. 

C’est dans ce but qu'il conviendrait d 'autoriser les percepteurs et les 
receveurs des postes., à donner des livrets de caisse d’épargne , ce se- 
rait le seul moyen pratique d’assurer le fonctionnement de ces institu- 
tions. 
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Réponses du Conseil d’arrondissement d’Évreus. 


\ 


La Commission de FAssemblée nationale chargée d’étudier le régime 
de l’assistance publique dans les campagnes appelle les réponses des 
conseils d’arrondissement à quarante questions posées par elle et qui 
comprennent toute l'organisation des bureaux de bienfaisance, des se- 
cours médicaux et pharmaceutiques, des hospices et hôpitaux, des 
caisses d’épargne et autres institutions de prévoyance elle-même. 

Le conseil d’arrondissement d’Evreux ne saurait avoir la prétention 
d ? embrasser l’ensemble du vaste problème qui agite toutes les sociétés 
et qui s’impose particulièrement à la nôtre : le temps et la compétence 
lui feraient défaut. G’est en partant de l’expérience locale qu’a pu donner 
à ses membres la connaissance des conditions sous lesquelles s’exercent 
dans notre circonscription , la charité publique et la charité privée, 
qu’il essayera d’apporter son contingent aux recherches que l’Assem- 
blée et le Gouvernement poursuivent. Un concours ainsi limité pourra 
d’ailleurs n’étre pas sans quelque intérêt pratique, car rien autant que 
la bienfaisance n’est rebelle à l’uniformité, ne comporte la variété et 
n’exige l'initiative. 

L — Bureaux de bienfaisa/nce. 

1. Le principe de la législation française en matière de bienfai- 
sance publique est assurément que chaque commune est chargée d’as- 
sister les pauvres qu’elle renferme dans son sein. Et si l’assistance, 
dpit être locale, c’est particulièrementjlorsquelle intervient sous la forme 
dp secours distribués à domicile ; mais il faut bien compter avec la force, 
dps choses et avec les impossibilités de fait. 

Nous ignorons s’il, existe en France des contréeSiOÙ l’institution sé- 
rieuse.; d’un bureau de bienfaisance par commune soit possible. Les- 
doutes, à cet égard sont bien permis, lorsqu’on sait que pour 37,000! 
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EURE 


communes environ, la France entière n’avait guère, il y a dix ans, que 
11,000 bureaux de bienfaisance, et que , malgré les facilités données 
par la loi du 24 juillet 1867 à la création de ces établissements, ce nom- 
bre ne s’est pas considérablement accru. Mais le département de l'Eure 
est de ceux où la loi de 1789 a trouvé et par- conséquent maintenu le 
plus grand nombre de petites agglomérations municipales. 

Dans les communes aussi peu importantes, les ressources en hom- 
mes et en argent font souvent défaut ; mais on sait cependant, com- 
bien il est difficile de réagir contre ce fractionnement de la popu- 
lation et du territoire, et quels obstacles rencontre <Jans la pratique 
la suppression de la plus mince des individualités communales. Dans 
ces conditions , il est matériellement impossible d’apporter dans l’ad- 
ministration municipale un fractionnement de plus et de constituer au 
service de la bienfaisance une personnalité distincte. .Une dotation 
est toujours indispensable, modeste, mais assurée. Où la trouver? Si la 
commune elle-même n’est point en mesure d’en faire le fonds primitif 
et principal, s’il lui’ faut la chercher presque complètement dans les 
subventions de l’Etat ou du département, l’administration de la charité 
dans les communes perdra son caractère local, la direction viendra d’où 
viendra l’argent et une sorte de centralisation inévitable se substituera 
à l’initiative et à l’action des hommes du pays, c’est-à-dire des parents, 
des voisins ou des amis de l’homme qui est à secourir. 

Le vrai bureau de bienfaisance dans nos petites communes, c’est le 
conseil municipal. Ajoutons qu’une organisation spéciale y paraît 
moins nécessaire à qui sait la vie rurale, los relations établies entre 
gens qui sè connaissent tous par la conformité d’habitude et de travaux, 
sinon par la contiguïté de demeures, et le concours très-réel, à défaut 
de secours proprement dit, que les habitants de la campagne, plus heu- 
reux que ceux des villes, trouvent à côté -d’eux dans leurs besoins pas- 
sagers et dans leurs misères plus durables. 

Enfin là où le bureau de bienfaisance, qui nlest guère possible, n’est 
pas absolument regrettable, serait-il même sans inconvénient? Faire ca- 
drer avec une régularité mathématique et dans un parallélisme obliga- 
toire l’administration municipale et l’administration distincte delà bien- 
faisance légale, n’est-ce point s’exposer à ce que la charité soit pratiquée 
moins comme un devoir pour qui l’exerce que comme un droit pour 
qui la réclame? cas auquel (l’expérience de tous les temps et celle de 
l’année 1871 qui a tant grevé les bureaux de bienfaisance de certaines 
villes sont là pour le prouver) les établissements charitables se trou- 
vent en face, non pas seulement des véritables souffrances à soulager, 
mais d’exigences qui veulent et ne peuvent être satisfaites. 

Il est inutile, sans doute, d’insister sur ce point de vue et sur ce danger. 
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Oui, il faut encourager la multiplicité des bureaux de bienfaisance 
mais il faut se garder de la décréter avec une précision qui ne passerait 
pas dans les faits. 

Pour l'arrondissement d’Evreux, par exemple, qui compte 220 com- 
munes, on en trouverait très-peu qui comportent un bureau de bien- 
faisance viable en dehors des 36 qui en possèdent aujourd’hui, car la 
liste comprend tous les chefs-lieux de canton et les communes les plus 
importantes ; et il en est qui n’ont eu à secourir que quatre ou cinq in- 
digents et •dont les ressources de toute natu re ne dépassent pas 119 ou 
120 francs. En 1871, presque partout dans les campagnes les ressources 
ont été supérieures aux dépenses. Pour l’ensemble de l’arrondissement 
les recettes s’étant élevées à 113,262 francs, la dépense n’a été que de 
80,000 fr. Il est donc permis de croire qu’en dehors des 2,259 indigents 
secourus par les 47 bureaux de bienfaisance qui fonctionnent dans ces 
46 communes réparties entre nos onze cantons, l’assistance publique 
n’a laissé sans secours qu’un petit nombre dé misères dignes d’intérêt, 
c’est-à-dire incapables de travail, 


2 et 3. Nous réunissons ces deux questions qui ne semblent compor- 
ter qu’une seule réponse. La distribution des aliments et l’admission 
gratuite aux soins médicaux ne sont, en effet, que deux des formes ha- 
bituelles sous lesquelles intervint l’assistance des bureaux de bienfai- 
sance. 

Cette admission, cette distribution, comme aussi celle des secours 
exceptionnels en combustibles ou en argent sont nécessairement dans 
les attributions et sous la responsabilité morale des membres du bu- 
reau de bienfaisance, s’il en existe, ou du conseil municipal à défaut 
de bureau de bienfaisance. Eux seuls peuvent connaître les personnes, 
leur origine, leurs besoins, leur moralité, leurs familles, leurs moyens, 
de trouver en elles-mêmes ou à côté d’elles des ressources qui les doi- 
vent dispenser de recourir à la charité publique. 

La raison de décider est aussi d’ailleurs dans l’examen des ressources 
du bureau de bienfaisance lui -même. 

Toute commune doit secourir ses indigents ; mais la loi qui lui a re- 
connu cette obligation morale n’a pas admis qu’aucun indigent eût le 
droit de la contraindre à la remplir vis-à-vis de lui. Et c’est avec rai- 
son I De même un bureau de bienfaisance, si écrasantes que soient sous 
ses yeux les misères à secourir, n’a aucun droit d’exiger une subvention 
de la commune. C’est dans la limite du possible qu’il est tenu de rem- 
plir son office. Son appréciation doit donc être libre, variable et poqr 
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ôiasi Ôire quotidienne. G’ est à chaque acte de sa gestion qu'il a une tae- 
sure à garder et une balance à établir. 

En fait, les choses ne se passent pas autrement. Une ou deux fois 
par an la commission administrative ou le conseil municipal dressent, 
d'après les données que leur fournissent leur propre expérience ou 
celle de leurs auxiliaires, les listes des indigents à secourir, ce qui 
n’empêche pas et ne doit pas empêcher qu'à phacune de leurs réunions 
quelque imprévu ne se trahisse par l’adjonction d’un nom, par la sup- 
pression d’un autre, par un changement dans le mode d’assistance 
auquel celui-ci ou celui-là devait être admis. 

Rien moins que cette administration de tous les jours ne semble se 
prêter à une réglementation préconçue et générale. 

Une seule observation pourrait être faite : il est bien vrai que la 
commune, qui est souvent appelée à parfaire davantage les fonds né- 
cessaires au bureau de bienfaisance, a un intérêt sérieux à connaître 
la manière dont les secours sont distribués. Dans la législation ac- 
tuelle, peut-être le bureau de bienfaisance, bien que le maire en soit 
président de droit, a-t-il été trop isolé du conseil municipal. C’est un 
inconvénient auquel remédiera sans doute la loi, actuellement en dis- 
cussion sur la composition des commissions administratives. 

4. S'il est vrai que la France ne soit pas et ne doive pas devenir un 
pays de charité légale, le domicile de secours ne constitue pas un 
droit pour l’indigent, et d’autre part le bureau de bienfaisance qui a 
secouru un indigent n’a pas d’action pour rejeter, sur celui de la com- 
mune où cet indigent aurait son domicile de secours , la dépense à 
laquelle il l’aurait induit, mais n’aurait pas pu le contraindre. 

L’esprit de la loi du 24 vendémiaire an II n'est dont plus le nôtre, et 
son texte a vieilli. Il n’est pins vrai de dire, comme son article l° r , 
que : 

« Le domicile de secours est le lieu où l’homme nécessiteux a droit 
» aux secours ■publics. » Il n’est pas exact de subordonner comme le 
fait son article 2, le point de départ du séjour utile à l’inscription au 
greffe de la municipalité sur un registre qui n’existe plus. 

Mais les règles générales d’après lesquelles la loi de vendémiaire 
avait déterminé le domicile de secours, à savoir la naissance, le séjour 
durant un certain temps, et dans certains cas le fait seul de la résidence 
actuelle, sont de tous les temps. — 11 est sage aujourd’hui, comme au- 
trefois d’entendre par lieu de naissance, non pas l’endroit où le hasard 
a fait naître l’indigent, mais le lieu où sa mère avait sa résidence habi- 
tuelle. Et même les facilités de la circulation, la mobilité des habitudes 
modernes rendraient cette interprétation plus nécessaire que jamais. 
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Maiâ on est àhiené à faire disparaître de la loi, côtiime elle a dispara 
de la pratique, la gradation des diverses périodes du temps de séjour 
nécessaire pour constituer le domicile de secours que chacun peut Ac- 
quérir. Aux délais d’un an à dater de l’inscription sauf exceptions pré- 
cisées, de si± mois au cas de mariage contracté dàns là commune, de 
deux ans au cas de résidence constatée à défaut d’inscription par ttü 
louage de services, enfin à la faveur du domicile accordé tout de Suite, 
sans délai ni formalité, pour les militaires dont le service aüràit été 
actif en temps de guerre, il y aurait lieu de substituer Un délai 
unique. 

Cela soit dit, pour le cas oû l’on penserait comme nous, qu’il est né- 
cessaire de continuer à préciser législativement un domicile de secours. 
Cette nécessité n’apppraît plus guère en ce qui concerne les bureaux de 
bienfaisance, maintenant qu’aucun indigent h’ayant plus de droit , dans 
l’ancien sens de ce mot, le bureau de bienfaisance est maître de ses 
appréciations pour écarter un domicilié commé pouf admettre (à titre 
d’urgencé et passagèrement, bien entendu) un homme qui üè ie serait 
pas. Mais pour les hospices et hôpitaux il demeure indispensable dé 
régler lé domicile à* raison des recours (pie ceS etablissements peuvent 
exercer dans le cas où ils ont dû recevoir des malades étrangers à leur 
circonscription. 

Reste, en effet, là question qui se poserait sur l’article 18 de là loi 
de vendémiaire, qui est ainsi conçu : « Tout malade domicilié de droit 
» ou non qui sera sans ressources sera Secouru ou à son domicile de 
» feit ou à l’hospice le plus voisin. » 

C’était, pour tout malade, mais pour le malade seulement, le droit 
aux secours, non-seulement tels qu’ils sont administrés par les bureaux 
de bienfaisance, et, en dehors du domicile, en dehors même de la ré- 
sidence, par la seule vertu de sa présence et de son malheur. 

La loi des 22 janvier, 8 avril, 7 août 1851, a consacré et développé 
cette disposition; mais en la restreignant à ce qUi concerne les services 
hospitaliers. Elle a posé le droit pour tout individu qui tombe malade 
dans une commune ayant un hôpital et l’obligation pour cet hôpital 
de le recevoir. Elle a pu le faire, l’hôpital ayant sa destination exclu- 
sivement charitable et nécessairement une dotation ad hoc sans laquelle 
il n’existerait pas. Elle n’a pu aller jusqu’à obliger les communes où 
il n’existe point d’hôpital à faire traiter gratuitement , c’est-à-dire à 
leurs frais dans l’hôpital voisin, l’individu tombé malade sur leur ter- 
ritoire, elle leur a seulement rendu loisible cet acte de charité pour ces 
malades comme pour ceux qui leur appartiendraient par leur domicile 
même. Aller plus loin, c’eût été créer le droit de l’indigent contre la 
commune, et, par voie de conséquence isi Ton veut êtré logique, le 


r 


Digitized by v^ooQie 



CONSEILS D’AREONMSSEMÏSTS — 248 — EURE 

droit de la commune à obtenir du département ou de l’Etat les res- 
sources indispensables qui, dans nos campagnes surtout, lui font abso- 
lument défaut. 

Ce qui est vrai à l’encontre de l’obligation pour le service hospitalier 
ne l’est pas moins à l’encontre de l’obligation pour le service de secours 
à domicile. 

C'est dans la mesure de ses ressources que la commune ou. le bu- 
reau de bienfaisance a le devoir de procurer l'assistance à son domi- 
cilié qt à son résident; à plus forte raison son obligation morale est- 
elle ainsi limitée en ce qui concerne l’indigent de passage. 

Maintenant quelle sera la durée et le mode de constatation de la rési- 
dence susceptibles de conférer le domicile de secours? La pensée du 
conseil est que ce point , qui intéresse la charité dans la commune, 
devra être réglé comme il le sera en matière électorale municipale. 

5. Nous n’hésitons pas à répondre par la négative. 

Nous sayons bien que la loi de 1851 sur les hospices et hôpitaux, à 
laquelle nous avons déjà fait allusion, disposé en son article 5, que 
l’administration des hospices et hôpitaux peut toujours exercer son 
recours , -s’il y a lieu, contre les membres des familles obligés par la 
loi civile à fournir des aliments à l’indigent malade, vieux ou infirme. 

Mais pourquoi? Parce que son article 1 er a obligé l’administration de 
l'hospice à recevoir et traiter ce malade, cet infirme, fce vieillard que 
son état physique imposait à la charité publique. 

Le bureau de bienfaisance, lui, n’a pas d’obligation légale vis-à-vis 
de l’indigent malade ou non, jeune ou vieux, contre la famille duquel il 
s’agirait de recourir. Avant de l’admettre au bienfait de l’assistance, 
il a pu et dû le discuter. S'il a secouru une personne à qui sa famille 
serait venue en aide, il a eu tort, car il a distrait, au profit de cette 
personne, une part du patrimoine toujours insuffisant de véritables 
pauvres. Mais la conséquence de son erreur devra le rendre ultérieure- 
ment plus circonspect. Si c’est en pleine connaissance de cause et pour 
venir en aide à une misère digne d’intérêt et que la famille n’aura pas 
soulagée, quoi qu’elle en eût le pouvoir, il devra garder le caractère et 
le mérite de son acte de bienfaisance. Il ne faut point encourager le 
contentieux des établissements charitables. Lorsqu’il s’agite entre les 
établissements eux-mêmes et de l'un à 1 ’ autre v il donne lieu déjà à des 
difficultés presque inextricables et à d’interminables longueurs. Que 
serait-ce, si les procès se poursuivaient et se multipliaient hors de la 
sphère administrative, entre les bureaux de bienfaisance et les familles I 
Ce résultat serait des plus problématiques au point de vue de l'intérêt 
financier et d’un effet déplorable. 
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On peut d’ailleurs entrevoir deux écueils, si les bureaux de bienfai- 
sance pouvaient exercer contre les parents une action que les indi- 
gents n'auraient pas exercée. Ne serait-ce point multiplier le nombre 
des indigents secourus? N’y en aurait-il point qui, au lieu de courir les 
chances et les longueurs d’une requête à l’assistance judiciaire d’abord» 
d’un procès ensuite, feront valoir et peut-être exagéreront leur dé- 
tresse avec d’autant moins de scrupule et d’hutant plus de succès que 
l’administration charitable y regardera de moins près, se réservant le 
droit de rentrer dans ses avances? Et puis est-il convenable que cette 
administration semasse le negoiiôrum gestor d’un indigent, et lui ob- 
tienne,^ dehors de lui ou même malgré lui, non pas sans doute l’au- 
torité légale de la chose jugée, mais l’autorité morale d’une condam- 
nation prononcée contre ses enfants ou contre ses auteurs? 

Le conseil ne l’a pas pensé. 

6. Peu disposés que nous sommes à faciliter le contentieux des bu- 
reaux de bienfaisance, nous avons dû nous demander tout d’abürd s’il 
est bien indispensable de les considérer comme des personnes aux- 
quelles il y ait lieu d’ouvrir sans frais l’accès do la justice. 

' Dans le sens de la négative, on dira ; Quelques-uns sont riches. /Tous 
ont une dotation, si petite qu’elle soit. La loi et les règlements leur ont 
créé des ressources spéciales en leur assignant une part du produit des 
concessions dans les cimetières, un prélèvement sur les recettes de 
spectacles. Ils ne sont pas des pauvres, ils sont des établissements pu- 
blics dotés pour faire une portion du service public envers les pauvres, 
ce qui est tout différent. Sans doute, ce service est intéressé à ce qu’ils 
ne négligent point leurs droits et puissent les faire valoir. Mais le plus 
souvent il sera plus intéressé encore , à un point de vue plus élevé, 
à ce que ces droits ne se débattent pas devant la justice. 

Dans le sens de l’affirmative, on représentera que leur patrimoine, 
s’ils en ont un, n’est qu’une sorte de fidéicommis entre leurs mains, et 
que, possédant pour les pauvres, ils sont toujours pauvres, puisque 
leur dotation risque toujours de ne pas suffire à leur destination. On 
ajoutera que les besoins auxquels ils ont à pourvoir sont variables, qu’il 
faut toujours prévoir l’imprévu pour leurs dépenses que tant de circons- 
tances peuvent accroître, pour leurs recettes, les quêtes, par exemple, 
qui n’ont rien de fixe et qui se dérobent au moment où elles sont le 
plus nécessaires. On fera même remarquer que l’une des occasions les 
plus fréquentes de procès sera précisément un don ou un legs fait à 
un établissement vraiment pauvre et qui ne pourrait cesser de l’être 
que par l’effet de la libéralité contestée. Et ces considérations qui ont 
leur valeur amèneraient, sinon à reconnaître que les bureaux de bien- 
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faïsance doivent, de par la loi, être- dispensés de s’adresser aux bureaux 
d’assistahce judiciaire et tenir de leut propre qualité le bienfait de la 
gratuité, âu moins à professer que le bureau d’assistance judiciaire, 
saisi par l’un d’eux, aura à examiner seulement l’intérêt du plaideur 
en litige et la chance de succès, mais ne devra pas s’enquérir de sa 
situation financière, comme il le ferait pour toute autre personne, et le 
considérer à priori comme rentrant dans la catégorie des indigents. 

Le conseil d’arrondissement répugne à envisager sous cet aspect un 
établissement public et redoute le précédent qui serait bien vite invoqué 
en ce sens par d’autres personnes civiles de l’ordre administratif. Il 
estime qu’un bureau de bienfaisance qui veut plaider ne doit pas être 
dispensé de s’adresser au bureau d’assistance judiciaire, et que te bu- 
reau d’assistance judiciaire doit avoir qualité et compétence pour ap- 
précier tout l’ensemble et tous les détails dé l’affaire portée devânt lui, 
et par conséquent pour décider non-seulement si le plaideur est témé- 
raire, .mais même s’il est indigent au sens de la loi sur l’assistance ju- 
diciaire. 

Nous ne pouvons pas, dû reste, nous défier des bureaux d’assistance 
judiciaire dont la composition présente d’excellentes garanties. Nul 
doute que, parmi les éléments de leur décision, ils ne prennent en 
grande Considération le caractère d’un semblable plaideur et les Inté- 
rêts de la charité. 

Nous y comptons, mais décider qu’en principe les bureaux de bien- 
faisance, ipso jure, par cela seuls qu’ils sont établissements d’assistânce 
publique et sans avoir à produire aucune justification d’espèce, bénéfi- 
cieront de l’assistance judiciaire, ce serait à notre sens leur rendre un 
mauvais service: 


II. — Comités cantonaux. 

7, 8 et 9. Le conseil d’arrondissement estime que les éléments 
manquent encore aujourd’hui pour répondre aux questions posées par 
le titre II du Questionnaire, la solution dépendant, de l’avenir que les 
lois d’administration générale, préparées par l’Assemblée nationale, 
réservent au canton. 

. L’assistance publique, paroissiale sous l’ancien régime, communale . 
en 1789, n’est devenue cantonale que l’an V, c’est-à-dire lorsque là 
Constitution de l’an III eut placé au canton la municipalité elle-même. 

La loi du 19 mars 1793 avait bien décrété la formation d’une agence 
cantonale de bienfaisance publique, mais elle ne Ait pas exécutée. Il en 
serait de même aujourd’hui, malgré la différence dos temps, si l’orga- 
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nisation cantonale de la bienfaisance publiquè précédait ï’orgànîsation 
du canton lui-même. Dè deux choses l’une : ou les membres dé l’admi- 
nistration charitable seraient pris en grande partie dans le personnel 
de la commune principale, chef-lieu de canton, et alors les intérêts des 
petites communes seraient ou se diraient mis en souffrance ; ou bien 
les administrations municipales et les habitants des petites communes 
y seraient appelés en nombre suffisant, et alors , malgré la confiance 
dont ils seraient investis et l’importance de leur mandat, ils s’abstien- 
draient de siéger, et les petites Communes n’en contesteraient pas 
moins l’autorité des mesures auxquelles elles n’auraient pas concouru- 

Lorsqu’au contraire le canton sera devenu autre chose qu’une cir- 
conscription judiciaire et une circonscription électorale, lorsqu’il exis- 
tera un conseil du canton, l’un des objets qui pourraient lui être confiés, 
l’un des services qu’il pourra être appelé à surveiller, sinon à diriger, 
sera sans doute celui de l’assistance publique aU point de tue can- 
tonal. L’assistance cantonale pourra alors, mais alors seulement, être 
définie, mesurée et combinée avec les autres représentations seules 
connues aujourd’hui de l’assistance publique. 

10 et 11. Actuellement les médecins ou offteiers de sàhté et les phar- 
maciens ne se trouvent qu’au chef-lieu de canton, et par exception 
dans les rares localités qui, sans être chef-lieu de canton, présentent 
une certaine importance. C’est de là qu’ils exercent dans les communes 
leur ministère de profession et.de charité. Cet état de choses n’est point 
près de cesser. Un rapport de M. Duruy au Sénat, précisément à l’oc- 
casion d’une proposition de loi par laquelle M. Brenier demandait l’or-, 
ganisation d’un service de médecine gratuite dans tous les cantons 
ruraux, accuse une diminution constante depuis vingt ans du nombre 
des médecins inférieur à ce qu’il était en 1847, et celui des officiers de 
santé n’a pas cessé de décroître, surtout depuis le décret du 22 août 
1854, qui a dû élever le niveau des études et des épreuves auxquelles 
ils sont assujettis, sans étendre les conditions limitatives de leur exer- 
cice. Il est à désirer que le nombre des médecins augmente sans qüe 
la science fléchisse, qu’ils soient de plus en plus à portée des malades 
et qu'en même temps l’enseignement qu’ils auront reçu assure chez 
eux une valeur de plus en plus haute. 

Tel est le difficile problème qui s’agite devant l’Assemblée nationale 
provoquée à cet examen par l’initiative de plusieurs de ses membres et con- 
viée à réviser la loi de l’an XI, par un rapport récent de notre compa- 
triote, l’honorable M.de Salvandy. Si les études auxquelles elle vâ se li- 
vrer, après tous les pouvoirs publics qui sé sont succédé depuis le pre- 
mier empire, parviennent à le résoudre, les lumières du personnel médical 
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se répandront dans les campagnes. Mais à peine oserait-on désirer un 
plus grand. nombre de pharmaciens, car pour le! pharmaciens les ga- 
ranties importent bien plus^ que le nombre, et une population sans 
pharmacie court moins de danger que n’en apporte une pharmacie sans 
clientèle. 

Mais, dans cet état de choses, l’organisation d’un service régulier 
de médecine et de pharmacie est difficile, et l’Etat, qui ne doit procéder 
que par voie de dispositions générales, pourrait n’être pas en mesure 
d’y pourvoir, alors même que la loi l’y obligerait. Redouté par beaucoup 
de bons esprits, le principe de l’obligation légale, appliqué au service 
dont il s’agit, aurait donc, entre autres inconvénients, celui de ne pas 
amener de résultat pratique. Mais plusieurs départements (52, disait- 
on, en 1820) l’ont essayé avec quelques succès. Plus rapprochés des 
populations, plus au courant des circonstances locales, les conseils gé- 
néraux et les préfets sont mieux à même d’arrêter les bases d’une or- 
ganisation qui ne saurait être uniformisée. Et puis, dans bon nombre 
de ces départements, ce sont les communes qui, chacune pour elle, 
ont assuré ce service. Il en est ainsi dans beaucoup -de communes de 
notre voisin le département de Seine-et-Oise. Le budget municipal fait 
les frais de la rémunération du médecin ou des médecins auxquels peu- 
vent s’adresser les membres des familles indigentes portés sur une liste 
dressée chaque année et rectifiée plus souvent si besoin est, par le 
conseil municipal. La commune passe avec les médecins de la localité 
ou du voisinage, qui y consentent, une convention qui assure à ces 
malades leurs visites et leurs .soins gratuitement ou à prix réduit, 
suivant les cas. Il ne parait pas que ce procédé ait soulevé dans la pra- 
tique de grandes difficultés ou de réclamations. Sans être ni complet ni 
parfait, et sans échapper aux inconvénients d’une mobilité qu’aucun autre 
n’éviterait peut-être, il mérite d’être recommandé et encouragé partout 
où les communes peuvent en faire la dépense. 


12 et 13. La confiance ne se commande pas. Et la confiance'est sou- 
vent le meilleur remède. Il est donc désirable que le malade indigent 
soit libre dans le choix de son médecin. Toutefois cette liberté ne peut 
s’exercer, quand c’est la commune ou le bureau de bienfaisance qui 
paye, que dans les limites des conventions qui ont pu être passées avec 
les médecins par l’administration de la bienfaisance publique. Si elle 
n’a rencontré qu'un médecin dont elle ait pu s’assurer le concours 
gratuit ou moyennant rémunération raisonnable pour son budget, le 
malade ne pourra faire peser sur elle la charge des visites rétribuées 
ou plus chères qu’il aurait cru devoir provoquer. Cela est de toute . 
évidence. 
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Le meilleur procédé de convention est l’abonnement avec rémuné- 
ration proportionnelle au nombre des indigents inscrits. Mieux vaut, 
en effet , que le médecin ne soit pas tenté d’exagérer le nombre des 
visites, ce qui pourrait exceptionnellement arriver, s’agissant quelque- 
fois de jeunes praticiens dont la clientèle û’est pas encore faite. Et l’in- 
térêt de la commune semble garanti contre la tentation inverse, d’un 
côté par le sentiment du devoir, que nous ne pouvons suspecter chez 
un médecin responsable pour sa part de la santé publique, d’autre côté 
par la vigilance de l’administration, à défaut de celle des familles. 

L’abonnement ainsi calculé a en outre l’avantage de préciser la dé- 
pense prévue et d’écarter l’abus . 

Mais on fera comme on pourra, puisqu’il s’agit d’un concours à obtenir 
et d’une convention à débattre. 

14. C’est ce qui se fait déjà. La production de ces rapports ne peut 
qu éclairer les administrations locales, et la centralisation pèut n’en être 
pas inutile pour l’administration supérieure . 

Mais n’est-ce pas là affaire de détail plutôt que d’organisation, et de 
circulaire plutôt que de législation? N’est-ce point aussi affaire de bud- 
get avant tout, puisque presque toujours c'est par une rémunération 
spéciale, modeste et convenable à la fois, qu’il faudra reconnaître le 
travail d’observation générale réclamé du médecin en dehors du service 
médical proprement dit ? 

15. Dans l’arrondissement d’Évreux il n’y a pas de canton qui n’ait 
un ou plusieurs pharmaciens. 

Le conseil avoue ne pas se rendre* un compte bien net de ce que 
pourrait être, à défaut de pharmacien, un dépôt pharmaceutique pour 
l’usage de l’assistance publique.Si ce dépôt est entre les mains d’un mé- 
decin, rien de mieux. La loi du 21 germinal an XI y a pourvu en 
autorisant dans ce -cas les médecins et officiers de santé, non point à 
tenir officine ouverte, mais à fournir des médicaments aux personnes 
près desquelles ils sont appelés, par conséquent aux indigents dont 
l’assistance publique leur aurait confié la cure. Mais s’il s’agit d’un dépôt 
pharmaceutique qui serait ouvert pour les familles secourues, en dehors 
de la présence et de la responsabilité d’un médecin et d’un pharmacien, 
qui donc porterait cette responsabilité? Où serait la garantie que la 
santé publique réclame impérieusement, sinon pour la préparation, 
dans l’espèce, des remèdes qui sans doute proviendraient tous d’une 
officine régulièrement ouverte, du moins pour leur conservation, pour 
leur distribution surtout? Cette garantie fait défaut, et pourtant elle 
seule est de nature à suppléer la surveillance qui ne saurait être con- 
tinue. 
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16. 11 nous paraît, au contraire, qu’il y a lieu de ne déroger qu'avec 
la plus grande circonspection au principe tutélaire que la vente des 
compositions pharmaceutiques est exclusivement réservée aux phar- 
maciens légalement reçus. 

L'usage toléré pour les soeurs de charité qui desservent les hôpitaux, 
non-seulement de faire pour les malades de ces établissements de cer- 
taines préparations (çe qui est indispensable), mais encore de distribuer 
des médicaments au dehors, peut ne pas présenter des inconvénients, 
graves au point de vue de la santé publique, mais il a donné lieu sou- 
vent à des réclamations légitimes. 

S'il est vrai que malgré nos principes généraux sur la liberté du. 
commerce, la commerce de la pharmacie et l’exercice de la profession 
de pharmacien ne peuvent pas. être libres, il est vrai, par voie de con- 
séquence, que les pharmaciens qui ont dû subir des épreuves sérieuses, 
qui ont acheté au prix de dépenses sérieuses aussi, et d'une pratique 
longue, les connaissances spéciales dont ils ont justifié, sont fondés à se 
plaindre des concurrences qui s’exerceraient contre eux en dehors de 
ces conditions. Les avantages qu’ils tiennent de la loi sont le prix et la 
contre-partie des responsabilités auxquelles elle les soumet. 

• Nous croyons, du reste, qu’en fait, les pharmaciens ne se refusent pas 
à entrer en arrangement avec les administrations charitables, et s’asso- 
cient volontiers à leur oeuvre bienfaisante. On pourrait citer bon, nom- 
bre de bureaux de bienfaisance et de Société de secours mutuels, par 
exemple, auxquels ils consentent une remise de 3.3 p. iOO au-dessous 
des prix ordinaires, moyennant la restitution des fiojes et bouteilles. 
L’influence des administrations et celle des sentiments de charité d’au- 
tant plus pressants qu’ils ont en vue des misères locales, tendront à mul- 
tiplier ces conventions, libres où est la meilleure solution. 

17, 18. Pour l'organisation, nul doute qu'elle ne soit bien placée entre 
les mains des conseils généraux issus du suffrage universel . 

Nous avons eu déjà l’occasion de rappeler que plusieurs en avaient à 
certains égards pris l’initiative. Il ne faudrait pas, cependant, que cette 
initiative 6t échec à celles qui pourrait se produire plus près encore 
des misères à secourir, dans la’ commune, par exemple, et c'est ici le 
lie, u de réitérer les réserves formulées plus haut, en prévision des lois 
à Intççvenir sur la constitution et sur la personnalité du canton. 

Ppqr la surveillance spéciale, les conseils généraux l’exerceraient 
aveç autorité et parfaite compétence. La surveillance de détail et de 
tous les jours leur échappe, et ils ne tiendront qu’à l’inspirer, 

N<?us np croyons pas qu'ils en doivent chercher les organes dans un 
personnel nouveau d'inspecteurs spéciaux des services médicaux et 
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pharmaceutiques de l’assistance. L’opinion publique aurait peine à 
comprendre la création de cette nouvelle catégorie cte fonctionnaires. 

L’inspection des gens de l’art assure déjà la 'bonne qualité des médi- 
caments, au moyen de visites réglées par la loi et rémunérées par des 
taxes qu’elle autorise chaque année. 

Quant aux vérifications désirables à d’autres points de vue, par 
exemple pour s'assurer de la conscience et du soin avec lesquels les 
médecins et pharmaciens doivent procéder aux ventes et à la délivrance 
des médicaments dont ils se sont chargés, le personnel est tout trouvé. 
On devra confier cette inspection, moyennant une rémunération sup- 
plémentaire, s’il y a lieu, aux inspecteurs du service des enfants assis- 
tés. Ge sera pour eux une fonction très-analogue à celle qu’ils ont déjà 
et pour laquelle leur compétence est si généralement reconnue. 

19, 2Q, 21, 22, 23, Les hospices, et hôpitaux sopt assurément l’u$e 
des formes néçessaires -de l’assistance publique ; moins que jadis, cepen-» 
dant, et ils le deviendront de moins en moins à mesure. que les progrès 
de la civilisation et la difi^sion d,u bien,-être, l’accession à la propriété 
d’un plus grand nombre de familles vivant de leur travail manuel, la 
facilite croissante des çpipmpoications qui permet à la science de vepir 
chercher la souffrance, rendront le secours à ^omiçile plus pratique, 
plus salutaire, plus apprécié. Dans les villes, l’ouvrier, qui trop souvent 
n’a pas d’intérieur, qui ne peut pas, et plus souvent encore ne voudrait 
pas s’attacher à une résidence fixe, est dans la nécessité de demander à 
l’hôpital le soulagement des souffrances auxquelles il est expose ; mais 
dan$ les campagnes, la vieille répugnance pour l’hôpital ou l’hospice 
persiste et ne semble pas décroître ; raisonnable lorsque les soins sont 
possibles pour le vieillard ou le malade chez lui et par sa famille, nous 
la voyons dominer ceux mômes à qui la nature de leur maladie ou l’iso- 
lement de leur existence rend la vie domestique impossible. Et il n’est 
pas rare qu’un homme qui a fait ou fait faire toutes les démarches pour 
son admission dans l’établissement hospitalier, recule au moment d’y 
. entrer et se cramponne à son pauvre foyer. 

Ge n’est ni le cas, ni le moment, de forcer les volontés individuelles, 
pas plus que celles des communes, dont les ressources, d’ailleurs, ne 
correspondraient pàs toujours- à la volonté des législateurs. 

La môme réserve est inévitable à l’égard des hospices et hôpitaux 
eux-mômes. Ils doivent remplir, l’office pour lequel ils ont été créés, 
majs. on ne peut les y contraindre que jusqu’à concurrence de leurs 
ressources, et suivant l’esprit de leur fondation, conformément à la 
destination que leur donne leur origine ou le concours à la dépense de 
la commune où ils se trouvent. 

. La loi du 7 août 1851 a dû se tenir dans cette juste mesure. Si elle 
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peut paraître incomplète, c’est parce qu'elle est sage. L’urgence de la 
situation du malade qui tombe frappé, justifie la contrainte dont elle use 
vis-à-vis de l’hospice. De même, il pourrait y avoir scandale à laisser 
sans secours certains infirmes ou vieillards, et c’est à quoi devait pour- 
voir le règlement d’administration publique qui n’a jamais été fait. Mais 
contre la commune, la loi n’a pas créé de contrainte. Elle ne porte, même 
aucune mention contre l’hospice qui se déroberait à son devoir. On 
peut le regretter, mais nous n’estimons pas qu’il en puisse être autre- 
ment, car dans l’échelle des coercitions tout s’enchaînerait. .Si l’on 
admettait le droit du malade au secours, il faudrait édicter le droit de 
l'établissement au concours de la commune, le droit de la commune 
au recours contre le département ou l’Etat, c’est-à-dire qu’il faudrait 
aboutir à la création obligatoire des ressources que n’auraient p.as four- 
nies la charité privée ni la charité publique. Sous un nom ou sous un 
autre, la France verrait la charité légale, la taxe des pauvres, le pau - 
périsme. 

Non, la loi de 1851 ne doit pas être modifiée en ce sens. Que l’on 
s’attache à la faire exécuter mieux qu’elle n’a’ été exécutée, ce sera 
pour l’administration qui préside au fonctionnement des établissements 
charitables le progrès et l’honneur. 

24, 25, 26, 27 . Les conseils d’arrondissement ne disposent d’aucun 
élément qui leur permette de connaître et faire connaître l’état du ser- 
vice des enfants assistés. 

Il est connu dans chaque département par le conseil général, pour 
qui cette branche importante de l’assistance publique est l’objet d’une 
constante sollicitude. Et c’est la réunion avec la comparaison des docu- 
ments présentés aux conseils généraux ou émanés d’eux qui éclairera 
l’Assemblée. 

La législation a été étudiée à nouveau en 1869, dans ses plus grands 
détails, et c’est seulement au point de/vue de la répartition des dépenses 
qu’elle a été modifiée par la loi du 5 mai 1869, encore trop récente pour 
que l’expérience de ses dispositions doive être considérée comme 
faite. 

Quant à l’institution des orphelinats agricoles, sans en contester en 
rien le mérite, nous estimons que meilleure encore est la combinaison 
qui permet de rapprocher, autant que possible, de la vie de famille les 
enfants trouvés, abandonnés et orphelins, par exemple en les plaçant 
chez des cultivateurs, selon le vœu du décret du 19 février 1811. 
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VI. — Extinction de la mendicité. 

28, 29 , 30. La loi peut-elle atteindre à un résultat tel que l’extinction 
* de la mendicité ? Non sans doute. Mais ce but qu’elle n’atteindra pas, 
elle doit le poursuivre et le serrer au plus près. La société y est plus 
intéressée que jamais. Pour combattre la mendicité qui est l’un de ses 
plus grands fléaux, il faut la loi sans doute. Il faudrait aussi, il faudrait 
surtout, ce qui nous manque plus encore, une constante, sérieuse et sé- 
vère exécution de la loi. 

Deux espèces de mendicité sont à distinguer, à savoir : celle qui 
s’exerce dans le pays même par les gens du pays, du canton si l’on veut 
rester dans le cadre du Code pénal, et celle que l’on pourrait appeler la 
mendicité ambulatoire, le vagabondage, exercé par des gens qui ne sont 
d’aucun pays, qui n’ont ni feu ni lieu et ne se soucient guère d’en 
avoir. 

La mendicité de la première espèce, plus excusable et moins dange- 
reuse, tend à diminuer, excepté dans les moments où la société vient 
d’être particulièrement troublée, ou bien dans certaines circonstances 
exceptionnelles, telles que mauvaise récolte, chômage, inondation, 
guerre. L’expansion de l’industrie, les besoins de l’agriculture qui ré- 
clame des bras et qui en manque, ceux du commerce et le développe- 
ment par l’instruction des facultés et des connaissances qui rendent 
aptes à s’y livrer tant d’hommes de la génération nouvelle, tout, en un 
mot, appelle et procure le travail . Souvent, hélas 1 les travailleurs sont 
•plus demandés qu’ils ne s’offrent ; carie malheur est que le progrès 
moral n’a pas marché de pair avec le progrès matériel. La solution 
cherchée ne se trouvera que dans le développement trop compromis des 
idées morales d’honneur et de responsabilité, de la vie de famille, des 
habitudes d’ordre, de prévoyance et d’économie. C’est un lieu commun, 
mais elle n’est pas ailleurs. 

Pour les mendiants résidants, nous considérons comme suffisante la 
durée des peines de trois à six mois et d’un à trois mois édictées par les 
art. 274 et 275 du Code pénal. Seulement, si les vœux que nous allons 
émettre pour la création de dépôts de mendicité affectés à tous les dé- 
partements peuvent être exaucés, la pénalité d’un mois à trois mois 
n’aura plus d’application ; et ce n’est plus dans la prison, mais dans le 
dépôt de mendicité, que le mendiant en délit passerait son temps de 
captivité . 

Mais l’attention du législateur, de l’administrateur et du juge ne sau- 
rait être appelée avec de trop vives instances et de trop pressantes 

83 



Digitized by vjOOQI 



CIK8IILS D’ARROIMSSEMETTS — 258 — MIRE 

préoccupations sur la mendicité des rôdeurs voyageant isolés ou en 
bandes. Là est la plaie, moins encore dans nos villes où la police a une 
action au moins préventive, que dans les campagnes. Ces inconnus, 
dont le nombre et l’exigence montent toujours, qu’il faut loger, nour- 
rir, quelquefois vêtir, toujours surveiller et ménager, apportent dans 
les villages et dans les habitations isolées uno très-lourde charge et 
l’insécurité. Ils sont en outre les précurseurs et les instruments de tou- 
tes les crises. Leur présence a été presque toujours le signe et le signal 
des commotions antisociales. Et certes on ne les calomnierait pas tous 
en rappelant qu’ils ont été les auxiliaires des ennemis de la France aussi 
bien que ceux de la civilisation. 

Tout le monde sera d’accord sur le mal, mais le remède? 

D’abord beaucoup de ces gens-là sont étrangers. Le Gouvernement 
a le droit de les expulser du territoire français. Nous demandons qu’il 
n’y manque pas et qu’il s’en fasse un devoir. 

Pour ceux qui sont Français, la chose est plus délicate. Ce sont des 
mendiants d’habitude dont la mendicité est un délit aux termes de l'art. 
275 du Code pénal, alors même que le département n’a pas à sa dispo- 
sition un dépôt de mendicité. Presque toujours c’est hors du canton de 
leur résidence qu’ils sont arrêtés, car ils n’ont en général point de rési- 
dence. La peine de six mois à deux ans nous parait bien graduée. 

Mais à l’emprisonnement proprement dit, à la captivité subie dans 
une prison, nous voudrions substituer la captivité dans un dépôt de 
mendicité où le travail serait organisé dans ce but spécial. 

Le législateur du Code pénal avait parfaitement compris que l’exis- 
tence de ces établissements était indispensable pour organiser sérieu- 
sement la répression de la mendicité. Trop peu de dépôts de mendicité 
existent en France. L’institution de 1808 n’a pas eu grand succès. Il y 
avait quelque chose de boiteux sans doute dans le système qui, sans 
associer à la gestion des dépôts de mendicité le concours des personnes 
ou des associations charitables, imposait d’office aux départements et 
aux communes ces dépenses entières dont l’intérêt touche surtout l’Etat 
et la société. L’Etat a reprisé sa charge les dépenses du régime des 
prisons. Il devrait faire de même pour les dépôts de mendicité. Ou si 
l’on estime que dans la sphère du département, certes fort intéressé 
lui-même, et sous l’œil des conseils généraux, la gestion en serait plus 
économique et plus directement surveillée, ce n'est qu’en créant au 
hudget départemental des ressources nouvelles que l’Etat pourrait lui 
imposer obligatoirement cette grosse charge de plùs. En tout cas, si 
l’on veut obtenir contre la mendicité un résultat sérieux, il faut que 
tous les départements sans exception aient ou bieh un dépôt de mendi- 
cité, ou bien tout au moins des arrangements qui leur permettent d’é- 
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v^cper sur pu dépôt de rpendicité voisin les mendiants de leur terri- 
toire, 

Cela étant, c’est dans les dépôts de mendicité que seraient subies leg 
peines encourues par application des articles 275 à 282 du Code 
pénal. 

Le mendiant condamné une première fois serait libéré sans réserve 
à respiration de sa peine. 

Quant au mendiant récidiviste, il faut le soumettre, après l’expira- 
tion de sa pejne et pour cinq ans au moins, à la surveillance de la po- 
lice. La conséquence en est qu’il serait tout d’abord reconduit dans 
son département si on le connaît, et qji cas contraire, dans une 
résidence déterminée qu'il ne pourra quitter sans que l’autorité le sache 
et soit mise en mesure d'examiner s’il cherche’ dans ce changement le 
travail ou simplement la récidive plus facile de son délit favori. 

Cette échelle et cette gradation de peines se défendraient contre l'in- 
dulgence un peu timorée des idées modernes par la double circonstance 
que l’application de l’art. 463 est là pour en atténuer la rigueur, et que 
la substitution du dépôt de mendicité à la prison la rend plus douce et 
plus moralisatrice. 

La transportation admise autrefois par l’art. 282, qui mettait les va- 
gabonds et mendiants après leur peine à la disposition du Gouver- 
nement, paraîtrait ressusciter, en l’étendant à tous, une catégorie de 
délits, une sorte de loi de sûreté générale. Il est bien difficile de l’édic- 
ter pour la mendicité tant que le Code pénal ne la comporte pas pour 
les autres délits de droit commun, plus directement offensifs contre le? 
personnes ou les propriétés. Or, la question de savoir s’il serait possi- 
ble de conférer aux tribunaux le pouvoir de prononcer contre un plus 
ou moins grand nombre de ces derniers délits la transportation, sort 
du cadre qui nous est tracé. En attendant, la société aurait à se féli- 
citer si, parmi les mendiants plus sérieusement poursuivis et plus sévè- 
rement punis, il s’en trouvait qui demandassent eux-mêmes à être trans- 
portés, et s’il pouvait être donné suite à leur désir. 


VII. — Ressources, Répartition des charges. 

32, 33, 34 et 35. Le Conseil d’arrondissement croit avoir déjà répon- 
du par avance à l'examen de ces questions. 

Il comprend à merveille que pour l'assistance publique l’Etat et le dé- 
partement viennent en aide par voie de subvention aux communes dont 
les ressources sont insuffisantes, de même qu’il rend hommage aux sa- 
crifices que les communes elles-mêmes font souvent pour venir en aide 
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aux bureaux de bienfaisance et aux établissements hospitaliérs dotés in- 
suffisamment. Tel est, par exemple, le vote par lequel, en 1871, le conseil 
municipal d’Evreux a rendu au bureau de bienfaisance de cette ville 
l’ancienne subvention de 3,000 fr., interrompue depuis quelques années 
et plus que jamais nécessaire, puisqu’en 1871 c’est pour l’énorme pro- 
portion d’un tiers que les dépenses avaient dû être couvertes par l’alié- 
nation d’une partie du capital. 

Mais rien n’est plus dangereux que tout procédé qui porterait atteinte 
au caractère essentiellement local et non obligatoire de la charité pu- 
blique. Que sur l’ensemble de leur budget, les communes et les départe- 
ments fassent et distribuent les fonds qu’ils peuvent y consacrer, rien 
de mieux. Mais Taffectation spéciale de centimes additionnels risquerait, 
si elle se perpétuait et se généralisait, de devenir une véritable taxe des 
pauvres, et par conséquent un véritable danger. 

Rapprocher des misères à soulager la gestion des affaires de la cha- 
rité publique, .tel a été toujours le vœu du législateur. Aussi les deux 
grands services eux-mêmes qui intéressent le plus directement l’Etat, à 
savoir ceux des aliénés et des enfants trouvés, abandonnés et orphelins 
pauvres, ont été par lui confiés aux départements, et décentralisés, bien 
qu’ils soient les seuls obligatoires. C’est dans le môme esprit que (nous 
ne saurions trop le répéter), le surplus des services auxquels la bienfai- 
sance publique doit pourvoir sans autre obligation que l’obligation 
morale, est et doit rester communal. 

36. Liberté entière pour la charité individuelle qui le plus souvent, 
s’exerce à l’égard des individus ! Liberté d’allures, de gestion, d’esprit, 
dans la limite des lois et des règlements généraux chaque jour moins 
stricts et moins uniformes, pour les établissements locaux dont la per- 
sonne civile représente à des degrés divers l’assistance publique 1 Tel 
est notre vœu ! 

Mais quant à la création même des établissements de bienfaisance et 
des associations charitables, peut-on renoncer au principe séculaire de 
la législation française, qui n’admet pas qu’une personne morale, et 
particulièrement un établissement de bienfaisance, puisse naître sans 
que l’assistance publique lui ait donné la vie légale ? L’édit de 1666 
appuyait ce principe sur l’intérêt économique qui s’oppose à l’accroisse- 
ment indéfini des biens de mainmorte. L’édit d’août 1749 le confirme 
par les considérations tirées de l’intérêt des familles « qui ont souvent le 
» déplaisir de se voir privées des fonds naturellement destinés à leur 
» subsistance et à leur conservation, soit par la disposition que les 
» hommes ont à former des établissements nouveaux qui leur soient 
» propres et fassent passer leur nom à la postérité, avec le titre de fon- 
» dateur, soit par une trop grande affection pour des établissements 
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» déjà autorisés dont plusieurs testateurs préfèrent l’intérêt à celui de 
» leurs héritiers légitimes. » 

L’avis du Conseil d’Etat du 17 février 1806 a insisté sur l’intérêt bien 
entendu de la charité elle-même, c’est-à-dire sur le péril de former des 
établissements dans une direction et un système qui pourrait froisser et 
contrarier les vues du gouvernement et ses principes sur cette matière 
importante de l’administration; il fait valoir que, dans le cas où de 
semblables établissements, fondés par une charité mal inspirée et sur 
des calculs défectueux, viendraient à tomber, ils exposeraient ou l’Etat 
à les payer sans les avoir créés, ou les malheureux à se voir victimes 
d’une confiance mal placée, après avoir perdu dans une longue et trom- 
peuse sécurité tout moyen d’exister. 

Ces raisons de décider contre la théorie absolue du laissez faire, 
laissez passer, en matière de fondations charitables, subsistent 
toujours, et c'est à cet ordre d’idées que nous désirons nous tenir, sans 
aborder l’examen des débats politiques, théoriques ou pratiques aux- 
quels donnent lieu les dispositions de l’article 291 du Code pénal et de 
la loi du 10 avril 1834. 

Cette législation est battue en brèche, il est vrai ; et si au lieu d’être 
seulement réformée elle doit disparaître, la liberté absolue, une fois 
accordée à tous, ne pourrait guère être marchandée aux fondations de 
charité. Mais n’est-ce pas là même un argument solide contre la thèse 
de la liberté absolue ? Car les esprits sérieux et modérés ne sauraient 
faire abstraction complète delà crainte que si la création des établisse- 
ments dits de bienfaisance et des associations prétendues charitables 
devenait absolument libre et dégagée de toute attache et même du plus 
simple visa de l’autorité publique, le masque de la charité ne couvrît 
des projets d’une autre nature et portée. 

Cette crainte ne s’impose-t-elle pas à qui sait, par exemple, que dans 
l’institution si excellente et si utile des sociétés de secours mutuels l’in- 
sertion aux statuts de certaines clauses relatives à l’assistance, en cas 
de chômage, peut suffire pour faire des associés de véritables affiliés de 
l’Internationale ? 


VIII. — Mesures de prévoyance. 

37, 38, 39, 40. — Sans doute nous applaudirions à l’extension dans 
les campagnes des sociétés de secours mutuels et des institutions de 
crédit agricole ; mais il n’apparaît pas que dans nos petites communes 
leur organisation puisse s’implanter telle qu’on la conçoit dans les cen- 
tres de population plus considérables. 
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Pour elles, Dieu merci ! le secours mutuel existe, d’homme à homme, 
de famille à famille et de maison à maison . 

Le développement de l’institution des caisses d’épargne aurait toutes 
nos sympathies, et nous voyons, dans la création pat- les caisses d’épar- 
gne d’un capital de famille, une combinaison moralement bien supérieure 
à celles qui individualisent la prévoyance à l’état viager. 

Ce n’est point cependant qu’il faille croire possible de fonder partout, 
dans les communes rurales, des caisses d’épargne ayant leurexistence pro- 
pre, car on n’y trouverait ni l’initiative et le concours des capitaux privés, 
comme ceux qui, en 1810, ont donné le branle à cette grande institution 
dans notre pays, ni l’initiative et le concours des finances de la com- 
mune elle-même, comme il a pu arriver pour un grand nombre de 
villes depuis la loi de 1835 et en conformité de son esprit. La surveillance 
aussi ferait défaut. L’administration ne pourrait être sérieusement or- 
ganisée, et le personnel responsable n’offrirait point les garanties ab- 
solument nécessaires qui, malhettreusemo!. 1 , ont même quelquefois fait 
défaut dans des localités plus importantes. Tout ce qu’on peut désirer à 
cet égard, c’est que les caisses d’épargne qui ont pu se fonder et se 
soutenir se donnent autant que possible des succursales aussi solides 
qu’elles-mêmes. 

Mais si la. caisse d’épargne ne peut aller partout chercher le déposant, 
il est utile et excellent que le déposant puisse être dispensé d’aller au 
loin chercher la caisse d’épargne. 

Les études poursuivies depuis quelques années par le gouvernement, 
par les pouvoirs publics, par les caisses d’épargne elles-mêmes, ten- 
dent à ce but. Elles l’atteindront, si le ministre des finances autorise les 
percepteurs à devenir les intermédiaires des versements et de la 
comptabilité des livrets. Il n’y a pas le même intérêt à confier sembla- 
bles mission et responsabilité aux receveurs des postes, qui d’ailleurs 
sont placés dans des conditions moins favorables pour se mettre à la 
disposition des déposants. En Angleterre, où ce n’est pas le gouverne- 
ment qui fait opérer directement le recouvrement des contributions 
directes et où ce service, comme celui de la trésorerie, se fait presque 
exclusivement par la Banque, il arrive que, dans beaucoup de lo- 
calités, le receveur des postes est son seul agent comptable. En France, 
dans le village où habite un receveur des postes, un percepteur habite 
le plus souvent, en tout cas, il fait partout des tournées réitérées. 

Nous espérons que l’administration des finances ne marchandera pas, 
au développement des caisses d’épargne, les puissantes facilités 
que peuvent leur procurer l’aptitude et le dévouement de son nombreux 
personnel. Elle a le droit et le devoir de se préoccuper des téé- 
ponsabilités éventuelles que le remboursement des dépôts peut faite 


Digitized by bOOQ Le 



CONSEILS D’ARRONDISSEMENTS — 263 — EDRB 

redouter au trésor public, mais elle comprendra que s'il y a lieu de les 
prévoir et d'y pourvoir, çe ne peut être que par de sages mesures lé- 
gislatives* dont l’étude est de sa compétence, et non pas en opposant la 
force d'inertie au progrès que réclame une belle et salutaire institution. 

Le conseil d’arrondissement d'Evreux demande à la commission de 
l’Assemblée nationale la permission de lui exprimer avec confiance ses 
vœux pour que les études auxquelles elle a bien voulu l'associer abou- 
tissent, sans dénaturer le caractère de l’assistance publique, à procurer 
un soulagement pl,us complet et plus efficace aux misères que le travail, 
l’esprit de famille, l’ordre, l’économie et la prévoyance n'auraient pu 
prévenir. 
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DÉPARTEMENT DU GERS 

Réponses du ConseU ^'arrondissement d’Auch. 


, I. — Bureaux de bienfaisance, 

1. Il est à désirer que chaque commune soit dotée d’un bureau de 
bienfaisance. Il est inutile d’insister sur l’utilité de ces établissements, 
dans les plus petites communes la charité trouvera toujours des mi- 
sères à secourir. Les sacrifices que devront s’imposer les communes 
pour former le budget des pauvres, ne demeureront pas longtemps sans 
recevoir leur récompense. Les dons et legs qui n’ont pas de raison 
d’être dans les' communes dépourvues d’établissement charitable, ne 
tarderont pas à venir en aide au bureau de bienfaisance et à lui créer 
les ressources nécessaires pour parer à toutes les éventualités. Il n’est 
pas téméraire d’afflrmer que des libéralités de cette nature se produiront 
spontanément," lorsque chaque commune sera dotée d’un bureau 
chargé de les recevoir et de leur donner la destination imposée par les 
bienfaiteurs. 

2. La liste des indigents sera arrêtée par là commission administrative 
du bureau de bienfaisance, qui est seule en état de connaître la situation 
des indigents et leurs besoins. 

3. C’est encore la Commission administrative qui sera chargée de ce 
soin. 

4. Dans la commune où l’indigent résidera, si cette commune est en 
même temps le lieu de sa naissance. En cas de changement de résidence 
et pour éviter les abus qui ne manqueraient pas de se produire, la com- 
mune de la résidence ne donnera des secours qu'aux pauvres sérieux, 
qui n’ont eu pour but dans un changement de résidence que de chercher 
à améliorer leur situation, et non de se rapprocher, dans un esprit de 
spéculation, d’un établissement de bienfaisance, dont les secours ne se* 
raient qu’un encouragement à la paresse et au désœuvrement. En ré- 
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sumé, les bureaux de bienfaisance devront veiller à ce que les secours 
qu’ils donneront profitent seulement aux vrais pauvres, incapables de 
gagner leur vie, et ne constituent pasjune prime et un encouragement à 
la paresse et à l’inconduite. 

5. Si l’on résout affirmativement cette question, on fera peut-être 
disparaître un abus très-grave. Il n’est pas rare de voir, inscrites sur 
les listes des bureaux de bienfaisance, des personnes, indigentes il est 
vrai, mais qui pourraient trouver dans leurs familles les secours qu’elles 
demandent à la charité publique. 

Elles vivent des secours qui leur sont donnés, et à leur mort leurs 
héritiers prennent possession de leur mince patrimoine. Ce cas se pré- 
sente assez fréquemment et il ne serait peut-être pas mauvais que le 
bureau de bienfaisance pût répéter le montant de ses avances. 

6. La solution de cette question dépend de celle qui sera donnée à la 
précédente. Néanmoins on peut décider à priori qu’il n’y aurait aucun 
inconvénient à adopter l’affirmative. Les bureaux de bienfaisance ne 
pourraient user de cette faculté qu’avec ménagement et dans des cas où 
la réclamation serait reconnue parfaitement légitime soit parla Commis- 
sion administrative, soit par l’autorité préfectorale qui conserverait les 
droits de contrôle et de surveillance qui lui appartiennent- aujour- 
d’hui. 


II. — Comités cantonaux. 

\ 

7. La création de comités de cette nature serait une bonne chose, à 
la condition bien entendu que l’initiative fût laissée aux bureaux de 
bienfaisance de chaque commune pour la distribution des secours dans 
le ressort de leur juridiction. Les comités cantonaux auraient un droit 
de surveillance seulement. 

Ils. recevraient à des époques périodiques les rapports des maires sur 
la situation de leurs communes respectives au point de vue de l’assis- 
tance, et il est présumable que leur action, maintenue dans ces limites, 
produirait d’excellents résultats. 

8. Indépendamment de leur action spéciale sur les bureaux de bien- 
faisance, les comités cantonaux pourraient être chargés d’exercer une 
surveillance générale dans le canton au point de vue de l’hygiène 
et de la santé publique, et de prendre les mesures nécessaires dans l’in- 
térêt général, après s’être concertés avec les maires des commu- 
nes dans lesquelles ces mesures devraient être appliquées . 

9. Si l’on se borne à investir les comités cantonaux des attributions 

34 
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qui Viennent d’être indiquées, fl paraît superflu de leur attribuer des 
droits analogues à ceux des bureaux de bienfaisance'; Ils ne distribuent 
pas èUX-mêméS dèS secours, conséquemment ils n’ont pas de budget et, 
en matière d’assistance, les bureaux de bienfaisance sont toujours leuré 
intermédiaires. 

îîî — Àssislmtcë médicale et phàrinàcetttiqtie. 

10. L’organisation des secours médicaux ét pharmaceutiques est la 
conséquence obligée de la création du bureau dé bienfaisance. Il est à 
souhaiter que chaque commune soit dotée de cette organisation. L’as- 
sistance médicale et pharmaceutique fonctionne aujourd’hui dans lés 
chefs-lieux de canton et dans les communes importantes qui possèdent 
un bureau de bienfaisance, de fSçon à faire désirer qu’elle soit généra- 
lisée le plus possible. 

Les petites communes renferment dans leur sein dès pauvres et des 
malàdes, et la société se doit à elle -même, quel que soit d’ailleurs te 
-sacrifice à s’imposer, de mettre le secours à côté du mal. 

11. Les bureaux de bienfaisance sont seuls compétents pour connaî- 
tre les personnes qui auront droit en cas de maladie aux secours médi- 
caux et pharmaceutiques. 

La liste doit-être dressée tous les ans et être susceptible de recevoir 
des modifications. 

12 et 13. En principe il paraît naturel de ne pas priver le malade in- 
digent dû droit de choisir son médecin. Cette liberté ne présente aucun 
inconvénient avec la gratuité médicale qui fonctionne parfaitement dans 
lè département du Gers. 

Si l’on prenait le parti de donner une rétribution au médecin des 
pauvres, il serait préférable de procéder par voie d’abonnement. Cha- 
que commune choisirait son médecin auquel elle allouerait un traite- 
ment, mais le malade serait libre de demander des soins à un autre 
praticien de son choix, à la condition que ces soins fussent gratuits 
ou que le bureau de bienfaisance ne fût pas chargé de les rému- 
nérer. 

1 i. Cette mesuré serait bonne à adopter. Les rapports des médecins 
pourraient être adressés au comité cantonal, chargé de réunir toùs les 
éléments de nature â produire une bonne et large a dminis tration de 
l’assistance. 

16. Lefe cantons dépourvus flè pharmacien doivent être très -rares 
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ïûais s’il en existe, il est évident qu’il faut combler cette lacune en créant 
un dépôt pharmaceutique. Ce dépôt pourrait être fait dans le lOcàl des- 
tiné aux réunions du comité catitonal, et les médecins auraient Seuls le 
droit dé délivrer les remèdes. 

16. Toutes les mesures qui tendront à faciliter la délivrance des re- 
mèdes aux conditions les plus avantageuses pour les bureaux de bien- 
faisance sont bonnes à prendre. Il serait bon que l’on pût établir un tarif 
spécial des remèdes, auxquels les pharmaciens seraient tenus de se 
conformer. 

L’assistance pharmaceutique constitue une lourde charge pour les 
budgets hospitaliers, et la réduction d’un dixième faite par les pharma- 
ciens ne paraît pas suffisante. 

17. Il n’y a aucun inconvénient à ce que les conseils géhéraüî, gàr- 
diens naturels désintérêts des départements, reçoivent la mission d’or- 
ganiser et de surveiller les services médicaux et pharmaceutiques. Mais 
il semble que cette mission appartient plus Spécialement aux comités 
cantonaux, dont l’influence se fait sentir dans un râÿbh moins étendu, 
et qui, par suite, sont mieux en mesure de Cohnâîtrô lès besoins dë leürs 
cantons. 

18. La création d’inspecteurs des services médicaux et pharmaceuti- 
ques ne paraît pas justifiée. Il est à croire que les bureaux ( <jle bienfai- 
sance de chaque commune, fonctionnant sous la direction et la surveil- 
lance du comité cantonal, suffiront à procurer des Secoübs à tous les in- 
digents auxquels ils seront vraiment nécessaires. 

Quelle serait d’ailleurs la mission de l’inspecteur ? On ne saurait es- 
pérer qu’il pût connaître toué lés indigents dignes de recevoir des se- 
cours, et apprécier une situation sujette à tant dé modifications. Il ne 
pourrait que surveiller les budgets de l'assistance. En cette matière, les 
bureaux de bienfaisance sont les meilleurs juges de l’emploi qu’ils doi- 
vent faire de leurs ressources dans l’intérêt des pauvres eux-mémeS, et 
d’ailleurs cette surveillance est dans les attributions de l’autorité préfec- 
torale. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. Il serait à désirer en principe que ce mode de procéder fût prati- 
cable. Mais en présence de la situation obérée des communes, il serait 
à craindre que, si l’on adoptait ee parti, les malades nè tUssènt privés 
de tout secours, et exposés à périr sans soins d’aucune espèce. Il serait 
infiniment préférable que le département demeurât seul chargé de cette 
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dépense, à laquelle il pourvoirait au moyen de centimes spéciaux im- 
posés aux communes. Si l’on répugne à imposer toute la charge au 
département, faut-il du moins lui en laisser la plus grande partie et 
faire supporter l’excédant par la commune qui envoie le malade à l’hô- 
pital. 

Il serait très-important de simplifier le mode d’admission des malades 
dans les établissements hospitaliers. L’instruction d’une affaire de cette 
nature est fort longue, et il n’est pas rare que le malade meure dans le 
plus triste état, avant qu’il ait été statué sur la demande formulée en son 
nom. 

L’arrêté d’admission arrive quand il n’est plus utile. Pour remédier à 
cet inconvénient si grave, il serait bon que l’arrêté préfectoral fût rendu 
d’urgence, au vu de la demande du maire de la commune, sauf à régu- 
lariser la situation dans la quinzaine, et que le malade fut admis à l’hos- 
pice, quarante-huit heures après la demande. Ce point est extrêmement 
important, et on ne saurait trop s’en préoccuper, l'assistance publique 
est insuffisante à ce point de vue, et certainement peu de maires se trou- 
veront à même de n’avoir jamais eu à constater les conséquences fâ- 
cheuses qui viennent d’être indiquées. 


20. La réponse à cette question se trouve dans l’article précé- 
dent. 


21. La réponse figure sous le numéro 19. 

22. Les mêmes absolument que pour un indigent i un vieillard ou un 
infirme, hors d’état de pourvoir à ses moyens d’existence et que sa fa- 
mille ne veut ou ne peut point secourir, doivent être admis, s’il le désire, 
dans un hôpital. Les communes doivent même, jusqu’à un certain point, 
avoir le droit d’exercer une sorte de contrainte dans l’intérêt des mal- 
heureux auxquels le mot d’hôpital inspire une répugnance invincible, et 
qui préfèrent mourir de misère chez eux plutôt que d’entrer dans une 
maison où ils seraient entourés des meilleurs soins. 

23. Cette loi qui détermine les conditions d’admission des vieillards et 
infirmes dans les hôpitaux doit être modifiée dans le sens des observations 
qui précèdent. 

Les conditions d’admission -doivent être simplifiées et si l’on veut que 
l’assistance publique ne soit pas une lettre morte, mais produise au con- 
traire de bons résultats, il faut que chaque indigent, vieillard ou infirme 
ait sa place marquée dans un établissement hospitalier. Il n’existera 
dans aucun budget de dépenses mieux justifiées que celle-là. 
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V. - Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Le service des enfants assistés est organisé dans le département 
du Gers par un arrêté du préfet du 31 janvier 1863, dont il est inutile 
d’analyser les dispositions. Il contient une lacune en ce qui concerne 
les enfants abandonnés par leurs parents vivants. Ce fait peut se pré- 
senter, et, en présence de la législation actuelle, on arrive, dans le cas 
prévu, à cette anomalie étrange, que les enfants abandonnés seraient 
plus heureux de n’avoir ni père ni mère. 

25, 26 et 27. Cette question est une des plus graves dont l'étude 
puisse s’imposer aux méditations d’un gouvernement désireux de faire 
le bien et d'éviter le mal. Je n’hésite pas, pour mon compte, à répondre 
affirmativement . 

11 n’est que temps d'aviser, si l’on veut porter remède à la dé- 
pravation des mœurs, qui a pour ainsi dire élevé l'infanticide à l’état 
d'institution. Les cours d’assises retentissent constamment de débats 
scandaleux, et les magistrats ont beau déployer toutes les rigueurs de 
la répression, les crimes vont toujours croissant, et, pour un coupable 
connu, dix échappent à l'action delà justice. Les lois sont arrivées à 
cette conséquence déplorable, que, sous prétexte de relever la morale 
publique en refusant un asile aux enfants nés d’une union illégitime, 
comme il n’a pas dépendu d’elles de supprimer d'un trait de plume les 
passions humaines, elles n'ont pas empêché la création de ces enfants et 
elles ont amené leur mort. 

D’un autre côté, il est impossible de n'être pas tristement ému de la 
croissance continue de la dépopulation; et les hommes qui tiennent les 
destinées du pays entre leurs mains doivent consacrer tous leurs efforts 
à trouver un remède à cette situation. C’est une question de vie ou de 
mort pour la France, et il est temps d'arrêter le mal qui va .tous les 
jours empirant. Quel essai devrait-on tenter pour arriver à ce ré- 
sultat ? 

Tout d’abord, on pourrait créer dans chaque chef-lieu d'arrondisse- 
ment une maison d’accouchement, où les filles enceintes pourraient re- 
cevoir les soins qui leur sont nécessaires sous la surveillance de l’auto- 
rité. Lorsque l'enfant serait né, la mère serait libre de le garder avec 
elle ou de le confier à l'asile, qui serait créé dans ce but. La même fa- 
culté serait accordée aux mères, dont la délivrance aurait eu lieu ail- 
leurs que dans les maisons spéciales. 

Avec ces institutions, l’infanticide n'aurait pas de raison d'être, et le 


Digitized by 


y Google 



» 


COUSUS R’ARROXIlISSEMENTS — 270 — C.ËRS 

gouvernement qui aurait le courage d’entrer dans cette voie constate- 
rait bientôt les heureux effets de ces mesures. 

Qu’on ne vienne pas dire que des institutions de cette nature sont un 
encouragement à l’immoralité. Cette opinion constitue une erreur. Le 
nombre des enfants illégitimement conçus ne sera pas augmenté, mais 
il en sera autrement de ceux qui survivront aux épreuves qui les at- 
tendent aujourd’hui à leur entrée dans le monde et ce sera un bienfait 
pour l’humanité. 

Que l’on multiplie ensuite les orphelinats agricoles, où tous ces pau- 
vres enfants pourront acquérir les connaissances nécessaires au rude 
métier d’agriculteur, et le plus grand service sera rendu à l’agriculture 
menacée de périr faute de bras. 

On objectera sans doute les dépenses considérables qui seront la con- 
séquence de l’adoption de ces mesures régénératrices : c’est une raison 
sans valeur en présence de l’immensité du résultat. Une société ne sau- 
rait marchander son argent quand il s’agit de son salut. En présence 
delà diminution constante delà population, et qui atteindra des propor- 
tions mortelles si l’on persiste dans le statu quo, être ou ne pas être, 
voilà aujourd’hui la question pour la société. On ne peut pas toujours 
tourner dans le même cercle et se borner à exhaler des plaintes sur les 
maux de la société : nos mœurs ne veulent plus d’enfants légitimes, 
essayons au moins de sauver et de conserver ceux qui naissent illégi- 
times. 


VI. — Extinction de la mendicité. 

28, 29 et 30. La mendicité est un mal qui ne disparaîtra pas tant que 
l’assistance publique ne sera pas parvenue à secourir toutes les misères, 
mais elle cédera peu à peu devant une bonne administration de la chari- 
té. Pour le moment, il ne paraît pas nécessaire de rien modifier à la lé- 
gislation existante en cette matière. 

VII. — Ressources , Répartition des charges. 

32, 33. Par Jes centimes additionnels au produit desquels viendront 
se joindre les libéralités. 

Jt ■* * r » I r *T _ . . % 

3£, 35. Questions résolues ci-dessus. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. Je n’aperçois pas les inconvénients qui pourraient être la consé- 
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quence de cette liberté. Je pense au contraire qu’on doit désirer de voir 
se multiplier les associations charitables. L’inégalité des conditions est 
une condition sociale qui durera autant que le monde. Plus il y aura 
d’établissements charitables, et plus passera inaperçue cette inégalité 
qui soulève aujourd’hui des haines si profondes et si sauvages. 

Quant au développement dapp lep commupep rurales de l’institution 
des caisses d’épargnes, dont il est question dans les articles 37, 38, 39 
et 40, il n’y a pas d’inconvénient, mais il ne me paraît pas d’une très- 
grande utilité. Le grand remède est l’assistance bien organisée et bien 
pourvue dans toutes les çominunes. 
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DÉPARTÈMENT DU LOIRET 

Réponses du Conseil d’arrondissement d'Orléans 


Séance du 23 septembre 1872. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 


1. La réponse affirmative ne serait pas douteuse, si cette institution 
était possible. Malheureusement dans un grand nombre de communes 
rurales manqueraient les éléments constitutifs d’un bureau de bienfai- 
sance ; partout où ils feraient complètement défaut, il conviendrait de* 
rattacher ces communes au bureau de bienfaisance du chef-lieu de 
canton, ou de la commune la plus rapprochée qui en posséderait un, 
en y introduisant, comme membres de droit, le maire et le curé de 
chaque commune. 

2. Il suffit de se conformer à la règle établie dans la plupart des bu- 
reaux de bienfaisance, où la liste annuelle des indigents à secourir est 
divisée en saison d’hiver et saison d’été, et arrêtée par les membres du 
bureau, aidés de la coopération des dames des pauvres. ' 

3. De la manière indiquée ci-dessus. 

4. Au domicile de l’individu secouru. 

5. Une triste expérience a démontré que dans les campagnes et même 
au sein des villes, se trouvent des enfants ou des pères et mères qui se 
refusent à obéir aux règles posées dans les articles 205 et 207 du Code 
civil. Il conviendrait donc d’armer les bureaux de bienfaisance d’un pou- 
voir suffisant, pour le recouvrement de leurs avances, contre tous ceux 
qui n’auraient pas satisfait à la loi. 

6. L’affirmative est le corollaire obligé de la réponse précédente. 


Digitized by v^ooQie 



CONSEILS D'ARRONDISSEMENTS — 273 


LOIRET 


IL — Comités cantonaux , 

7. Ce Comité serait d’autant plus utile, qu’il y aura, ainsi qu’on La 
déjà fait observer, un grand nombre de communes où l’organisation 
de bureaux de bienfaisance sera impossible. Pour que ces communes 
soient représentées à l’Assistance publique, il conviendra d’adjoindre 
au Comité cantonal, le maire et le curé de chaque commune. 

8. Conférer les attributions les plus étendues, par la raison bien 
simple que les comités cantonaux sont plus aptes que l’autorité supé- 
rieure à juger de l’opportunité des mesures à prendre. 


HL — Assista/nce médicale et pharmaceutique. 

9. Sans nul doute, la raison d’affirmative est la même que celle de la 
5* question. 

10. Cette organisation, facile dans la plupart des chefs-lieux de can- 

ton, où sont établis un médecin et un pharmacien, est impossible dans 
jes communes rurales qui n’en possèdent pas . r 

11. La base est bien simple ; partout où se rencontreront des méde- 
cins et des pharmaciens, le choix sera laissé aux bureaux de bienfai- 
sance ou aux comités cantonaux. 

12. Sans doute, il serait à désirer que le malade indigent fût libre de 
choisir son médecin, mais il y aurait là une difficulté d’exécution pour 
le règlement des visites, il conviendrait mieux de confier à un médecin 
spécial par canton le soin de l’assistance. 

13. Laisser la solution de cette question aux bureaux de bienfaisance 
ou aux comités cantonaux. 

Chaque commune devra participer à la rétribution du médecin spécial, 
dans la proportion du nombre des indigents inscrits. 

14. Des rapports trimestriels seraient préférables en éveillant l’atten- 
tion des bureaux de bienfaisance ou des comités cantonaux sur les 
changements qui pourraient survenir tous les trois mois dans l’état de 
la santé publique. 

15. fl est peu de cantons en France où il n’y ait au moins un phar- 
macien. Dans ceux où il n’en existerait pas, il serait imprudent d’établir 

35 
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des dépôts pharmaceutiques, puisqu'il n’y aurait personne pour sur- 
veiller la délivrance des médicaments. 

16. Il est hors de doute que les remèdes doivent être délivrés gratui- 
tement aux indigents. 

Dans les cantons où existent des hospices, la délivrance des remèdes 
pourrait être confiée aux Commissions administratives, sur l’ordon- 
nance du médecin, et le vu d’un certificat d’indigence donné par les 
bureaux de bienfaisance. 

C’est ainsi que cela se pratique à l’hospice de Beaugency et dans 
beaucoup d’autres. 

La dépense qui en résulterait n’est pas considérable, et rentre d’ail- 
leurs dans le but de l’institution des hospices, créés pour venir, par 
tous les moyens possibles, au secours de la classe malheureuse. 

Là où il n’y a pas d’hospice, le pharmacien choisi par les bureaux de 
bienfaisance, délivrera les remèdes, dans les conditions établies ci- 
dessus, mais il faudrait faire avec lui un traité préalable pour obtenir 
la réduction des prix-courants de chaque remède. 

On sait qu’il est des remèdes sur lesquels le pharmacien gagne jus- 
qu’à cent et deux cents fois la valeur de la matière dont ils sont com- 
posés. 

17. Cette organisation et cette surveillance seraient plus utilement con- 
fiées aux comités cantonaux dont il est question dans le titre II du pré- 
sent questionnaire. 

18. Cette institution existe dans le Loiret, et il conviendrait de l’étendre 
à tous les départements. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. Dans les communes où existe un établissement hospitalier, il 
est évident que l’entretien des malades de la commune ne tombe pas à 
sa charge. 

Il en devrait être autrement des malades étrangers à la com- 
mune. 

v * ^ 

L’article 1 M de la loi du 7 août 1851, statue en ces termes : 

« Lorsqu’un individu, privé de ressources, tombe malade dans une 
» commune, aucune condition de domicile ne peut être exigée pour 
» son admission dans l’hôpital existant dans la commune. > 

On comprend la raison d’humanité qui a fait adopter cette disposi- 
tion. 
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Mais si le séjour d’un malade se prolonge dans un hôpital, est-il juste 
d’en faire retomber les frais sur l’établissement seul ? 

L’article 3 de la loi précitée dit bien que les malades et incurables in- 
digents des communes privées d’établissements hospitaliers, pourront 
être admis aux hospices et hôpitaux du département, désignés par le 
Conseil général, sur la proposition du Préfet, suivant un prix de journée 
fixé par le Préfet, d’accord avec la Commission des hospices et hô- 
pitaux. 

L’article 4, que les communes qui voudraient profiter du bénéfice de 
l’article 3, supporteront la dépense nécessaire pour le traitement de leurs 
malades et incurables. 

Que toutefois, le département dans le cas et les proportions détermi- 
nés par le Conseil général, pourra venir en aide aux communes dont 
les ressources sont insuffisantes. 

Et que dans le cas où les revenus d’un hospice ou hôpital le permet- 
traient, les commissions administratives sont autorisées à admettre 
dans les lits vacants les malades ou incurables des communes, sans exi- 
ger d’elles le prix de journée fixé par l’art. 3. , 

Les. Commissions administratives, dans le cas ci-dessus posé, admet- 
tront volontiers des malades étrangers, dont le séjour n’est que mo- 
mentané, mais refuseront toujours de recevoir des incurables qui 
occuperaient des lits, aux dépens des vieillards de la commune dans 
laquelle l’hospice est situé. 

Les dispositions contenues dans la loi du 7 août 1851, ne tran- 
chent pas la question de savoir par qui seront supportés les frais 
de séjour des indigents étrangers admis dans un hôpital. Il est 
bien peu de communes, si même il en existe, qui demandent à 
profiter du bénéfice de l’art. 3, et il serait à désirer qu’une loi spéciale 
mît à la charge de leur commune respective, l’entretien de leurs malades 
dans un hôpital, sauf aux Conseils généraux à venir en aide à celles 
qui ne pourraient supporter cette dépense. 

Autrement, les maires des communes auxquelles appartiennent des 
indigents malades admis dans un hospice, en vertu de Fart. 1 er de la 
loi précitée, se bornent à répondre aux réclamations des commissions 
administratives par l’envoi d’un certificat d’indigence. 

20. La réponse ne saurait être douteuse. 

21. L’hôpital entretient à ses frais les malades de la commune où il 
est établi. Quant aux malades étrangers, nous avons déjà fait observer 
que les frais devraient en être supportés par la commune à laquelle ils 
appartiennent. 
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22 . L'article 17 de la loi du 7 août 1851, autorise les Commissions 
administratives à disposer d’un cinquième de leurs revenus, en se- 
cours à domicile annuels, en faveur des vieillards ou infirmes placés 
dans leurs familles. 

Bien peu de commissions administratives sont en position d'user de 
cette autorisation, les revenus de chaque hôpital étant presque partout 
absorbés par les dépenses. 

Dans le canton de Genève, on a adopté en principe le placement à la 
campagne des vieillards et infirmes, et M. Martin d’Oisy, inspecteur 
général des établissements de bienfaisance, a développé dans un' ouvrage 
publié il y a environ vingt ans, les avantages de ce système. 

Ces avantages ne sont pas douteux, mais là encore, il y a une ques- 
tion d’argent qui n’est pas facile à résoudre, on ne saurait compter 
sur la participation des hôpitaux à cette dépense, et pour la couvrir, il 
faudrait créer dans chaque commune un fonds de secours qu’on obtien- 
drait au moyen de centimes additionnels spéciaux et obligatoires. 

23. La loi aurait besoin d’être modifiée en obligeant les hôpitaux ou 
hospices à recevoir les malades qui leur seraient présentés jusqu'à con- 
currence des lits dont ils peuvent disposer dans les infirmeries, mais 
en mettant à la charge des communes les frais d'entretien de ces ma- 
lades. 

Quant aux infirmes, les Commissions administratives se refuseront 
toujours à les admettre comme pensionnaires, par la raison bien sim- 
ple qu’ils occuperaient des places réservées aux habitants de la localité 
où l’hospice a été fondé. 


Y. - Enfants orphelins ou abandonnés. 


24. Dans le département du Loiret, 397 enfants sont assistés par le 
département, dont 123 aux hospices et 274 placés à la campagne. 

Il y a en outre 155 enfants envoyés dans la colonie de Mettray et 
125 orphelins secourus par l’Association charitable et l'oeuvre des or- 
phelins, de la guerre. 

Le Conseil général a inscrit dans son budget de 1872 83,559 francs, 
destinés au service des enfants assistés. Cette somme est répartie par 
M. le Préfet entre toutes les communes du département. 

. En outre le Conseil général a inscrit au même budget : 

1,000 fr. en faveur de la colonie de Mettray ; 

1,500 fr. en faveur des orphelins de la guerre. 
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U a élevé de 8 à 10 fr. le prix de la pension des enfants de 2 à 10 ans 
et de 7 à 10 fr. celle des enfants de 11 à 12 ans. 

, de p ^ us ’ P our les enfants de 9 à 11 ans, une véture annuelle 

evaluee d après le tarif des hospices à 31 fr. 50. 

Tel est l’état actuel du service des enfants assistés. 

25. La seule modification possible consisterait à augmenter dans 
chaque département le crédit voté en faveur des enfants orphelins ou 
abandonnés. 

26. Un grand nombre de communes rurales seraient impuissantes à 
supporter cette dépense. 

Il conviendrait mieux de la mettre tout entière à la charge du dépar- 
tement, sauf à augmenter au moyen de centimes additionnels, le cré- 
dit nécessaire pour y faire face. 

27. Cette institution est appelée à donner d’excellents résultats, mais 
il serait imprudent d établir un orphelinat agricole par département, en 
raison des frais généraux qui élèveraient de beaucoup le prix dé la 
journée de chaque enfant. 

Il vaudrait mieux réunir un certain nombre de départements et créer 
des orphelinats agricoles par région. 


VI. — Extinction de la mendicité. 


28. La mendicité se divise en deux classes trop souvènt confondues ; 
la mendicité vagabonde qui cherche dans l’oisiveté les moyens de se 
soustraire à la loi commune du travail ; la mendicité digne de pitié qui 
demande à la charité publique le pain que le travail ne peut plus lui 
procurer. Il est donc du devoir de l’Etat de s’occuper de l’une et de 
l’autre, pour corriger la première par la répression et soulager la se- 
conde par l’Assistance. 

C’est donc la mendicité vagabonde qu’il importerait d’éteindre, et on 
n’y parviendra que par des mesures rigoureuses. 

Au lieu de cela on se borne, dans la plupart des départements, à 
afficher à l’entrée des villes que la mendicité est interdite, et on laisse 
les vagabonds librement parcourir les campagnes. Dans le département 
d’Eure-et-Loir, adjoint au dépôt de mendicité de Beaugency, la gen- 
darmerie-se borne à traquer les mendiants vagabonds et à les rejeter 
dans le Loiret. Aussi, il en résulte qu’Eure-et-Loir qui a. traité avec le 
Loiret pour l’admission de dix mendiants, en envoie à peine deux. 

Il appartient au gouvernement de rappeler aux préfets qu’il ne suffit 
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pas d'interdire la mendicité mais qu’il faut la réprimer partout où elle se 
produit. 

29. Il faut maintenir les dépôts. 

Repousser au fond des prisons la mendicité vagabonde afin d’épar- 
gner aux heureux du siècle le spectacle de la misère, ne servirait qu’à 
pallier le mal sans le détruire dans sa cause. Il ne s’agit pas, an effet, 
de brusquement séquestrer les mendiants de la société pour les y re- 
jeter plus tard avec leurs habitudes et leurs vices ; il fallait, en les sou- 
mettant à un régime pénitentiaire, qu’ils y trouvassent une .'situation de 
nature à les réconcilier avec le travail, enlever aux mendiants leur li- 
berté sans leur procurer les moyens de la recouvrer serait leur donner 
le droit d’accuser d’égoïsme la Société qui les renferme. Il importait 
qu’à son entrée dans un lieu de détention le sort du mendiant vagabond 
fût amélioré, qu’un nouveau régime, de nouvelles habitudes en fissent 
un nouvel homme. Il importait surtout qu’en se voyant traités à l’égal 
de la classe des travailleurs, ils éprouvassent le besoin d’y entrer, des 
logements simples, mais aérés, des habits grossiers, mais propres, une 
saine alimentation, un travail régulier, agricole autant que possible, 
sont indispensables pour assurer le succès d’un établissement destiné à 
la répression de la mendicité. 

Le dépôt de Beaugency, fondé en 1840 par M. le baron Siméon, alors 
préfet du Loiret, a résolu ce problème. 

Traquée de départements en départements, la mendicité vagabonde 
se détruirait d’elle-même, au moyen de sévères mesures de répression 
dirigées contre elle d’un bout à l’autre de la France. Par le seul fait de 
leur création, les dépôts agissent sur les mendiants comme un épouvan- 
tail, ils les contraignent à chercher d’autres moyens d’existence que 
,1’aumône, et débarrassent les bureaux de bienfaisance du trop plein de 
leurs pauvres. Les mendiants comme les vagabonds, effrayés de la 
perspective de perdre leur liberté redoutent par-dessus tout Centrée 
au dépôt, et s’efforcent toujours d’y échapper. 

Aussi conviendrait-il de ne jamais se relâcher sur l’emploi des me- 
sures répressives, et c’est malheureusement ce qui arrive dans la plu- 
part des départements. 

Pour que l’institution des dépôts de mendicité donne de bons résul- 
tats, il faudrait les créer par région, en annexant à chacun d’eux au 
moins dix départements. Autrement, les frais généraux augmenteraient 
sensiblement le prix de la journée de présence. Le dépôt de Beaugency 
en est la preuve ; tant que sa population s’est maintenue à un certain 
chiffre, la moyenne du prix de journée a été de 67 c. 9,856. Aujour- 
d’hui, qu’elle est descendue à 120 individus, lefprix de journée est de 
85 centimes. 
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Le dépôt do Beaugency a coûté au département du Loiret 258,583 fr, 
91 c., y compris l’acquisition de 13 hectares, 12 ares, 17 centiares de 
terre, faite dans le but de fortifier la santé des mendiants par le chan- 
gement d’air, et de ramener les hommes valides aux habitudes des tra- 
vaux agricoles. 

En 1854, le département de Seine-et-Oise traite avec le Loiret, pour 
l’admission au dépôt de Beaugency de 150 mendiants, moyennant', outre 
le prix de la journée alimentaire qui était de 31 c., soit 5,926, une. sub- 
vention annuelle de 6,000 francs pour sa participation dans les frais 
généraux. 

A l’expiration de son traité, le Conseil général de Seine-et-Oise a 
voulu construire un dépôt dars son département et aujourd’hui l’intérêt 
des fonds qu’il lui a coûté et les frais généraux, représentent plus du 
double de la subvention qu’il payait au Loiret . 

Cet exemple prouve qu’il importe de ne pas multiplier les dépôts, 
mais qu’il conviendrait mieux d’appeler plusieurs départements à con- 
courir à leur fondation . 

30. L’article 274 du Code pénal statue en ces termes : 

* Toute personne qui aura été trouvée mendiant dans un lieu pour 
» lequel il existera un établissement organisé afin d’obvier à la mendi- 
» cité, sera punie de trois mois à dix mois d’emprisonnement, et sera 
y après l’expiration de sa peine, conduite au dépôt de mendicité. » 

Les dépôts de mendicité, comme moyen de secours préventifs, sont 
écrits tout au long dans cet article, il en résulte que les dépôts n'ont 
pas été créés uniquement pour le vagabondage, mais qu’ils doivent être 
ouverts à la mendicité qui vient y réclamer un asile,, en condamnant à 
la détention celui qui mendie dans le lieu où existe un dépôt, la loi a 
supposé le cas où il ne s’y est pas présenté, autrement que signifieraient 
ces mots: « Organisé afin d’obvier à la mandicité. » 

L’art. 274 nécessiterait une importante modification, celle de la sup- 
pression de la détention préventive de trois mois à six mois d’empri- 
sonnement. Quel avantage trouve le Gouvernement à garder un men- 
diant trois ou six mois quand on peut l’envoyer de suite au dépôt de 
mendicité où son entretien coûtera moins cher? La pénalité qui frappe 
ainsiles mendiants n’est pas d’ailleurs en rapport avec la nature de 
leur délit. 

Il est dit article 275 * 

« Dans les lieux où il n’existe point encore de tels établissements j 
» les mendiants valides seront punis d’un mois à trois mois d’emprison- 

» nemept. » 

La conséquence de cet article, c*est que les invalides pe commettent 
aucun délit en mendiant publiquement. 
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La meilleure mesure à prendre serait d’obliger tous les départements 
à s’adjoindre au dépôt le moins éloigné de leur situation et d’appliquer 
ainsi aux mendiants les art. 274 et 275, mais toujours en supprimant la 
détention préventive de un mois à six mois. 

A l’égard des mendiants récidivistes, on ne comprend pas ce que veut 
dire la question relative à leur transportation. 

Les mendiants récidivistes ne sont pas rares, et nous avons vu au 
dépôt de Beaugency des mendiants nous revenir jusqu’à 5 et 6 fois. 
Quand ils ont complété leur trois mois de séjour et leur masse, ils 
s’empressent deréclamer leur sortie et dépensent en un seul jour l’argent 
qu’ils ont gagné au dépôt.] 

Il faudrait qu’une disposition législative fût introduite au Code pénal 
pour punir les récidivistes en proportion de leurs récidives. 

VIL — Ressources , Répartition des charges. 

32, 33, 34, 35. La première question ne peut être résolue que par une 
réponse affirmative à la 33 e et à la 35*. 

Quant à la répartition des charges de l’assistance, entre les communes 
et les départements, nous pensons qu’il faudrait les laisser tout en- 
tières à la charge de ces derniers qui seraient tenus d’y pourvoir au 
moyen de centimes.additionnels grevant toutes les communes. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. S’il estune liberté nécessaire et utile, c’est bien celle-là. 

37. Sans aucun doute. 

Il serait à désirer, conformément au vœu exprimé par le Conseil de 
l’administration d’Orléans, qu’on autorisât les déposants à verser en 
une seule fois le montant de leurs dépôts fixé à 1,000 fr. et de, posséder 
par l’accumulation des intérêts un capital de 4 ,200 fr. 

En astreignant les déposants à ne verser que 300 fr. à la fois, on les 
oblige à faire quatre voyages pour compléter leurs livrets. 

La faculté de conserver jusqu’à 1,200 fr. par l’accumulation désinté- 
rêts dispenserait les déposants de taire tous les ans au mois de janvier 
un voyage pour retirer les sommes excédant 1,000 fr. et épargnerait 
aux caissiers le travail qu’ils sont contraints à faire au commencement 
de chaque année. 

38. Oui, dans les localités où n’existent pas des caisses d’épargne. 
Encore vaudrait-il mieux en établir dans tous les chefs-lieux de canton 
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car cette faculté accordée aux percepteurs et receveurs des postes ne 
serait pas sans inconvénient pour la tenue et la comptabilité des caisses 
d'épargne . 

39. Sans contredit. Déjà existent dans un grand nombre de com 
munes rurales, des associations de secours mutuels contre la mortalité 
des vaches et elles produisent un grand bien. 

Si nos cultivateurs pouvaient s'entendre également pour des insti- 
tutions decrédit agricole, ce serait pour eux un grand avantage. 

40. Les dispenser des formalités de timbre et d’enregistrement, aider 
à leur développement par quelques légers secours. 

Nota. — Dans la première partie de sa session de 1870,. le Conseil de 
l’arrondissement de Gien avait émis le vœu de l’augmentation du nombre 
des hospices. 

Dans sa séance du 10 novembre 1871, le Conseil général du Loiret a 
adopté la délibération suivante : 

< LE CONSEIL GÉNÉRAL, 

» S'associe à la pensée du Conseil de l’arrondissement de Gien sur les 
» avantages que peut procurer aux habitants des communes, un nombre 
» d'hospices en rapport avec les besoins de la population. » 

Le vœu du Conseil de l’arrondissement de Gien est plus théorique 
que pratique. Sans doute, ce serait un immense bienfait pour l’assis- 
tance publique que la création d'un hospice par canton, avec faculté 
pour les communes du canton d'y envoyer leurs malades et leurs in- 
firmes ; mais quand on réfléchit aux centaines de millions qu’il en coû- 
terait pour fonder de pareilles institutions, on est amené à reconnaître 
que la réalisation de ce vœu est malheureusement impossible. 

Des appels fréquents à la bienfaisance, le vote de centimes addition- 
nels par les conseils généraux et les communes, les secours de l'Etat, 
seraient donc les seuls moyens d'organiser l’assistance publique dans 
les campagnes. . 
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DÉPARTEMENT DE LA MANCHE. 

Réponses du Conseil d’ Arrondissement de Coutances. 


L — • Bureaux de bienfaisance . 

1. L'institution d’nn bureau de bienfaisance dans chaque commune, 
doit être nécessairement admise en principe. C’est & la commune, en 
effet, de veiller à son bien-être matériel, et dans ce bien-être matériel 
figure au premier rang le soulagement des pauvres. 

2. Dans ce système, l’organisation du service appartient tout entière 
à la commune. Chaque année au moins , le conseil municipal , sur la 
proposition du bureatt de bienfaisance, arrêterait la liste des individus 
à secourir. 

Cette liste comprendrait les individus nés dans la commune, ou ayant 
une résidence de trois années au moins, et reconnu incapables de 
subvenir d’une manière complète par leur travail à leurs besoins et 
à ceux de leur famine. 

3. Toutefois, une distinction doit être faite entre les secours ali- 
mentaires et les secours médicaux ; car, à la différence des premiers, 
dont le règlement nécessite de^mesures de précaution plus attentives, 
les seconds doivent être mis à la portée de tous. Il faut que le pauvre 
atteint par la maladie reçoive immédiatement les soins que réclame son 
état, quels que soient d’ailleurs son domicile et le lieu de sa résidence. 

4. Nous proposerions donc de décider que la simple constatation par 
le bureau de bienfaisance d’un besoin sérieux des secours médicaux 
suffirait pour y donner droit. Mais il serait juste de décider également 
que le bureau de bienfaisance de la commune fournissant les secours, 
pourrait en réclamer le remboursement du bureau auquel appartien- 
drait le secouru. 

5. Cette dernière pensée nous amène à examiner le point de savoir 
s’il serait bon de conférer une action aux bureaux de bienfaisance pour 
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le recouvrement de leurs avances contre les parents qui sont légale- 
ment tenus de fournir des aliments à l’indigent secouru : 

Notre législation offre plusieurs exemples de recours accordés dans 
des circonstances analogues, et notamment la loi du 7 août 1851, édicte 
que l’administration des hospices et hôpitaux, que les communes dans 
certains cas, peuvent exercer leur recours, s’il y a lieu, contre les mem- 
bres de la famille, désignés par les art. 205 et 206 du Code civil. 

Ces principes fort sages pourraient être étendus aux bureaux de 
bienfaisance, mais encore sous le bénéfice de la distinction que nous 
avons faite précédemment. En effet, lorsqu’il s’agit de secours alimen- 
taires, on ne comprendrait guère qu’un bureau de bienfaisance eût à 
exercer un recours contre la famille j car avant de porter un individu 
sur la liste des indigents, on a dû s’enquérir de sa situation, de celle 
de ses parents. Il nÿn pourrait être ainsi : 1° que dans le cas où la po? 
sition de famille devenant meilleure, l’aurait mise à même de pourvoir 
dans l’avenir à ses besoins; 2° dans le cas où un individu serait, 
pendant un temps plus ou moins long, dans l’impossibilité de se créer 
des ressources. 

6. L’exercice des recours accordés aux bureaux de bienfaisance né- 
cessitant des avances pour faire face aux frais de justice, il serait ra- 
tionnel de les admettre au bénéfice de l’assistance judiciaire, 

II. — Comités cantonaux. 

7. Les résultats obtenus jusqu’à ce jour par les comités cantonaux 
ne permettent pas de croire que ces comités puissent être avantageu- 
sement appliqués à l'assistance publique. Si l’on a recours aux réu- 
nions cantonales, les communes n’ayant plus un intérêt aussi direct à 
voter des fonds qui doivent ne pas être employés exclusivement pour 
elles, se soustrairont autant que possible à cette charge et chercheront, 
au contraire, à abuser du fonds commun. - 

8. Cette appréciation nous dispense de répondre aux autres ques- 
tions contenues au § 2. 

111. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Il ne paraît pas possible que chaque commune organise un ser- 
vice pharmaceutique. Elle aura recours aux pharmacies les plus 
voisines, et elles s’entendra avec les titulaires pour l’application d’un 
tarif spécial. 


Digitized by 


Google 



CONSEILS D’ARRONDISSEIESTS — 284 — HANCHE 

11. D’un autre côté, uu dépôt dans chaque'commune, outre qu’il se- 
rait insuffisant, subirait des détériorations, et aurait entre autres in- 
convénients celui d’être placé entre des mains inexpérimentées. Quand 
il n’existe pas de pharmacien dans un canton, il en existe dans les en- 
virons, et d’ailleurs, les médecins, le cas échéant, tiennent de la loi 
l’autorisation d’entretenir chez eux un dépôt composé des médicaments 
les plus essentiels et dont la distribution présente alors les meilleu- 
res garanties. 

12. Quant aux médecins, il semble plus convenable à tous égards 
d’en laisser le choix aux malades et de ne point adopter le système des 
abonnements. 

13. Le dévouement et la charité bien connus des médecins donnent 
la certitude qü’ils répondront toujours à l’appel des indigents et régle- 
menteront entre eux et les bureaux de bienfaisance, un tarif dans des 
conditions en rapport avec leur mission humanitaire. Il suit de là que 
leur rétribution devrait être proportionnée au nombre des malades vi- 
sités et non au nombre des malades inscrits. 

14. 15, 16. Chaque année, un rapport d’ensemble serait présenté 
par les différents médecins d’une circonscription sur les services mé- 
dicaux et pharmaceutiques, et il y a lieu de croire ^ue ce travail, œu- 
vre et fruit de l’expérience de tous, embrassant dans ses résultats 
réunis la situation sanitaire, rendrait plus sensibles les améliorations 
à obtenir. 

17. Ce rapport dispenserait de tout autre contrôle et rendrait inutile 
l’intervention toujours coûteuse d’inspecteurs spéciaux qui, le plus sou- 
vent, se bornent à enregistrer en passant les rapports de ceux-là même 
qu'ils sont chargés de surveiller et remplissent une véritable siné- 
cure. 

18. Ayant admis plus haut que l’organisation de l’assistance appar- 
tenait exclusivement aux communes, le département doit rester com- 
plètement étranger à l’organisation du service médical. 

IV. — Assistance hospitalière. 

19, 20, 21. La lei du 7 août 1851, a posé en principe : 

1® Que, lorsqu’un individu privé de secours tombe malade dans une 
commune, aucune condition de domicile ne peut être exigée pour son 
admission dans l’hôpital existant dans la commune ; 

2° Que les malades et incurables indigents des communes privées 
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d’établissements hospitaliers pourraient être admis dans les établisse- 
ments désignés par le conseil général sur l’approbation du Préfet, sauf 
aux communes à supporter les frais d'entretien dans les limites de 
leurs ressources et des subventions qui leur seraient fournies par le 
■ département. 

Ces dispositions doivent être maintenues, et l’application doit être 
plus que jamais nécessaire au point de vue de l'organisation que la 
Commission élabore. Mais il faut, autant que possible, en cette matière 
éviter l’arbitraire, accepter une régie uniforme et absolue, dégagée 
des formalités nombreuses qui entravent son exécution. 

Tout malade indigent serait admis à l'hôpital le plus voisin de la 
commune où la maladie l'aurait frappé, sur le vu d'une attestation dé- 
livrée par l'administration municipale ou le bureau de bienfaisance de 
cette commune, contrôlée par l’avis des médecins de cet établisse- 
ment. 

L’administration de l'hôpital exercerait son recours sur le bureau 
de bienfaisance auquel appartiendrait le malade, ou contre les parents 
de ce dernier s'il y a lieu. 

22. Il est bon aussi que les vieillards et les infirmes trouvent un 

asile dans les hospices. Toutefois, une considération nous arrête : Sou- 
vent, en effet, il est pénible, pour ces malheureux qui ont leurs habi- 
tudes au sein de leur famille et de la commune, d'en être subitement 
éloignés, et, puisque les frais de leur entretien seraient dans tous les 
cas à la charge de leurs communes, ne serait-il pas plus convenable, 
s'ils manifestaient ce désir, de leur venir en aide en leur donnant des 
secours à domicile? • 

L’admission des vieillards et des infirmes dans les hospices serait 
soumise aux mêmes règles que celles qui cohcernent les malades indi- 
gents et les incurables. 

Il ne faut pas se dissimuler qu’une loi, conçue dans des termes aussi 
larges et ayant pour but de soulager toutes les misères, rencontrerait 
de nombreux écueils. Les hôpitaux deviendraient bientôt insuffisants, 
et les ressources des communes ne sauraient faire face à de si lourdes 
charges. 

23. La loi du 7 août 1851, est bonne dans son esprit, mais elle est, en 
pratique, d’une application difficile. Les secours qu'elle prévoit ne §ont 
pas suffisamment assurés et les communes cherchent sans cesse à s'exo- 
nérer en se basant sur des prétentions qui ne peuvent être tranchées 
<Jue par la justice. 

Dès-lors, les hospices et hôpitaux se voient dans la nécessité de 
demander fréquemment aux conseils de préfecture l’autorisation de 
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plaider et de faire des avances pour les frais de justice. Il conviendrait 
de les dispenser de cette autorisation, ce que la loi de 1851 semble elle- 
même implicitement admettre, et de leur accorder comme aux bureaux 
de bienfaisance le bénéfice de l'assistance judiciaire. 

V. En/cmts orphelins ou abandonnés. 

24. L’état des enfants assistés, dont le service appartient présente- 
ment au préfet , laisse beaucoup à désirer, bien que depuis quelques 
années des améliorations sensibles y aient été apportées. Il serait bon, 
autant que possible, de diminuer le nombre de ces enfants dans les 
hospices, et de les distribuer promptement dans les campagnes pour 
qu’ils s'y forment , au contact des familles , aux habitudes et aux 
mœurs agricoles. 

Malheureusement, les subventions accordées aux personnes qui veu- 
lent bien s’en charger, sont loin d’être suffisantes, puisqu'elles varient 
dans le pays entre cinq'et dix francs par mois. 

Il y a là, sans doute, de sérieuses améliorations à opérer, car il im- 
porte avant tout de veiller à la moralisation de ces déshérités. Il est 
de notoriété que, dans les hospices, ils apprennent difficilement à se 
créer des moyens d’existence, et qu’après avoir quitté l’établissement, 
abandonnés à eux-mêmes, ils s’adonnent souvent au mal, au lieu que, 
dans les campagnes, ils se forment insensiblement au travail, s’y créent 
des relations, parfois une famille, et parviennent à y vivre dans une 
honnête médiocrité. 

25. Une législation nouvelle devrait donc pourvoir à cette situation 
digne du plus haut intérêt. Elle aurait pour résultat de favoriser l’agri- 
culture en même temps qu'elle moraliserait cette jeunesse malheu- 
reuse. 

26. 27. Ee biieux serait de maintenir ces enfants dans la commune 
où ils ont perdu leurs parents, où ils ont été trouvés et abanbonnés. 
Les frais de leur entretien incomberaient, autant que possiblè, à la com- 
mune, quand il s’agirait d'enfants orphelins ; au département et à l’Etat, 
quand il s'agirait d’enfants abandonnés et trouvés. Les avantages que 
nous signalons ci-dessus s’obtiendraient facilement ainsi, et nous pen- 
sons qu'ils seraient supérieurs à ceux des orphelinats agricoles, qui ont 
toujours, comme les hospices, l’inconvénient de réunir un grand nom- 
bre d’enfants : c’est assez dire que le développement de ces orphelinats 
nous semble loin d'être nécessaire. 
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VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Il est certain que si les communes parvenaient à organiser chez 
elles un bureau de bienfaisanoe dont les ressources seraient assez gran- 
des pour secourir les pauvres, les malades, les vieillards et les infirmes, 
la mendicité n’ayant plus de raison d’être, devrait disparaître. C’est là, 
selon nous, le seul remède au mal. 

29. Il y aurait lieu de maintenir l’état actuel des dépôts, et les articles 
274 à 282 du Code pénal, mais en supprimant la surveillance qui est 
un sérieux obstacle, pour le condamné, à obtenir une occupation quand 
il est remis en liberté. 

30. Lès dépôts présentent ce bon côté qu’ils font contracter de nou- 
velles habitudes de travail au condamné, habitudes que ne donnent 
pas les prisops départementales. 

I 

31 . Quant à la transportation des mendiants récidivistes, cette peine 
nous paraît hors de proportion avec le délit. 


Vil. — Ressources, Répartition des charges. 

32. Il serait à désirer que les bureaux de bienfaisance pussent 
subsister à l’aide des dons et legs, et surtout au moyen des souscrip- 
tions volontaires. Certaines communes sont dans des conditions de 
bien-être qui léur permet de réaliser cette situation, mais la chose est 
impossible pour le plus grand nombre. Faudrait-il alors pour ces der- 
nières recourir à des centimes additionnels f 

33. Il est difficile de s’arrêter à cette idée. On sait que la plupart 
des communes ont atteint le chiffre le plus élevé de ces centimes, 
qu’elles ne peuvent aller au-delà, à moins d’une loi nouvelle, et que les 
charges qui les grèvent ne leur permettent pas de les diminuer pour 
leur donner une nouvelle destination. 

34, 35. Le rôle du département et de l’Etat serait de subventionner 
les communes, et cette subvention se répartirait entre elles, en tenan 
compte de leur situation financière, de leurs sacrifices, de leurs besoins 
et des résultats obtenus. Sans ces subventions, une organisation gé- 
nérale paraît impraticable , mais on doit justement s’inquiéter des 
sommes qu’elles coûteraient au département et à l’Etat. 
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YIII. — Mesures de prévoyance. 

36. Aucune entrave ne doit être apportée à la libre création des éta 
blissements de bienfaisance et des associations charitables qui ne 
peuvent que développer le but que se propose d’atteindre la loi sur l’as- 
sistance publique dans les campagnes. 

37. Quant aux caisses d’épargne, il est hors de doute que l’on doit 
en développer l’institution. 

38. Mais il ne semblerait pas bon de choisir les percepteurs et les re- 
ceveurs des postes pour recevoir les dépôts et délivrer les livrets ; car, 
pour les percepteurs, il est peu probable que les habitants des campagnes, 
en général, confieraient le secret de leurs épargnes à des agents qu’ils 
savent être préposés à la recherche des individus plus ou moins impo- 
sables. D’un autre côté, la participation des percepteurs et des rece- 
veurs des postes aux opérations des caisses d’épargne les obligerait 
nécessairement pour le versement des dépôts qui leur seraient 
faits, à des déplacements fréquents et onéreux. 

Le mieux serait d’établir des succursales dans les chefs-lieux de 
canton et les grandes communes, et, pour les faire fructifier, il fau- 
drait surtout élever le taux de l’intérêt qui, aujourd’hui, n’est plus en 
rapport avec celui des autres valeurs, permettre le dépôt jusqu’à 2,000 
francs, par versements de 500 fr. au plus à la fois, et l’élévation du 
montant du livret jusqu’à 3,000 francs , par accumulation des in- 
térêts. 

39. 40. Pour les sociétés de secours mutuels et les institutions de 
crédit agricole, il conviendrait assurément d’en étendre le bénéfice 
aux communes rurales; mais l’organisation n’en est possible que dans 
les grands centres, et aucune de nos communes ne comporte des élé- 
ments suffisants. Il n’y a donc pas lieu de généraliser ces institutions. 

Telles sont les observations que le conseil d’arrondissement de Cou- 
tances croit devoir présenter à la Commission de l’Assistance publique. 
K Goutances, le 8 novembre 1872. 
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Réponses du Conseil d’arrondissement de Saint-Calais. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Oui. Dans un grand nombre de communes les bureaux de bienfai- 
sance fonctionnent sans avoir une existence légale. 

Leurs membres sont nommés par le préfet, leurs budgets approuvés 
sans qu’aucun acte administratif les ait régulièrement institués. 

Cet état de choses peut occasionner de sérieux embarras et il y a inté- 
rêt à le faire cesser surtout aujourd’hui, qu’un simple arrêté préfecto- 
ral suffit pour autoriser la création d’un bureau de bienfaisance. 

Lemaire etle curé doivent nécessairement en faire partie. 

Il n’y a aucun inconvénient à laisser au préfet la nomination des 
membres, sur la présentation du maire ; les choix faits dans de sem- 
blables conditions réunissent toutes les garanties désirables. 

Le médecin cantonal peut être membre de droit. 

Mais ces bureaux de bienfaisance, dans la plus grande partie des 
communes, seront complètement insuffisants pour réunir les secours et 
les distribuer aux indigents. 

D’un autre côté les ressources normales des bureaux de bienfaisance 
varient peu, tandis que les besoins de la classe indigente augmentent ou 
diminuent sous l’influence d’événements imprévus . 

Il y a donc presque toujours un déficit plus ou moins considérable à 
combler, dans les secours destinés à la classe indigente, et la charité 
privée, seule, peut avoir des budgets assez étendus pour subvenir à 
ces excédants de charges . 

Il semble donc qu’il y ait lieu de favoriser dans la plus large mesure 
les associations charitables, dont les membres peuvent se mettre en 
relation directe avec les pauvres. 

Le membre de l’association qui voit de près la misère, qui connaît 
personnellement les besoins des familles de son quartier, se montre 
beaucoup plus disposé à être généraux et à stimuler la charité des 

37 
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autres, que le membre d’un bureau de bienfaisance qui peut se consi- 
dérer comme chargé de simples fonctions administratives. 

D’un autre côté, le pauvre, qui sait que les secours qui lui sont remis 
proviennent en grande partie de dons volontaires, est moins disposé à 
les réclamer , comme l’acquittement d’une dette que lui doit la Société. 

Aucune réglementation ne doit être imposée à ces associations, qui 
presque toujours se formeront sous les auspices des municipalités et 
comprendront presque tous les membres du bureau de bienfaisance. 

Elles rendront d’autant plus de services que le nombre des commis- 
saires chargés de visiter les pauvres, de distribuer les secours, seront 
plus nombreux . 

Il y aurait ainsi, dans toutes les communes un peu importantes, et 
un bureau de bienfaisance, arrêtant régulièrement le budget officiel de 
l’assistance, et une association chargée de réclamer de la charité privée 
un complément toujours indispensable, et de distribuer non-seule- 
ment les fonds qu’elle pourrait réunir, mais encore ceux que le 
bureau de bienfaisance mettrait presque toujours à sa disposition. 

2. Si ce droit aux secours n’est pas consacré par une loi nouvelle, la 
liste à dresser ne peut avoir d’autre but que de répartir, le plus équita- 
blement les ressources disponibles. 

Dans ces conditions, les personnes aptes à établir cette répartition 
sont évidemment les commissaires des associations charitables, et, à leur 
défaut, les membres du bureau de bienfaisance. 

Si, contrairement à ce qui se produit généralement, un antagonisme 
pouvait exister entre le bureau et l’association, chacun distribuerait les 
fonds dont il peut disposer. 

3. Quant à la liste des indigents admis à recevoir des secours médi- 
caux, elle doit évidemment être plus étendue. Dans ce cas les secours 
cessent d’être limités par des ressources réalisées. 

Et il y a lieu d’admettre en principe au nombre des dépenses obli- 
gatoires des communes, les dépenses nécessaires pour secourir les 
indigents malades. 

Les dispositions de la loi de 1851, qui laissent à la charge des com- 
munes l’entretien dans les hôpitaux et les hospices des malades et des 
infirmes, pourraient être étendues aux secours médicaux. 

Dès lors il serait juste que la liste des personnes admises à recevoir 
gratuitement les secours médicaux fût arrêtée, sur la proposition du 
maire, par le conseil municipal, après communication au médecin can- 
tonal. 

Les états de dépenses de chaque commune, tant à raisop des soins 
médicaux donnés à domicile, qu’à raison des pensions payées aux hôpi- 
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taux, seraient dressés chaque année, et des subventions de l’Etat et du \- 

département, basées sur l’insuffisance des ressources des communes» } 

seraient accordées chaque année ; le surplus constituerait une dépense r 

obligatoire pour la commune. j 

Mais là doit se borner l’assistance obligatoire des communes : Malades , : 

indigents et enfants abandonnés. ' 

La charité privée, les dotations des bureaux de bienfaisance, et les ! 

fondations pieuses, doivent seules concourir au soulagement des pau- . j 

vres valides. 

4. La réponse est nécessairement subordonnée à cette question préa- 
lable : 

Quels effets entend-on attacher au domicile de secours ? 

Si on restreint le principe de l’assistance obligatoire aux malades né- 
cessiteux, cette dépense devra nécessairement iupomber à la commune 
où l’indigent a son domicile réel. * 

Quelques difficultés peuvent, je le reconnais, s’élever sur la détermina- 
tion de ce domicile, mais comme il s’agit ici de secours essentiellement 
temporaires, et qu’il est difficile d’admettre que l’indigent ait changé de 
domicile dans la prévision d’une maladie, il y aurait peu d’inconvénients 
à déclarer que le domicile de secours, tant pour l’admission aux hôpitaux 
que pour les secours médicaux, est fixé au domicile réel. 

Il n’y aurait donc plus lieu de se préoccupper des dispositions de 
l’art. 2 du titre 5 de la loi du 24 vendémiaire an II qui subordonnent 
l’acquisition du domicile de secours à un séjour d’un an dans la com- 
mune. 

Quant aux enfants trouvés, abandonnés et aux orphelins pauvres, une 
législation spéciale leur assure les secours nécessaires et répartit les 
charges entre le département et les communes. 

Cette législation peut être maintenue. 

Les associations de charité et même les bureaux de bienfaisance, 
n’étant soumis à aucun contrôle pour la distribution des fonds mis à 
leur disposition, peuvent imposer à l’indigent des conditions de séjour 
plus ou moins prolongé dans la commune suivant les circonstances. 

Cette mesure est quelquefois nécessaire pour restreindre quelques 
immigrations trop nombreuses dans des villes où la charité dispose de 
nombreuses ressources ; elle n’offre aucun inconvénient sérieux, par 
suite du tempérament généralement admis qui autorise la distribution 
des secours temporaires en cas d’urgence. 

5. Oui, mais seulement lorsqu’il s’agit de secours urgents, indispen- . 
sables, provisoires. 

Il y aurait un très-grave inconvénient sous tous les rapports, à laisser 
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les bureaux de bienfaisance suppléer l’indigent pour obtenir des ali- 
ments des parents qui y sont légalement tenus. L'assistance judi- 
ciaire'permet aux indigents d’exercer tous les droits que leur confère 
la loi, c’est à eux d'apprécier l'opportunité de leur réclamation. 

Mais pendant la durée de l’instance, en cas d'accidents, de décès, 
pendant les délais nécessaires pour obtenir le placement de l’indigent 
dans une maison hospitalière etc., etc., il y a lieu de pourvoir à ses 
besoins ; l’aisance de la famille pourrait faire hésiter les établissements 
hospitaliers à fournir ces secours si la loi ne leur accordait un recours 
contre les parents qui doivent des aliments. 

Mais à ces cas exceptionnels doit se borner l'intervention du bureau 
de bienfaisance. 

La loi de 1851 confère expressément aux hôpitaux et aux hospices ce 
recours contre les familles aisées et il ne semble pas qu'en pratique ce 
droit soit fréquemment exercé et soulève des difficultés sérieuses. 

Il y a lieu de maintenir cette disposition et de l’étendre aux bureaux 
de bienfaisance dans les cas ci-dessus prévus. 

6. Lorsque les bureaux de bienfaisance exercent les droits de l'as- 
sisté pour obtenir le remboursement de leurs avances, ils doivent jouir, 
comme l’indigent, du bénéfice de l’assistance judiciaire. 

Mais on ne saurait étendre cette immunité aux instances que le bureau 
peut être appelé à soutenir pour faire valoir ses droits en justice. 

Dès lors que ses revenus sont soumis à tous les impôts qui grèvent 
la propriété particulière, que les dons et les libéralités sont soumises à 
un droit de mutation, que l’administration est grevée de droits d'enre- 
gistrement pour les adjudications de fournitures, des droits de timbres 
pour les mémoires et pour les quittances, on s’expliquerait difficilement 
l’exception faite pour les frais judiciaires. 

Ajoutons que l’esprit delà loi du 30 janvier 1851 est de permettre à 
un plaideur d'exercer en justice des droits qu’il ne pourrait faire valoir 
faute d’avances pour garantir leur paiement. 

Avance que les bureaux de bienfaisance seront toujours en état de 
faire. 


II. — Comités cantonaux. 

La loi du 7 frimaire an 3 avait créé des bureaux de bienfaisance 
dans tous les chefs-lieux de canton ; des bureaux de bienfaisance auxi- 
liaires s'étant constitués dans un grand nombre de communes. 

La loi de pluviôse an VIII ayant supprimé les administrations de can- 
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ton, l’organisation des bureaux de canton disparut et, dans la presque 
totalité des départements, les bureaux de bienfaisance ne s’occupèrent 
que des pauvres de la commune. 

Ce serait donc revenir à un ancien état de chose, condamné par l’ex- 
périence, qui ne présente aucun avantage et ne répond à aucune cen- 
tralisation administrative que de créer des bureaux de bienfaisance 
cantonaux. 

Ajoutons que les secours distribués officiellement par le bureau de 
bienfaisance ont rarement pour effet de relever l’indigent ; lorsqu'il 
est inscrit sur les listes de distribution, il est rare qu’il se crée les res- 
sources qui rendent inutiles les secours qui lui sont accordés. 

La charité privée pourrait seule obtenir un meilleur résultat. 

Les membres d’une association, dans chaque ville, chaque commune, 
peuvent seuls être assez nombreux pour visiter régulièrement les pau- 
vres, s'assurer de leurs besoins, suspendre ou augmenter avec discerne- 
ment les secours qui lui sont accordés. 

Loin donc de chercher à centraliser en semblable circonstance, il faut 
au contraire multiplier autant que possible les bureaux de bienfaisance, 
les associations de charité et laisser à chacun la préoccupation de se 
créer des ressources nécessaires pour secourir efficacement les pauvres 
de sa circonscription, sauf à l’Etat et au département à aider dans une 
proportion sérieuse lorsque l’insuffisance de ressources sera bien cons- 
s tatée. 

III. — Assistcmce médicale et pharmaceutique , 

A toutes les époques le corps médical s’est empressé de donner gra- 
tuitement aux malades indigents les soins que réclamait leur Etat, de 
soulager leurs souffrances, sans compter sur une rémunération pécu- 
niaire. 

Le zèle charitable de nos médecins se trouve, il est vrai, souvent entravé 
par la difficulté de procurer au malade non -seulement les remèdes qui 
peuvent lui être utiles, mais encore les aliments, les denrées de toute 
nature et les soins nécessaires pour hâter où compléter la guérison. 

L’assistance médicale doit avoir pour but principal, on pourrait dire 
pour but exclusif, d’assurer aux malades ces objets de première néces- 
sité ; mais il semble que depuis quelques années on se préoccupe beau- 
coup trop de ménager aux médecins, une rétribution pécuniaire, qu’ils 
tiennent à honneur de ne pas réclamer ; et on discute l’opportunité de 
tarifs, soit de consultations données, de visites faites à domicile, soit 
d’abonnements plus ou moins déguisés sous le nom de primes . 
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Si ce système de rémunération était nécessaire, il serait beaucoup plus 
simple de subventionner des médecins des pauvres, recevant un traite- 
ment fixe et étant obligés de donner leurs soins à tous les pativres 
d'une circonscription. Il y aurait le médecin des pauvres, comme ily 
a l’avocat des pauvres dans un pays voisin, tous deux rémunérés par 
l’Etat. 

Mais, grâces à Dieu, .nos mœurs, l’esprit éclairé des citoyens qui 
exercent des fonctions libérales ne rendent pas nécessaires en Francfe 
de semblables institutions. 

Les officiers ministériels ont donné avec empressement leur concours 
pour assurer l'exécution de la loi du 22 janvier 1851 sur l’assistance 
judiciaire ; et on n’a jamais cru nécessaire, pour s’assurer leurs soins et 
leurs études, de leur distribuer aucune rémunération, ni prime. 

La médecine cantonale peut compter sur un semblable désintéresse- 
ment de la part de ses membres, et, tout en tenant compte des motifs 
qui peuvent justifier, dans une certaine mesure, les allocations votées 
jusqu’à ce jour, il y aurait danger sérieux de persister dans cette voie, 
et de substituer à des actes de charité et de dévouement, sur lesquels nos 
moeurs nous permettent de compter, une nouvelle classe de fonction- 
naires plus ou moins maigrement rétribués. v 

Peut-être eût-il été sage de borner l'assistance médicale à la distri- 
bution de remèdes et d'aliments et de laisser, comme par le passé, cha- 
que malade faire appel au dévouement du médecin de son choix pour 
obtenir les soins qui lui sont nécessaires, sauf à tenir compte au méde- 
cin des frais de déplacement qui seraient onéreux. 

Aucun médecin n'eût refusé, dans ces conditions de répondre à l’ap- 
pel qui lui eût été adressé. 

Un règlement préfectoral a divisé le département de la Sarthe en 
circonscriptions et a désigné, comme spécialement chargé de donner 
des soins aux indigents, un médecin du canton. 

Faut-il maintenir ces circonscriptions ? * 

Cette division a pour conséquence d’autoriser les autres médecins à 
refuser leurs soins hors leur circonscription ; mais assure-t-elle aux in- 
digents de la circonscription des soins plus empressés, plus dévoués de 
la part de leur médecin cantonal ? 

Il est permis d’en douter. Dans tous les cas l'indigent qui réclame les 
soins du médecin assigné à la circonscription dans laquelle il demeure 
ne se croit plus obligé à la reconnaissance, à la gratitude qu’il témoi- 
gnait lorsqu'il considérait les bons offices de son docteur comme vo- 
lontaires et gratuits . 

Il faut, je crois, regretter ces attributions administratives de clientèle, 
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tout en reconnaissant qu’il serait peut-être difficile de supprimer au- 
jourd’hui les circonscriptions. 

Après l’exposé de ces considérations générales il est facile de répon- 
dre en quelques mots aux questions du 3 e paragraphe. 

10. Oui. 

11. Sur celle de l’arrêté duTréfet de la Sarthe. 

12. Oui. 

Il faut rejeter sans hésiter l’institution des médecjns de pauvres ; nos 
médecins protesteraient énergiquement contre une semblable institu- 
tion. 

Il faut laisser à chaque malade la liberté de faire appel au médecin 
de son choix et dès lors ne point rendre ce choix impossible par le 
maintien des circonscriptions.' 

13. .Les frais de transport seuls doi vent-être accordés au médecin, sa 
prefttière visite ne peut être subordonnée à l’autorisation du maire. 

Mais il devra remettre immédiateuirnt à ce donner nue note indiquant 
ht nature de la maladie et son avis su ’ l'apport ”)>'é de taire admettre 
le malade à l’hospice ou de le faire so'gner à domicile. 

Le maire avisera sous sa responsabilL'*, et autoriîera, s’il ya lieu, les 
soins à domicile. 

Aucune rétribution no <! >!!. ère allouée au médecin; qnelqu’im- 
portante qu’elle soit, elle sera hri m -s consi dorée par le bénéficiaire 
comme insuffisante ; que’ tue réduite q l’elle soit, elle dénaturera tou- 
jours l’acte de ehsriié et de d 'vouement q.ie notre époque réclame dit 

médecin. 

En vain on cherche à déguiser, sous le nom de primes, un abonne- 
ment qui tend à s’égaliser entre tous les médecins, à se renouveler dans 
des proportions plus élevées chaque année. 

Conservons donc aux soins des docteurs leur véritable caractère de 
charité ; leur bourse en souffrira peu, leur considération y gagnera 
sans que les intérêts des classes indigentes en soient froissés. 

t4. Oui. Mais il n’y a pas de motifs pour restreindre ces rapports à 
l’état sanitaire de sa circonscription, ils devront comprendre toute la 
contrée où le médecin exerce. 

15 et 16. Il semble qu’il n’y ait aucun inconvénient à établir des dé- 
pôts pharmaceutiques où des préparations peu compliquées seraient 
seules autorisées. 

17 et 18. En général l’organisation et la surveillance confiées à des * 
corps électifs s’exerce dans d’assez mauvaises conditions. 
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18. Mieux vaut l’unité dans la direction et une grande latitude dans 
l’administration, toutes deux tempérées par l’obligation de rendre 
compte et d’accepter la responsabilité des actes accomplis. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui, sauf secours, dans de larges proportions par l’Etat et le dé- 
partement. 

20 et 21. Oui. Et il y a lieu de classer au nombre des dépenses obli- 
gatoires de la commune l’entretien des malades indigents dans les 
hôpitaux. 

22. Les bureaux de bienfaisance et la charité privée doivent réunir 
les ressources nécessaires pour secourir les vieillards et les infirmes. 

Les communes peuvent voter des secours, et le département accorder 
des subventions. 

Mais l’initiative doit être abandonnée aux bureaux et aux associations 
de charité. 

23. La loi de 1851 doit être maintenue avec cette seule modification 
que les frais d’entretien des malades indigents dans les hôpitaux cons- 
tituent une dépense obligatoire. 

L’obligation de consulter préalablement le conseil municipal entraîne 
des retards qui rendent souvent inefficaces les dispositions de la loi de 
1851. 

Sur l’avis du médecin, conseillant l’envoi du malade à l’hospice, le 
maire, et, à son défaut, le sous-préfet doivent prendre un arrêté ordon- 
nant l’admission d’urgence du malade indigent ; le conseil municipal 
doit voter les fonds nécessaires d’après le tarif fixé parle Préfet sauf le 
recours de la commune contre les parents de l’indigent qui lui doivent 
des aliments . 

Ici, comme dans beaucoup d’autres circonstances, il suffira d’appliquer 
sérieusement et promptement les dispositions de la loi de 1851 et des 
arrêtés préfectoraux réglementaires pour apporter des secours efficaces 
aux malades indigents. 

Malheureusement la longueur de certaines formalités, le peu de res- 
sources affectées aux dépenses imprévues rendent souvent inutiles les 
meilleures dispositions législatives. 

L’exécution rigoureuse de la loi, tempérée par de larges subventions, 
peut seule faire disparaître les retards qui froissent souvent si doulou- 
reusement la charité publique. 
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V. -- Enfants orphelins ou abcmdonnés. 

Cette matière a été l’objet de nombreuses réglementations. 

On a centralisé avec raison ce service au chef- lieu de département, il 
serait en effet impossible à chaque commune d'organiser des services 
particuliers. 

Les hospices cherchent à placer autant que possible les enfants 
abandonnés à la campagne soit pour y être élevés, soit comme domesti- 
ques. 

Il suffit de favoriser, ces dispositions des établissements hospitaliers 
pour rendre inutile la création d'orphelinats agricoles dont la direction 
peut entraîner des inconvénients qui dépassent les avantages fort pro- 
blématiques qu’on pourrait en espérer. 


VI. — Extinction de la mendicité. 

U est certain que le paupérisme tend à disparaître et que les causes 
qui le perpétuent tiennent plutôt à l’ordre moral qu’au défaut des moyens 
matérielsmis à la disposition de chaque individu pour subvenir à ses 
besoins. 

Les dispositions pénales relatives à la répression du vagabondage et 
de la mendicité semblent efficaces ; 

La transportation pour les récidivistes constituerait une peine trop 
sévère ; au surplus peu, de mendiants d’habitude seraient assez valide 
pour supporter la transportation. 


VII. — Ressources j Répartition des charges 

32. Les dépenses obligatoires de l'assistance doivent se réduire aux 
secours nécessaires pour les indigents malades, les aliénés et les enfants 
abandonnés. 

Les ressources des bureaux de bienfaisance doivent être affectées 
d’aborjj à ces dépenses obligatoires. 

La charité privée contribuera à les compléter. 

Les subventions de l’Etat et du département combleront l’insuffi- 
sance des ressources des communes. 

Pour les communes, les dépenses des malades et des enfants assistés 
sont essentiellement variables ; mais une moyenne est plus facile à 
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établir pour le département, qui peut voter chaque année une somme 
approximative suffisante. 

Ce ne serait tfùë fidftè des cnè èctceptionneU què des communes 
devraient s’imposer des centimes additionnels. 

33. Les conseils généraux doivent voter les centimes nécessaires 
pour l’assistance obligatoire seulement. 

Quant aux secours à donner pour les indigents valides, il fautlaisserà 
chaque département l’appréciation du concours qu’il doit apporter aux 
communes. 

Les diverses législations qui se sont succédé en France ont souvent 
proclamé le droit des indigents à l’assistance de l’Etat. 

Mais la mise en pratique de ces théories philantropiques n’a jamais ■ 
justifié l’espoir de soulager sérieusement l’indigent digne d’intérêt. 

Nous n’insistons pas sur les conséquences désastreuses de l’assis- 
tance obligatoire; l’épreuve en a été faite, en France et dans les pays 
voisins. 

Son moindre inconvénient est de tarir les sources les plus précieuses 
de la charité privée; c’est elle qu’il faut provoquer, qu'il faut favoriser 
par tous les moyens possibles et dont il faut proclamer bien haut les 
bienfaits réparateurs. 

L’État soulagera bien plus efficacement la classe indigente, en signa- 
lant à ses nombreux fonctionnaires l’opportunité de donner tout leur 
concours aux associations de charité, en tenant compte des services 
qu’ils auront rendus en provoquant la création de ces assorint ; ons ou 
en devenant membres actifs de celles existants, qu’en distribuant des 
millions dont la répartition équitable et opportune est toujours si diffi- 
cile. 

34. La répartition doit se faire évidemment d’après les ressources et 
les besoins des communes. 

Elle devrait être confiée an Préfet. 

C’est, je le reconnais, une opération assez délicate. 

Mais sa régularité aurait une sanction dans le recours, ouvert devant 
le Conseil général, aux communes qui se croiraient lésées. 

Vin. — Mesures de prévoyance. 

36. Oui, sans- hésiter, lorsque ces associations ont pour but exclusif 
de réunir des secours pour les indigents. 

37, 38. L’institution des eaisses’d’épargnes tend à se généraliser dans 
tous fos chefe-lieux de cantons ; il faudrait favoriser autant que possible 
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l’érection en caisses indépendantes de toutes les succursales sans se 
préoccuper des réclamations intéressées des anciennes caisses dont 
elles dépendaient autrefois. 

La faculté de verser les fonds chez le percepteur de la circonscrip- 
tion faciliterait évidemment les dépôts sans que la comptabilité de ce 
dernier en fût bien sensiblement aggravée. 
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DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE. 

Réponses du Conseil d’arrondissement d’Annecy. 


L — Bureaux de bienfaisa/nce. 

1. A quoi servirait un bureau de bienfaisance dans les communes ru- 
rales qui n’ont aucun fond à distribuer ? 

Ceux qui ont des aumônes à faire n’iront pas les confier à un bureau 
qui devrait les verser dans la caisse du receveur municipal : les frais de 
timbre des comptes, de gestion, remises, etc., prennent la première 
part, celle des pauvres ne vient qu’après. 

Législation à modifier. 

Centralisation à détruire. 

Plus de liberté et moins de défiance à l’endroit des communes ru- 
rales. 

2, 3. Dans les petites communes tous les indigents sont connus, les 
listes sont faciles à faire : composer la commission des membres chargés 
de faire la lista de manière à ne pas exclure ceux qui ont des relations 
obligées avec les pauvres et à prendre les membres dans les divers ha- 
meaux, en ayant soin de n’admettre que ceux qui sont assez fermes 
pour ne pas se laisser influencer par des considérations humaines. 

La réponse est applicable surtout aux grandes communes. 

4. Les règles pour le domicile de secours, déterminées par la loi du 
24 vendémiaire, an II, n’étant pas bien claires ni précises, il y a lieu à 
la modifier. Question à étudier. 

5. 6. Le bureau doit avoir le droit de poursuivre les parents pour le 
remboursement de ses avances qu’il ne devra faire qù’après avoir mis 
en demeure les parents de fournir les secours. 

Il serait à désirer que la compétence du juge de paix fût étendue à 
toutes les notions de ce genre même au-dessus. 

6. Oui. 
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II. — Comités cantonaux. 

7, 8, 9. Pas d'absorption, pas décentralisation, pas de superfétation. 
Moins les rouages sont compliqués, plus ils sont simples, mieux la ma- 
chine marche : les excès de centralisation et d’administration exigent 
des frais qu’il convient d’éviter dans l’intérêt des indigents. 


III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10, 11. L’expérience a été faite dans le département et, sauf quelques 
exceptions très-rares, elle n’a eu d’autres résultats que de donner aux 
bureaux de la Préfecture la facilité de délivrer d’office des mandats de 
payement à des médecins qui s'étaient absolument refusés à aller donner 
leurs soins aux indigents de la circonscription qui était leur lot : ce qui 
a eu lieu arriverait encore. 

L’expérience aurait abouti peut-être si l’expédition du mandat avait 
été laissée aux maires, comme de droit. 

12. Dans tous les cas, liberté absolue du choix du médecin, sauf à 
vénir en aide à l’indigent sur les fonds de la commune ou du départe- 
ment pourrie payement du médecin. 

13. Rétribution proportionnelle au nombre des visites, basée sur les 
distances, fixée, quant au chiffre, d’une manière précise, pour ne rien 
laisser à l’arbitraire et £ l’exagération: le mandat délivré par les 
maires. 

14. Les rapports sont inutiles : ils n’auraient de raison d’être que 
dans le cas de maladie qui prendrait le caractère épidémique, cas auquel 
il y aurait lieu de déléguer un médecin spécial aux frais du dépar- 
tement. 

15. Oui : c’est même nécessaire. 

16. Laisser entière concurrence entre les pharmacies privées et celles 
des établissements de charité pour les indigents et pour tout le monde: 
liberté d’aller où l’on est le mieux et le plus économiquement servi. 

17. Si l’organisation doit avoir lieu, l’avis des conseils généraux sera 
bon à recueillir et la surveillance gratuite bonne à adopter. 

18. Non. Pourquoi cette inspection qui serait une charge onéreuse 
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de plus au détriment de l’œuvre? La surveillance des conseillers géné- 
raux dans chaque canton toute gratuite, suffit. - 

IV. — Assistance hospitalière. • 

19. Oui, si les revenus des hôpitaux sont insuffisants et si la famille 
du malade est réduite à l’impuissance de couvrir la dépense. 

Dans ce cas, il y a lieu à l’application des dispositions de la loi sur 
le domicile de secours. 

20. Oui, c’est évident; sous la réserve portée par l’article 19. 

21. Par les commîmes, voir n° 19. 

22. Dans les communes rurales, les vieillards et les infirmes sont 
soignés dans leurs iàmilles; la charité leur vient en -aide. Le staluquo 
est plus moral-que le refuge dans un asile quelconque : il est bon de 
ne pas rompre les liens de famille, même dans un but humanitaire ins- 
piré par de bonnes intentions. 

23. La loi sur les hospices et les hôpitaux n’a pas besoin d'être mo- 
difiée dans ses dispositions relatives à l’admission et à l’entretien des 
malades et des infirmes : ces dispositions sont favorables aux indigents. 

Sauf erreur, cette loi est de 7-13 août 1851, et non du 22 mars. 

V. - Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Dans le département, l’état actuel du service des enfants assistés 
est en conformité des lois du 30 ventôse an V, et du 19 janvier 1811, 
ces dispositions n’ont pas besoin d'être modifiées. 

26. Pas de mesures à prendre : le statu quo suffit. D’ailleurs, ces me- 
sures ne seraient ni utiles, ni possibles dans l'ensemble des communes 
rurales, et dans beaucoup elles seraient sans but et inutiles. 

27. Un orphelinat agricole dans chaque département donnerait lieu 
à des dépenses considérables, pour ne produire qn’un établissement con- 
damné à végéter par défaut d’nn personnel assez nombreux pour lui 
donner l’activité et la vie. Un par deux ou trois départements serait 
suffisant et aurait peut-être chance de succès. 
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VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Chaque commune doit être chargée de ses pauvres : celles qui 
n'auraient pas les ressources nécessaires seraient secourues par le dé- 
partement et l’Etat ; la mendicité dans chaque commune ne serait per- 
mise qu’aux pauvres qui y ont leur domicile. 

Beaucoup de mendiants valides et fainéants, qui n’osent pas mendier 
dans leur commune, vont le faire dans celles où ils sont inconnus; 
c’est une exploitation ignoble de la charité. 

La mendicité doit être interdite dans les limites indiquées. 

29. Les dépôts n’arréteront pas la mendicité : les frais d’établissement 
et d’entretien absorberaient des sommes dont le montant serait mieux 
employé s’il était confié aux bureaux de bienfaisance pour être distri- 
bué en linge et en aliments. 

Par ces motifs il n’y a pas lieu d’en établir. Le département n'en 
possède pas. 

30. Non; les peines portées contre les mendiants indignes, appliquées 
avec de justes tempéraments, sont suffisantes, sans être trop sévères. 

31. S’ils sont valides et fainéant?, la transportation est un bon et ra- 
dical moyen de répression. 


VII. — Ressources j Répartition des charges. 

32. E!n souscriptions volontaires, à défaut de fonds spéciaux prove- 
nant de dons ou de fondations. 

33. Oui, si les revenus particuliers du bureau de bienfaisance ne suf- 
fisent pas. 

La réponse est au n° 28, 

34. Cela dépend des ressources fixes de la commune, le département 
ne devant suppléer qu’à l’insuffisance de ces dernières. 

35. Oui : voir n M 28 et 33. 


VIII . — Mes i ires de pré voyance. 

• 0 - • • 

36. Oui. Liberté pleine et entière' dégagée des mille entraves adminis- 
tratives et législatives qui l’étouffent. 
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37. Oui : une institution de ce genre serait très-avantageuse pourvu 
qu’elle puisse fonctionner librement, en dehors du monopole de l’Etat, 
ainsi que cela existait en Savoie avant son annexion à la France. Le 
chef-lieu de canton serait le siège naturel de chaque caisse d’épargne. 

28. Former un groupe d’un certain nombre de communes rapprochées 
les unes des autres, puis, dans celle qui serait par sa position le point 
central de relations plus nombreuses, créer un conseil composé de per- 
sonnes dévouées, solvables et d’une probité reconnues, serait le moyen 
le plus simple et le plus économique. 

Le percepteur ou le receveur des postes pourraient être trésoriers, 
mais le choix appartiendrait de droit au conseil. 

Constituées de cette manière, ces caisses deviendraient une banque 
agricole, mais il faudrait qu’il fut créé par souscriptions ou autrement 
un fond de garantie des sommes déposées. 

39. Dans les communes rurales, ces associations n’auraient pas beau- 
coup d’importance et ne seraient pas sans dangers : elles pourraient dé- 
générer et devenir ce qu’elles sont aujourd'hui dans les villes, un 
moyen d’association à des sociétés secrètes. 

40. Ces moyens seraient trop longs à indiquer. S’adresser pour l’ins- 
titution de caisses d’épargnes à la municipalité d’Annecy, Haute-Savoie, 
pour avoir copie des règlements de la sienne, fonctionnant avant 1860. 

, La commission y trouvera les vrais moyens pratiques et profitables. 

Le moyen le plus sûr et le plus économique d’arriver à l’extinction 
de la mendicité et de diminuer très-considérablement le nombre des 
pauvres, c’est de supprimer entièrement les cabarets et débits de 
boissons. 

Interdire à l’Administration des contributions indirectes le droit de 
délivrer des licences ; ce droit ne doit appartenir qu’au conseil muni- 
cipal. 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Réponses du Conseil d’arrondissement de Rouen. 




I. — Bureaux de bienfaisance . 

1. Oui en général. 

S’il y a insuffisance de ressources, grouper les communes limitro- 
phes. 

2. Une commission locale sera nommée par le conseil municipal ou 
les conseils des communes agglomérées. 

3. En introduisant l’élément médical et pharmaceutique dans la 
commission précédente. 

4. Dans la commune, ou dans le lieu choisi et désigné par l’agglo- 
mération des communes. 

5. Oui. 

6. Oui. 


II. — Comités cantonaux. 

7 . La configuration de la plupart des cantons., l’absence de centrali- 
sation administrative dans le chef-lieu, l’absence ou la rareté d’intéréts 
exclusivement cantonaux bien déterminés, la difficulté de trouver des 
éléments de compétence pour l’organisation et le fonctionnement dont 
il s'agit, donnent lieu de craindre que cette innovation, excellente en 
principe, ne soit ni réalisable, ni surtout efficace. 


8. 1° Il faudrait d’abord qu’il existât un budget cantonal 
tance; 


de l’assis- 
39 
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2° En ce qui concerne les médecins, l’art. 27 de la loi du 19 ventôse, 
an XI, spécifiant que les docteurs seuls seront chargés par les autori- 
tés administratives des divers objets de salubrité publique et ces pra- 
ticiens ne se rencontrant qu’à l’état d’exceptions dans les résidences 
rurales, il faut préalablement que la*loi sus-indiquée soit modifiée. 

9. Oui, dès lors qu’ils pourraient être organisés et fonctionner. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Oui, dans chaque commune. 

11. Les corps éleptifs locaux seront les meilleurs juges des bases à 
préférer. 

12. La confiance du malade envers le médecin est la première condi- 
tion de succès de tout traitement. 

La confiance est du domaine de la conscience ; elle ne saurait être im- 
posée. 

Sauf le cas d’absolue nécessité et d’urgence comme dans une armée, 
ou à bord d’un bâtiment, le malade doit avoir la liberté de choisir son 
médecin. 

L’organisation de l’assistance publique n’étant pas incompatible avec 
la liberté de ce choix, l’indigent ne doit pas en être privé. 

L’émulation entre les médecins sera une garantie d’exactitude dans 
leur service. ; 

(Le Conseil général delà Seine -Inférieure vient d’adopter ce principe, 
le 31 août.) 

13. En conséquence la rétribution sera proportionnelle au nombre 
des malades visités : ce qui est de toute justice. 

14. Oui, et très-sérieusement. 

15. Le dépôt serait une infraction aux art. 25 et 36 de la loi du 21 
germinal an XI. 

L’article 27 de la même loi, qui autorise les médecins domiciliés dans 
les localités privées d’officine ouverte à fournir des médicaments aux 
personnes près desquelles ils sont appelés, suffit pour satisfaire au cas 
dont il s’agit. 

16. Dans l’intérêt du budget, on devra demander une réduction sur 
les prix ordinaires, en évitant cependant que le rabais ne sollicite 
le fournisseur à être moins consciencieux sous le rapport de la 
qualité et du dosage de ses préparations. La fixation d’un bénéfice réel 
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quoique modéré, la certitude du paiement, l'occasion d'un renouvelle- 
ment plus fréquent de ses produits seront pour le pharmacien des com- 
pensations recherchées. 

17. Ce système d’assistance doit être institué par une loi qui en déter- 
mine l’économie générale. 

Les pouvoirs locaux ne seraient juges que des applications secondai- 
res, c'est-à-dire spéciales aux besoins et aux usages de chaque con- 
trée. 

18. Oui; mais à la condition de ne confier ce contrôle qu’à un 
homme d'une compétence incontestable, c’est-à-dire à un médecin. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui, si la commune a des ressources qui le permettent ; sinon cet 
entretien doit incomber au département. 

20. Oui, parce que la question d’humanité prime toute autre considé- 
ration. 

Afin de prévenir les abus, on pourrait stipuler que la déclaration du 
médecin n’aura d'effet définitif qu’à la condition : 1° d'être visée par le 
délégué de la commission communale, S® d’être corroborée par celle du 
médecin de l’hôpital. 

21. Par les malades; s’ils n’ont pas de ressources, par ceux qui leur 
doivent des aliments ; à défaut de ceux-ci, par la commune ; si la com- 
mune est dépourvue de la possibilité de subvenir, par le départe- 
ment. 

22. Créer des asiles spéciaux, en dehors des agglomérations ur- 
baines. 

23. (C'est sans doute de la loi des 22 janvier, 8 avril et 7 août 1851 
qu’il s'agit). Les dispositions des cinq articles de cette loi ont donné, 
jusqu’à présent, des résultats satisfaisants . 

V. - Enfants orphelins ou abandonnés, 

24. L’organisation actuelle dans la Seine-Inférieure, fournissant 
d’heureuses constatations, il y a lieu de sô référer aux rapports du conseil 
général et du conseil d’arrondissement de Rouen, notamment pendant 
les derniers exercices . 
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25. C’est une étude à continuer sérieusement. Entre autres perfec- 
tionnements à désirer, il faudrait étendre l’assistance aux enfants deve- 
nus orphelins après leur douzième année. (Rapport et vœu du conseil 
d’arrondissement de Rouen, session 1872). 


26. Pour les enfants abandonnés, se référer aun° précédent. 

Pour les enfants orphelins avant leur douzième année, poursuivre le 
mode actuel. 


27. Il ne faut pas oublier le danger de l’agglomération des enfants. 
On doit les diriger de préférence vers les professions agricoles, comme 
on le pratique, dans notre département, à l’égard des Elèves de l’assis- 
tance (12 à 21 ans). 


VI. — Extinction de la mendicité . 

28. Fournir du travail à ceux qui en manquent. 

Assister les infirmes et les invalides . 

Punir rigoureusement le vagabondage. 

29 . L’arrondissement de Rouen n’en a pas . 

30. Maintenir ces dispositions législatives et surtout les appliquer. 
Ajouter, autant qu’il sera possible, l’obligation de travaux plus ri- 
goureux que pour les autres détenus. 

31 . La transportation dans les colonies parait avantageuse. 


VII. — Ressources , Répartition des charges. 

32. A l’aide de centimes additionnels à voter par les communes et 
par les départements . 

33. Oui, et, au besoin l’Etat. 

34. En tenant compte d’une part des besoins, et de l’autre des res- 
sources respectifs. 

35. Oui. 


VIII. — Mesures de prévoyance 

36. Oui, sous certaines réserves d’approbation de leurs statuts: mais 


* 
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en conciliant, avec la déférence due à l’initiative privée, cette sanction 
légale et la surveillance qui en serait la conséquence. 

37. Oui. 

38. Oui. 

39. Oui. 

40. Il parait difficile de formuler un programme général et absolu 
pour une institution dont la première condition de succès est d’être su- * 
bordonnée aux ressources, aux mœurs et aux usages de chaque lo- 
calité. 
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DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE. 

Réponses du Conseil d'arrondissement de Melun. 


v I. — - Bureaux de bienfaisance. 

1. Oui. Il convient que chaque commune ait un bureau spécial. Au 
besoin, le Conseil municipal pourrait faire fonction de bureau de bien- 
faisance. Un même bureau pour plusieurs communes serait une source 
de conflits. 

Le bureau de bienfaisance doit être nommé par le Préfet, sur la pré- 
sentation d'une liste double par le Conseil municipal. Au cas où l’on 
ferait entrer dans le bureau un ministre d’un culte, il faudrait y faire 
entrer des ministres, s’il y en a, de chacun des autres cultes exercés 
dans la commune. 

2. On devra former deux listes, l’une permanente, comprenant les 
infirmes et les familles nombreuses qui ne peuvent subvenir à leurs 
besoins par le travail ; l’autre, dite d’hiver, dressée en vue de remédier 
aux chômages forcés et au surcroît de misère qu’amène la mauvaise 
saison. 

3. Sur l’avis d’un médecin désigné à cet effet, par l’administration 
locale. 

4. Au domicile réel de l’assisté, domicile établi par la résidence d’une 
année. 

5. Oui. 

6. Oui. 
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II. — Comités cantonaux. 

7 et 8. Oui, des comités cantonaux seraient utiles. Leurs attributions 
se borneraient, pour tous les objets énoncés aux articles 7 et 8, à l’ins- 
pection, au contrôle et au patronage. 

9. Non, les attributions qu’il convient de leur donner ne com- 
portent pas de pareils droits, qui seraient d'ailleurs une source 
de conflits. 

La nomination des conseils cantonaux devrait se faire d'une manière 
analogue à celle des conseils de bienfaisance. Le conseiller général du 
canton, un conseiller d’arrondissement et le maire de chef-lieu de can- 
ton devraient en faire partie de droit. 


III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Oui. Une boite de pharmacie doit être déposée dans chaque 
commune. 

11 et 12. La plus entière liberté doit être laissée pour cette organisa- 
tion aux bureaux de bienfaisance. Le choix du malade ne pourra: 
nécessairement s’exercer que parmi les médecins agréés par le 
bureau. 

13. Chaque bureau traitera avec les médecins par abonnement ou à 
forfait, selon ce que les circonstances lui permettront de faire et au 
mieux de ses intérêts. 

14. Ces rapports, que l’on pourrait demander aux médecins sans leur 
imposer une gêne sérieuse, indiqueraient les mesures d’hygiène et de 
salubrité à prendre dans chaque localité et fourniraient, s’ils étaient 
bien faits et d’une manière suivie, de précieux renseignements aux bu- 
reaux de statistique. 

15 et 16. En principe, il devrait y avoir une pharmacie centrale au 
chef-lieu de canton. Au besoin, il faudrait pouvoir recourir à des condi- 
tions déterminées aux dépôts ordinairement établis chez les médecins, 
aux pharmacies des hospices et autres établissements de secours. 

17 . Les Conseils généraux ne pourraient qu’exercer un contrôle su- 
périeur sur les comités cantonaux et décider en quelque sorte en 
dernier ressort. 
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18. Oui, mais cette inspection peut très-bien être faite par les conseils 
d’hygiène et de salubrité actuellement organisés. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui, en principe ; mais, s’il est reconnu que la commune ne peut 
subvenir à cet entretien, le département devra y pourvoir. 

20. Oui, à la condition que la commune ou le bureau de bienfaisance 
garantira fes frais. Dans les cas d'accident, la translation se fera tou- 
jours d’urgence, et le département supportera les frais d’entretien si la 
commune est hors d’état de les acquitter. 

21 . Voir au numéro 19 . 

♦ 

22. Voir au numéro 5. 

23. 11 importe de rendre cette admission plus praticable en simplifiant 
les formalités à remplir et en atténuant dans les limites du possible, 
les charges à supporter par les communes. 


V. - Enfants orphelins ou abandonnés. 

* 24, 25 et 26. Organiser, autant que possible, les secours à domi- 

cile. 

27. On ne doit imposer aux départements aucune obligation de fonder 
ces orphelinats, mais encourager de préférence le patronage, en garan- 
tissant aux patrons, sur les patronnés, les droits du tuteur et les bénéfices 
du travail jusqu’à dix- huit ans au plus, le bureau de bienfaisance tenant 
lieu de conseil de famille. 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28 et 29. En principe, il convient de décider qu’après constatation 
du délit de mendicité, les coupables seront reconduits administrative- 
ment dans leurs communes. Le fait habituel de mendicité peut seul 
évidemment constituer le délit. Si les coupables quittent leurs commu- 
nes et deviennent récidivistes, on devra les renfermer dans les dépôts 
qu’il faut maintenir. 

30 et 31. Il y a d’autant moins lieu à édicter la peine terrible de la 
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transportation contre les mendiants récidivistes que les délits de mendi- 
cité vont toujours décroissant en nombre. Il suffit d’un moment de 
réflexion pour se convaincre que l’application trop fréquente du maxi- 
mum de la peine, six mois de prison et cinq ans de surveillance, con- 
tribue plus encore que la misère, la paresse et l’ivrognerie, à faire de la 
mendicité un vrai métier. Le développement des associations philantro- 
piques et des sociétés de secours mutuels, et l’instruction primaire amé- 
liorée dans ses programmes et répandue à flots, atténueront très-vite 
et sensiblement le vice honteux de la mendicité. L’obligation et la gra- 
tuité de l’instruction primaire empêcheraient par elles seules les 
père et mère dénaturés d’habituer leurs enfants à vivre de ce 
vice. 

YII. — Ressources, Répartition des charges. 

32. Ces ressources se composent : 

1° Des propriétés particulières, des dons et legs ; 

2° Des impôts déjà existants et d’allocations spéciales du budget muni- 
cipal. 

3» De subventions départementales ; 

4° En cas de refus d’allocations par les communes, il y aura d’autant 
plus lieu à une imposition d’office par le Conseil général, que d’ordinair^ 
les communes rurales les plus malheureuses sont celles où le territoire 
est possédé tout entier par quelques grands propriétaires. 

33. Oui 

34. Chaque commune doit faire face avec ses propres ressources, 
dans les limites du possible, aux charges de l’assistance. En cas de né- 
cessité, le département et même l’Etat doivent intervenir. La mesure 
de cette intervention se réglera sur la situation financière de la commu- 
ne et sur le nombre des assistés inscrits régulièrement. 

35. Voir au numéro 34. 


VIII.— Mesures de prèvoyo/nce. 

36. Entièrement libre, sous la seule condition que les lois sur la pro- 
priété de main-morte seront rigoureusement observées. 

37. Oui, assurément. 

"•38. H suffirait de donner cette autorisation aux percepteurs. 

40 
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39. Oui, en ce qui concerne les associations de secours mutuels qu'on 
ne saurait jamais trop développer. Les communes voisines doivent 
pouvoir, si elles le jugent utile et convenable, se réunir ensemble pour 
former toutes associations de ce genre. 

La question des institutions du crédit agricole rentre dans un ordre 
d’idées tout-à-fait différent, qu’il n’est pas possible d’aborder sans étu- 
des préalables. 

40., La liberté pleine etentière et, toutes les fois que cela sera possible, 
des subventions de premier établissement. 


RAPPORT 

sur l’assistance publiqùe, présenté par m. destors, 

PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT DÉ FONTAINEBLEAU, 

LE 23 SEPTEMBRE 1872. 


Messieurs, 

Lors de notre dernière session, vous avez nommé une commission 
composée de MM. Bernard, Gaultry et Destors, et vous l’avez chargée 
de vous présenter un travail qui vous mît à même de délibérer sur les 
réponses à faire à un-ques tionnaire déposé sur votre bureau par M. le 
sous- préfet. 

Ce questionnaire vous était adressé ainsi qu’à tous les conseils élec- 
tifs par la commission nommée par l’Assemblée nationale à l’effet de 
réviser nos règlements sur l’assistance, et de rechercher les moyens 
les plus pratiques pour venir en aide aux innombrables infortunes qui 
restent trop souvent sans secours en raison de leur multiplicité ou de 
leur nature même. 

Ce questionnaire est très-complet, et touche à de si graves intérêts 
qu’il peut sembler bien difficile au premier abord de renfermer, dans 
les limites d’un aussi modeste travail, des avis assez mûrement étudiés, 
et surtout des renseignements assez précis pour déterminer vos déci- 
sions. 

Nous avons fait cependant les plus grands efforts pour mettre suc- 
cinctement sous vos yeux le résumé des règlements en vigueur, pour 
vous entretenir des travaux qui ont été entrepris sur les questions, et 
enfin pour vous soumettre une série de réponses motivées dans votre 
esprit par les rechefthes que nous avons faites. 
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Le questionnaire, divisé par chapitre, aborde successivement des 
questions du plus haut intérêt. C’est ainsi que dans les chapitres 1, 2 
et 3 il vous demande votre avis sur le maintien, la création ou la sup- 
pression des bureaux de bienfaisance, sur le mode de répartition des 
secours et sur les modifications qui pourraient être apportées à la lé* 
gislation judiciaire en ce qui concerne les responsabilités : 

Sur la création et les attributions de comités cantonaux. 

Il appelle votre attention sur les moyens qui pourraient être utile- 
ment adoptés pour assurer le service delà médecine et de la pharmacie 
dans toute l’étendue du canton. 

Il vous consulte également sur les secours à donner aux malades 
dans les hôpitaux, aux vieillards et aux infirmes dans les hospices, et 
sur les obligations et les responsabilités qui doivent incomber soit aux 
particuliers, soit aux communes, soit aux départements : 

Sur la situation qui est faite aux enfants assistés, et sur les modifi- 
cations quipourraientêtreapportées dans les règlements actuels à l’égard 
de ces pauvres êtres déshérités, et cela, tant au point de vue administra- 
tif qu’au point de vue moral : 

Sur l’extinction de la mendicité' : 

Sur le parti que l’on peut tirer de la charité publique et sur la répar- 
tition équitable des charges : 

Sur le plus ou moins de liberté qu’il faut laisser à l’organisation des 
sociétés de bienfaisance; 

Sur l’extension à donner à l’institution des caisses d’épargne. 

Enfin la commission ouvre à vos délibérations le champ le plus vaste, 
en vous demandant, comme un service, de lui transmettre vos obser- 
vations détaillées, et l’expression la plus complète de vos vœux sur 
toutes les questions qui intéressent l’assistance publique. 

Nous avons pensé qu’en traitant successivement, et par groupe, cha- 
cun de ces sujets ; en plaçant sous vos yeux le résumé des documents 
qui ont été mis à notre disposition, il vous serait peut-être plus facile 
de rédiger des réponses succinctes, mais qui, pour leur intelligence, 
devraient être, selon nous, accompagnées d’une ampliation du rapport 
qui les a motivées. 

Messieurs, vous aurez à apprécier cette mesure, et à vous prononcer 
sur son opportunité. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

Sans vouloir rappeler ici toute l’organisation historique des bureaux 
de bienfaisance, nous nous contenterons de dire que leur origine est 
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fort ancienne et remonte aux canons du concile de Tours tenu en 567, 
aux ordonnances de François I 01 ’ en 1536, aux édits de Henri II en 1547, 
à ceux de Louis XIV en 1686, et enfin à la loi du 7 frimaire an V qui 
réorganisa sur de nouvelles bases les bureaux de bienfaisance et leur 
attribua certains avantages, tel par exemple le droit des pauvres sur 
le prix des billets de spectacle. 

Depuis sont intervenues les ordonnances royales des 31 octobre 1821, 
6 juin 1830, qui ont réglementé la composition, la nomination, la révo- 
cation et le renouvellement des membres des bureaux de bienfaisance 
et leurs attributions ; 

Nous vivons encore aujourd’hui sous l’empire de cette législa- 
tion. 

Alors que les institutions de charité ont rendu et rendent journelle - 
ment tant de services à la classe nécessiteuse; comment admettre 
leur suppression, comment ne pas encourager de toutes manières leur 
création dans les communes môme de peu d’importance ? 

Comme à tout service administratif il peut être utile d’apporter quel- 
ques légères modifications à leur organisation, mais leur principe d’exis- 
tence nous semble indiscutable. 

Il offre dans les communes le double avantage d’assurer l’existence 
d’une caisse permanente ouverte à la générosité, et d’offrir comme une 
tentation à ceux qui désirent rendre service à leurs semblables. 

C’est ainsi que tant de gens donnent de leur vivant aux bureaux de 
bienfaisance et souvent, après leur mort, par humanité, laissent à ces 
représentations de la charité publique des legs importants : 

Les supprimer ce serait fermer la porte à ces élans de générosité, et 
se priver de ressources énormes, et trop souvent restreintes quand on 
les compare aux besoins des populations. 

L’existence du bureau de bienfaisance assure l’emploi régulier des 
dons faits par la charité privée et met obstacle aux abus qui sont trop 
souvent la conséquence des générosités distribuées sans contrôle. 

A titre de renseignement nous mettons sous vos yeux un document 
déjà bien ancien, mais qui dénote l’importance des ressources des bu- 
reaux de bienfaisance en 1837, la statistique donnait en 


recettes 10.315.746.50 

Et en dépenses , 9.149.112.62 

Reliquat libre de l’exercice 1.166.633.88 


Nous regrettons de ne pouvoir vous donner le chiffre exact des res- 
sources actuelles. 

Aussi, pensons-nous, désirant le maintien des bureaux de bienfai- 
sance, que nous devons solliciter le concours de toutes les infiuences. 
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de tous les dévouements, qu’il faut continuer à autoriser . les membres 
des bureaux de bienfaisance, selon l’art. 4 de l’ordonnance du 31 octo- 
bre 1821, à s’adjoipdre des dames de charité, qui, par leur zèle et leur 
persévérance, ne peuvent que rendre d’immenses services à ces insti- 
tutions de charité. 

Ces dames, n’agiraient, bien entendu, que sous la responsabilité du 
bureau principal et en facilitant la répartition des secours. 

La comptabilité des bureaux de bienfaisance est confiée aux percep- 
teurs ou receveurs municipaux quand le chiffre des recettes réunies 
des hospices et des bureaux de bienfaisance n’excéde pas 30,000 fr . 
(Ordonnance du 17 septembre 1871) et circulaire ministérielle du 15 
décembre même année) ; au-delà de ce chiffre les établissements de 
bienfaisance peuvent avoir des receveurs spéciaux, ils fournissent un 
cautionnement dont le chiffre est fixé au dixième des recettes ordinaires 
portées au compte de l’année qui précède celles de leurs nominations, 
(Loi du 28 avril 1846 art. 83 et ordonnance du 31 octobre 1821). Les 
traitements de ces agents comptables sont calculés de la manière sui- 
vante: 

Sur les premiers 5,000 francs 2 OiO sur les recettes . 

— 2 OiO sur les dépenses. 

Sur les 25,000 francs suivants 1 50 OiO sur les recettes. 

— 1 50 OiO sur les dépenses. 

Sur les 70,000 francs suivants 0 75 0[0 sur les recettes. 

— 0 75 0[0 sur les dépenses. 

Sur les 100,000 fr. suivants 0 33 0^0 sur les recettes. 

— 0 33 O^O sur les dépenses. 

Sur les sommes excédant un million. . . 0 12 OiO sur les recettes. 

— . . . 0 12 0{0 sur les dépenses. 

Diverses personnes charitables nous ont exprimé le regret que les 
receveurs prélevassent leurs traitements sur les fonds mêmes des bu- 
reaux de bienfaisance. 

Nous avons été touché de la justesse de ces observations; mais après 
mûr examen de la question, nous avons reconnu que nous nous trou- 
vions en présence d’un service financier, partant, de la nécessité d’un 
cautionnement, et d’un contrôle permanent et sérieux, qu’il serait im- 
possible de rencontrer des garanties suffisantes de régularité -adminis- 
trative et de solvabilité dans le concours dévoué de personnes qui con- 
sentiraient même à se charger gratuitement de ces fonctions importan- 
tes; et nous sommes conduits à conclure que les receveurs actuels, 
hommes pratiques et d’expérience, sont certainement les meilleurs 
agents financiers que l’on puisse avoir, et qu’il faut les confirmer dans 
leurs fonctions. 
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Le questionnaire se préoccupe à bon droit, selon nous, de la fixation 
du domicile de secours. 

Nous pensons que, pour éviter aux communes et aux bureàux de bien- 
faisance des charges au-dessus de leurs ressources, et aussi pour 
apporter le plus d’obstacles possible aux abus de toutes sortes qui se- 
raient la conséquence de l’admission trop facile des indigents au par- 
tage des secours, il serait bon d’exiger d’eux deux années de domicile 
dans la commune ; 

Et d’accorder aux bureaux de bienfaisance le droit de recouvrement 
de leurs avances contre les parents ou les enfants, en conformité des 
principes admis dans les articles 203, 205, 206, 210 et 211 du code civil. 

Nous pensons également que les bureaux de bienfaisance, en raison 
même de leurs attributions et des services qu’ils rendent au pays, doi- 
vent être admis à agir en justice sous le bénéfice de l’assistance judi- 
ciaire. 

Nous aimerions même que certaines réclamations de ces bureaux 
pussent être examinées et jugées comme affaires sommaires et sans 
frais. 


H. — Comités cantonaux. 

Nous avons à examiner s’il doit être institué, dans les cantons com- 
posés de plusieurs communes, un comité chargé de prendre les mesures 
générales d’assistance dans ce canton, et de veiller à l’organisation et 
au fonctionnement, dans chaque commune, des bureaux de bienfaisance. 

Nous pensons que, pour donner la plus large extension possible à 
l’institution des bureaux de bienfaisance, il faut leur laisser une entière 
liberté quant à la distribution de leurs secours, quant au mode de re- 
crutement de leurs ressources. 

Il faut les soumettre, bien entendu, au contrôle financier et adminis- 
tratif habituel, mais éviter tout ce qui pourrait être taxé de centralisa- 
tion exagérée. 

Il ne faut pas retomber dans les inconvénients du 7 frimaire an v, 
qui, n’admettant qu’une administration municipale par canton, organi- 
sait nécessairement dans presque tous les départements un bureau de 
bienfaisance par canton. 

En effet, ou ces bureaux étaient composés de membres pris dans les 
diverses communes de la circonscription cantonale, et il était fort dif- 
ficile de les réunir, ou ils étaient formés avec le concours des habitants 
du chef-lieu, et les intérêts des pauvres des autres communes se trou- 
vaient sacrifiés au profit de ceux des villes, 
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Nous croyons cependant, qu’en laissant de côté toute immixtion dans 
l’administration et l’organisation des bureaux de bienfaisance dans 
chaque commune, il serait peut-être.utile de créer, par canton, une com- 
mission centrale, dont les attributions seraient strictement limitées aux 
mesures relatives à l'hygiène, à la salubrité, à la création de maisons 
de secours, et enfin à l’organisation par groupement de plusieurs com- 
munes de sociétés de secours mutuels. 

Ce genre d’associations, qui a rendu et rend de si grands services 
aux classes laborieuses, 'est presque impossible à organiser dans les com- 
munes de peu d’importance, parce qu’elles sont de véritables contrats 
d’assurances, et ne peuvent exister utilement que par le concours d’un 
grand nombre d’adhérents. 

Cette tentative de groupement de plusieurs communes a déjà eu lieu 
dans diverses localités, et notamment dans la vallée de Montmorency, 
où une société de secours mutuels, l’une des premières de France, a été 
créée il y a de longues années, a donné d’excellents résultats, et sub- 
siste encore, nous le croyons. 

En tout cas, les comités n’ayant pas le caractère des bureaux de bien- 
faisance, il n’y aurait pas lieu de leur accorder le bénéfice de l’assis- 
tance judiciaire. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

Puis le questionnaire, entrant dans l’examen pratique de Inorganisa- 
tion des secours médicaux et pharmaceutiques, vous consulte. Mes- 
sieurs, sur le plus ou moins d’opportunité de certaines mesures adminis- 
tratives. 

Nous n’avons pas entre les mains une statistique exacte de ces divers 
services dans toute la France : aussi nous est-il très-difficile de nous 
prononcer sur certaines questions. 

Nous pensons cependant, et par aperçu, que tous les cantons au moins 
possèdent une pharmacie, et qu’il n’y aura jamais lieu d’emprunter des 
médicaments à des établissements charitables, mais qu’il serait possible, 
en raison de l’étendue de certains cantons, d’établir, dans les localités 
éloignées, des dépôts de médicaments confiés à la surveillance de per- 
sonnes sûres, et sous la responsabilité des médecins cantonaux de 
l’assistance. 

Quant au personnel des docteurs, il serait bon d’en choisir plusieurs, 
afin de laisser le malade libre dans le choix qu’il voudrait faire de son 
médecin. 

La plupart de ces Messieurs considèrent comme un honneur de soi- 


Digitized by v^ooQie 



— 320 — 


C0\SF.II S b’ARROXDISSEHEÜTS 


SEINE-ET-MARNE 


gner les indigents : le corps médical est plein de dévouement et d’abné- 
gation, et l’on ne sera jamais embarrassé de rencontrer des hommes 
capables pour remplir ces fonctions. 

Quant au mode de rétribution à adopter, il faut distinguer selon 
nous : 

Si un seul docteur est chargé du service de l’assistance, on peut lui 
allouer un traitement fixe et calculé sur le chiffre des indigents inscrits. 

Si, au contraire, deux ou un plus grand nombre de docteurs se par - 
tagent le service, cela devient impossible, . et il faut rémunérer à la 
visite. 

Ce ou ces docteurs devraient faire des rapports sur l’état sanitaire de 
leurs circonscriptions ; cela n’est pas douteux, et ces renseignements se 
confondraient avec les travaux des comités d’hygiène qui, selon nous, 
rendent de grands services et doivent être maintenus. 

Les Conseils généraux doivent être renseignés et mis à même de ' 
surveiller les divers services médicaux et pharmaceutiques des can- 
tons de leurs départements. 

Cela dérive de leur essence même et des prescriptions de la loi cons- 
titutive du 10 août 1871 (art. 46, 55, 17 et suivants). 

Mais nous croyons que, si les nominations des dôcteurs et des phar- 
maciens sont réservées au conseil général, elles doivent être faites sur 
la présentation des comités cantonaux, qui, plus à même que tous 
les autres, peuvent apprécier la valeur des candidats. 

Nous ne comprendrions pas l’utilité d’une inspection spéciale des ser- 
vices médicaux et pharmaceutiques de l’assistance par département, 
puisqu’il existe déjà des comités d’hygiène dans chaque canton, que 
nous entendons les maintenir et que leurs rapports sont centralisés au 
chef-lieu du département. 


IV. — Assistance hospitalière. 


Certes, de toutes les questions qui sont soumises à vos délibérations. 
Messieurs, celles qui sont contenues dans le second chapitre de notre 
travail, méritent toute votre sollicitude. 

Il s’agit de déterminer quand et comment les secours à donner aux 
malades dans les hôpitaux, aux vieillards et aux infirmes -dans les hos- 
pices, pourront être organisés et soldés . 

Il nous semble, qu’en présence du fait de la maladie qui s’impose et 
qui est soumis au contrôle du médecin, il n’est pas d’esprit qui puisse 
trouver téméraire que l’on dise : 
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Aucun malade indigent ne doit rester exposé aux souffrances et à la 
mort faute de moyens d’assistance. 

Cela se résume dans cette belle pensée que nous avons empruntée au 
savant rapport de M. de Lurieu, président du Conseil de l’inspection gé- 
nérale des établissements de bienfaisance : « Nul n’a droit à l’assistance, 

» l'assistance est un devoir pour la société ». 

La loi du 7 août 1851 avait été rédigée en vue de la mise en œuvre 
de ce principe. 

Nous croyons indispensable de mettre sous vos yeux quelques-uns w ‘ r 
des articles de cette loi. 

« Art. 1 er . — Lorsqu’un individu, privé de ressources, tombe malade 
dans une commune, aucune condition de domicile ne peut être exigée 
pour son admission dans l’hôpital existant daqs la commune. 

Art. 2. — Un règlement particulier, rendu conformément au dernier 
paragraphe de l'art. 8 de la présente loi, déterminera les conditions de 
domicile et d’âge nécessaires pour être admis dans chaque hospice 
destiné aux vieillards et aux infirmes. 

Art. 3. — Les malades et incurables indigents des communes privées 
d’établissements hospitaliers pourront être admis aux hospices et hô- 
pitaux du département désignés par le Conseil général, sur la proposi- 
tion du préfet, suivant un prix de journée fixé par le préfet d’accord 
avec la Commission des hospices et hôpitaux. 

Art. 4; — Les communes qui voudraient profiter du bénéfice de l’art. 3 
supporteront la dépense nécessaire pour le traitement de leurs malades 
et incurables. 

Toutefois, le département, dans les cas et les proportions déterminées 
par le Conseil général, pourra venir en aide aux communes dont les 
ressources sont insuffisantes. 

Dans les cas où les revenus d'un hospice ou hôpital le permettraient, 
les Commissions administratives sont autorisées à admettre dans les 
lits vacants les malades ou incurables des communes, sans exiger d’elles 
le prix de journée fixé par l'art. 8. 

Art. 5. — L’administration des hospices et hôpitaux peut toujours 
exercer son recours, s'il y a lieu, contre les membres de la famille du 
malade, du vieillard ou de l’incurable désignés par les art. 205 et 206 
du code civil. 

Les communes auxquelles s’appliquent les articles 3 et 4 de la pré- 
sente loi jouissent des mêmes droits. » 

Cette loi a été frappée des stérilité par deux motifs. 

D’abord parce que le règlement prescrit par l'art. 2 est resté à l'état 
de lettre morte. Et, de. plus, .parce que l'obligation n’existait ni pour la 

41 


Digitized by 


Google 



CONSEILS D’ARRONDISSEMENTS — 322 — SEINE-ET-MARNE 

commune, ni pour le département et qu’elle n’avait été stipulée que 
pour les administrations hospitalières. 

Nous puisons dans un document officiel publié en 18G9 quelques avis 
qui nous semblent dignes de votre examen. 

Pour sortir de la difficulté il fallait affirmer le domicile de secours, 
en régler toutes les conditions, et, pour ce qui touche la question finan- 
cière, édicter une loi qui assurât le remboursement des frais de traite- 
ment des malades en créant des responsabilités à tous les degrés ascen- 
dants ou descendants : 

Commune si la famille est indigente. 

Département si les ressources de la commune sont insuffisantes. 

Par la création de ces responsabilités les principales difficultés que 
rencontre l’admission des malades disparaîtraient ; la loi du domicile de 
secours désintéresserait Tes administrations hospitalières dont l’opposi- 
tion s’appuie uniquement sur cette raison très-réelle que les ressources 
sont à peine suffisantes pour les besoins locaux. 

Nous ne parlons bien entendu que des malades, afin d’écarter toutes 
les objections qui pourraient être présentées en vue des abus que pour- 
rai! faire naître l’application de ce système. 

C’est jà du reste l’essence de la loi belge votée en 1818 et mo- 
àlfi'é en H 845 ; depuis sa promulgation aucun péril social ne s’est 
révélé. 

Art. 12. — Est cependant bien absolu quant au domicile. 

Tout indigent, en cas de nécessité, sera secouru provisoirement par 
la commune où il se trouve, suivant certaines dispositions qui assurent 
le remboursement des avances faites par les communes. 

Il faut donc, selon nous, modifier la loi de 1851 ; rendre obligatoire 
aujourd’hui ce qui est facultatif, et nous serons obligés alors de nous 
créer des ressources à la commune et au département quand il devien- 
dra impossible de se faire rembourser par les familles. 

Soixante-un Conseils généraux votaient en 1869 des fonds destinés à 
venir en aide aux communes pauvres pour le remboursement des frais 
de traitement des malades dans les hôpitaux. 

Tous le feront sous l’empire de la loi nouvelle, et au besoin nous 
croyons qu’il serait possible de créer, en dehors des centimes addition- 
nels, un fonds commun comme cela a lieu pour les aliénés dont les 
communes ont à supporter d’office une faible part de l’entretien (à titre 
de renseignement, je rappelle ici que le département de Seine-et-Marne 
inscrit à son budget une somme de 5,000 francs pour venir en aide aux 
communes privées de ressources, traitement des malades et incurables 
indigents.) 
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Enfin, en supposant les communes et les départements dénués des- 
ressources nécessaires pour faire face à ces dépenses d’entretien, il nous 
semble que l’Etat pourrait intervenir dans de justes limites pour combler 
les déficits ; mais nous croyons que la nature de ces dépenses représen- 
tant un intérêt essentiellement local, ce serait à l’administration com- 
munale ou départementale, en dernier ressort, que devrait incomber la 
responsabilité financière. 

Nous n’avons pas précisément à nous occuper de la nature des se- " 
cours à donner aux malades, cependant nous pensons que le secours à 
domicile est de beaucoup préférable à ceux qui sont si bien organisés 
cependant dans les hôpitaux. 

C’est du reste l’avis de tous les hommes éminents qui se sont occupés 
d’assistance publique, Chaptal, Gasparin, Necker, de Watteville, tous 
concluent en faveur du secours à domicile, soit que l’on envisage la 
questioa au point de vue de la moralité et de l’efficacité du secours, 
soit qu’on l’examine au point de vue d’une économie bien entendue. 

Enfin, le secours à domicile n’impose aux classes nécessiteuses qui le 
réclament aucun changement d’habitude ; il laisse le malade au milieu 
des siens, et le médecin n’a souvent à soigner que des affections prises 
dès leur début et qui cèdent promptement à des soins bien dirigés. 

Pour l’hôpital au contraire, le malade a presque toujours attendu 
avant de réclamer son admission, sa maladie s’est aggravée, faute de 
précaution, un traitement prolongé devient alors nécessaire. 

Ce dernier aperçu est le résumé de l’opinion de M. Husson, directeur 
général de l’assistance publique. 

L’art. 17 de la loi de 1851 autorisait les administrations hospitalières 
à disposer jusqu’à concurrence du cinquième de leurs revenus pour dé- 
livrer des secours annuels à domicile en faveur des vieillards ou infirmes 
placés dans leurs familles. 

De l’avis de tous les hommes compétents, cette faculté est trop étroite, 
et il faudrait la’ porter-au quart ou même au tiers. 

• D faudrait également que la loi nouvelle se préoccupât des relations à 
établir en ce qui concerne le domicile de secours et -le prix de journée 
d’entretien, entre les communes et les établissements hospitaliers les 
plus rapprochés. Ces modifications admises nous sommes persuadés que 
les populations rurales verraient avec une vive satisfaction l’assistance 
mutuelle et l’assistance publique bien organisée dans les campagnes, et 
les administrations municipales n’auraient pas sans cesse à lutter contre 
des^lifficultés matérielles qui les empêchent de secourir en temps utile 
des infortunes dignes du plus haut intérêt. 
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Y. -- Enfants orphelins ou aba/ndormés. 

Une législation très-complète règle le sort des enfants orphelins ou 
abandonnés, et il nous serait très-difficile, messieurs, de rappeler ici 
intégralement toutes les dispositions qui ont été prises depuis 1789 podr 
assurer, autant que faire se peut, l’existence, la bonne éducation et 
même l’avenir de tous ces pauvres petits êtres si dignes de votre in- 
térêt. 

En quelques mots nous nous contenterons de mentionner que c’est 
une loi du 29 novembre et du 10 décembre 1790 qui a décidé que l’en- 
tretien des enfants exposés et abandonnés serait mis à la charge de 
l’Etat. 

Puis intervint une législation transitoire des 28 juin et 8 juillet 1793 
qui jeta les premières bases du mode de secours à accorder à ces en- 
fants. 

. Successivement, des loi3 du 27 frimaire, an V, du 25 floréal, an VIII, 
et du 11 frimaire, an XII, ajoutèrent quelques modifications aux pre- 
mières dispositions législatives, jusqu’à ce que le décret du 19 janvier 
1811 confirmât et développât le principe de la mise à la charge de la 
charité publique des enfants trouvés abandonnés ou orphelins pauvres. 
Il fallait définir quels étaient les enfants trouvés abandonnés ou orphe- 
lins pauvres ; en effet, de nombreuses difficultés naissaient dans l’ap- 
plication des termes un peu trop vagues de la loi. 

Aussi une instruction ministérielle du 8 février 1823 établit-elle d’une 
manière positive les caractères de cette classification. 

Les enfants abandonnés sont ceux qui, nés de pères et mères incon- 
nus, ont été trouvés exposés dans un lieu quelconque, ou portés dans 
les hospices destinés à les recevoir. 

Les enfants abandonnés sont ceux qui, nés de pères et mères connus, 
et d’abord élevés par eux ou par d’autres personnes à leur décharge, en 
sont délaissés sans que l’on sache ce que les pères et mères sont devenus 
et sans que l’on puisse recourir à eux. 

Ce sont encore les enfants nés dans les hospices de femmes admises à 
y faire leurs couches, si les mères sont reconnues dans l’impossibilité de 
s’en charger. 

Enfin les enfants délaissés dont les pères et mères ont disparu, sont 
détenus ou condamnés pour faits criminels ou correctionnels. 

On n’accorde le titre d’orphelins qu’à ceux que l’indigence ou la mort 
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naturelle des pères et mères laisseraient dans un entier dénûment; ils 
doivent alors être secourus par les hospices et surtout à domicile. 

Nous ne pouvons entrer dans tout le détail des formalités prescrites 
pour l’admission des enfants dans les hospices ; la loi est très-complète 
maintenant sur cette matière ; elle assure d’abord l’existence de l’en- 
fant, règle son état civil, détermine de quelle manière il sera reçu; 
élevé, instruit, placé en apprentissage et maintenu sous la tutelle ad- 
ministrative ; elle suppose même le cas où il pourrait avoir acquis 
quelques biens et règle les droits de l’hospice à sa succession. 

Enfin elle suppose la remise de l’enfant aux parents dans un temps 
meilleur, et arrête les bases de cette restitution de manière à ne pas 
encourager la détestable habitude de l’abandon et à sauvegarder les in- 
térêts des établissements hospitaliers. 

Nous avons essayé, messieurs, de vous édifier bien imparfaitement, il 
est vrai, sur la législation en vigueur aujourd’hui quant à la réglemen- 
tation des intérêts des enfants assistés. ' 

Nous ajouterons quelques mots sur la question financière de ce ser- 
vice ; en effet une partie des dépenses se trouvant mise à la charge 
exclusive du département et des communes, vous avez toute autorité 
pour envisager la question à ce point de vue. * 

Les dépenses concernant les enfants trouvés et abandonnés sont di- 
visées en deux grandes catégories : 

Les dépenses intérieures et les dépenses extérieures . 

Les dépenses intérieures se composent des layettes et vétures à four- 
nir aux enfants, des frais d’entretien dans les hospices, soit avant leur 
départ pour la campagne ou lqur mise en apprentissage, soit lorsqu’ils 
reviennent à l’hospice par suite de circonstances quelconques. 

Ces dépenses sont entièrement à la charge des hospices. 

Les dépenses extérieures sont au contraire couvertes : 

1° Par la portion des amendes et confiscations affectée à la dépense 
des enfants trouvés. 

2" Au moyen d’une portion des revenus des hospices affectée à cet 
objet. 

3° Par des allocations votées au Conseil général sur le produit des 
centimes affectés aux dépenses départementales. 

4° Par des contingents assignés sur les revenus des communes. 

Ces dépenses comprennent les mois de nourrice et pension des en- 
fants et les indemnités allouées dans certaines circonstances aux 
personnes qui conservent ou surveillent les enfants pendant quelques 
années. 

Cette répartition des charges nous semble très-juste, très-équitable, 
et nous considérons en effet que, si certaines dépenses momentanées 
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sont acquittées par les hospices, il est de toute justice de foire incomber - 
aux départements, comme service exclusivement départemental, les 
frais d'entretien des enfants jusqu’à ce qu'ils soient mis à mémo $e 
gagner leur vie . 

Aussi ne vous proposerons-nous aucune modification sur l’ensemble 
de cette législation. 

Nous nous contenterons de vous faire remarquer que, sur l'applica- 
tion stricte de la loi, il existe de notables différences dans les divers dé- 
partements de la France. 

Ces irrégularités sont regrettables et sont souvent la cause d’enlève- 
ments très-fréquents ou de spéculation déplorable de la part des per- 
sonnes qui sont chargées des soins à donner soit aux enfants, soit aux 
apprentis. 

La question des enfants trouvés ou assistés est très-complexe et l’une 
de celles qui méritent le plus les méditations des administrateurs, des 
économistes et des philanthropes. 

Parmi les points qui nous ont le plus frappés, nous appellerons votre 
attention sur le sort des enfants mis en nourricô et en apprentissage. 

De grandes précautions sont édictées par la loi quant au choix des 
nourrices et à la surveillance dont elles doivent être l’objet. Le décret 
du 19 janvier 1811 est presque un chef-d'œuvre de sollicitude et de 
prévoyance à cet égard ; mais une fois les enfents admis dans les fa- 
milles rurales, ils sont loin de recevoir les soins qui sont prescrits. 

L’article 14 du décret porte que les commissions administratives des 
hospices feront visiter les malades au moins deux fois Vannée, soit par : 
un commissaire spécial, soit par les médecins ou chirurgiens vaccina- 
teurs ou des épidémies. 

La prescription est excellente, mais elle est bien souvent négligée ou 
imparfaitement exécutée. 

Dans les dernières années, des inspections ont été créées dans le 
plus grand nombre de départements et ont rendu de réels services . 

’ Nous pensons que les maires dans les campagnes, ou tout au moins 
une commission de dames charitables, devraient être chargés d'une sur- 
veillance incessante des enfants assistés . 

Ce système de surveillance serait très-facile à organiser, et nous ne 
saurions trop appeler l’attention de l’administration sur ce point. 

Pour rendre de vrais services, les inspections doivent être impré- 
vues, permanentes et consciencieuses. U est difficile d’imaginer un ser- 
vice régulier en dehors des ressources locales d’une commune ou d’un 
canton ; l’action du maire et, bien entendu, une action régulière et ef- 
fective, le plus souvent déléguée, à des dames, amènerait nécessaire- 
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ment une amélioration dans le sort des enfants, et, partant, une dimi- 
nution dans la mortalité, 

Un exemple : 

Les enfants doivent rester en nourrice jusqu’à six ans, puis ils doi- 
vent être mis en pension chez des cultivateurs. (Décret du 19 jan- 
vier 18H.) 

Mais les nourrices peuvent conserver leurs nourrissons jusqu’à douze 
ans, à la charge de les nourrir et entretenir convenablement, de le$ 
envoyer aux écoles primaires pour y recevoir l’éducation morale et 
religieuse donnée aux autres enfants. 

Comment admettre qu’on laissera de pauvres enfants dans certaines 
familles san^ une surveillance incessante et strictement réglementée ? 

Santé, instruction, morale et religion, tous principes essentiels qui 
s’imposent à la sollicitude de l’administration. 

Le contrôle municipal nous semble donc indispensable pour assurer 
l’exécution de la loi. 

Passé l’âge de douze ans, les enfants peuvent être laissés à leurs - 
nourrices, à la charge de leur faire apprendre un métier ou de les ap- 
pliquer aux travaux de l’agriculture. 

Autrement, ils doivent être mis en apprentissage jusqu’à un âge qui 
ne pourra excéder vingt-cinq ans. 

Il faut certainement imposer aux maîtres d'apprentissage l’obliga- 
tion d’assurer l’instruction morale et religieuse, et nous voudrions que 
des commissions locales fussent chargées de surveiller le sort, la con- 
duite et les progrès de ces jeunes enfants pendant leur séjour chez les 
patrons. 

En cas d’inconduite notoire, ils devraient être renvoyés à l’hospice 
selon les réglements, et les patrons, s’ils contreviennent aux enga- 
gements pris par eux, devraient être sévèrement punis et privés du 
travail des apprentis, sans indemnité pour tout le temps qu’ils les ont 
gardés et nourris, indépendamment des peines qu’ils pourraient avoir 
encourues pour mauvais traitements envers des êtres faibles et sans 
protection naturelle. 

Reste à examiner la question de restitution et de reconnaissance des 
enfants. 

Elle est et doit être entourée de toutes les garanties désirables. 
L’instruction du 19 février 1823, reproduisant les dispositions de 
l’article 21 du décret du 19 janvier 1811, nous semble avoir prévu, dans 
la limite possible, toutes les questions qui sauvegardent les intérêts de 
la morale et de la société. 

* Quelques conseils généraux avaient demandé que les commissions 
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administratives eussent le droit de rechercher les mères des enfants 
déposés dans les hospices, autrement dit de rechercher la maternité. 

Selon nous, les commissions entreraient là dans une voie regrettable, 
et bien souvent, à cause des difficultés inhérentes même à la nature de 
ces instances, ces recherches n’amèneraient aucun résultat appréciable, 
aucun bénéfice pour les hospices. L’enfant étant sous la tutelle des 
commissions, son droit est imprescriptible (art. 328 du code civil) ; plus 
fard il l’exercera, s'il le juge convenable ; il suffit que les documents 
qui l’intéressent soient soigneusement rassemblés pour lui être remis 
lors de sa majorité. 

‘Nous pensons, qu’en cas de restitution d enfant aux parents, bien que 
la loi stipule que cette restitution ne peut avoir lieu que sur un certificat 
de moralité délivré par le maire, attestant en outre que ces derniers 
sont en état d’élever leur enfant ; Nous pensons que, pendant un cer- 
tain temps, l’enfant, assisté par les hospices, devrait rester sous la tu- 
telle de ces établissements et être soumis à la surveillance des commis- 
sions locales de sa résidence. 

En cas d’abus de pouvoir des parents, de mauvais traitements, il 
pourrait être revendiqué par l'assistance et retiré des mains de ceux 
qui se sont rendus indignes de la confiance de l’administration. 

Afin d’éviter toute objection qui pourrait s’élever en faveur de l’in- 
violabilité de l’autorité paternelle, définie et réglée par le Code Civil 
(art. 371 et suivants) il pourrait être stipulé, selon nous, qu’une fois 
les formalités de restitution accomplies, cette dernière ne serait défini- 
tive qu’après une année d’épreuve écoulée depuis la remise de l’enfant 
aux parents, et la production de certificats émanés du maire et du Co- 
mité de surveillance établi dans la commune. 

De cette manière, la restitution n’ayant pas été opérée définitivement, 
le père n’étant pas rentré dans ses droits, le principe de la loi ne serait 
pas violé. 

L’esprit de là loi de 1811 tend de toutes parts à faire placer les en- 
fants dans les campagnes, à les utiliser pour le besoin de l’agriculture, 
nous devrons donc, en l’approuvant, donner en même temps un avis 
favorable à l’institution dans chaque département d’orphelinats agri- 
coles. 

Nous ferons remarquer cependant que leur organisation par départe- 
ment entraînerait peut-être de grandes difficultés financières, mais il 
serait sans doute possible de grouper plusieurs départements, et de 
créer des orphelinats à frais communs. L’adoption de cette mesure se- 
rait la consécration des pri cipes que nous venons de développer. 
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VI. — Extinction de la mendicité. 

Un décret de l’Assemblée nationale du 30 mai 1790 a réglé les condi- 
tions de l’expulsion des mendiants étrangers et les secours de route. 

La plupart de ces dispositions sont encore en vigueur. 

Une loi du 22 juillet 1791 contre les mendiants prononce des peines 
très-sévères qui varient suivant que la mendicité est pure et simple, ac- 
compagnée de menaces, violences ou d’autres circonstances aggravan- 
tes, parmi lesquelles se trouve celle de mendier hors du canton du do- 
micile. 

Une autre loi du 24 vendémiaire an II (15 octobre 1793) organisa des 
* travaux de secours, prescrivit l’établissement de maisons de répression 
pour recevoir les mendiants, contre lesquels ne s’élèverait aucune 
cause aggravante; elle édicta même une peine terrible, la transporta- 
tion , contre les récidivistes et cela dans la partie Sud-Est de Madagas- 
car au Fort-Dauphin (décret du 11 brumaire an H). 

Vous êtes consultés, Messieurs, sur la question de savoir s’il ne serait 
pas opportun de revenir à l’ancienne législation. 

Pour répondre utilement il nous semble indispensable d’entrer dans 
quelques développements. 

Ces pénalités ont été abrogées par les art. 269, 274, 275, 276, et 
suivants et enfin par l’art. 282 du Code pénal qui établissent une dis- 
tinction très-nette entre les vagabonds et les mendiants , et prononcent 
des peines correctionnelles qui varient de 3 à 6 mois d’emprisonnement 
dans le cas ouïe mendiant a été surpris dans un lieu où il existe un dé- 
pôt de mendicité, de 1 à 3 mois, s’il n’existe pas d’établissement de ce 
genre; puis, afin d’assurer l’exécution de la loi, la peine est portée de 6 
mois à 2 ans si le mendiant a été arrêté hors du canton de sa rési- 
dence. 

Dans ces différents cas, à la sortie de prison le libéré est renvoyé 
dans un dépôt de mendicité. 

L’art. 282 se préoccupe des mendiants qui ont été condamnés à des 
peines plus fortes, parce que le délit de mendicité s’est trouvé compliqué 
de circonstances aggravantes : ceux-là, à leur sortie de prison, sont 
soumis à la surveillance de la haute police pour 5 ou 10 ans. 

Ainsi, sans parler des peines qui frappent le mendiant dans le premier 
cas, une fois libéré, il est renvoyé, dans un dépôt de mendicité. 

Dans le second il est mis sous la surveillance de la haute police. 

Qu’arrive-t-il dans l’application ? 

' 42 
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Il n’existe pas, et à beaucoup près, autant de dépôts de mendicité qu’il 
y a de départements. 

Les Conseils généraux sont obligés d’entretenir leurs mendiants dans 
les dépôts des départements les plus voisins, en payant par abonnement 
un priy de journée, 

C’est ainsi que le département de Seine-et-Marpe a passé un traité 
avec le dépôt de Montreuil-sous-Laon et paie chaque année 13,500 fr., 
pomme qui représente un certain nombre de journées dont le chiffre a 
.été fi*é à 1 franc 05 centimes. 

Il en est ainsi dans beaucoup de départements. 

Quant à la surveillance de la haute police elle est nécessaire, indis- 
pensable, et le bon ordre exige que les libérés de la seconde catégorie 
soient maintenus sous ce régime sévère. 

D’un côté comme de l’autre nous sommes d’avis que la loi a été sage, 
ppudente et modérée. 

Mais de nombreux inconvénients se produisent, nous devons les si- 
gnaler. 

Par suite des peines édictées contre la mendicité, les prisons sont 
remplies, très-souvent emcombrées, et le Trésor et les départements 
supportent de lourdes charges d’entretien sans obtenir une diminution 
sensible de délits. 

La surveillance de la haute police, si nécessaire, nous l’avons dit, à la 
sécurité sociale, n’est trop souvent que nominative, et un grand nombre 
de repris de justice y échappent sans cesse pour aller chercher au mi- 
lieu des populations nombreuses des villes, les occasions d’exercer leurs 
(Coupables industries et s’y assurer l’impunité. 

Nous pensons que, tenant compte des exigences de l’ordre social, de 
la situation des coupables de la première catégorie, c’est-à-dire de ceux 
envers lesquels il est encore possible d’agir avec modération et qui se 
trouvent frappés par les art. 274, 275 et 276 du Code pénal , que, se 
préoccupant ainsi des intérêts financiers de l’État et' des départements, 
nous pensons, disons-nous, qu’il serait préférable d’utiliser les bras de 
ces gens sans aveu, de réduire dans une certaine mesure la durée de 
l’emprisonnement qui représente la répression du délit, et de ren- 
voyer ensuite le libéré dans une colonie pénitentiaire où des éléments 
de travail seraient mis à sa disposition. 

Quant à ceux qui tombent sous l’application de l’art. 282, leur situa- 
tion est beaucoup moins intéressante, et la prison est la juste punition 
de leurs méfaits. 

Aussi croyons-nous que, contre eux, la durée d’emprisonnement doit 
être maintenue, mais que la surveillance de la haute police devrait être 
remplacée par un renvoi dans une colonie pénitentiaire ou un lieu plus 
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éloigné, et dans des conditions moins douces que celles admises pour 
les coupables de mendicité sans circonstances aggravantes. 

Cette disposition offrirait à la Société l'avantage incontestable d'échap- 
per d'une manière certaine aux dangers dont elle est sans cesse menacée 
par la présence de tels gens : Les libérés seraient occupés ; la surveil- 
lance serait effective ; on pourrait espérer dans une certaine mesure ra- 
mener les déclassés à une existence morale et régulière. 

S’il était possible d’obtenir de pareils résultats on aurait fait un grand 
pas vers la moralisation et la sûreté publique. 

Mais toutes les questions administratives se compliquent nécessaire- 
ment *do la question financière ; nous croyons, qu’avec les ressources 
actuelles, il serait possible d’équilibrer le budget de ce système coloni- 
sateur. 

Le Trésor couvre en ce moment une grande partie de la dépense des 
prisons en concédant à des entrepreneurs le travail des prisonnier* 
sous la réserve de certaines retenues, soit en sa faveur, soit au profit des 
détenus eux-mêmes. 

Ce système es.t très-ingénieux, très-pratique, et nous ne voyons pas 
quels pourraient être les motifs qui s’opposeraient à son adoption dans 
des colonies pénitentiaires . 

Les départements paient actuellement un droit d’abonnement aux 
dépôts de mendicité, ils verseraient sans résistance leurs contingents 
dans les caisses de l'Etat pour être débarrassés de la responsabilité de 
leurs mendiants : leurs charges seraient identique* à celles qu'ils 
subissent aujourd'hui. 

Telles seraient, selon nous, les modifications qui pourraient être 
apportées au mode de répression actuel. 

Nous pensons enfin, qu'sn dehors des divers systèmes qui peuvent 
être examinés pour arriver à l'extinction de la mendicité, on trouvera 
d’excellents concours en sollicitant les efforts intelligents et fermes de 
l’autorité municipale, en profitant d'une organisation sérieuse de la 
charité privée, et aussi, disons-le, en engageant les tribunaux à doubler 
de sévérité et de justice pour faire respecter strictement les prescrip-r 
tions de la loi. 

Cette question à elle seule mériterait une étude toute spéciale, nous 
ne pouvons que l'esquisser aujourd’hui et soumettre nos modestes 
observations à l'examen des jurisconsultes qui composent la Commis- 
sion de l’Assemblée nationale. 
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RÉSUMÉ. 

VIL — Ressources, Répartition des charges . 

i 

Répondre, messieurs, aux questions énumérées dans les deux der- 
niers chapitres du questionnaire, c'est presque résumer le. rapport que 
nous venons d’avoir l'honneur de vous soumettre. 

N’avons-nous pas dit en effet, qu’en ce qui concerne la constitution, 
le groupement et la répartition des ressources des bureaux de bienfai- 
sance nous désirerions qu’une pleine et entière liberté fût accordée aux 
membres de ces bureaux. 

N’avons-nous pas recommandé cependant le maintien des garanties 
légales, financières et administratives de la loi du 31 octobre 1821? 

Nous avons été guidés, quant à l'adoption de ces mesures, par la 
conviction profonde que, sous le prétexte de décentralisation, il ne 
faut pas créer un état dans l’Etat, et ouvrir, avec un semblant de léga- 
lité, la voie à la création de sociétés occultes qui dégénèrent presque 
toujours en sociétés secrètes ou politiques. 

Nous avons admis l’existence de comités cantonaux, mais dans la 
seule limite des services médicaux et pharmaceutiques. 

Pour l’acquittement des frais de ces mêmes services, nous ne sau- 
rions prévoir de difficultés. 

Le bureau de bienfaisance inscrit chaque année un article spécial 
à son budget (secours médicaux et pharmaceutiques) et l'ensemble de 
ces articles forme le budget spécial du comité. 

Quant à l'assistance hospitalière, nous avons établi, vous vous le 
rappelez, messieurs, le principe des responsabilités basées sur le domi- 
cile de secours, et cela nous a conduit à demander que, dans le cas où 
les familles seraient indigentes ou insolvables, les communes et le 
département devinssent responsables; un fond commun serait créé 
alors entre les mains *du Conseil général pour couvrir les rembourse- 
ments de frais à opérer aux établissements hospitaliers. 

Comment seront créées ces ressources et ce fonds commun ? 

Ou par une répartition au prorata entre les communes ; 

Ou par vote de centimes additionnels obligatoires; 

Ou par un emploi des ressources ordinaires. 

C'est une question de trésorerie dont le règlement variera néces- 
sairement selon les besoins, la formule et les charges des départe- 
ments. 

On ne saurait se prononcer d'une manière absolue à cet égard. 
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Il faut affirmer le principe, et surtout l’affirmer, en dernier ressort, 
comme une responsabilité départementale. 

l'Etat arrivera peut-être comme faible secours, mais ses charges 
sont telles qu’il ne faut pas y compter. 

Nous n’avons pas à nous préoccuper des responsabilités des com- 
munes én ce qui regarde les enfants assistés; la loi s'est prononcée à 
cet égard d'une manière absolue. 

Les circulaires des 21 août 1839, 3 août 1840, et 13 août 1841 ont 
déterminé d’une manière précise quelle doit être la part des communes 
dans la dépense de ce service. 

Le département doit supporter les 4/5° au moins, et le concours de la 
comlnune est fixé en prenant pour base le chiffre de son revenu ordi- 
naire, combiné avec celui de la population. 

De cette manière on fait contribuer la commune en raison du nombre 
de ses enfants assistés; par le chiffre du revenu ordinaire, on ne lui 
impose qu’un sacrifice proportionnel à ses ressources. 

Enfin les circulaires décident que, dans des circonstances très-rares, 
il est vrai, les conseils généraux pourront dispenser la commune de 
tout concours. - * 

Il s’agit dans ce cas d'insuffisance notoire de ressources, et la circu- 
laire recommande d'agir avec la plus grande réserve parce que la 
charge enlevée à une commune retombe nécessairement sur les autres. 

Ce mode de répartition, ordonné par les pirculaires précitées, est 
fort juste et l’on pourrait très-bien l'adopter pour la création de fonds 
communs en matière d’assistance hospitalière et de responsabilité dépar- 
tementale comme nous l’avons exposé plus haut. * 


VÜI. — Mesures de prévoyance. 

Par suite des principes que nous avons admis, nous ne pouvons que 
nous déclarer pour la création libre des établissements de bienfaisance 
et des associations charitables. 

La bienfaisance est, de la part de la société, l’accomplissement d’un 
devoir envers les classes malheureuses. 

Des efforts de la charité privée naissent des ressources énormes, et 
si nous avons dit qu'il fallait encourager dans la commune la création 
d’une caisse de secours, sous le nom de bureau de bienfaisance, c’est 
que nous reconnaissons la nécessité d'avoir toujours sous la main des 
fonds disponibles pour soulager les infortunes continuelles et impré- 
vues* 
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Mais, il De saurait entrer dans notre esprit de repousser même la 
concurrence de certaines sociétés qui, par leur zèle, leur sincère 
patriotisme, et leur dévouement, assureraient le sort de familles mal- 
heureuses et se préoccuperaient par exemple d’organiser certains 
secours que les bureaux de bienfaisance seront toujours impuissants 
à établir dans les communes. 

Ce qu’il est indispensable de maintenir et de réglementer en cette 
matière, ce sont les statuts des sociétés, c’est l’examen sérieux de leur 
but, c’est la stricte exécution de leurs engagements. 

Il ne faut pas en un mot qu’elles s’écartent de la voie de bienfaisance 
qu’elles se sont tracée lors de leur création, pour devenir quelquefois, 
même à leur insu, des éléments de discorde et de révolte contre la 
société et le Gouvernement. 

Les caisses d’épargne rendent de tels services depuis si longtemps 
que nous ne saurions trop en approuver le maintien et la vulgarisation 
dans les campagnes. 

On a déjà si bien compris le besoin d’extension à accorder à cette 
admirable institution-, que des succursales, placées avec discernement 
dans des localités dont l’importance ne comporterait pas une caisse 
centrale, fonctionnent déjà de tous côtés. Grâce à elles, le travailleur 
économe peut verser, sans perte de temps, des épargnes qui eussent pu 
être inutilement dissipées ou improductivement conservées. 

Ces succursales fonctionnent d’ailleurs sous la responsabilité des 
caisses centrales; elles sont régies par les mêmes statuts, n’ont point, 
à proprement parler, d'existence distincte, et leurs opérations se con - 
fondent avec celles de la caisse qui les a établies, et peut les supprimer 
suivant ce qu’elles jugent convenable. 

Ce sont là de véritables succursales, où l’on peut verser et retirer 
des fonds, et elles exigent des sous-directeurs habiles et des comp- 
tables salariés dans la juste proportion du travail qui leur est 
confié . 

Aussi des caisses d’épargne ont-elles établi, dans certaines localités, 
de simples sous-caissiers qui puissent recevoir les fonds, remettre les 
livrets, et dont les fonctions sont tellement limitées qu’un secrétaire de 
mairie peut les remplir. 

Mais qu’arrive-t-il alors ? 

Le service s’opère bien pour les versements, par cette raison très- 
simple qu’il n’y a pas ou peu de danger à recevoir ; mais, pour les 
remboursements, il ne saurait en. être de môme : qui paie mal risque 
de payer deux fois, les dispositions de l’art. 1241 sont formelles à cet 
égard. 

Pour les remboursements, les directeurs de caisse d’épargne se trou- 
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vent continuellement en présence de mineurs, de femmes mariées, d’in- 
terdits, de gens qui ne savent ni lire ni écrire, et d'héritiers dont les 
qualités ne sont pas régulièrement établies. 

Par suite de la nature même de l’institution, les directeurs peuvent 
s’écarter du droit commun, en se conformant aux statuts particuliers 
de chaque eaisse d’épargne. 

Mais cela demande un grand tact, UDe connaissance parfaite des 
questions de droit qui dérivent nécessairement de tout paiement, et 
nous ne croyons pas qu’il soit possible de confier à de simples sous- 
caissiers de pareilles attributions. 

Le questionnaire se préoccupe évidemment de ce fait quand il vous 
demande si l’on ne pourrait pas autoriser les percepteurs ou les rece- 
veurs des postes à recevoir et à délivrer des livrets. 

Nous répondons oui pour les percepteurs, et non pour les receveurs 
des postes . 

Oui pour les percepteurs, parce qu’ils pourraient parfaitement rece- 
voir et rembourser. ' 

Ils sont comptables de deniers publics et ont nécessairement une 
grande habitude des exigences de la responsabilité. 

Verser et être remboursé dans la commune même, sans perte de 
temps, serait un grand bienfait pour les populations rurales, et nous 
approuverions toutes mesures qui confieraient ce service au fonction- 
naire qui, à jour fixe, est appelé dans la commune pour y recevoir 
l’impôt. 

Les directeurs des postes ne nous semblent pas aptes à remplir les 
mêmes fonctions. 

Enfin, nous nous sommes prononcés en faveur de l’établissement des 
sociétés de secours mutuel^ dans les campagnes, et nous avons indiqué 
le groupement des communes de peu d’importance comme le meilleur 
moyen à employer pour assurer le service de ces sortes d’assurances 
contre les risques de la maladie, du chômage et de la mort. 

Nous ne voyons pas qu’il y ait rien à ajouter. Quant au mode de rè- 
glement de ces institutions, les circulaires ministérielles du 6 août 1840 
et la loi du 15 juillet 1850 nous semblent avoir déterminé très-complè- 
tement les conditions d’existence de ces sociétés. 

Messieurs, nous croyons avoir passé en revue tou? les sujets conte- 
nus dans le questionnaire qui vous était adressé pur la Commission de 
l’Assemblée nationale. 

Nous vous avons présenté nos observations, nous vous avons pro- 
posé quelques solutions motivées par nos recherches. 

Vous avez maintenant, messieurs, à vous prononcer sur l’adoption 
des systèmes et des théories que nous venons de développer, 
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Nous nous tenons à votre disposition pour vous donner tous les 
éclaircissements que l’examen de ce travail pourrait rendre néces- 
saires. 


Jh. 


Réponses du Conseil d’arrondissement de Coulommiere. 


I. — Bureaux de bienfaisance . 

Le point de départ de l’organisation de l’assistance doit être natu- 
rellement la commune ; c’est là que le pauvre est le mieux connu ; c’est 
là aussi qu’on peut le mieux choisir le genre de secours adopté à sa 
situation. 

Tel est le principe. Mais la conséquence n’est pas la nécessité d’un 
bureau de bienfaisance dans chaque commune. 11 suffit que dans cha- 
cune d’elles il y ait un membre au moins du bureau de bienfaisance. 

Pour qui connaît les petites communes, et en particulier celles de 
notre région, il est évident que le bureau ne pourrait y être constitué 
utilement. La population y est si peu nombreuse et le nombre des cas 
dont le bureau aurait à s’occuper est si restreint qu’il constituerait un 
rouage peu utile, ne fonctionnant que rarement et tendant de lui- même 
à s’arrêter. 

Il faut donc tenir compte de l’impuissance naturelle de ces petites 
communes et les autoriser, au besoin même les obliger à former des 
unions avec d’autres communes voisines pour constituer ainsi des centres 
d’assistance vraiment efficaces. Naturellement, chacune des communes 
intéressées devrait être représentée dans ces unions; dans chacune 
d'elles aussi, un membre au moins du bureau de bienfaisance aurait la 
direction et la responsabilité morale du service de l’assistance. 

Il sera expliqué plus loin comment ce service fonctionnerait sous la 
surveillance’ d’un comité cantonal. 

Si l’on constitue des bureaux de bienfaisance dans les petites com- 
munes, il faut qu’ils soient peu nombreux. On devrait les composer de 
trois membres au plus. 

Il est important de définir le mode de constitution du bureau de bien- 
faisance. En principe, le service de l’assistance doit perdre tout carac- 
tère administratif, afin d’échapper à la bureaucratie. Chargé de pour- 
voir à des besoins locaux, il doit émaner directement ou indirectement 
des localités ; entre les différents modes d’élection de ses membres, le 
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plus judicieux paraît être celui qui attribuerait leur nomination aux 
conseils municipaux. Les bureaux se constitueraient ensuite d’eux- 
mêmes. 

Dans certains cas, il pourrait être utile de laisser aux bureaux l'auto- 
risation d’adjoindre un certain nombre de membres choisis parmi les 
principaux souscripteurs volontaires. Dans ce cas encore, l’initiative 
devrait appartenir au bureau, qui se compléterait ainsi lui-même, con- 
formément à la loi. Sans que l’administration eût besoin d’intervenir. 

2et3. Il n'y a qu’une seule réponse à faire à ces deux questions : C’est 
le bureau de bienfaisance qui devra arrêter la liste des indigents admis 
à recevoir les secours alimentaires et les secours médicaux. — Deux 
listes devraient d’ailleurs être dressées, car les mêmes personnes ne 
doivent pas nécessairement figurer sur chacune d’elles. 

Une invitation publique permettra aux indigents de se faire connaître 
eux-mêmes. Ceux qui, pour un motif quelconque, ne réclameraient pas 
leur inscription, seront inscrits d’office, sur les indications recueillies 
par leS bureaux et émanant des personnes les mieux renseignées dans 
chaque localité. Naturellement, d'ailleurs, l'avis de son inscription de- 
vra être donnée à la personne intéressée . 

Les listes, pour comprendre tous les cas, doivent n’étre jamais fer- 
mées, ou du moins être révisées fréquemment, tous les trois mois par 
exemple. 

4. Le domicile de secours doit être fixé et défini de manière à ce que 
l’indigent puisse être assuré de recevoir un secours immédiat partout 
où il se trouvera. 

Mais qui doit avoir la responsabilité des secours et en supporter les 
frais? 

C’est en ce sens que la question doit être entendue au point de vue 
légal. 

A ce point de vue, il faut trouver un lieu fixé et nettement défini. Le 
lieu de naissance' a été considéré comme offrant ce caractère. Mais en 
l’acceptant d'une manière absolue, on arrive en pratique à de graves 
inconvénients. Souvent, aucun lien ne rattache l'individu à son domi- 
cile de naissance qu’il a quitté avec sa famille dès ses plus jeunes an- 
nées. 

Combien d’ouvriers nomades, suivant les grands ateliers de travaux 
publics, font inscrire leurs enfants comme par hasard sur les registres 
d'une commune où ils ne font que passer! 

Il y a encore à tenir compte des enfants nés à l’étranger. 

D'une manière générale le domicile de secours doit rester le lieu 
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de naissance, mais il faut considérer aussi le droit ai) 8$çpqrs çsoïQp^ 
un des avantages sociaux résultant de la vie commune prolongée peg - 
dant un certain temps. Dans ce système, ce droit serait acquis cp,mm e 
jadis le droit de bourgeoisie, comme aujourd’hui encore op acquierfla 
droit de participer à la jouissance de certains biens communaux. 

On peut varier dans l'appréciation de la durée du séjour nécessaire 
pour conférer ce droit, mais il parait raisonnable de dxer que limite 
assez courte. Trois ans au moins. 

Si l’on étendait ce terme au-delà de trois ans, certains centres indus- 
triels, dont la population est très-mobile, pourraient se décharger d’une 
notable partie des dépenses du service.de leurs pauvres sur les com- 
munes rurales et particulièrement sur celles de leur banlieue. 

5. Oui, il convient de conférer cette action aux bureaux de bienfai- 
sance. 

C’est un fait malheureusement trop commun que l’abandon des parents 
âgés ou infimes par les enfants qui ont été élevés et dotés par eux. Au 
nom de l’humanité, les bureaux doivent alors intervenir pour découvrir 
ces misères imméritées et rien n’est plus juste que de leur accorder une 
action contre les parents oublieux d’un devoir sacré. La seule menace 
do cette action deyra d’ailleurs suffire, le plus souvent pour ramener les 
coupables sans qu’il y ait lieu d’exercer des poursuites. 

p. fl pqrqît justu é’aijpmttre qn. principe }es bureaux; de hienfaisqnqe 
à agir çn justice s,QPS le. bguéflpe de l’assistance judiciaire. Certaines 
restrictions cependant devraient être mises à l’usage de ce droit, afin 
que les bureaux ne spient pas entraînés dans la voie des contestations et 
des procès par la facilité môme qu’ils auraient à les entreprendre. 


IL — Comités, canioaauj:. 

7. Si, cessant de considérer le service de Vaasisimum. comme Sft rette,-. 
cbant à la vie privée, on veut hu> donner le caractère di 'un% ins&vtHWt. 
publique, il faut créer des Comités- cantonaux quj devraient être là cher 
ville ouvrière du système. Le rôle de ces comités serait : 

1° De prendre les mesures générales d’assistance dans le canton; 

2° De veiller à l’organisation et au fonctionnement des bureaux de- 
bienfaisance dans chaque commune ou dans chaque groupe de com- 
munes. A ce point de vue ils exerceraient sur ees bureaux une véritable 
tutelle et devraient même les suppléer dans certains cas. 

Ces Comités voyant les choses de plus haut, moins en butte aux m- 
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fluences locales et ne subissant pas ces influences, seraient à la fois plus 
libres et plus indépendants dans leur aetion. 

L’eipérience de ce qui se passe en France et à l’étranger prouve que 
les communes rurales sont toujours disposées à nier l'existence des in- 
digents dans leur sein et à négliger vis-à-vis d’eux le devoir public de 
1’assistance. Elles se montrent, vis-à-vis des pauvres, à la fois égoïstes 
et rigoureuses à l'excès. En Angleterre, ce mal s’est révélé dans de 
telles proportions qu’on a dû enlever aux paroisses le service de l'as- 
sistance. Plusieurs raisons pourraient expliquer et jusqu'à un certain 
point légitimer cette disposition des esprits dans les communes rurales, 
mais il faut absolument en tenir compte si on veut faire du service de 
l’assistance une institution publique sérieuse et efficace. De là, la né- 
cessité de créer des Comités cantonaux, véritables gardiens de l’inté- 
rêt public en matière d'assistance et de leur donner tous les pouvoirs 
nécessaires pour contrôler et suppléer les Comités locaux. 

Un des meilleurs moyens à recommander, pour aider dans cette tâche 
les Comités cantonaux, c’est la oréation pour chaque bureau de bien- 
faisance d'un budget spécial absolument indépendant du budget muni- 
.cipal et ayant des ressources qui ne pourraient être employées qu'à 
l’assistance. 

On pourrait spécifier que les ressources non employées par un bu- 
reau de bienfaisance feraient retour à la caisse du Comité cantonal, 
après un laps de temps suffisant pour en faire l'emploi. Ce serait un 
excellent moyen de stimuler les bureaux locaux à faire emploi de leurs 
ressources. 


Composition des Comités. 

Parmi les modes de constitution des Comités cantonaux on pourrait 
recommander les suivants : 

Le Comité comprendrait : • 

I Membre nommé par chacun des conseils municipaux du canton ; 

b Membres nommés par le conseil du oheMieu ; 

5 Membres choisis en tête de la liste des plus forts souscripteurs vo- 
lontaires dans le canton* 

Su Le Cofhité cantonal aurait la haute main sur tout le service de 
1’assistanee. Il serait utile aussi de le .charger des attributions actuelles 
des oqçnaission» d’hygiène et de salubrité. 

II devrait être spécialement chargé de surveiller le service des vacci- 
laüçna qui intéresse à un si haut degré la santé publique. Sa tâche dans 
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ce rapport serait importante si la vaccine était rendue obligatoire, 
comme cela existe si utilement en Angleterre. 

Il est de notoriété publique que les commissions d’hygiène et de sa- 
lubrité ne fonctionnent que très -imparfaitement. Les Comités canto- 
naux, s’adjoignant, en vüe de ce service, certains membres spéciaux 
naturellement désignés par leurs fonctions, auraient à la fois plus d’au- 
torité et plus d’activité. 


9. Il convient évidemment d’attribuer aux Comités cantonaux, pour 
les intérêts de l’Assistance cantonale, des droits analogues à ceux des 
bureaux de bienfaisance. 


III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. On doit nécessairement organiser dans chaque commune . les se- 
cours médicaux et pharmaceutiques. 

Si l’indigent a besoin de secours quant il jouit de la santé, combien 
plus n’a-t-il pas besoin de soins qui deviennent indispensables quand la 
maladie vient aggraver des misères physiques et morales. Ces soins 
doivent être organisés, car c’est précisément dans ces cas que la charité 
particulière devient impuissante si des moyens de secours particuliers 
ne sont pas mis à sa disposition. 

Lavoie de l’abonnement par commune a l’inconvénient de donner place 
à des abus d’influence, à des tripotages entre les médecins et les mai- 
res pour aboutir souvent à imposer à l’indigent un médecin qu’il ne 
connaît pas et qui, par cela même, ne lui inspire pas de confiance. 

11, 12. La méthode la plus simple, celle qui paraît devoir entraîner 
le moins d’abus, consiste à faire pour les indigents ce qu’une famille, en 
cas de maladie, fait pour chacun de ses membres. 

1° Autoriser l’indigent à appeler un médecin et à choisir ce médecin i 

2° L’autoriser à se procurer à la pharmacie^ plus voisine les mé- 
dicaments prescrits par le médecin ou à les recevoir du médecin lui- 
même s’il n’y a pas de pharmacie. 

Cette méthode, qui a l’avantage d’être simple et de ne pas placer l’in- 
digent dans une condition 'particulière, a aussi celui d’être la moins 
coûteuse tout en assurant à l’indigent les soins dont il a besoin. 

La médecine externe a été essayée dans plusieurs départements 
et n’a pas réussie. Le bon sens aurait dû faire prévoir cet insuccès : Le 
canton n’a pas un centre qui permette au médecin de se transporter 
dans chaque commune en temps utile. 

13. Le plus économique pour l’assistance, le plus convenable pour 
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les malades et celui qui leur assure le mieux les soins, le plus digne - 
enfin pour les médecins et le seul qu'ils soient disposés à accepter par- 
tout est le mode de rétribution par visite. 

D'un commun accord avec les médecins, le bureau de bienfaisance 
fixe dans chaque localité le prix de la visite pour les iiidigents ; le 
médecin présente chaque année sa note comme il le fait pour des clients 
en état de le payer directement. Cette note, après avoir été examinée 
et s’il y a lieu discutée par le bureau, est payée au médecin suivant les 
formes habituelles- Est-il rien de plus simple et de plus juste que ce 
système ? Si comme tout autre il expose à des abus, au moins ces abus 
ne peuvent-ils entraîner d’inconvénients pour les indigents. — La sur- 
veillance assidue des bureaux doit d'ailleurs les prévenir facilement. 
Cette surveillance sera une des parties les plus utiles du service des 
Comités cantonaux. 

14. Ces rapports ne sauraient fournir des renseignements bien utiles 
en raison du petit nombre de cas dont chacun d’eux constituerait le 
résumé ; ils feraient double emploi avec d'autres rapports dont sont 
chargés les médecins des épidémies. Le mieux est d’autoriser les méde- 
cins à en faire dans les circonstances où ils le jugeraient convenable 
et à se contenter, pour les cas ordinaires, des indications fournies dans 
un tableau sur la nature des maladies soignées chaque année par 
chaque médecin. 

15. Assez nombreux encore sont les cantons privés de pharmacies. 
Dans ce cas il serait juste et utile d’établir un dépôt pharmaceutique au 
chef-lieu de canton ou en un autre point indiqué comme centre. Ce dé- 
pôt devrait être annexé au Comité cantonal ou bien sous sa surveillance 
à l'hôpital s’il en existe. Cependant, en l’absence d hôpital à qui confier 
la direction de ce dépôt, ne vaudrait-il pas mieux respecter, sous ce rap- 
port, les habitudes des populations en autorisant le médecin à faire pour 
les indigents ce qu'il fait pour les malades aisés? 

16. Faciliter la délivrance des remèdes dans les pharmacies chari- 
tables est certainement un but qu’on doit se proposer. Mais on n’aper- 
çoit pas ce qui peut être fait sous ce rapport au-delà de l'autorisation,' 
accordée à ces pharmacies, de délivrer ces remèdes sur l’ordonnance 
du médecin, s’il s'agit de médicaments dangereux. 

17. Oui il y a lieu de confier cette tâche aux conseils généraux, mais 
il serait juste, pratique et utile d’en attribuer la plus grande partie aux 
conseils d’arrondissement qui, peu chargés de besogne, pourraient s’en 
acquitter avec plus de soin et y consacrer plus de temps ; il faut remar- 
quer epfln qu’étant en rapport plus direct avec les communes, erabras- 
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sant une moindre étendue, ces conseils sont mieui placés pour orga- 
niser et surveiller les services médicaux . 

Pour faire la part de chacun, l’œuvre des conseils d'arrondissement 
pourrait être soumise à l’approbation du Conseil général, sous le rap- 
port de l’organisation. 

Les conseils d’arrondissement seraient, dans la circonstance, des 
agents de décentralisation ; ils organiseraient d’aprôs les besoins lo- 
caux et en dehors de tout parti-pris général. 

18. L’inspection des services médicaux et pharmaceutiques par dé- 
partement n’aboutirait qu'à créer un fonctionnement nouveau et un fonc- 
tionnaire inutile. Cette création, d'ailleurs, en appellerait nécessaire- 
ment d’autres et on verrait bientôt se constituer une bureaucratie qu’il 
faut éviter à tout prix : il n’y a pas là place pour un fonctionnaire 
dont la seule destination serait de manger le bien des pauvres. 

L’inspection ne peut être attribuée à un fonctionnaire; pour être utile, 
si elle devenait nécessaire, il faudrait qu’elle fût confiée à Un Comité ou 
à une personne désignée chaque fois par le conseil général. 


IY. — Assistance hospitalière. 

19. D’une manière générale l’entretien des malades dans les hôpitaux 
doit être mis à la charge de leur commune respective si ces malades 
n'ont pas acquis, par un séjour d’au moins trois ans, le droit d’être admis 
à l'hôpital du pays où ils habitent. 

La solution donnée à cette question est motivée sur le principe général 
que la commune est responsable de ses pauvres et leur doit assistance 
comme la famille à l’un de se» membres. 

On doit spécifier d’ailleurs que la commune intéressée doit être aver- 
tie par une lettre de l'administration hospitalière et mise ainsi en de- 
meure d’aviser s’il y a lieu. 

Comme correctif à ce que cette disposition a de trop absolu il 
faut distinguer le malade passant de celui qui séjourne dans l’hôpital. 
Un séjour de moins de trois jours ne devrait pas donner lieu à l’ouver- 
ture d’une action en responsabilité contre la commune du domicile de 
secours, à la condition que ce domicile soit distant d’au moins un 
myriamètre. On éviterait ainsi des complications de comptabilité 
pour des sommes sans importance. 

Enfin y il a lieu de tenir compte des droits acquis à chaque commune 
en vertu de fondations particulières* 

20. En aucun cas le malade indigent ne doit être transporté à l'hôpi- 
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tal malgré sa volonté. Il y a, pour en agir ainsi, des motifs de plusieurs 
ordres, d’abord l’homme même malade, s’il continue à jouir de ses fa- 
cultés, doit demeurer iibre de ses actions et ne peut être condamné à 
la réclusion dans un hôpital, en supposant même que cela puisse aider 
à sa guérison. En second lieu, la répulsion pour le séjour de l’hôpital 
est un fait de l’ordre moral qui a sa racine dans les sentiments les plus 
intimes du cœur humain et qu’il convient de respecter et même d’en- 
courager chez les indigents, on doit la considérer comme un vestige du 
culte du foyer domestique dans un milieu social où les liens de famille ne 
sont déjà que trop relâchés. 

Qu’on accepte cette opinion ou qu’on la repousse, le médecin ne peut 
être pris comme juge unique et irresponsable de la nécessité de trans- 
porter un malade à l’hôpital. Ce serait lui accorder un pouvoir exor- 
bitant et dangereüx, ën général les médecins sont disposés à abuser de 
l’hôpital et ils pourraient y envoyer des malades dahs le seul but de 
se débarrasser d’eux. Cette tentative se présenterait souvent pour le 
médecin dans le cas où il serait rétribué comme médecin des indi- 
gents par un abonnement fixe et non par visite. 

C’est le devoir du médecin et c’est son droit aussi d’exhorter le ma- 
lade indigent de se rendre à l’hôpital S’il le croit convenable et ü£iie ; 
mais il ne peut aller au-delà. En lui attribuant le droit dont il est ques- 
tion on le placerait, sans aucun motif sérieux au-dessus du pouvoir 
judiciaire lui-même. On peut invoquer aussi au profit de la volonté du 
malade, le fait est constaté, de l’insalubrité de l’hôpital et des chances 
dé mdrt plus nombreuse^ qu’on y court. 

21 . Les frais d’entretien des malades dans les hôpitaux doivent être 
supportés par le bureau de bienfaisance cantonal ou par la commune 
directement dans l’autre système. 

Evidemment d’ailleurs cela s’applique aux indigents n’ayant par droit 
à l’hôpital par le fait de leur naissance ou à tout autre titre. 

22. L’assistance des vieillards à domicile est préférable en général à 
leur entretien dans Un hospice. Ce dernier genre d’assistance est une 
précieuse ressource pour ceüx qui sont infirmes, célibataires ou veufs 
sans enfants et complètement isolés ; mais il est pénible pour Un vieillard 
de quitter ses enfants, ses Voisins, ses habitudes, pour aller vivre dans 
un hospicë où il sera sans occupation Utile, obligé de se plier à une 
règle nouvelle et ôntonré de gens tristes et moroses. En outre, d’après 
les expériences faites, l’assistance à domicile est bien plus économique 
et elle a l’avantage moral de respecter les sentiments de famille et les 
habitudes d’une longue vie. Enfin, le vieillard placé dans une famille, 
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même quand cette famille n’est pas la sienne, peut encore se rendre 
utile et se distraire en se livrant à de légers travaux et en gardant les 
enfants dont la société l’égaye. 


23. La loi est à conserver telle qu'elle est. 


Y. Enfants orphelins ou abandonnés. 

24, 25. Le conseil d’arrondissement, n’ayant entre les mains aucun 
document suffisant, a décidé qu’il ne pouvait répondre à ces deux ques- 
tions. 

26. D’une manière générale, la meilleure mesure à prendre pour les 
enfants orphelins ou abandonnés consiste à les placer dans une famille 
qui, moyennant une subvention, les reçoit et les élève comme siens. 

On peut affirmer qu’en offrant un chiffre de subvention suffisant, 
on trouvera toujours à placer ces malheureux enfants dans les condi- 
tions les plus convenables . 

Si ce service était rattaché au bureau de bienfaisance cantonal , on 
pourrait faire dans le canton un appel public aux familles désireuses 
de prendre ainsi des enfants en pension. Plusieurs seraient inscrites à 
l’avance parmi celles qu'on aurait choisies comme offrant des garanties 
morales et matérielles, et le placement des enfants serait ainsi assuré 
à l’avance. > 

27. Les orphelinats agricoles peuvent rendre des services, mais il ne 
semble pas nécessaire d'en créer dans chaque département. S’ils offrent, 
au point de vue de l’entretien, certains avantages ; ces avantages sont 
plus que compensés par les graves inconvénients inhérents à l’internat 
et à l’agglomération des jeunes gens sur un même point. 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28 . La mendicité habituelle et pour ainsi dire professionnelle ôte peu 
à peu à l'homme tout sentiment de dignité ; elle constitue au profit de 
certaines individualités peu recommandables une sorte de monopole qui 
fait tort aux véritables indigents en accaparant par ruse et par surprise 
des ressources dont le juste emploi soulagerait bien des infortunes. Ce 
genre de mendicité a aussi l’inconvénient de décourager la charité des 
personnes généreuses, mais qui se lassent de donner en se voyant dupes 
de faux indigents, véritables voleurs déguisés en mendiants. 

30. A tous ces titres, ce genre de mendicité doit être poursuivi et dé- 
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truit par tous les moyens possibles. Dans certains cas, quand il s'agit 
d’individus valides, plusieurs fois récidivistes que rien ne peut guérir 
d’une habitude invétérée et devenue irrésistible, la question de trans- 
portation peut et doit être posée comme moyea extrême. N’est-il pas 
juste que la société rejette de son sein et place dans des conditions nou - 
velles, où il sera forcé de travailler, le misérable qui vit en parasite aux 
dépens des véritables pauvres ? 

Il n’y a pas à édicter, en vue de cette transportation, une mesure gé- 
nérale applicable à une catégorie d'individus, on ne peut que juger cha- 
que cas particulier et agir d’après les circonstances. On ne saurait d'ail- 
leurs entourer de trop de garanties la liberté individuelle qui pourrait 
être gravement compromise, si cette mesure extrême était trop facilement 
appliquée. 

Mais, à côté de cette mendicité de profession, il y a celle qui est acci- 
dentelle et pour ainsi dire forcée quand aucun autre moyen de se pro- 
curer les choses nécessaires à la vie ne se présente pour l’homme 
dénué de ressource. Celle-là aussi est un mal d’abord pour celui qui 
s'y voit condamné, souvent sans l’avoir mérité, puis pour la société et 
l’humanité, que le spectacle de cette misère accuse et afflige. L’inter- 
dire est un devoir de justice et de moralité, mais à la condition que les 
indigents recevront des secours réguliers qui les*préservent de la faim 
et du froid et leur procurent les objets les plus nécessaires à l'existence. 
Ces secours toutefois ne peuvent satisfaire à tous les besoins, mais aux 
plus pressants seulement, afin de ne pas constituer un encouragement 
à l’imprévoyance. 

En résumé, les mesures à prendre pour arriver, dans la mesure du 
possible, à l’interdiction si désirable de la men licité consistent : 

1° A organiser le service de l’Assistance de manière à assurer aux 
indigents la satisfaction des besoins les plus impérieux ; 

2® Fournir aux pauvres valides un travail dont la rétribution consti- 
tuera le meilleur mode d’assistance ; 

3® Poursuivre avec la dernière sévérité les mendiants de profession ; 

4» S’attacher surtout à combattre la mendicité des enfants qui, s’ha- 
bituant à vivre de l’aumône, perdent tout sentiment de dignité, fuient 
le travail et deviennent des hommes dangereux ; 

5® Diviser les indigents en diverses catégories, d’après le degré de 
leur misère et leur incapacité de travail, afin de les secourir en propor- 
tion de leurs besoins. 
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VII. — Ressources, Répartition des charges. 

32, 33. Du moment où le service de l’assistance, cessant d'être lié à la 
vie privée, prend le caractère d’une institution publique, il devient in- 
dispensable de lui constituer un budget. 

Les recettes doivent être demandées à plusieurs sources : 

1 # Revenus des propriétés actuellement possédées par les bureaux de 
bienfaisance et les établissements de charité ; 

2° Droit sur les recettes de certains établissements publics (théâtres). 

3» Droit sur les permis de chasse; souscriptions volontaires provoquées 
par les municipalités à des époques fixes et recueillies à domicile s’il y a 
lieu ; 

4 8 Ressources complémentaires demandées à l’impôt sous forme de 
centimes additionnels, que voteraient les communes, les conseils d’ar- 
rondissements et les conseils généraux. 

Tous les efforts devraient être faits pour développer les trois pre- 
mières sources de recettes qui, si elles pouvaient suffire aux besoins, 
auraient l’immense avantage de conserver à l’Assistance, en partie du 
moins, son caractère volontaire et privé. 

Si la création des ressources pouvait ainsi rester libre; pour une part 
importante du moins, une placé devrait être faite dans l'administra- 
tion à un ou plusieurs membres choisis à l’élection par tous les Sous- 
cripteurs volontaires. 

Quand on s’adresse au public, on lui doit compte des offrandes qu’il a 
confiées et il lui faut une garantie dans l’intérêt des pauvres et de la 
charité elle-même. C’est donc ici le lieu de remarquer qü’on devrait 
chaque année publier et adresser à chacun des souscripteurs un compte 
exact des dépenses et recettes du bureau. 

On satisferait à toutes les conditions morales et économiques de l’Assis- 
tance, si, au moyen de dons, de legs, d’économies successivement réa- 
lisées sur le budget annuel, on arrivait à constituer une institution 
pouvant se suffire à elle même, ayant des ressources propres, s’admi- 
nistrant en dehors de toute bureaucratie. 

34. Les charges de l’assistance doivent être supportées dans dès 
proportions différentes par là commune, par le canton et par le dépar- 
tement. 

1° La commune considérée comme directement responsable de ses 
pauvres est plus intéressée qu’aucune autre circonscription à les voir 
secourir en proportion de leurs besoins, et aussi à ne pas exa- 
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gérer lès besoins d’assistance, payerait la moitié des centimes addi- 
tionnels. 

29 Le canton, centre normal de toutes les institutions de l’assistance, 
payerait un quart de ces centimes et contribuerait à établir ainsi 
une sorte d’égalité dans la dépense entre les diverses communes qui le 
composent, 

3° Enfin en vue du môme avantage le département payerait un âuti*e 
quart. 

L'État n’aurait rien à fournir; oh éviterait son immixtion dahs lê do- 
maine de l’assistance qui resterait complètement décentralisée, en dehors 
de l’administration centrale et relevant en dernier ressort du départe- 
ment. 

t)ahs ces conditions, oh obtiendrait, dans le service de l’assistance, 
là régularité d’ün service public, mais sâns bureaucratie. 

VIII. — Mesures de prévoyance . 

36. Otti Oh doit laisser entièrement libre la création des établisse- 
ments de bienfaisance et des associations charitables. 

En aucune matière peut-être il n’y a autant à attendre de l’élan, de la 
variété et de la fécondité propres à l’initiative individuelle. L’histoiré du 
passé est, Sous ce rapport, pleine d’enseignements ; elle nous fait con- 
naître et admirer l’étonnante variété des œuvres de charité et des insti* 
tutions de bienfaisance tentées et réalisées en grande partie alors que 
la charité bornait ses efforts à secourir àü jour lé jour lës mal- 
heureux. Combien n’y a-t-il pas à attendre des efforts noUVeaui tentés 
sous un régime de complète liberté en vue de prévenir le mal et dé 
réduire le nombre des pauvres? 

Ün des effets naturels de la liberté sera de susciter, entre les diverses 
œuvres de bienfaisance, une sorte de concurrence féconde en heureui 
résultats pour le bien général, dont la somme sera ainsi nécessairement 
augmentée. Qui pourrait s’en plaindre? 

Si dans là lutte on voit disparaître quelques institutions utilés autre- 
fois et respectables par des services rendus, c’est fine Ces institutions 
auront perdu désormais ou leur vitalité, ou leur Utilité etqué l'heure 
sera venue pour elles de faire plàce à d’autres œuVreS tniôtix adaptées 
au besoin du présent. Les institutions de bienfaisance ont, comme toutes 
les créations humaines, leurs périodes de développement* de prospérité 
et de décadence. Il n’y a aucun avantagé â conserver ce qui n’a plus 
d’autre raison d’être qu’un respect exagéré pour une chose ancienne et 
é'eët un dèè meilléurs effets dé là lifièrté d'amener la fin en quelque sorte 
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naturelle de ces insti tâtions quand d'autres se sont élevées qui 
doivent les remplacer. 

37. On n’aperçoit que des avanlages à développer dans les communes 
rurales l’institution des Caisses d'épargne. 

Cependant il y a lieu de remarquer qu’il n’y a pas, sous ce rapport, un 
vide à combler et qu’on ne doit pas attendre des effets considérables de 
la multiplication des caisses d’épargne dans les campagnes. Jamais le 
paysan français n’a été embarrassé pour le placement de ses épargnes 
la terre est là qui les attend, qui les sollicite ét qui lui offre un mode de 
placement aussi sûr, plus productif et plus attrayant que le livret de 
dépôt. 

Si, par impossible, renonçant à des antiques habitudes et aux plus 
vieilles traditions de sa race, le paysan abandonnait la recherche de la 
terre pour entrer, parla Caisse d’épargne, dans la voie des placements 
mobiliers souvent risqués, il y aurait dans ce fait un danger social dont 
il faudrait se préoccuper. 

38. Les moyens de développer dans les campagnes l’institution des 
caisses d’épargne serait certainement d’autoriser les percepteurs et les 
receveurs des postes à recevoir les dépôts et à délivrer les livrets. 

Cette innovation, ayant été tentée en Angleterre depuis plusieurs 
années déjà et y produisant de bons effets, se présente à nous avec la 

garantie d’un succès presque certain. 

/ 

39 et 40. Dans certains cas déterminés, mais peu nombreux, les associa- 
tions de secours mutuels pourraient rendre des services dans les com- 
munes rurales. La voie est toute tracée pour la marché à suivre en 
pareil cas. Amener, parla libre prédication, la conviction des esprits des 
habitants, obtenir leur adhésion et les grouper en associations qui pres- 
que toujours devraient embrasser plusieurs communes voisines. 

Ceci doit être l’œuvre de l’initiative individuelle et de la liberté. 
Elles seules devraient intervenir même pour encourager la fondation 
de telles 'institutions par des dons d’argent ou des avances ou par tout 
autre moyen pratique. L’Etat doit s’abstenir de toute intervention car 
il ne pourrait agir qu’au moyen d’agents dont la mission n’est pas de 
s’immiscer dans les affaires des particuliers. 

Il n’y a pas lieu de faire de nouveaux efforts pour étendre aux 
communes rurales, au-delà de ce qui s’est fait jusqu’ici le bénéfice 
dés institutions de crédit agricole. 

Les institutions de crédit, qui favorisent à un haut degré lehautcom- 
merce et les grandes entreprises agricoles, sont d’une moindre utilité 
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pour le petit commerce et peuvent être considérées comme inutiles, sinon 
comme nuisibles àla petite culture. 

Généralement les petits cultivateurs trouvent, chez leurs fournisseurs 
habituels ou chez les petits capitalistes de leur voisinage, tout le crédit 
dont ils peuvent avoir besoin et ce crédit est ouvert à des conditions 
faciles et pe,u onéreuses. Aucune caisse publique ne pourrait l’ouvrir à des 
conditions plus favorables à moins de prêter à perte puisqu'elle devrait 
supporter des frais qu’on évite dans ces prêts faits pour ainsi dire de la 
main à la main . 

La facilité à emprunter entraînerait à de fatales illusions des esprits 
peu habitués à manier l’instrument délicat qu’on appelle le crédit; elle 
aurait pour conséquence le goût de la spéculation et la tendance à 
compter sur l’avenir pour réparer les fautes du présent. Rien ne serait 
plus en opposition avec les qualités qui font le succès des petits cultiva* 
teurs : C’est- à-dire l’amour du travail, l’esprit de prévoyance et la can- * 
viction raisonnée que rien ne doit être livré au hasard dans leurs mo- 
destes entreprises. 
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BT 

COMICES AGRICOLES 


Cinquante-deux sociétés d’agriculture ou comices agricoles 
ont répondu à l’appel de la Commission d’Assistance, ce sont: 

Les Sociétés d’agriculture de l’Ailier, de l’Aube, de la Côte- 
d’Or, des Deux-Sèvres, de l’Indre, de laLozère, de Maine-et-Loire, 
du Nord, du Puy-de-Dôme, de la Sarthe, de la Savoie, de la 
Vendée, de la Vienne et de l’Yonne et les comices agricoles ou 
sociétés d’arrondissement : d’Angoulême, Argentan, Autun, 
B rienne, Briey, Beauvoir-sur-Mer, Connéré, Bourbourg, Châ- 
teau-Thierry, Castelnaudary , Chantonay, Dreux, Epinal, Fon. 
tenay, Grenoble, Laon, Lille, Lyon, Lunéville, Limours, LaRo* 
che, Le Puy, Meaux, Nevers, Narbonne, Orléans, Poitiers, Pou- 
zauges, Ploërmel, Rémiremont, Saint-Denis, Sables-d’Olon- 
nes, Saint-Fulgent, Sceaux, Semur, Tonnerre, Toul, Vannes. 

Ces diverses réponses ont été résumées avec soin dans le 
rapport de M. Félix Dupin, nous n’en présenterons donc pas 
le tableau analytique; nous publions seulement, en annexe à 
ce rapport, les réponses de quelques sociétés d’agriculture qui 
nous ont semblées devoir fixer plus particulièrement l’atten- 
tion. 
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SUR 

Les Réponses des Comices agricoles et Sociétés d’agriculture 
au Questionnaire qui leur a été adressé par la Commission 
chargée d’examiner la proposition sur V organisation de 
V Assistance publique dans les campagnes , 

Par M. Félix DUPIN, 

Membre de l’Assemblée nationale. 


Votre Commission a adressé le questionnaire, qu’elle avait rédigé sur 
l’organisation de l’assistance publique dans les campagnes, aux princi- 
paux Comices agricoles et aux Sociétés d’agriculture. Cinquante- deux ont 
^répondu à votre appel. C’est de leur travail soigneusement étudié que je 
viens vous entretenir. 

Ce qui domine dans l’ensemble de ce travail, envisagé au point de vue 
le plus général, c’est, d’abord un sentiment profond des misères sociales 
dont nous cherchons le remède, un désir sincère de le trouver, et, par 
dessus tout, la conviction que la loi dont nous nous occupons est appelée 
à produire un bien réel et un soulagement efficace. 

Si l’on trouve dans les réponses qui nous sont parvenues une cer- 
taine divergence dans le choix des moyens, on peut dire qu’il y a une 
entente complète sur les points essentiels et une affirmation unanime 
sur la nécessité de venir en aide aux souffrances des populations agrico- 
les. La loi que nous préparons est donc considérée non-seulement 
comme utile, mais encore comme indispensable. 

Je me propose dei suivre l'ordre même du questionnaire et je résu- 
merai par chapitre et souvent par article les réponses de cinquante-deux 
Comices qui ont bien voulu nous faire connaître leur opinion. 

I. — Bureaux de bienfaisance. 

Tous les Comices ont répondu affirmativement sur l’institution des 
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bureaux de bienfaisance. Quelques-uns ont fait des réserves au point de 
vue de l’exiguïté des ressources communales. Quand une commune 
est trop pauvre peut-on lui imposer une organisation. qui diminuera 
encore ses ressources ? Les pauvres peuvent-ils faire l’aumône? Mais 
il a été répondu que' c’est précisément dans les communes pauvres que 
doit se trouver le plus grand nombre d’indigents, car c’est de la pau- 
vreté individuelle que naît la pauvreté de la commune. Or la loi actuelle 
a précisément pour but de créer des ressources pour les communes qui 
en sont privées. Ce sont évidemment celles-là qui en ont le plus grand 
besoin. 

L’organisation des bureaux de bienfaisance est, implicitement, traitée 
dans la réponse à la question suivante : 

De quelle manière arrêtera-t-on la liste des indigents admis à rece- 
voir des secours alimentaires ou médicaux ? (Quest. 2 et 3.) 

Quelques Comices auraient voulu une commission dont feraient partie 
le maire, le curé, le médecin ; mais la grande majorité a demandé que 
ce fût le bureau de bienfaisance lui-même qui dressât la liste des indi- 
gents afin qu’il n’y eût pas une commission et un ‘bureau de bienfai- 
sance fonctionnant simultanément, et de façon à se trouver en antago- 
nisme. 

Au fond la commission, réclamée par quelques Comices, ne Serait que 
lë bureau de bienfaisance lüi-même. Il y a donc unanimité sur cb 
point. 

Plusieurs Comices ont demandé qtie la liste arrêtée par le bureau de 
bienfaisance fût soumise à l’approbation du Conseil municipal ou au 
moins de l’administration municipale. 

Il a semblé naturel à quelques-uns d’admettre l’intervention adminis- 
trative, mais seulement dans le cas oû le bureau de bienfaisance rece- 
vrait une subvention municipale. Dans le cas contraire, l’intervention 
du Maire et du Conseil ne serait pas justifiée. 

Le plus grand nombre des Comices veut que les secours soient distri- 
bués au domicile réel, sans condition. Treize, y mettent pour condition 
une résidence d’un certain nombre d’années, cinq ans au plus. Enfin, le 
comice de Vienne serait d’avis qu’il y eût une action en répétition au 
profit de la commune du domicile réel, contre la commune d’origine. 

Cette réserve qui paraît légitime amènerait dans lâ pratique une 
grande complication. 

Trente-quatre Comices réclament l’action des bureaux de bienfai- 
sance pour le recouvrement de leurs avances contre les parents qui 
sont légalement tenus de fournir des aliments à l’indigent et les ad- 
mettent à agir en justice sous le bénéfice de l’assistance judiciaire. 
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Les comices qui soutiennent oetto opinion la. défendent avec beaucoup 
dé Vigueur eû S’appuyant sur des motifs de justice élémentaire. Les par* 
tisans de l’opinion opposée, tout en reconnaissant la justice des principes 
invoqués, redoutent les inimitiés que cette action pourrait créer surtout 
dans les petites localités. Le comice d’Autun voudrait que l’autorité . 
administrative approuvât préalablement les poursuites ; plusieurs autres 
comices partagent cette opinion, mais la grande majorité a réclamé la 
liberté de l’action judiciaire. 


II. — Comités cantonaux. ' 

Ce projet d’institution n’a pas été accueilli avec faveur.. Presque tous 
les comices y ont vu un rouage inutile et une complication dangereuse. 
Les motifs invoqués sont à peu près les mêmes : On y a vu un double 
empiètement sur les drpits de la commune d’abord, ensuite sur les droits 
de l’Etat. 

Le petit nombre des comices qui ont accepté l’institution du Comité 
cantonal a réservé l’indépendance des communes ; ce qui est évidem- 
ment un refusà peine déguisé de donner Un rôle actif au canton. 

Le comice de l’Aube a demandé que l’on ne s’arrêtât pas à la délimi- • 
tation cantonale actuelle ; mais que l’on créât des groupes spéciaux de 
bureaux de bienfaisance réunis par une similitude de besoins et d’intérêts. 
11 propose pour modèle les circonscriptions paroissiales anglaises. 

Les réponses aux questions 8 et 9 prouvent encore que ces institu- 
tions n’auraient pas une grande valeur même aux yeux de ceux qui 
semblent en adopter le principe. Ainsi, tandis que certains conseils né 
reconnaissent au Comité cantonal que de simples attributions d’hygiène 
générale, d’autres lui refusent toute espèce de budget ce qui est natu- 
rellement le réduire à l’impuissance. . 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

Doit-on organiser dans chaque canton ou chaque commune les 
secours médicaux et pharmaceutiques ? 

Les réponses n’ont pas été unanimes sur cette question. Plusieurs 
comices se sont prononcés négativement. C’est le petit nombre. D’autres 
ont demandé que le principe d’organisation n’eût rien d’absolu et que 
l’assistance médicale ou pharmaceutique ne fût établie que dans les 
communes où elle serait jugée nécessaire. 

11 y avait à opter en outre entre la commune et le canton pour l’or- 
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ganisation des secours. Le plus grand nombre de comices a demandé 
que l’organisation fût établie au siège même du bureau de bienfai- 
sance. 

Cette opinion était facile à prévoir après la répugnance témoignée 

• contre la circonscription cantonale. 

Mais sur quelles bases peut être faite cette organisation ? (Quest. 11). 

Il n'a pas été donné sur ce point de réponse bien précise. On a parlé 
d’économie, de liberté, de gratuité en termes très-généraux. Quelques 
comices ont cependant proposé sans beaucoup de développements, de 
procéder par groupes de communes. D’autres s’en rapportent aux Con- 
seils municipaux renforcés. Un certain nombre demande avec plus de 
raison que les bureaux de bienfaisance soient chargés de résoudre ces 
difficultés et leur conseille d’adopter des moyens proportionnés aux res- 
sources des locali tés . 

Le malade sera-t-il libre dans le choix de son médecin. Procèdera- 
t-on au contraire par voie d’abonnement dans les communes ou con- 
fiera-t-on à un médecin spécial le soin de l' assistance? (Quest. 12.). 

La majorité des comices se prononce pour la liberté du malade dans 
le choix du médecin, cependant une forte minorité a présenté de sérieu- 
ses objections contre cette liberté. 

D’abord cette liberté sera illusoire dans la plupart des cas, car il 
n’existe pas encore de médecin dans un grand nombre de communes et 
c’est surtout pour les communes les plus pauvres et les plus déshéritées 
que l’on cherche à établir l’assistance publique. D’ailleurs les malades 
ne jouissent pas de cette liberté dans les hôpitaux et le traitement n’en- 
est pas moins efficace. 

On a objecté ensuite la difficulté de s’entendre avec plusieurs méde- 
cins. La surveillance serait plus difficile; chacun d’eux pourrait exiger 
un mode de rémunération différent. Je dois reconnaître que les objec- 
tions des comices opposés à la liberté du malade dans le choix du mé- 
decin, sont plus fortement motivées que l’opinion émise par leurs 

♦ adversaires. En effet, la majorité des comices favorables à la liberté du 
malade n’a apporté à l’appui de son opinion que de vagues protestations 
en faveur de la liberté en général quand ils ne se sont pas dispensés de 
présenter des arguments ou de donner des raisons. 

Sur le mode de rémunération, des opinions bien divergentes ont été 
émises : 

•Un petit nombre a demandé que le médecip fût payé d’après le nom- 
bre de visites qui auraient été faites. Mais on a réppndu que le médecin 
aurait intérêt à les multiplier. 

Douze comices ont préféré l’abonnement. Il a été objecté que ce 
mode de rémunération entraînerait une négligence à peu près certaine 


Digitized by v^ooQie 



— 357 -- 


de la part des médecins peu consciencieux qui, étant assurés d’une ré- 
tribution invariable, ne seraient pas toujours disposés à faire aux indi- 
gents des visites qui n’augmenteraient pas leur revenu. 

Quinze comices ont proposé un moyen terme qui leur parait répondre 
aux objections précédentes. C’est de proportionner le salaire au nombre « 

des visites. 

En effet, d’après ce mode de rémunération, le salaire augmente avec 
le nombre total des visites ; mais il diminue relativement dans le traite- 
ment de chaque malade, d’après un tarif déterminé. 

Le médecin a donc intérêt à soigner le malade, puisque chaque visite 
lui rapporte un salaire. Mais comme le salaire diminue à mesure que le 
nombre des visites augmente, il n’a pas d’intérêt à les multiplier indéfi- 
niment. 

La nécessité des rapports n’a pas paru démontrée aux yedx de quel- 
ques comices (Quest. 14). On a objecté la perte de temps, l'abus des 
paperasses, l’inutilité et le danger qui résultent de conclusions statisti- 
ques émanant de documents incomplets. 

Cependant, ces craintes n’ont pas paru fondées à la majorité des 
comices, puisque la question a été résolue affirmativement par 86 voix 
* contre 3. (Tonnerre, Savoie, Laroche.) 

Doit-on établir dans chaque canton où Un’ existe pas de pharmacien 
un dépôt pharmaceutique pour l'usage de l'assistancel (Quest. 15). 

L’affirmative a été prononcée sur cette question par 32 avis contre 10. 

On a regardé cet établissement comme la base même de l’assistance 
publique dans les campagnes. 

C’est surtout dans les communes où il n’y a pas de pharmacien qu’il 
est le plus difficile de porter un secours effectif au malade. 

Comment combattre le mal sans médicaments? Les comices qui se 
sont élevés contre cette institution ont pu craindre que la délivrance 
des remèdes ne fût opérée par des mains inexpérimentées. Il y a eu 
quelques réserves en faveur des Soeurs de la Charité, notamment par 
le comice d’Orléans. 

Les partisans du dépôt ont répondu que les inconvénients redoutés 
seraient évités au moyen de quelques précautions faciles à prendre. 

Ainsi, le médecin appelé pourrait puiser au dépôt, et, en son absence, 
les remèdes dont l’application est inoffensive seraient confiés aux per- 
sonnes désignées par le comité de bienfaisance. 

Il y a eu presque unanimité sur la question 16. Oui, il convient de 
faciliter, par des conditions spéciales, la délivrance des remèdes dans 
les phannacies attachées à des établissements charitables. Il a été de- 
mandé toutefois que l’on évitât de faire au pharmacien une concurrence 
ruineuse. Mais il s’agit de distribuer des médicaments aux indigents. 
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et non pas aux malades qui peuvent 'payer. Les craintes manifestées à 
cet égard n’ont pas de raison d’être . 

A qui confiera-t-on la surveillance des services médicaux et phar- 
maceutiques ? Sera-ce aux Conseils généraux ? (Quest. 17). 

Vingt comices sont de cet avis contre 18, qui émettent une opinion 
différente. 

■ Ce qui domine, il faut bien le dire, dans la réponse des comices, c’est 
une défiance marquée envers l'action administrative et la charité offi- 
cielle. 

Les conseils généraux inspirent un peu plus de confiance, parce 
qu’ils sont plus rapprochés des intérêts à servir, et cependant on re- 
doute encore une action qui se traduirait par des formalités embarras* 
santés dont on veut à tout prix s'affranchir. C’est ce qui explique pour- 
quoi la moitié environ des comices n'a pas voulu confier la direction des 
produits médicaux et pharmaceutiques aux conseils généraux et pré- 
fère l’abandonner à l'initiative privée, c’est-à-dire au bureau de bien- 
faisance, indépendant de l’autorité centrale et départementale. L’abus 
d'une excessive centralisation a amené ce résultat qu’il n’est pas plus 
difficile d’expliquer que de justifier. 

Vingt-deux comices contre 19 repoussent l'institution d'une inspec- 
tion spéciale des services médicaux et pharmaceutiques. (Quest. 18.) 

Les partisans de l'affirmative n’ont émis que des arguments géné- 
raux sur la nécessité de ne pas livrer à eux- mêmes les agents d'un 
service important. Mais il a été répondu, non sans raison, que l’inspec- 
tion générale aurait bientôt des difficultés avec la surveillance locale; 
qu’un antagonisme s'en suivrait; qu’il en résulterait des tiraillements 
continuels nuisibles à la marche de l'institution. Ce serait une nouvelle 
occasion de créer des emplois, ce qu’il faut éviter par tous les moyens. 
Le nombre des fonctionnaires publics n'étant déjà que trop considé- 
rable, il serait plus utile d’en diminuer le nombre que de l'augmenter. 

Livrés à eux-mêmes, les bureaux de bienfaisance marcheront bien 
ou mal, mais enfin ils marcheront. Tandis que l’antagonisme inévitable 
de l'inspection générale pourrait compromettre la marche même du 
service# 


IV. — Assistance hospitalière . 

L'entretien des malades dans les hôpitaux sera-t-il mis à la charge 
de leurs communes respectives ? (Quest. 19). 

Les comices ont été unanimes pour imposer cette charge à la com- 
mune, sauf quelques réserves qui ont pour but de faire entrer en part 
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1 * 1 

1 Etat et le département. Mais l’opinion générale a été de n’admettre ; 

l’action da département et de l’Etat qne lorsque l’insuffisance des res- i 

sources communales était démontrée. 1 

Un sentiment exprimé par un grand nombre de comices a été de se- 
courir les pauvres à domicile, tant que leur état n’exige pas absolument 
leur transport à l’hospice. On a invoqué le devoir des parents, les sen- 
timents de la famille. 

. Ce point ne laisse pas que d'étre assez délicat. S’il s’agit de maladies 
incurables ou d’une infirmité chronique, on peut l’admettre avec quel- 
ques réserves. Mais j’ai souvent entendu regretter par lès médecins 
l’abus des secours à domicicile. 

En favorisant la répugnance, hélas ! bien naturelle, qu’éprouvent les 
indigents pour l’hôpital, on les empêche de faire traiter des affections 
souvent inoffensives au début, et que le retard apporté dans le traite- 
ment rend parfois mortelles. 

Le médecin pourra-t-il décider d’une manière souveraine que le 
malade sera admis à l'hopitatî (Quest. 20). 

’ Trente-quatre comices se sont prononcés pour l’affirmative, et 4 seu- 
lement pour la négative : (Deux-Sfcvres, Lunéville, Vannes, Allier). 

Il a paru naturel à la grande majorité de confier au médecin le soin 
de trancher la question. D’abord comme seul juge compétent au point 
de vue de l’art, ensuite comme délégué du bureau de bienfaisance. 

Deux comices ont demandé l’autorisation de l’autorité municipale' 

(Poitiers, Meaux). Il semblerait naturel que le bureau de bienfaisance 
fUt au moins consulté. 

Quelle mesure convient-il de prendre pour l’assistance des vieil- 
lards et des infirmes ? (Quest. 22). 

Les réponses n’ont pas été unanimes sur ce point. Vingt-quatre co- 
mices sur 44 se sont prononcés pour les secours à domicile. Dix ont , 

préféré le placement dans les hospices. Cinq ont demandé là création 
d’hospices spéciaux. D’autres enfin, sans répondre directement à la 
question, ont demandé que la charge retombât directement sur l’Etat. 

Les raisons présentées à l’appui de ces diverses opinions ont déjà été 
produites à propos d’autres questions. 

On a vu reparaître les arguments précédemment invoqués en faveur 
des secours à domicile ou du traitement dans les hospices. Je dois faire 
observer à ce sujet que s’il est naturel de laisser ce soin à la famille de 
certains indigents, ce sont précisément les vieillards, et les infirmes qui 
n’exigent pas lès secours de l’art médical, et dont la présence dans la 
famille n’entraîne aucun inconvénient au point de vue de l’urgence des 
remèdes, ainsi que je l’ai dit en traitant la question 20. 

C’est du reste un principe reconnu par presque tous les comices qu e 
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les malades, à plus forte raison les vieillards et les infirmes, doivent 
être soignés dans les familles, sauf les réserves faites pour les cas de 
maladies graves. 

Quant aux Modifications à apporter à la législation de 1851 (Ques- 
tion 23), les réponses ont été divergentes. 

Sur 35 comices, 13 ont repoussé tout changement; mais 22 ont de- 
mandé que cette législation fût mise en harmonie avec l’étendue des be- 
soins actuels. Tous n’ont pas donné des motifs bien précis à l’appui de 
leur opinion. Ils se sont bornés, pour la plupart, à demander que l’on 
forçât les hospices à recevoir les incurables, et surtout que l’on faci- 
litât l’admission dans les hôpitaux en diminuant les formalités adminis- 
tratives. 


• V. Enfa/nts orphelins ou abandonnés. 

Quel est l’étal actuel du service des enfants assistés ? 

Tous les comices n’ont pas répondu à cette question, faute, disent-ils/ 
de moyens suffisants d’information. 

Vingt-six seulement se sont prononcés sur l’état de de service. 

Il a été déclaré bon par le comice des Deux-Sèvres, de Lyon, de la 
Lozère, de la Sarthe, de la Savoie, des Vosges, de l’Ailier, de Lille et 
de Nevers. 

Assez bon parles comices de Semur (Côte-d’Or), Chantonay (Vendée), 
Pouzauges (Vendée), Lincoin (Aude), Château-Thierry (Aisne), Beauvoir 
(Vendée). 

Insuffisant par les comices de Conneré (Sarthe), de Brienne (Yonne), 
de la Côte-d’Or, de Dreux (Loir-et-Cher) et d’Orléans (Loiret). 

Mauvais par le comice de La Roche (Vendée). 

Convient-il d’apporter des modifications à la législation dans 
celte matière (Quest. 25). 

Dix-huit comices ont adopté l’affirmative. Quatorze sont d’un avis 
contraire. 

Peu de comices ont motivé leur opinion. Quelques-uns ont fait obser- 
ver que la seule loi qui régissait la matière était le décret de 4811, 
dans lequel on trouve beaucoup de lacunes et surtout un esprit trop 
centralisateur, notamment en ce qui concerne la nomination des ins- 
pecteurs. 

Quelles mesures doit-on prendre à l’effet de recueillir dans chaque 
commune , entretenir et élever les enfants naturels ou abandonnés? 
(Quest, 26). 

Castelnaudary; la Côte-d'Or, La Roche, Beauvoir, la Lozère, Orléans 


Digitized by v^.ooç Le 



— 361 — 


% 


et Poitiers demandent que les % enfants soient placés dans des familles de 
cultivateurs. 

Argentan, Brienne, Semur, réclament la création d’orphelinats. 

Briey, Lille, La Sarthe, Limours, Bourbourg, se contentent des hos- 
pices existants. 

Enfin, pendant que presque tous les comices se'préoccupent des soins 
• à donner aux Orphelins, Lyon demande que les enfants naturels ne 
.soient pas mieux traités qnè les enfants légitimes. 

Faut-il développer dans chaque département l'institution des or- 
phelinats agricoles ? (Quest. 27) . 

Tous les comices se prononcent pour l’affirmative, à l’exception de 
Château-Thierry, de la Savoie, de Poitiers et d’Orléans. Ces comices re- 
doutent la dépense indispensable à la création des orphelinats agri- 
coles. Ils craignent que l’on n’enseigne aux enfants la science plutôt 
que le métier. Ils préféreraient confier les orphelins à des familles de 
cultivateurs honorablement connus. 


YI. — Extinction de la mendicité. 

Quelles mesures convient-il de prendre pour l'extinction de la 
mendicité t (Quest. 28). 

La plupart des comices qui ont motivé cette opinion et qui ont traité 
cette question avec quelque développement, ont protesté contre la 
loi qui frappe indistinctement tous les mendiants, au lieu de distinguer 
entre le malheureux que la faim pousse à mendier et le mendiant qui 
tend la main pour trouver un aliment à son oisiveté et à ses vices. Le 
premier est digne d’intérêt, le second n’inspire que le dégoût. 

On a fait observer avec raison qu’en proscrivant la mendicité d’une 
manière absolue dans la commune où il n’existe pas de dépôt de mendi- 
cité, on prenait implicitement l’obligation de loger, de nourrir, d’entre- 
tenir enfin tous les infirmes , tous les enfants qui se trouvaient dénués 
de ressources. On aurait peut-être pu se demander encore, si en faisant 
de la mendicité un délit, le législateur n’avait pas outrepassé son droit. 
Le caractère délictueux dépend essentiellement de l’intention et du fait. 
Or, que devient ici cette double et indispensable condition? Peut-on 
incriminer l’intention d’un homme qui demande humblement un mor- 
ceau de pain et comment cette simple prière pourrait- elle constituer ce 
que Ton appelle le corps du délit ? Ce qui prouve que le législateur n’é- 
tait pas bien sûr de son droit, c’est qu’il n’a fait consister le délit, ni 
dans l’acte , ni dans l’intention ; mais dans l’existence du dépôt de 
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mendicité» c’est-à-dire dans une circonstance étrangère à la volonté 
et souvent à la connaissance du coupable. 

La question n’a pas été traitée à ce point de vue, on s’est préoccupé 
uniquement du danger qu’une classe hideuse de mendiants» fait courir à 
la société, et on admet ou plutôt on n'a pas môme contesté le droit de 
frapper l’homme qui mendie et qui, dénué de moyens d’existence, est 
sensé capable de, tout pour se les procurer. 

La répression légale a trouvé de nombreux partisans.Elle a été ré-, 
clamée d’une manière générale par le comice de Beauvoir, de la Côte- 
d’Or, de Grenoble, de la Lozère, des Sables-d’Olonne, de St-Fulgent, 
de Sémur, de l’Yonne, de Poitiers. 

Les comices de Castelnaudary, de Château-Thierry, des Deux-Sèvres, 
de Dreux, de Limours, de Lille, de Lunéville et de Rémiremont, se 
montrent partisans déclarés des dépôts et demandent qu’il en soit créé 
dans les départements qui n’en possèdent pas encore. 

Lunéville et Rémiremont voudraient que l’on empêchât la circulation 
des mendiants et qu’ils fussent cantohnés dans leurs communes res- 
pectives ; mais c’est prendre l’engagement de les y nourrir. 

L’Aisne, Briey et Narbonne, voudraient que l’on créât un genre 
d’occupations approprié aux forces des 'vieillards et des infirmes. 

Bourbourg, Brienne, Pouzauges, Vienne (Isère), demandent que l’on 
impose aux communes l’obligation de nourrir leurs mendiants. 

Enfin, l’Aube, Meaux, Nevers, la Savoie, Toul, Orléans, pensent que 
l’organisation de la bienfaisance publique amènera la suppression de la 
mendicité. 

Quel est l’état actuel des. dépôts? Y a-t-il lie h de les supprimer l 
(Quest. 29) . 

Il n’existe en France qu'un très-petit nombre de dépôts de mendi- 
cité. Aussi la plupart des comices déclarent que dans leur département 
le service est nul ou insuffisant, notamment les comices ,de l’Aube, du 
Nord, la Moselle, l’Isère, l’Aude, la Lozère, la Vendée, la Sarthe,. la 
Côte-d’Or, la Savoie, les Vosges, l’Aisne, la Haute-Marne, la Seine-et- 
Marne et le Loiret. 

Lyon vante l’état de son dépôt. 

L’Allier et la Vienne déclarent que le service marche chez eux d’une 
manière suffisante. 

Faut- il modifier les articles 21 A et 275, pour le mode de répression 
du délit de mendicitét ( Ouest. 3Q). 

Quinze comiceB se prononcent pour la négative , sans donner de 
raisons. 

Plusieurs comices» notamment- ceux de Poitiers et de l’Ailier, de- 
mandent que l’on distingue entre les causes de la mendicité» 
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Quant à la répression, la* peine de la transportation est en général 
considérée comme trop sévère. Plusieurs comices l'admettent, mais 
dans. le cas de récidive, à l’égard des mendiants incorrigibles. Lille 
et le Puy se prononcent contre, d'une manière absolue. 

Elle est admise dans le plus grand nombre de cas, par les comices 
de Beauvoir, Côte-d’Or, Deux -Sèvres, Limours , [Lozère et Sables- 
d'Olonne! 

/ „ 

VII. — Ressources, Répartition des charges. 

Ici, nous nous trouvons en présence d’une grande divergence d’i- 
dées. Cependant on verra toujours dominer l’idée de substituer la 
charité privée à la charité'officielle. Même quand les comices réclament 
l’intervention de la commune, du département ou de l’Etat, ils réclament 
toujours l’initiative individuelle et l’action des particuliers pour venir 
en aide aux établissements de bienfaisance. 

Comment doivent être constituées les resources de l'assistance ? 
(Quest. 31). 

Par des dons volontaires, d*es legs, des souscriptions, a-t-il été ré- 
pondu par les comices suivants : 

Argentan, Aube, Château-Thierry, Côte-d’Or, Deux-Sèvres, Grenoble, 
La Roche, le Puy, Lunéville, Lyon, Orléans, Sables -d’Olonne et 
Allier. 

L’Aisne, Briey, Castelnaudary et l'Yonne, s’en tiennent aux ressources 
fournies par la commune. 

Bourbourg, Limours, la Lozère , Saint-Denis, Toul, Savoie et Vienne, 
demandent qu’il soit créé des ressources spéciales par la commune et 
en cas d’insuffisance, par le département et paifTEtat. 

Autun, Brienne, Meaux, Narbonne. St-Fulgent, Semur, demandent 
qu'il soit voté des centimes additionnels sur les fonds départementaux. 

Lille et Poitiers émettent une idée originale : ils demandent que la 
bienfaisance publique soit alimentée avec des fonds provenant de l’élé- 
vation de la patente des cabarets et débits de boisson. Mais dans les 
communes pauvres, et c’est le plus grand nombre, il n'existe qu’un ou 
deux cabarets, et il n'y aurait 'dans l’augmentation de leur patente, 
qu’une ressource bien insuffisante. Peut-être serait-il bon d'établir un 
fonds commun, en élevant l’impôt payé par les débits et cabarets de 
tout le département. Les subventions seraient ensuite réparties d’après 
les besoins des bureaux de bienfaisance. L’impôt le plus moral est celui 
établi sur les vices incurables de l’humanité. 

Les communes et les conseils généraux doivent-ils voter selon tes 
besoins des centimes additionnels pour l'assistance t 
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Trente-six comices répondent affirmativement, un grand nombre 
îgoutent « en cas d’insuffisance de la charité privée. » Trois seulement 
se prononcent pour la négative et rejettent l’impôt d’une manière' ab- 
solue. 

Plusieurs comices, notamment l’Ailier, émettent le vœu que le maxi- 
mum des centimes additionnels actuellement fixé, ne soit pas dépassé. 

Comment ces charges seront-elles réparties ? (Quest. 34) . 

Cette question semble avoir embarrassé les comices. Un tiers environ 
n’a pas répondu. Chez la plupart des autres, les réponses manquent de 
précision . Un assez grand nombre a adopté cette formule : « proportion- 
nellement aux ressources. » Mais comment établir une proportion entre 
les ressources d’une commune et les ressources de l’Etat? 

L’Aisne et Argentan ont môme répondu : proportionnellement au 
nombre des indigents ! « 

Autun a seul demandé que la charge retombât tout entière sur le 
département, et Conneré sur l’Etat. 

Brienne, la Sarthe, les Vosges admettent le département à concou- 
rir quand les ressources de la commune sont insuffisantes. 

La Roche appelle l’Etat à défaut du département. 

Bourbourg fait retomber les frais sur la commune, le département et 
l’Etat dans les proportions suivantes : 

La commune 6/9, le département 2/9, l’Etat 1/9. 

Les Sables-d’Olonne proposent 1/3 sur la commune, 2/3 sur le dé- 
partement. 

Toul indique une proportion inverse : 

1/3 sur le département, 2/3 sur la commune 

Vienne propose la moitié. 

Meaux, Saint-Denis, Saint-Fulgent veulent le département à défaut 
de la commune et l’Etat à défaut du département. 

Enfin Castelnaudary, Château-Thierry, la Côte-d’Or, Limours, la 
Lozère, Lunéville, Semur, Vannes font retomber toutes les charges sur 
la commune. 

L’Etal et le département doivent-ils venir en aide, par voie de sub- 
vention aux communes dont les ressources sont insuffisantes ? 
(Quest. 35). 

Les réponses sont affirmatives. - 

Les comices font observer que la réponse à cette question est impli- 
citement contenue dans leurs réponses à la question précédente et ne 
se livrent à aucun développement. Quelques-uns, fidèles à leur opinion, 
demandent que la plus grande partie des charges retombe sur l’Etat. 
Conneré veut même lui imposer la totalité de la dépense, 
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VIII. — Mesures de prévoycmce. 


Doit-on laisser entièrement libre la création des établissements de 
bienfaisance et des associations charitables ? (Quest. 36). 

Ici encore éclate le sentiment libéral que j'ai eu plusieurs fois l’occa- 
sion de faire remarquer. 

Douze comices seulement refusent la liberté, absolue, en demandant 
que le gouvernement se montre très-large pour accorder les autorisa- 
tions. H y a même des réserves dans la plupart des réponses. Quelques- 
uns, notamment Limours, distinguent entre les localités. La liberté leur 
paraît sans inconvénient dans les communes rurales, et ils n’exige- 
raient l’autorisation préalable que pour les villes de quelque impor- 
tance (Quest. 37). 

Les réponses sont presque unanimes sur ce point. Six comices font 
des réserves. Ils ne voudraient pas qu’il fût rien changé à l'institution 
existante des caisses d’épargne. Us regretteraient de voir cette institu- 
tion s’éloigner de son but et changer de nature. Quelques-uns se sont 
préoccupés de l'inconvénient d’augmenter la dette flottante (Allier) et 
demandent que les capitaux soient placés en rente sur l’Etat, dès qu’ils 
atteindront un certain chiffre. 

Dans tous les cas, il ne faudrait pas imposer aux communes des 
charges obligatoires (Poitiers). C’est évidemment à l'Etat que revient 
la tâche et la dépense. 

Pourraitron à cet effet autoriser les percepteurs ou les receveurs des 
postes à recevoir des dépôts et à délivrer des livrets ? (Quest. 38). 

Unanimité sur ce point. U a été demandé que les percepteurs ou les 
receveurs fissent le dépôt des fonds dans une caisse d’épargne qui seule 
pourrait délivrer des livrets et inscrire les fonds versés ou retirés. 
Les agents dont l’intervention est réclamée ne seraient que des inter- 
médiaires entre les populations et les caisses d'épargne créées dans les 
grands centres et qui, par ce moyen, seraient mises à la portée de tout 
le monde. 

Conviendrait-il d’étendre aux communes rurales le bénéfice des 
associations de secours mutuels et des institutions de crédit agricole^ 
(Quest. 39). 

Quatre comices, préoccupés des dangers de la liberté illimitée, expri- 
ment leurs craintes et répondent négativement : Ce sont les comices 
d’Autun, Cbantonay, Semur, Pouzauges. D'autres, au contraire, notam- 
ment Le Puy, insistent sur la nécessité de développer les associations, 
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et les institations de crédit agricole sur l’échelle la plus large, soit par 
l'initiative privée, soit par l’action incessante de l’Etat. 

Quels' seraient les moyens pratiques de faciliter V organisation et 
d'assurer le fonctionnement de ces institutions ? (Quest. 40). 

Il n'y a rien de bien satisfaisant dans les réponses très-divergentes 
et souvent contradictoires qui ont été faites à cette question. 

Un grand nombre s'en rapporte à la loi que nous sommes en train 
d'élaborer. D’autres recommandent de laisser la plus grande liberté à 
l'initiative privée. Un petit nombre réclame l'action de l’administration 
sans rien indiquer de préois. 

Grenoble demandé qu’on utilise les agents des compagnies d’assu- 
rances contre l’incendie qui, par lâ nature de leurs travaux, sont en 
rapport constant avec les populations. 

L’Aube et Toul voudraient que l’on s'en rapportât au zèle des inté- 
ressés. 

Brienne et Saint-Fulgent demandent des primes d'encouragement 
pour les associations qui fonctionnent avec intelligence et régularité. 

Ainsi qu'il a été dit, les moyens proposés manquent de précision. 
jOn pourrait les résumer en citant l’opinion du comice de Poitiers. 

« Encourager et provoquer au besoin l’initiative privée; fournir des 
subventions partout où elles sont nécessaires; honorer les prompteurs 
de ces institutions, les protéger efficacement contre les tracasseries des 
fonctionnaires ; leur fournir les renseignements et les conseils dont ils 
peuvent avoir besoin ; s’abstenir rigoureusement de toute intervention 
officielle et autoritaire, sauf en ce qui concerne la destruction des obs- 
tacles légaux et bureaucratiques. » 

En terminant ce travail auquel il eût été plus facile qu’utile de donner 
des proportions considérables, je ferai observer qne les comices se sont 
inspirés en général dans leur réponse d’un sentiment de défiance en- 
vers la Charité officielle, mais en même temps ils ont fait preuve de 
connaissances positives et d'esprit pratique. Toutes les solutions pro- 
posées ne sont pas également bonnes, mais elles émanent d'intelli- 
gences sérieuses, habituées à réfléchir sur les souffrances populaires, 
et elles ne sauraient être trop méditées par la Commission chargée de 
prononcer en dernier ressort. 

Je signalerai à l’attention de la Commission les travaux des sociétés 
d’agriculture de Poitiers, de l’Ailier, de la Côte-d’Or, de Maine -et. 
Loire, de l’Indre, du Puy, qui *ont été rédigés par MM . de Curson, 
Baudon, vicomte de Sarcus, Cosnier, Marius-Dorb, Vissaguet. Les co- 
mices de la Savoie, de la Sarthe, de Lyon, d’AngouIénîe, de Lille, 
ont aussi donné à leurs réponses des développements intéressants ; qui 
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font le plus grand honneur aux membres de ces comices et aux écri- 
vains chargés de mettre leur œuvre en lumière (1): 

II résulte de cet ensemble de travaux inspirés par les sentiments les 
plus nobles et les plus élevés, un monument sans doute incomplet et 
inachevé, mais il témoignera des idées généreuses qui ont présidé à 
nos recherches et il ne sera pas inutile à ceux qui essaieront après 
nous de lui donutr une forme définitive et durable. 


(1) Noos publions plus loin ces documenls comme annexes au rapport de U. Dupin. 
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DÉPARTEMENT DE L’ALLIER 

(Rapport de M. Baudon.) 


Messieurs, 

Le 2 août 1872, vous avez chargé cinq de vos membres d’étudier le ques- 
tionnaire qui vous a été transmis par la Commission de l’Assemblée nationale, 
dite de l’Assistance publique dans les campagnes* Cette commission vient aujour- 
d’hui vous présenter le résultat de ses études, et vous soumettre les conclusions 
qu’elle a cru devoir adopter. Quatre de ses membres seulement ont pu prendre 
•part à ses délibérations, et se sont trouvés unanimes pour formuler les idées que 
nous allons avoir l’honneur de vous exposer. Pour rendre notre travail plus 
court et plus précis, nous allons prendre le questionnaire question par question, 
et après avoir mis en regard les réponses que nous vous conseillons de* faire, 
développer en peu de mots les raisons qui ont déterminé la commission dan 
l’avis qu’elle émet. 

I. — Bureaux de bienfaisance . * 

1. Il y a lieu d’engager les communes à fonder des bureaux de bienfaisance ; 
mais il ne paraît ni possible, ni utile de rendre cette création obligatoire. 

Ce point est celui qui a été le plus longuement débattu dans la commission, 
parce que c’est en quelque sorte le point de départ, et la clé de voûte du sys- 
tème à adopter. La solution entraîne en effet des conséquences très-considéra- 
bles, suivant la réponse que l’on fait à cette question. Car il peut se cacher f 
sous cette pensée) l’introduction en France du système de la charité légale, tel 
qu’il existe en Angleterre, aux Etats-Unis et dans d’autres pays encore, et ce 
système qui a toujours été repoussé jusqu’ici en France, inquiétait singulière- 
ment plusieurs membres de votre commission. 

Cependant, sans trancher ces questions de principe, ce qui ne nous semblait 
pastrès-nécessaire, la commission a été déterminée dans la solution qu’elle vous 
propose parles considérations suivantes: 

1° Il y aurait, suivant elle, une extrême difficulté en fait à faire fonctionner 
régulièrement des bureaux de bienfaisance dans un grand nombre de petites 
communes, où on ne trouverait pas des ressources suffisantes en argent, ni peut- 
être le personnel nécessaire ; 
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2° Dans la plus grande partie des communes rurales, la misère n’est pas très- 
grande* Assez souvent, elle est à l’état" exceptionnel ; parfois même elle est 
presque nulle, et les secours du clergé, qui nulle part ne font défaut, ainsi que 
la charité privée toujours si active, et la bienveillance que les habitants ont les 
uns pour les autres, suffisent au soulagement des indigents; 

3° Les habitants des campagnes ont une très-grande propension à donner 
des secours en nature, qui ont l’avantage de prêter à moins d’abus que 
les secours en argent. Si on établissait partout des bureaux de bienfaisance, 
recevant des subventions en argent, ces mêmes habitants restreindraient peut- 
être les allocations qu ils font à des voisins, à des amis, à d’anciens ouvriers. 
Dans la pratique, la suppression de ces secours bénévoles atteindrait deschiffres 
considérables, et les indigents y perdraient, au lieu d’y gagner ; 

4° Dans beaucoup de communes dont le budget est très-faible, il faudrait 
créer de nouveaux centimes, ce qui, dans le moment actuel, mécontenterait à 
juste titre les populations ; 

5° Si la commission, déterminée par ces motifs, repousse ici le principe de 
l’obligation imposée par la loi, elle croit néanmoins qu'il y a un certain nombre 
de communes rurales, où un bureau de bienfaisance serait utile, et qu’il serait 
bon d’encourager par des subventions ces communes à en fonder. 

2. Dans les communes où il y a, ou bien où il y aura un bureau de bienfai- 
sance, la commission est d’avis que la rédaction de cette liste soit confiée à 
une commission prise dans le Conseil municipal adjointe au bureau de bienfai- 
sance. On a pensé que le Conseil municipal étant appelé à faire, en partie du 
moins, les foodfe du bureau de bienfaisance, devait être représenté d’une ma- 
nière spéciale dans la confection de la liste des indigents admis aux secours 
alimentaires. 

Là où le bureau de bienfaisance n’existera pas, cette liste sera naturellement 
faite par le Conseil municipal lui-même, comme cela a lieu déjà dans la pra- 
tique. 

3. La solution doit être la même que pour la question précédente . 

4. Au lieu du domicile réel. 

5. Oui, il est utile de conférer cette action aux bureaux de bienfaisance. L’ac- 
tion devrait être intentée devant le juge de paix prononçant en dernier ressort. 
Le recouvrèment des avances serait fait par le percepteur, comme cela a ljeu 
pour le paiement des moia d’école. 

Il importe, en effet, de ne pas laisser fléchir le principe trop oublié aujour- 
d’hui, que c’est aux familles avant tout qu’incombe le soutien de leurs parents; 

mais il faut que la procédure soit simple et aussi- peu coûteuse que possible. 

+ 

6. Oui. Car ils peuvent avoir des droits spéciaux à débattre, et ne pas tou- 
jours avoir le même intérêt que les conseils municipaux. 
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II. •— Comités cantonaux. 

« 

7, 8, 9. Nous réunissons dans une seule réponse toutes les questions relatifs» 
à ee chapitre, parce que, dans notre conviction la plus absolue, la solution doit 
être négative sur tous ces points. D’une part, alors que l’organisation canton 
nale n’a pasété décrétée encore, ni même essayée, sauf de très-rares exception#, 
il semble que ce n’est pas par ce qui touche de si près aux pauvres, c’est-à-dire 
à la partie la plus intéressante de la société, qu’il faut commencer cette expé^ 
rimentation. D’autre part, il ne faut pas créer pour l’assistance des complica- 
tions qui ne manqueraient pas de surgir, si les commuues se trouvaient Sbus la 
tutelle des autorités cantonales : il ne faut pas aller, sans nécessité aucune, an- 
devant de tiraillements et de conflits, d’autant plus faciles à supposer, que les 
communes doivent considérer le soin de leurs habitants comme une dé leurs 
préoccupations les plus légitimes. La commune et le département paraissent 
devoir être les seules autorités appelées à veiller au soin des pauvres, lorsque 
la charité privée n’y peut suffire, et il serait superflu de multiplier le nombre 
pes rouages. 

III. — Assislcmce médicale, et pfMrmaceutiqiie* 

10. Oui, autant que possible: mais il semble peu pratique d’en faire uàe obii* 
gation absolue. Dans tous les cas, l’initiative de cette organisation devrait, sui- 
vant la commission, être laissée à l'initiative-de la commune, et né jamais de- 
venir une organisation cantonale. 

\ 

11. Il pourrait être créé, cemme cela a eu lieu dans le département des 
Landes, comme on cherche à l’organiser en ce moment dans le département de 
l'Ailier, un fonds commun entre les communes qui y consentir aient. Ce fonds 
serait formé par les dons et souscriptions des habitants des communes entrant 
dans l’association, ainsi que par les subventions votées par les conseils muni- 
cipaux. 

Chacune des communes associées Axerait chaque année le nombre de ses in- 
digents admis à l'assistance médicale, et verserait à la Préfecture le montant 
des sommes recueillies ou fournies par elle, et proportionnelles au nombre de 
6es indigents inscrits pour ces secours. Moyennant ce versement, qui devrait 
être fait conformément à un tarif fixé par le Préfet, elle aurait droit à la fourni- 
ture de^médicaments et aux visites des médecins pour tousses malades inserits. 
L’avantage de ce système donsisterait dans une sorte de mutualité en vertu de 
laquelle les communes plus maltraitées par les épidémies bénéficieraient dès 
excédants de ressources provenant des communes plus favorisées. 

Une subvention du Conseil général, et au besoin de l’Etat, viendrait * en aide 
aux insuffisances du fonds commun des communes associées. 

12. Chaque commune choisirait pour es indigents un ou plusieurs médecins 
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.suivant les circonstances ; mais les malades n’auraient pas le choix absolu de 
leurs médecins, en dehors de ceux désignés par le Conseil municipal. — Quant 
au système d’un médecin par canton, k commission répète ici qu’elle le repousse 
comme insuffisant. 

Si la commission n’accepte pas le principe, très-bon en soi, delà faculté donnée 
aux malades de choisir leur médecin d’une manière absolue» elle ne le fait 
qu’avec regret, et parce qu’elle craint qu’une latitude aussi complète ne con- 
duise à des abus, qui grèveraient trop les communes, et amèneraient l’insuccès 
de rassôciation proposée plus haut. Des malades exigeants, portés à sé tourmen- 
ter à 1 ’excès, abuseraient de cette facilité pour appeler des médecins nouVeaux, 
souvent très-éloignés de leur domicile, dès qu'ils croiraient que le traitement 
qu’on leur prescrit ne doit pas réussir, et il y aurait là une cause notable d’ag- 
gravation dans les dépenses. D’autre part, les médecins, n’étant pas spéciale- 
ment les médecins de la commune, mais ceux des malades, se laisseraient plus 
tolontiers aller à accorder l’emploi de médicaments plus coûteux, mais non plus 
efficaces, et il y aurait peut-être là une cause nouvelle de surcharge pour ces 
budgets si modestes. On a du reste déjà senti les inconvénients du principe de la 
liberté absolue dans le choix des médecins; car l’association des médecins de 
l’Ailier qui, dans sa séance du 10 mars 1872, avait demandé la consécration de 
ce principe, a déjà pris une mesure qui en restreint beaucoup l’application, en 
décidant que les médecins ne pourraient être appelés par les malades, au-delà 
d’une certaine distance. Enfin, la faculté que nous proposons de laisser aux 
conseils municipaux de choisir un ou plusieurs médecins laisse encore pour les 
préférences personnelles des malades une latitude raisonnable ; car très proba- 
blement les conseils municipaux tiendront compte sur un point aussi grave, et 
auquel chacun des habitants attache une importance si réelle, de l’impression 
générale des gens du pays, et là où plusieurs médecins seront à proximité, ils les 
appelleront concurremment. Seulement les médecins, étant chargés d’un ser- 
vice public, rattachés plus directement à l’autorité municipale, se préoccuperont 
peut-être davantage tant des intérêts matériels des communes, que du soin véri- 
table des malades ; ils sentiront évidemment s’accroître leur responsabilité, ce 
qui ne pourra que stimuler leur zèle. 

13. Au début d’une organisation aussi difficile que l’assistance médicale des 
malades indigents dans les campagnes, en présence des besoins variés qui ré- 
sulteront nécessairement de la natui'e des choses, il semblerait prématuré 
d’inscrire dans une loi une règlementation formelle sur un aussi mince détail. 
Il semble que c'est aux associations de communes, si elles se forment, ou aux 
communes elles-mêmes, si elles agissent isolément* à adopter le mode de rétri- 
bution qui leur semblera le meilleur. Cependant, si là commission doit exprimer 
ici un avis, c’est en faveur de la rétribution par visite, qui répond le mieux à la 
réalité des services rendus. 

14. Il paraît préférable délaisser ces rapports à la discrétion des médecins 
chargés du service. Il faut éviter de surcharger de rapports, que souvent on ne 
consulte guère, les fonctionnaires divers, aussi bien que les hommes voués, com- 
me les médecins, à la vie active. 
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15. La création de ces dépôts parait utile, et il serait même bon de ne pas en 
avoir seulement au chef-lieu de canton, mais dans chacune des communes, au — 
tant que possible. Seulement, pour que la mesure nç devienne pas inefficace 
et ne constitue pas un sacrifice en pureperte, il faudrait organiser la surveil- 
lance des dépôts et la conservation des substances, ce qui, en fait, a été souvent 
négligé dans les essais de ce genre, et a rendu les dépôts pharmaceutiques peu 
utiles. La commune devrait charger un dés médecins agréés par elle de cette 
surveillance. 

16. Oui. Car il y a souvent grande utilité pour les localités éloignées des 
pharmaciens à avoir ces facilités . 

17. Oui ; les conseils généraux doivent avoir ici une action dont l’utilité paraît 
incontestable. Seulement, il faut toujours rappeler que ces services doivent être 
organisés par la^commnne et non par le. canton. 

18. Non : la Commission pense que ce serait une organisation inutile, qui, 
sans améliorer réellement les divers services, froisserait les médecins locaux et 
les conseils municipaux. 


IV. ~ Assistance hospitalière. 


19. Oui ; car sans cette mesure, on écraserait le budget des hôpitaux qui re- 
çoivent les malades des communes étrangères, ou bien on laisserait sans secours 
des ^malades vraiment dignes d’intérêt. 

20. Il paraît délicat d’inscrire dans la loi ce principe absolu. Parfois, des 
médecins, par une exagération de soins pour certains malades, pourraient im- 
poser une translation qui n’amènerait peut-être pas un résultat plus heureux 
que le soin du malade à domicile, et qui serait une charge fort lourde pour une 
petite commune. Il semble donc ji^ste que l’autorité municipale soit consultée et 
ait à donner son assentiment. 

21. Cette question paraît résolue par ce qui a été dit à la question 19, c’est-à- 
dire que l’entretien des malades doit être mis à la charge de leurs communes 
respectives. 

22. En principe, il convient de multiplier pour les vieillards et les infirmes 
les secours à domicile, qui maintiennent le mieux l’esprit de famille, qui asso- 
cient les enfants et les propres parents aux soins qui sont donnés à cette caté- 
gorie si intéressante de pauvres et de plus ont l’avantage d’étre notablement 
moins onéreux que les hospices. — Cependant, il est hors de doute que les hos- 
pices ont leurs raisons d‘être pour les pauvres qui n’ont pas de famille, ou qui 
ont des infirmités spéciales, et il serait bon d’encourager la fondation de ces 
établissements. Il serait à désirer qu’autant que possible, ils fussent créés à la 
campagne, afin de profiter de l’économie, pour multiplier les lits avec la môme 
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somme, et pour assurer à leurs malheureux habitants la continuité delà vie à la 
campagne, qu’ils ont toujours menée. 

Quant au moyen de développer les fondations d’hospice, la Commission en 
indique un comme très-efficace : c’est d’autoriser les fondateurs à organiser 
eux-mêmes les conseils (V administration de ces hospices, et à ne pas se voir 
ravir toute influence à eux et à leurs héritiers, comme cela se passe aujourd’hui, 
On pourrait citer des hospices fondés par des hommes célèbres, ayant des noms 
historiques, et où les descendants des fondateurs n’ont plus le moindre droit 
d’administration. Une telle manière de faire doit nécessairement peu encou- 
rager les personnes riches à doter des hospices aux dépens de leurs familles et 
descendants, et il y aurait là une réforme profonde à introduire dans les erre- 
ments administratifs. Pourquoi, en effet, 'tout fondateur ne serait-il pas libre 
d’organiser, ainsi qu’il l’entendrait, le conseil d’administration de l’hospice 
fondé et doté par lui? S’il y avait des clauses contraires à la loi ou aux bonnes 
mœurB, elles seraient sensées non-écrites ; mais en dehors de ces cas, pourquoi 
s’astreindre à une règlementation qui paralyse l’élan charitable, et détourne 
les libéralités de ces donations ? 

23. Non. La loi paraît à la Commission suffire à tous les besoins : 

TITRE I« r DE LA. LOI SUR LES HOSPICES ET HOPITAUX. 

En date des 22 janvier , 8 avril et 7 août 1851. 

Admission dans les hospices et hôpitaux. 

Art. l 6r . Lorsqu’un individu privé de ressources tombe malade dans une 
commune, aucune condition de domicile ne peut être exigée pour son admission 
dans l’hôpital existant de la commune. 

Art . 2. Un règlement particulier, rendu conformément au dernier paragraphe 
de l'article 8 de la présente loi, déterminera les conditions de domicile et d’àgé 
nécessaires pour être admis dans chaque hospice destiné aux vieillards et 
infirmes. 

Art. 3.. Les malades et incurables indigents des communes privées d’établisse- 
ments hospitaliers pourront être admis aux hospices et hôpitaux du département 
désignés par le conseil général, sur la proposition du préfet, suivant un prix 
de journée fixé par le préfet, d’accord avec la Commission des hospices et hô- 
pitaux. • 

Art. 4. Les communes qui voudraient profiter de l’article 3 supporteront la 
dépense nécessaire pour le traitement do leurs malades et incurables. 

Toutefois, le département, dans le cas et les proportions déterminées par le 
conseil général, pourra venir eji aide aux communes dont les ressources sont 
insuffisantes. 

Dans le cas où les revenus d’un hospice ou hôpital le permettraient, les 
eommissions administratives sont autorisées à admettre dans les lits vacants 
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les malades et incurables des communes, sans exiger d’elles le prix de journée» 
fixé par l’article 3. 

Art. 5. L’administration des hospices et hôpitaux peut toujours exercer son 
recours, s’il y a lieu, contre les membres de la famille du malade, du vieillard 
ou de l’incurable, désignés par les articles 205 et 206 du Code civil. 

Des communes auxquelles s’appliquent les articles 3 et 4 de la .présente loi 
jouissent des mêmes droits. 

V. ~ Enfcmts orphelins ou aba/ndormés . 

24. Dans le département, le service est organisé conformément à la loi, et 
donne des résultats satisfaisants. 

•25- Non. 

26. Sans changer le mode d’admission des enfants dont il s’agit, il faudrait 
les placer, autant que possible, dans leurs familles et leurs communes. Il serait 
bon, de pins, qu’en outre de la surveillance exercée par l’inspecteur des enfants 
assistés, ces enfants fussent fréquemmeut visités par des commissions locales où 
entreraient les personnes charitables et spécialement le curé, ou bien par le bu- 
reau de bienfaisance, là où ces bureaux existeront. La tournée d’un inspecteur 
est trop rare, en effet, pour prévenir tous les abus, et lés maires, surchargés 
déjà de beaucoup de soins, ne peuvent veiller d’une manière 3 &sez suivie sur 
l’éducation de ces orphelins. 

A côté des enfants assistés, et placés sous la tutelle des hospices, il en existe 
un grand nombre qui né rentrent pas légalemet dans cette catégorie, soit parce 
qu’ils sont recueillis par leurs familles, soit parce qu’ils ont encore leur mère, 
et pour lesquels la tutelle n’existe réellement pas. La mère tutrice, d’après la 
loi, est souvent trop peu au courant de ses droits et de ses devoirs, parfois trop 
faible pour remplir sa mission ; et quand la mère est morte, elle aussi, personne 
n’exerce sur ces enfants la sauvegarde protectrice de la tutelle. 

J1 serait à désirer que le législateur obviât à ce mal, soit en transférant e des 
commissions spéciales la tutelle, comme cela a lieu pour les commissions des 
hospices, soit en organisant un système spécial pour ces tutelles bénévoles. Ce 
qui détourne, en effet, d’accepter les fonctions de tuteur, c’est la crainte très- 
légitime de l’hypothèque légale. Ne serait- il pas possible d’adoucir, moyennant 
certaines précautions, ces dispositions de la loi? A Paris, la jurisprudence du 
tribunal civil de la Seine a réduit l’hypothèque légale, dans des cas analogues, à 
des proportions telles, qu’elle n’est plus une gêne, et il en est résulté qu’on a 
pu pourvoir.de tuteurs une foule d’orphelins, tes maintenir dans la bonne voie, 
les placer dans des maisons honnêtes, leur faire sentir, même par la correction 
paternelle, l’influence tutélaire des tribunaux et assurer ainsi leur avenir. Pour • 
quoi n’en serait il pas de même dans les campagnes et pourquoi le législateur 
n’étudierait-i} pas la question ? 

27 Oui. 
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VI. — Extinction de la mendicité. 

28, 29, 30. La Commission pense que la mendicité par elle-même n’est pas un 
délit; qu’elle est non-coupable, lorsqu’elle est exercée par un indigent qui ne 
^eut travailler ou bien qui est surchargé de famille, qui véritablement ne peut 
pas vivre, et qui ne reçoit ni de sa famille, ni de la charité privée, ni de sa com- 
mune des secours suffisants. Mais elle devient coupable, lorsqu’elle est exercée 
p$r des individus pouvant pourvoir à leur subsistance par eux-mémes ou par 
totrqi, et qui aiment mieux mendier de porte en porte, de village en 
Tillage. 

Fartant de ce principe, et pour répondre in globo aux trois questions posées 
dans ce chapitre, la Commission pose les idées suivantes : 

En réponse à l’art. 28, la mendicité ne devrait être interdite que dans les 
communes qui, par l’établissement de bureaux de bienfaisance ou par d’autres 
ressources locales, peuvent assurer des secours suffisants à tous les habitants de 
la commune incapables de travailler. 

En tous cas, elle devrait être interdite de commune à commune. 

En réponse à l’art. 29, la Commission rappelle qu’il existe dans le départe- 
ment de l’Ailier un dépôt de mendicité ; elle pense que ce dépôt pourrait être 
maintenu, mais en réduisant son rôle, comme celui des autres dépôts analo- 
gues et du. reste fortpeu nombrenx, à recevoir les mendiants valides ou les in- 
dividu mp valide s q U i continueraient à mendier, malgré les secours que distri- 
bue leur commune. Dans cette limite, un dépôt de mendicité parait avoir sa 
ifeiéon d’être. C’est un établissement mixte, sut generis , tenant le milieu entre 
la prison et la maison de secours, et empêchant le mélange de mendiants, peu 
coupables au fond, avec des filous, des voleurs et autres condamnés pour délits 
communs, qui ne peuvent que les corrompre et les pervertir. 

En réponse à l’art . 30, la Commission estime qu’il y a lieu de modifier le 
Code pénal dans ses art. 574 à 282, parce qu’il ne fait aucune différence entre 
les diverses catégories de mendiants, et que, pourvu qu’il existe un dépôt de 
g^udiçitédanç le département, il contraint la juge à condamner des individus 
placés dan^ des situations bien différentes, sans qu’il lui soit permis de tenir 
çoippte de leur moralité et de leur misère, sauf pour la durée delà peine. La 
Commission croit qu’il y a là une disposition vicieuse dans la loi, et que la 
mendicité ne doit plus être punie, que, lorsque par le fait de secours suffisants « 
organisés dans la commune ou vit le mendiant, ce dernier ne se trouve pas 
dans la nécessité de tendre la main*. 

En tout cas, la Commission demande que, dans les départements où il n’existe 
Çîjs de dépôt, les mendiants aient un quartier à part et ne soient pas confon- 
dus yvec les condamnés pour délits communs. 

En réponse au 2° paragraphe de la question 30, sur la transportation des 
récidivistes^ 1^ Commission pense que, surtout^ après radoucissement 
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dage, après quatre récidives, et qu’après un nombre de récidives à déterminèr, 
la transportation devrait être appliquée aux vagabonds. 

VII. — Ressources, Fié) wrti lion des charges 

32. Par des dons volontaires, des souscriptions, et en cas d’insuffisance, par 
les ressources ordinaires des communes. 

33. En présence des charges exceptionnelles qui pèsent sur le pays tout en- 
tier, la Commission est d’avis qu’il ne faut pas accorder le droit de voter des 
centimes additionnels au delà du maximum actuellement fixé. Mais, dans cette 
limite, les communes et les conseils généraux doivent voter des centimes pour 
ces besoins si dignes d’intérêt. 

34. Par le conseil général. Il semble, en effet, difficile de tout prévoir dans 
une loi ; puis, il y a des situations très-différentes en France, suivant les dépar- 
tements. 

35. Oui, au moyen d’un fonds commun. 


VIII. — Mesures de prévoyance 

36. Oui, car il est de Pintérét de tous de multiplier ces établissements. 

37. Oui, car c’est le meilleur moyen de conserver dans ces communes les tra- 
ditions d’ordre et d’économie qui sont la plus solide richesse des populations. 

Toutefois, la Commission estime qu’il y aurait lieu de prendre des précau- 
tions pour que l’Etat ne soit pas engagé dans cette opération au delà de ce 
qu’exige la prudence. Ainsi, on pourrait capitaliser le montant du livret en 

rentes, ou rembourser, dès que le chiffre atteint serait de ou prendre 

toute autre mesure qui paraîtrait utile. 

38. Il n’y aurait aucune difficulté à autoriser ces fonctionnaires à recevoir 
les dépôts. Quant à la délivrance des livrets, elle devrait être faite par les cais- 
ses d’épargne, et les percepteurs ou receveurs des postes devraient se borner à 
transmettre les livrets, sans jamais rien y inscrire eux-mémes. 

39. Oui. " 

40. Pour les sociétés de secours mutuels, <fn devrait avoir recours, non à des 
organisations officielles qui auraient peu de chance de succès, mais à. des comi- 
tés locaux indépendants. Souvent aussi les habitants des communes de banlieue 
pourraient s’adjoindre aux sociétés de secours mutuels établies dans les villes 
dont ces communes sont limitrophes . 

Quant aux institutions de crédit agricole, la Commission, tout en ayant le 
très-vif désir qu’elles puissent prospérer, fait observer à la Société que jusqu’à 
ce jour elles ont complètement échoué, du moins comme établissements venant 
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en aide à l’agriculture. Malgré toutes les promesses' du début, et très-certaine- 
ment la volonté dès fondateurs, ces Sociétés ont toutes abouti à des maisons de 
banque ordinaires. Est-ce l’indice que le problème est insoluble? Est-ce seule- 
ment la preuve que jusqu’à présent on n’en a pas suffisamment étudié les don- . 
nées? Votre Commission n’ose officiellement se prononcer sur ce point, malgré 
l’opinion de la majorité de ses membres . 

Nous avons terminé notre mission auqrès de vous, Messieurs ; la vôtre com- 
mence : car c’est à vous qu’il appartient d’élucider plus complètement les ques- 
tions assez complexes dont vous nous avez confié l'examen. 


41 
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DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 

Réponse de U chambre cousultativQ «^agriculture çL’Augeulèoty* 


L — Bureaux de bienfaisa/ïice. 

1. Dans son rapport sur l’assistance publique, du 6 mai 1850, M. Thiers, 
émettant une opinion partagée par des économistes distingués, comme MM. Léon 
Faucher etrBaudrillart, reconnaissait que le devoir de l’Etat est d’assurer l’exis- 
tence aux nécessiteux, devoir qui n’est pas seulement de bienfaisance, mais en- 
core de prudence sociale et de conservation. 

De tout temps, l’ancienne monarchie aussi bien que les différents Gouvernements 
qui se sont succédé en France depuis 1789, comprenant toute la gravité de la 
question, se sont préoccupé de l’organisation officielle de la charité. 

C’est à la première République que revient l'honneur de la création des bu- 
reaux de bienfaisance, établis par la loi du 7 frimaire an Y (29 novembre 1796) ; 
ils fonctionnèrent immédiatement. Plus tard, les ordonnances royales du 31 dé- 
cembre 1821 et du 6 juin 1830 en complétèrent l’organisation. 

Aucune institution n’est plus morale que Cfilfô des bureaux de bienfaisance. 
Auxiliaires permanents de la charité privée, leur but est de distribuer à domi- 
cile des secours, autant que possible en nature, à la classe indigente, et de 
faire soigner au sein de leurs familles les malades ou infirmes qui, sans cela, se 
verraient dans l’obligation d’entrer dans les hôpitaux, et occasionneraient ainsi 
une dépense considérable à l’Etat. Ils peuvent aussi distribuer des secours en 
argent; mais il est digne de remarque que le rapport de ces secours aux autres 
modes d’assistance tend à diminuer d’année en année. 

Les services qu’ont déjà rendus les bureaux de bienfaisance démontrent leur 
incontestable utilité; utilité qui s’affirme chaque jour davantage. 

Est-ce à dire que l’institution a produit tous les fruits qu’on est en droit d’en 
attendre? Malheureusement non, car elle n’a pas encore obtenu la vulgarisation 
qu’elle mérite à tant d’égards ; et un rapport de M. de Wattevillé nous apprend 
que la grande taajorité des communes de France n’a pas encore établi de bu- 
reaux de bienfaisance. Par les considérations qui précèdent, la Chambre consul- 
tative d’Agriculture d'Angouléme se prononce en principe pour la création 
d’un bureau de bienfaisance dans chaque commune. 

Les communes pourvues de ces établissements, ne peuvent pas toujours, en 


Digitized by 






SOCIÉTÉS D'AGRICULTURE — 379 — CHARENTE 

raison da l'insuffisance de leurs revenus, secourir leurs indigents dans une me* 
sçre aussi large que le comporterait la situation des assistés. Ce fait se produit 
surtoqt dans les communes rurales où il n’y a d’autres fonds affectés au service 
4e la bienfaisance, que ceux provenant de la modique subvention votée par le 
Qppaeil municipal.de l’allocation du tiers du produit des concessions de terrain 
flans les cimetières et les dons volontaires. 

Dans l'intérêt des assistés, et afin d’augmenter les ressources des burèaux 
dans les campagnes, ne serait-il pas nécessaire de disposer en leur faveur d’une 

partie des fonds pris sur le produit des amendes judiciaires? ' 

Il serait aussi à désirer que l’Etat et le département pussent s’imposer des 
sacrifices et venir exceptionnellement en aide, par voie de subvention aux com 
munes qui justifieraient de l’insuffisance de leurs ressources , ’ ■ ^ 

Néanmoins, lorsque les revenus affectés à la bienfaisance par une commune 
ne seraient pas suffisants pour le fonctionnement régulier et efficace du bureau’ 
Userait nécessaire d autoriser la réunion de plusieurs communes, autant que 
possible- limitrophes, pour la création d’un mémo bureau, oomtaqu entre elL 
Il y a lieu de se rappeler que ce principe a.été adopté pour les sociétés da s*! 

système '. tU 6 8 * * ^ 

Les bureaux gp bienfaisance continueront à être régis par une Commission 
administrative nommée et composée da la même manière que celles existant 
^ éan “ Q ^ 8 ’. ** * désirer, dans l’intérêt surtout des indigents, qui de 

mêfne que le ^aire président-né de la Commission, les ministres des d irent, 
cultes reconnus pv 1 Etat, -fissent partie, en qualité de membres-nés de chaque 
Co(pmis?ion. En effet, plus que personne, les curés ou pasteurs sont en position 
de^çonpaitre les misères cachées, la pauvreté honteuse, qu’U serait utile de se- 

2, 3 Cette liste sera arrêtée par le Maire, président-né de la Commission ad 
mimstrative du bureau de bienfaisance, assisté du curé ou pasteur et d’un troi 
sième membre de la Commission désigné à cet effet. Cette liste devra être 
dressée chaque année dans les quinze derniers jours d’avril n>r 
Conseil municipal d... .ci.. a. mai. Le cloii àpp^l .“Zt «n 

obaerrations, « 0,(1. o,lo font! «OSniü.omo.t p „ ,.„ toril4 

ra të ou par la Commission départementale. F 

La Commission désignée à cet effet devra dresser la liste des indigents à se- 
courir en établissant des distinctions catégoriques, suivant les infirmités l’âee 
les habitudes morales, les circonstances; de manière que le plus nécessiteux et 
le moins propre à gagner sa vie, soit le plus secouru . 

4. Le domicile de secours continuera de s’acquérir conformément au titre V 

l’L« i 01 9 ! U Ve . pdé 4 miail l e &n ’ 11 < 15 octobr « W). q«i dispose que jusqu’à 

2 l?° S ' Ü f t a ,“ lm de ,a naissanc ®> ût qu’aprèn cet Age i) sobtient^ar 
un séjour d un an dans la commune. 

' 5. Non. Ayant d’inscrire certains indigents sur leurs listes, les Commissions 
ad mimstratives doivent puiser des renseignements à bonne source. eïn Ài. «! 


ne 
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pas s'exposer à accorder des secours à des personnes ayant des parents tenus, 
aux termes de la loi, à les leur fournir . Quand elles ne le font pas, elles sont 
présumées avoir agi en connaissance de cause; elles doivent avoir entendu 
faire une charité et non un prêt à plus ou moins long terme. Un paiement indû- 
ment fait est sujet à répétition ; il ne saurait en être de même en matière de 
charité. 

6. Il n'y a pas lieu d’admettre en principe les bureaux de bienfaisance à agir 
en justice sous le bénéfice de l’Assistance judiciaire, et cela en raison des mêmes 
motifs qui ont fait repousser, dans la question précédente, l’idée de conférer à 
ces mêmes établissements une action pour le recouvrement de leurs avances. 

IL — Comités cantonaux. 

» 

7. La chambre d* Agriculture se prononce en faveur de l’institution par 
canton, d’un Comité chargé de veiller à l’organisation et au fonctionnement ré- 
gulier des bureaux de bienfaisance communaux créés dans les conditions qu’elle 
a indiquées au chapitre précédent. 

• 

8. Aucune. En effet, d’une part, des Conseils d’hygiène, existent déjà par 
arrondissement, et, d’autre part, les ressources de l’assistance doivent conti- 
nuer à être perçues par les communes, puisque l’assistance est communale et 
non cantonale. Enfin, la répartition des ressources de l’assistance fournies par 
l’Etat ou le département, ne peut être faite que par l’autorité, supérieure. Les 
Comités cantonaux pourraient, toutefois, être consultés au sujet de cette répar - 
tition . 

9. Non. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10, 11. La Chambre d’Agriculture ne pense pas qu’il soit nécessaire d’organi- 
ser dans chaque canton ou dans chaque commune, des secours médicaux et 
pharmaceutiques. 

Généralement les médecins des campagnes soignent les malades indigents et 
leur fournissent gratuitement les médicaments qu’exige leur état pathologique. 
L’organisation dont il s’agit serait donc une dépense sans résultat . 

12, 13. La Chambre d’Agriculture n’est pas non plus d’avis qu’il soit nommé 
un médecin rétribué pour le soin de l’assistance; les Conseils municipaux, du 
reste, seraient peu disposés à s’imposer des sacrifices pour son traitement. 

14. Non. 

. 15, 16. Voir la réponse aux SS 10 et 11. 

17, 18. L’inspection médicale dans chaque département, serait sans résultat. 
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IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui, mais dans une certaine proportion à déterminer; le département et 
l'Etat devraient contribuer à cet entretien . 

20. Oui. 

21. La réponse est donnée ci-dessus, sous le n° 19. 

22. Créer, en dehors de l’hôpital, un capital dont les revenus seraient distri- 
bués aux vieillards et infirmes reconnus par une Commission, dans l’impossi- 
bilité de travailler. 

23. Los sommes ainsi distribuées viendraient augmenter les pensions alimen- 
taires si souvent insuffisantes, payées à ces vieillards et infirmes, parleurs 
enfants, en vertu des articles 205 et 206 du code civil. Elles remplaceraient 
complètement ces pensions quand le vieillard ou l’infirme assisté n’aurait pas 
d’enfant. 


V. Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Dans la Charente, les enfants sont généralement placés chez des cultiva- 
teurs ou des ouvriers agricoles. Les Maires doivent veiller sur eux ; .avoir soin 
qu’ils fréquentent l’école. En outre, ces enfants, au point de vuè de la santé, 
sont soumis à l’inspection d'un médecin vaccinateur cantonal. 

25. La Chambre d’Agriculture pense qu’il n’y a pas lieu de modifier la légis- 
lation spéciale; mais elle demanderait, que les secours aux enfants assistés, qui 
cessent d’étre accordés quand ces enfanta ont atteint l’âge de douze ans, leur 
fussent continués jusqu’à l’âge de quinze ans. 

26. Rarement les enfants sont abandonnés, dans la Charente. Aussi, pour les 
cas exceptionnels, et pour le cas où des enfants de parents dans la misère, de. 
viendraient orphelins, il paraîtrait suffisant d’augmenter la subvention spéciale 
du département, pour que les enfants dont il s’agit, pussent tous être placés 
dans l’établissement agricole Leclerc-Chauvin. 

2*7. L’institution des orphelinats agricoles, dans chaque département, doit 
être laissée à l’initiative des Conseils généraux. 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28. La Chambre consultative est d’avis qu’il conviendrait de prendre les me- 
sures suivantes pour arriver à l’extinction de la mendicité : 
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1° Création de bureaux de bienfaisance dans chaque commune, dans les con- 
ditions indiquées au chapitre I er (réponse n° 1) ; 

2° Etablissement au chef-lieu de chaque département, d’un dépôt de mendi- 
cité chargé de recueillir les pauvres infirmes, et ceux qui ne pourraient trouver 
àànfc l’ Assistance communale, les soihs et les secours exigés par leur état de 
maladie ou leurs infirmités. 

0 

29. 11 n’y a pas de dépôt départemental dans la Charente. 

30. Non. 


VÎI. — Ressources , Répartition des charges. 

32. Les réponses à cette question, ont déjà été données aux chapitres 1, 2 et 4. 

33. Oui. 

> 

84. Léô communes devraient péür^otr à lediS propres dépensas, et le dépar- 
tement, à celles nécessitées par rétablissement et l’entretien du dépôt de tfiën- 
dicité. 

35. Oui. 


VIII. — Mesures de prévoycmce. 

# ' 

30. La Chambre d’Agri culture, sur ce point, se réfère à l’avis donné par elle, 
sous les n 0i 1, 10, 11 et 28 du questionnaire. 

3*7. La mesure dont il s’agit, ne peut qu’être approuvée sans restriction, par 
la Chambre d’ Agriculture. 

38. Cë môyen de faciliter l’épaVgne, paràlt simple, et n’offre pas de difficultés 
dans la pratique. 

39, 40. 1°. Les associations de secours niutUel3, qui rendent de réelâ services 
dàns leô grànds centres él dans les Idéalités industrielles, ne pourraient que 
très-difficile dient étré organisées dans les communes rurales ; d'àillèurs, l’ütilitê 
dë lëùr création dans ces communes, est lôiii d’être démontrée; 

2° Il paraît suffisant de créer danë chaque chef-lieu d’arrondissement un éta- 
blissement de crédit agricole. • 
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Rapport de M. le vicomte de Saruse, au nom du comité central d’agriculture. 


L “ Bureaux «te bienfaisance % 

L Oiii aütàni que fairb se pourra à condition toutefois que l'oit puisse ar- 
river à créer à ce bureau, des ressources indépendantes des subventions âauhici- 
])ale8 qui, votées aujourd’hui, pourraient ne pas l’étre demain. Il est indispen- - 
^stlequè le bureau ait, par ses propres ressources, une éxfsteiiêé |>rOpri et 
indépendante.' 

« 

% t Ellb devrà être arrêtée pat* les membres de la Commission administrative 
du bu rend de bienfaisance auxquels seront adjoints le maire, le curé, ou les 
eurds s’il y a pltieürs paroisses dans la commune, et s’il y a lieu le pastéur pro- 
testant et le rabin. 

3 1 Elle sera établie ainsi qu’il a été dit au numéro précédent, en y adjoignant 
dè ÿld8le xnédécin, ou les médecins appelés à donner les secours médicaux aux 
individus inscrits au bureau de bienfaisance. 

4. Autant que possible le lieu de secours sera désigné au point le plus central 
dé la comtnùne, alors qu’elle se composera de hameaux détachés; et le plusSOù- 
teht,- sans doute* le lieu le plus convenable et le plus commode sera la maison 
cdl&inune . 

5. Oui, à la condition qu’il soit établi, en même temps, que iôutes les dé- 
marches, poursuites, etc., etc. qui seront exercées par le bureau de bienfai- 
sance, seront gratuites, même en ce qui pourrait regarder le fisc, le timbre, etc. 

6. Oui, sous réserve de l’oWefvatiofi précédente. 

IL — Cofnités canloneuuœ 

7. L’établissement et le fonctionnement des bureaux de bienfaisance detWlrt 
être une jpuvre essentiellement communale, dont les agissements, ^néçepsaire- 
ment variables suivant les ressources de chaque commune, doivent s'exercer 
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avec une grande liberté d’action . Il nous semble Inutile de faire intervenir un 
comité cantonal dans l’organisation et le fonctionnement desdits bureaux. 

8. Si la création de conseils cantonaux était admise par la loi d’organisation 
départementale, il pourrait être utile de confier à ce conseil l’inspection som* 
maire des mesures générales concernant l’hjgiène et la salubrité dans le canton. 

9. La nécessité de cette mésure nous paraît beaucoup moins motivée que 
pour les bureaux de bienfaisance, car lorsque ceux-ci auront agi, nous ne voyons 
pas ce qui resterait à faire aux comités cautonaux. 


III. — Assistance médicale et pharmaceutique . • 

10. Organiser les secours médicaux et pharmaceutiques par canton aurait des 
inconvénients pour de nombreux cantons ruraux où certaines communes sel 
trouvent distantes du chef-lieu de canton de 20 à 24 kilomètres. 

Les organiser par commune serait souvent impossible par défaut de personne 
médical. 

11. Lemieux serait peut-être que les bureaux de bienfaisance des communes 
limitrophes d’une de celles où il y aurait des médecins, se groupassent et s’en- 
tendissent pour traiter avec un de* ces médecins, afin qu’il se chargeât du ser- 
vice médical des bureaux desdites communes. Il y aurait ainsi, d’après l’étendue 
territoriale du canton, divers groupes, ayant chacun un centre suffisamment 
rapproché pour la distribution efficace des secours médicaux et pharma- 
ceutiques. 

12. Laisser le malade libre du choix du médecin offrirait des inconvénients 
graves à divers points de vue et entre autres au point de vue de la comptabilité, 
de la régularité et de l’uniformité des dépenses. H nous parait préférable de 
recourir à l’abonnement des communes. 

13. Afin d’éviter les récriminations et les insinuations malveillantes et de ne 
pas trop laisser place à l’imprévu, il nous paraît préférable de rétribuer les 
médecins de l’assistance, suivant une base convenue et débattue d’avance pro- 
portionnellement au nombre des indigents inscrits. 

14. Oui. 

15. Oui, tout au moins par carfton, quand il ne sera pas possible d’en établir 
un par chaque groupe organisé, ainsi qu'il a éttdit au n* 11. 

16. Oui, et notamment en les autorisant à délivrer les remèdes, au prix de 
revient, contre toute ordonnance revêtue de la signature d’un des médecins 
préposés è l’assistance publique avec mention que c’est pour un indigent 
secouru. 

17. Oui, tout au moins quant à la Surveillance. 
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18. Evitons la tendance qui nous pousse en France à créer sans cesse des 
fonctions nouvelles et à multiplier par conséquent le nombre déjà trop grand 
des fonctionnaires. 

Au lieu d'une inspection spéciale des services médicaux et pharmaceutiques 
de l'assistance, pourquoi n ! en pas investir les médecins déjà chargés de l'ins- 
pection des enfants assistés? Il y aurait là, ce semble, une oombinàison toute 
indiquée. 

IV. — Assistance hospitalière. 

19. Laisser autant que possible l’entretien des malades dans les hôpitaux à leur 
charge ou à celle de leurs parents, c’est entretenir et conserver l'esprit de 
famille et d'épargne moralisatrice à laquelle on est trop disposé à substituer, de 
nos jours, l’idée fausse d'un droit à l'assistance de l’Etat, obligé de venir en 
aide à ceux dont la position précaire n'est souvent, en somme, que le résultat 
de l’inconduite et du gaspillage du salaire qu’ils ont pu gagner. 

20. Oui, toutes les fois qu’il sera bien et dûment constaté que soit par eux- 
mémes, soif par leurs- familles, ils sont sans aucune espèce de ressources. 

21. Afin d’habituer les populations à exercer dans leur sein une sorte de 
police morale en y engageant leurs intérêts, il vaut mieux peut-être, faire sup- 
porter les frais par la commune, à moins de circonstances exceptionnelles, 
épidémie, etc., etc. On sera sûr ainsi que cette charge ne sera acceptée qu’à 
bon escient, tandis qu'elle serait imposée bien souvent, trop A la légère peut-être, 
si elle devait incomber au canton ou au département. 

22. Comme il y a là des misères et des souffrances indépendantes de la vo- 
lonté et des agissements de ceux qui les subissent, elles doivent être soulagées, 
dans la mesure du possible, tant par les communes que par les bureaux de bien- 
faisance, en cherchant toutefois, autant que faire se pourra, à obtenir, qu'e 
-grâce à ces secours, les vieillards et les infirmes puissent continuer à résider au 

sein de leurs familles. Ici il est naturel que le canton et le département viennent 
aussi en aide, en cas d'insuffisance de-ressources, et ce sera surtout alors en » 
procurant et en obtenant le placement des vieillards et«des infirmes dans des 
asiles de secours moyennant une modique rétribution. 

23. Les dispositions des lois sur les hospices et hôpitaux des 22 janvier, 

8 avril et 7 août 1851 pourraient être modifiées en étendant aux bureaux de 
bienfaisance les facilités que donnent aux communes les trois paragraphes de 
l'article 4, ainsi que le 2° paragraphe de l’art. 5. 

V. -- Enfants orphelins ou abandonnés. 

9 * 

24. Malgré tout le zèle déployé par les médecins attachés à ce service, il 
laisse énormément à désirer surtout pour La surveillance des enfants en bas 

4t 
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âge et en nourrice. L’immense mortalité qui les frappe en est une lugubre 
preuve.. 

25. On pourrait se montrer beaucoup plus sévère sur la moralité des per- 
sonnes à qui on confie les enfants assistés; pour les nourrices notamment, 
n’est-il pas profondément immoral de voir, comme dans certaines contrées, la 
profession à* filles-mères devenir une source de gain honteux pour celles qui ne 
craignent pas de l’afûcher publiquement, avec la prétention trop justifiée, 
d’en faire un revenu et une source de lucre homicide ? Un pareil état de chose 
n’explique que trop les chiffres exorbitants que présentent les tableaux de la 
statistique à la mention : Morts au-dessous d’un an. 

Des inspections fréquentes et imprévues parles médecins de l’assistance, en 
leur confiant le droit de retirer tout enfant mal soigné, pourraient avoir de 
bons résultats,, certainement plus efficaces que ceux d’une surveillance muni- 
cipale, qui, dans l’immense majorité des cas, sera forcément illusoire. On 
pourrait cependant exiger que les maires se conformassent strictement aux 
prescriptions réglementaires des constatations de décès, quand il s’agira d’enfants 
assistés.La crainte des procès-verbaux des médecins chargés de la constatation 
serait déjà une première garantie qui assurerait aux enfants assistés des soins 
qui leur font trop souvent défaut. • 

26. Il serait urgent que dans toutes les communes où il y a des bureaux de 
bienfaisance, une notable portion des ressources annuelles soit affectée à l’en- 
tretien et à l’éducation des enfants orphelins ou abandonnés, en les con- 
fiant de préférence à d’honnétes familles de cultivateurs, où ils trouveraient 
les soins moraux et matériels nécessaires pour en faire des citoyens vigoureux 
et laborieux. Il y a là une question qui intéresse au plus haut point l’avenir du 
pays menacé par l’arrêt persistant du développement de la population en France 
arrêt signalé par tous les statisticiens depuis la mise en vigueur de notre code ’ 
civil. 

En face du mouvement fatal, qui, au détriment de l’agriculture, c’est-à-dire 
des forces vives du pays, pousse les populations à abandonner . les labeurs 
pénibles, mais salutaires, des travaux agricoles pour aller chercher dans le£ 
villes une tâche moins pénible et des jouissances matérielles souvent énervantes 
et malsaines, il est urgent de développer, dans chaque département, la créa- 
tion et l'institution d’orphelinats agricoles, où seraient versés, sans exception, 
tous les enfants assistés. Il n’en seràit plus dorénavant placé un seul dans ces 
établissements d’apprentissages industriels qu’une bonne volonté e$ une philan- 
tropie malentendue n’ont que trop multipliés dans les villes où il y a déjà 
pléthore; on ne pourrait ainsi y avilir les salaires # et augmenter les causes de 
misère en y amenant de nouvelles parties prenantes, alors qu’il n’y a déjà pas 
place pour tous, tandis qu’il y a pénurie et disette de bras dans les campagnes, 
cet immense atelier où s’élaboreut et se préparent les matières premières 
indispensables à la vie et à la subsistance, d’une nation . • 

En conséquence, s’interdire absolument de placer les enfants assistés ailleurs 
que dans les orphelinats agricoles, auxquels les conseils généraux de chaque dé- 
partement pourraient voter chaque année la somme indispensable pour fonc- 
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penses dont le bénéfice certain couvre vite et au-delà les <Lîîn a a 068 
.. outre, développer largement l'dtablbBem^wt dea^orrdî^^oa^atmibinl^ 

^r ^ “* kU *“*»*« 2 

PO peut an moi,, la restreindre notablemeptm pmi,pt de. mJre» adrStf 

S’SS&ÏÏS 1 "*-* * ’» *F*S w S 

?.. . .... PP meijt îdéqp <jp paresse qt (Je v^ajjppdflge . 

VI. — Extinction de la mendicité. 

*£«? exercer F aP le8maires et les agents delà force publique une 
nanW 1 â beaUC0UP . pla8 a ° tive et un beaucoup plus sévère sur les 

Es rtZ. ™ DOmadeS qd S ° nt 1& pWe et U temur des P°? u - 

» ]P«re réarmer pour un laps de temps d’autant plus long qu’il y aurait 
*3*1 de dépôt pu pénitenciers agricoles, ceux quiwntre- 

T* eopcqrpant la mendicité $ fe vagabondage. 

( T' ? ■, {’ pepdamnés, un travail effectif sur )e produit duquei on retiqn- 
drpit d abord Ip valeur de la dépense pupportée par rétablissement pour l’en! 
tretien intégral du délinquant, et dont le reste formerait une masse qui lui 
serait remise à sa sortie afin de lui faciliter la recherche d’une position lui per- 
mettant de subsister par son propre travail. 4 

29. L, es dépôts actpel|, s’jj^ ne devaient pas être supprimés, devraient tout au 

moins être ppaéjiqrés et transfppjnés, en cherchant, autant que possible»* $ Jes 
amener à être, en très-grqnfie majorité, .des pénitenciers agriçoles. ’ ‘ " 

30. Op pourrait pefjt’être leur faire subir les modifications suivantes : 

■ r J‘ • • * • • * "tyute personne valide. . . . cm prison nementdaftS unf mai- 
son q travail forcé....... conduite au pénitencier agricole le plus voisin. » 

Art. 275 | . 

Art. 276 j 10611168 modifications. 

Art. 277...«.. # Sera puyji de la transportation pour un temps qui ne 
pourra êtremoindre de cinq ans. » 

Art. 278. 

Art. 279. 

Ait. 280... «... Sera en outre, à. V expiration de cette peine, transporté à 

perpétuité . » ' ‘ ’ ‘ ‘ ’ . - • > f c 

4rt. 281. 

Art. 282. 

Inscrire en outre <tyn£ l^loi <jue quiconque aura gubi une condamnation, ayec 
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récidive, pour délit de mendicité ou de vagabondage sera rayé des listes électo- 
raies. _ 

31. La mesure générale de la transportation de tout mendiant valide qui au- 
rait subi une quantité déterminée de condamnations fût-ce simplement .pour 
délit de vagabondage et de mendicité aurait bien son côté plausible,. mais elle 
se compliquerait nécessairement de la question de la famille qu’il faudrait dé- 
frayer de son passage, si elle demandait à suivre son chef ; et il serait à crain- 
dre que ce ne fut en réalité une prime donnée à la fainéantise et à l’instabi- 
lité, tandis que l’ouvrier laborieux qui voudrait chercher à se créer des moyens 
d’existence, au delà des mers, ne pourrait obtenir le passage gratuit pour lui 
et sa famille; il y aurait, là une injuste inégalité. 

VII. — Ressources , Répa/rtition des charges. 

32. Les ressources de l’assistance doivent, autant que cela se pourra, être cons* 
tituées par lapport de la charité individuelle et des dons et legs spéciaux, qu’il 
serautile d’encourager et de provoquer par tous les moyens moraux possibles. 

33. Ce ne devra être que dans des circonstances exceptionnelles que des cen- 
times additionnels devront être votés par les communes et les conseils généraux. 
Il ne faut pas arriver à faire de cette institution, essentiellement charitable et 
d’initiative privée, une institution d’Etat, quelque chose d’analogue à la taxe 
des pauvres en Angleterre. Ce serait entrer dans une voie grosse de consé- 
quences sociales périlleuses. 

34. L’assistance journalière, soit pour les secours alimentaires, soit pour les 
secours médicaux et pharmaceutiques, doit incomber de préférence à la com- 
mune j les secours pour séjour à l’hôpital ou admission dans les orphelinats 
agricoles et dans les asiles de secours des vieillards pt des infirmes devront, de 
préférence, retomber à la charge du département, s’il y a lieu. 

35. Ce ne sera que très-exceptionnellement que l’Etat et le département 
devront venir en aide aux communes, et seulement lorsqu’il sera prouvé 
par l’examen de leur budget qu’elles ont atteint le maximum légal de leurs 
centimes additionnels. 


VHL — Mesures de prévoyance . 

30. La plus grande liberté doit être laissée à la création et à l’administration 
des établissements de bienfaisance et des associations charitables. La charité 
est une plante qui ne grandit et se développe que sous l’influence salutaire de 
a liberté. La réglementation officielle la glace et en dessèche les racines 
mêmes. Les motifs qui poussent à se dépouiller d’une partie de son avoir en fa- 
veur de ceux qui sont dans l’indigence, sont essentiellement variables, et la 
destination que chacun* désigne à ce dont il disposa doit être scrupuleusement 
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respectée si on ne veut pas, pour employer l’expression populaire, tuer la 
poule aux œufs d'or % et tarir la source principale où doit puiser le budget de 
l’assistance publique. 

37. Oui, pour combattre la tendance à la dépense au jour le jour du gain du 
travail, et favoriser le développement de l’esprit d’épargne et de prévoyance 
que l’amour immodéré du bien-être personnel n’a que trop souvent étouffé, au 
grand détriment des générations de l’avenir. 

38. Oui. 

39. Oui, surtout pour les associations de secours mutuels qui développent 
l’idée féconde de la solidarité morale. 

Pour les- institutions de crédit agricole, avant de nous prononcer, nous ne se- 
rions pas fâchés qu’il nous en fût indiqué quelques-unes remplissant sérieuse- 
ment le but pour lequel elles sont instituées, au lieu d’étre, comme elles le 
sont en général, des institutions de banque, traitant toutes sortes d’affaires 
d’intérêt, excepté ce qui concerne l’intérêt de l’agriculture. 

40. Engager et inciter par tous les moyens possibles, enleur laissant surtout 
largement la possibilité d’entrer dans la composition des conseils d’adminis- 
tration, pousser à l’adjonction de nombreux membres honoraires, qui, sans avoir 
la prétention de bénéficier des avantages pécuniaires qui pourraient découler 
de ces institutions, tiendraient à honneur de les soutenir par leurs cotisations 
et parleurs dons, tout en les aidant du secours de leur expérience, de leur in- 
telligence et de leurs cpnnaissances acquises. 

Laisser à chaque association une grande liberté d’action, tant qu’elle ne 
s’écartera pas du but qu'elle se sera proposée, mais briser impitoyablement 
toutes celles où la politique essayerait de se glisser. Sous aucun prétexte, la 
charité ne doit servir de couvert à l’agitation sociale. 
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DÉPARTEMENT DE MAINE-ET-LOIRE 

Rapport de M. Cosnier au nom de la Société d’ Agriculture. 


- Messieurs, 

Déné vBtrè séance dù. 3l juillet, vous âvez bien voulu me confier la rédac- 
tion d’une réponse ad QuëStibnnaire r sur l'aSsistàhce dahs les ckmpâgriès. 
Vous avez de plus témoigné le désir que ce travail fût soumis au Conseil géné- 
ral, et apportât son modeste contingent à la part bien autrement importante 
que la première de nos assemblées locales va prendre dans l’étude de ce» grave 
sujet. Désireuxde le traiter avec le soin qu’il, réclame, je regrette la brièveté 
du temps qui m’est accordé. De nouvelles recherches me sont difficiles ; toute- 
fois, en exposant dans un r^umé les résultats d’observations antérieures, j’ac- 
complirai ma tâche, sinon avec le développement qu’elle comporte, au moins 
avec le respect dû à son objet, et la déférencô traditionnelle envers le corps 
dont la bienveillance pour notre Société ne s’est jamais démentie. 

Chacune des demandes du Questionnaire exigerait une réponse détaillée et 
parfois très-étendue. Permettez-moi de ne pas m’abstreindre à cet ordre mo- 
notone. Au lieu de diviser mon étude en parcelles distinctes, je vais vous la 
présenter dans un ensemble qui comprendra toute la série des améliorations et 
des institutions qui me semblent désirables. En la décomposant il sera facile de 
trouver une solution aux points principaux du document officiel. 

Vous avez lu, avec l’intérét qu’il mérite, le projet d’organiser des bureaux 
de bienfaisance dans toutes les communes, présenté par M. le Préfet à la ses- 
sion d’avril du Conseil général. Médité avec un sincère esprit de charité, écrit 
avec un tact parfait, appuyé sur les considérations les plus rassurantes, il de- 
vait être accueilli favorablement, et le succès ne lui a pas fait défaut. Sortant 
avec hardiesse des routines administratives, l’ingénieux auteur s’adresse, plein 
de confiance, à l’initiative privée, et pose sur elle la principale base de son sys- 
tème. Bien loin de le blâmer, nous l’en applaudissons; cependant on peut crain- 
dre d’attendre longtemps, avant que dans les campagnes les souscriptions spon- 
tanées suffisent à l’assistance publique, à ce côté si intéressant de la rénovation 
delà France. f 

Pour répondre à ces inspirations généreuses, il y aura une grande inégalité 
dans les efforts tentés air sein de chaque commune. La mesure de l’élan dépen- 
dra de i’entente que montreront ceux qui doivent le propager, Par conséquent 
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il^ne peût produire des résultats analogues. Enfin, après les différences morales, 
il y a les variétés matérielles. Telle localité abonde en ressources considérables, 
tandis que sa voisine n’a que des charges et des dettes.. Les misères de Tune 
retomberont forcément sur l’autre. Pour combler ces inégalités de diverses na- 
tures, il n y a qu’un moyen: c’est d’établir une règle équitable pour toutes. 
Grâce à un impôt justement réparti, elles profiteront indistinctement du bien- 
fait sans être victimes du sacrifice ; ce qui n’empêchera pas les commissions dé 
bienfaisance volontaire de secourir une foule d’infortune3 touchantes, le produit 
des contributions ne devant servir qu’à l’établissement d’institutions considéra- 
bles et de première nécessité. 

Ne craignez pas. Messieurs, que je vous développe une longue série d’œuvres 
dispendieuses et irréalisables. Afin de protéger dans nos campagnes la pauvreté 
honnête et d’en chasser la misère, conséquence peut-être aussi directe de l’a- 
bandon de la société .que des vices de l’individu, trois degrés de refuges, qui exis- 
tent déjà en partie, nous semblent suffisants : un orphelinat agricole, un hôpital, 
un hospice pour les incurables et les vieillards, dans chaque arrondissement. 

Nous n’avons point à plaider la cause des salles d’asiles, des écoles, des cais- 
ses d'épargne, des sociétés de secours mutuels, créations, pour la plupart, du 
génie moderne, qui resteront, quoi qu’on en dise, se propageant d’elles-mémes. 

Il est désormais superflu de les recommander à la protection d’un pouvoir tuté- 
laire. Un mot seulement à propos des sociétés de secours mutuels que l’on a plus 
d’une fois méconnues, malgré leur inftuenco conservatrice, quand elles nes’écar„ 
tent pas de l’esprit de leur fondation. 

Si quelques-unes ont penché vers le socialisme, c'est qu’on ne s’en occupait 
pas assez. Il ne dépend que des hommes d’ordre de lés maintenir dans la bonne 
voie en s’y associant comme membres honoraires. Il serait à désirer que cette 
‘institution fût établie dans chaque bourg, non-seulement parmi les ouvriers, 
mais aussi entre les ouvrières, dont l’esprit de prévoyance se prête yolontiers à . 
ce préservatif contre les maux inhérents à l'humanité. 

Qu’il nous soit permis de donner une preuve de l’utilité des sociétés de secours 
mutuels. Elles comptent à Angers 5,400 membres qui, avec les femmes et les en- 
fants, forment un total d’au moins douze mille individus. Avant d’être associés, 
un grand nombre n’avaient de recours que l’hôpital, lorsqu’ils étaient frappés 
par la maladie ; maintenant ils sont tous soignés au Joyev domestique, sauf de 
bien rares exceptions. S’il en était autrement, notre Hôtel-Dieu aurait beau 
profiler ses ailes à l’infini, elles ne pourraient abriter ce surcroît de misères. 

Il était temps que cette prévoyante institution vînt à l’aide de nos hôpitaux, 
car deux faits contemporains en avaient singulièrement accru la clientèle : nous 
voulons parler de la vente des biens communaux et de l'extension des manufactures. 

Il faut reconnaître que si, depuis 1830, la fortune publique et privée s’est pro- 
digieusement élevée, le nombre des nécessiteux a pris des proportions inquié- 
tantes. 

Nul n’a oublié les motifs spécieux en faveur de l’aliénation ou au moins de 
l’afFermement des biens communaux. Us étaient en mauvais état, et ne servaient 
qu’à de pauvres journaliers. C’était vrai ; mais ces petites gens vivaient, grâce à 
. la vache ou à la chèvre qui paissait sur le domaine de tous. Quand celui-ci leur 
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a manqué, ainsi que de généreux protecteurs pour les occuper l’hiver, ils se 
sont trouvés réduits à l’extrémité, s’ils étaient peu valides, d’aller demander' 
leur painde porte en porte, ou s’ils avaient encore la force de travailler, de se 
rendre au chsf-lieu, pour s’y perdre dans la marée montante des ouvriers de 
fabrique. 

Dieu nous garjle d’attribuer la responsabilité de ces migrations aux chefs de 
nos manufactures, qui subissant eux-mêmes les exigences des inventions mo- 
dernes. Nous rendons au contraire un plein hommage à leur humanité, à leurs 
efforts pour remédier aux inconvénients dateur grande industrie. Nous n’avons 
point à protester contre elle ; seulement on nous permettra d’affirmer que cette 
population à base flottante, précaire, forme le principal contingent de l’Hôtel- 
Dieu, ainsi qu’il est facile de le constater sur les registres d’entrée. Si encore 
les ouvriers Je fabrique étaient d’Angers ; mais c’est le petit nombre ; ils vien- 
nent presque tous des communes rurales ou des contrées voisines, particulière- 
ment des confins du Maine et de la Bretagne, d’où les attire l’espoir do trouver 
au milieu de nous le travail constant et lucratif, qui leur est refusé sur la terre 
natale. 

Des trois institutions que nous venons d’indiquer, deux existent déjà à An- 
gers, l’hépital et l’hospice, et ne réclameraient qu’une extension modérée, si 
l’on voulait en faire profiter tout l’arrondissement. Grâce à la mutualité, cet 
auxiliaire de naissance récente, l’asile ouvert dans le vaste enclos de Belle- 
fontaine, suffit à peu près aux indigents les plus délaissés de notre populeuse 
ville. Administrés avec une prudence extrême, les Revenus en sont assez impor- 
tants encore, malgré le renchérissement continu des subsistances, pour qu’on 
ait pu jusqu’à aujourd’hui subvenir, sans allocation aucune, à l’entretien de 
treize cents personnes. 

11 n’en est pas de même des chefs-lieux d’arrondissement. Saumur possède, 
bien un édifice charitable modèle, où tous les progrès de l’architecture hospita- 
lière ont été observés avec une habileté consommée ; mais suffisant pour la ville, 
les proportions n’en sQnt pas assez amples pour les besoins de quatre-vingt-trois 
communes.il n’a que quatre-vingts lits pour les malades et cent pour les infirmes 
et les vieillards . On devrait y porter à cent les places de la première catégo- 
rie, et à deux cents celles de la seconde. 

Cholet, fabrique considérable, entourée de bourgs où . se groupent de nom- 
breuses populations ouvrières, est loin de jouir même des avantages actuels de 
Saumur. Son hôpital ne donne asile qu’à cinquante malades et à une trentaine 
d’inflrmes. Il lui faudrait en secourir au moins deux fois autant. 

Baugé est justement fîère des fondations charitables illustrées par les dons et 
plus encore par les vertus de Mlle de Melun; en harmonie avec les infortunes 
d’autrefois, elles ne le sont plus aujourd’hui et réclament des annexes indispen- 
sables, si l’on veut en faire profiter l’arrondissement. 

On peut exprimer le même vœu pour l’hôpital Swetchine, à Segré, dû à la 
libéralité d’un grand homme de bien qui, le plus généreux des légataires, a su 
élever un monument aux pauvres, en introduisant une de leurs saintes patronnes 
au premier rang des écrivains contemporains. 

Rien n'est plus vénérable que de telles origines ; mais il n’est point à crain- 
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dre que les bienfaiteurs des hôpitaux de Baugé et de Segré viennent protester 
contre le développement de leurs œuvres . Il nous semblé que si dans l’un et 
l’autre asile, qui contiennent environ cinquante lits de malades, on en fondait le 
double pour les incurables, on aurait amplement satisfait aux exigences de la 
charité. Enfin pour tout compléter, cent places nouvelles devraient être ajou- 
tées à l’Hospice général d’Angerç et mises à la disposition de l’arrondissement. 

L’extension donnée à ces cinq établissements permettrait d'y traiter cinq 
cents malheureux de plus. Si les institutions étaient à créer, la dépense moyenne 
serait pour chacun d’à peu près un franc par jour ; mais les maisons existant, 
les frais généraux n’augmenteraient que dans une proportion modique, et l’on 
ne pourrait guère estimer la journée au-dessus de 75 centimes. Total de la dé- 
pense annuelle : 136^875’fr. 

Nous ferons observer que ce calcul repose sur des places toujours occupées, 
ce qui ne peut pas être . Il est aussi à espérer que ces établissements, accomplis- 
sant leur mission dans toute son étendue, seraient l’objet d'une sympathie qui 
leur-attirerait des dons et des legs aussi abondants qu-’autrefois. Inférieurs quant 
au nombre à l’état hospitalier ancien, ils auraient dans le mouvement de notre 
société un rôle encore plus important que celui que nous leur accordons. Notre 
chiffre de subvention* annuelle n’aurait rien d’extraordinaire. En consultant le 
compte administratif d’autres départements, on verra qu’il en est peu à prélever 
sur leur budget pour l’assistance publique, une part aussi faible que la notre. Si 
'nous sommes bien informé, nos voisins de Nantes ne votent pas moins de cinq 
cent mille francs. * . 

v Les constructions et acquisitions de terrains pour compléter les services hos- 
pitaliers de Cholet, Baugé et Segré, les nouvelles salles à ouvrir à Saumur et 
Angers, dussent-elles coûter sept à huit cent mille francs, un million même, 
devraient être exécutées, quitte à en répartir la dépense en plusieurs annuités. 

„ Notre département comptant plus de cinq cent mille habitants, ce serait donc 
deux francs par tête, plus trente centimes pour l’entretien annuel qu’entraîne- 
rait une amélioration urgente, nous alliqns dire l’accomplissement d’un devoir 
de premier ordre I En présence de cette considération et de bien d’autres que 
nous pourrions ^jouter, et qui frappent tous les yeux, l’hésitation est-elle long- 
temps possible ? 

Ne nous arrêtons pas à l’exception qui peut être alléguée pour l’arrondisse- 
ment d’Angers. Possédant un service à peû près complet, il ne demanderait 
qu’une faible part clés subsides, et cependant comme il est le plus peuplé, il ap- 
porterait plus d’un cinquième à la masse commune : Ne serait-ce pas équitable? 
Obligés de nos compatriotes, qui contribuent pour une large part à la prospérité 
du chef-lieu en le considérant comme l’Anjou en petit, ne devons-nous pas af- 
fectionner notre province entière et la considérer comme un Angers en grand ? 

Pour couronner notre système, nous abordons la question des orphelinats 
agricoles. C’est une grosse affaire, nous n’en disconvenons pas ; mais en l’étu- 
diant de près, on se convaincra qu’elle est moins coûteuse qu’elle ne le parait, 
et que, bien dirigée, les frais en diminueraient graduellement. En quoi consis- 
te-t-elle ? D’abord, dans l’acquisition de quatre domaines pour les arrondis- 
sements de Baugé, de Cholet, de Segré et d’Angers ; nous citons pour mémoire 

w 
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celui de Saumur, parce que la magnifique terre de Kt“° là baronne Decaen, 
nous a*t-on assuré, doit être mise dans trois ans à sa disposition. 

Chacun des quatre domaines, pour remplir sa destination, devrait contenir 
cinquante hectares environ, en terres médiocres, susceptibles d’améliorations 
par diversité de cultures, plantations, élève des bestiaux et appropriation au 
jardinage. L’achat successif de ces propriétés coûtant environ cent mille francs 
chacune, pourrait être échelonné par période de deux ou trois ans. On devrait 
se contenter de constructions rustiques. Ce n’est point d’instituts scientifiques 
comme Grignon et Grand-Jouan qu’il s’agit, mais d’écoles de laboureurs ; par 
conséquent des logements de métayers et de garçons de charrue y rempliraient 
le but. On les bâtirait peu à peu en suivant les progrès de la jeune génération 
qui les occuperait. D’abord ce serait un noyau de vingt-cinq petits garçons, 
signalés par leur bonne conduite ; puis cette élite formée, la deuxième année, 
vjngt-cin<^ émules s’y réuniraient ; la troisième, cinquante nouveaux ; la qua- 
trième, encore cinquante enfin la cinquième, le complément de deux cents ; 
si bien qu’au bout de ce très- court laps de temps, nous aurions cinq pépinières 
d’agriculteurs et d’horticulteurs, composant un ensemble de mille adolescents. 
Bon nombre d’entre eux gagneraient leur entretien, et au lieu de fournir un 
contingent effroyable à la lie du peuple des villes, combleraient bientôt les 
vides s’élargissant chaque jour de la classe si précieuse des valets de ferme et 
•des aides-jardiniers. 

Quels seraient les éléments de cette génération particulière dbnt les rejetohs 
ne produisaient guère que des fruits corrompus, et qui grâce à une saine édù- • 
cation, se distinguera entre les plus laborieuses fractions de la société, cellé 
des cultivateurs ! Ces éléments sont de deux sortes : les orphelins légitimes et 
les enfants trouvés. A la confusion de notre département, les premiers n’y ont 
point d’asile, excepté à Saumur, où une prévoyance paternelle en a réuni un 
petit groupe. 

On choisirait d’abord les orphelins de la guerre qui possèdent les premiers 
droits à là reconnaissance nationale ; on recueillerait ensuite les enfants de 
familles honnêtes, ceufc qui n’ont plus de mère comme ceux privés dé père et de 
mère, car on sait que la famille du pauvre est mortellement atteinte lorsque la 
mère ne préside plus à l’humble foyer. Quand on aurait formé ainsi un petit 
personnel solide et aguerri, on pourrait y joindre les enfants délaissés par de 
mauvais parents et errants dans nos rues. Ces derniers apporteraient peut-être 
à la colonie dés vices précoces : mais comme ils seraient très-jeunes, — quatre 
ans au moins, dix ans au plug, — on pourrait espérer modifier leur nature. 

La seconde catégorie serait composée des enfants trouvés ou assistés, ainsi 
qu’on les nomme aujourd’hui. Cette classe trop nombreuse du monde des misé- 
rables, les véritables déshérités parmi nous puisqu’ils n’ont point de famille, 
sont l’objet constant des préoccupations du Conseil général. Là encore il y a 
beaucoup à faire. Grâce à une surveillance intelligente, la mortalité de t>es en- 
fants en bas-âge a sensiblement diminué ; cependant nous sommes loin d’attein- 
dre les heureux résultats obtenus dans certains départements, dans la 
Marthe, par exemple, où M. l’abbé Dubois a presque renouvelé les prodiges de 
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Vincent de ti’où vient donc celte infériorité dans là conservation de cès 


petits malheureux ? 

Cé n’est pas au médecin inspecteur dont le dévouement est exemplaire, qu’il 
faut l’imputer, ni à l’admirable femme qui le seconde à la crèche de l’Hôtel-Dieu 
avec une ardeur, une tendresse toute maternelle. Il faut bien le dire, ce sont 
des préjugés qui empêchent le placement des enfants dans, des maisons plus 
convenables. Les maires et même les curés répugnent trop souvent à s’occuper 
de ces pauvres êtres dont la ëonstitution est presque toujours délicate. Larétri- 
bution aux nourrices étant faible, trop faible, les femmes anxquèlles on les 
confie manquent de l’aisance nécessaire pour leur donner les soins Iridispen-. 
sables et détournent la modique pension au profit de leurs propres enfants. 

. I)a es ia Sarthe, au contraire, M. Dubois ayant réussi à intéresser à sa sainte 
cause 1 administration et le k clergé d’un grand nombre de communes, a fini . par 
introduire ses chers protégés chez ies riches fermiers. Les enfants y ont trouvé 
d’abord là santé, dès traitements plus doux, le bien-être, puis l’instruction, le 
bon exemple, le goût du travail, la réussite,. le vrai bonheur sur terre enfin, 
tandis que chez nous, le sort des assistés est tien différent. Si un certain nom- 
bre d’entre eux prennent la droite voie, corpbien d’autres s’égarent, victimes 
du milieu où ils ont passé leur enfance, ét plus tard, ce qui est plus triste, des 
dangers auxquels leur isolement les expose ! 

En attendant que, sur la terre angevine, un autre abbé t)ubois serve de père 
à tous ces infortunés, est-il unô mesure plus salutaire que de leur ouvrir la porte 
des maisons d’orphelins ? Ne méritent-ils pas également ce titre qui n’a rien 
que d’honorable, èt qui leur étant appliqué, ferait disparaître la tache de nais- 
sance de ces innocents. Tous ne pourraient jouir de cette tonne fortune; les 
conditions d’âge ne seraient pas enfreintes en leur faveur ; néanmoins, la plu- 
part d’entre eux pourraient être ainsi préservés, et, libres d’inquiétude à leur 
égahd, il nous deviendrait facile de reporter sur les autres une sollicitude plus 
efficace. . 

Si l’on nous objecte que nous n’àvons en vue quë lès petits garçdns et que les 
filles né sont pas moins dignes d’intérêt, il nous sera aisé da répondre qu’il 
n’ëxiste rien, absolument riëri à Angers ni dans les campagrtes pour les garçons 
tandis que pour l’autre sexë, il y à dès ouvroirs,’ dès communautés où, grâce à 
la générosité des sœurs, on trouve un refuge pour les petites abandonnées, des 
asiles dé la piété et dü travail sont les meilleurs orphelinats. Ce n’est pas à 
dire qu’on ne puisse faire à cété quelque chose, créer, par exemple, des insti- 
tutions spéciales pour former de bonne heure les enfants aux emplois féminins 
de la vie des champs ; mais cette perspective doit rester aujourd'hui sur le 
second plan. Il h’yapoint urgence comme pour les réunions de garçons. Quant 
à présent, ce qui serait à désirer pour les petites filles*, c’est que par l’entre- 
mise de personnes influentes de chaque localité, on les recommandât aux prin- 
cipaux métayers, bu qu’â leur défaut, à l’aide d*e pensions modestes, on les 
fit admettre dans des communautés. 

Donc, eh ce moment, nous hé sollicitons la protection de Mât. les Conseillers 
généraux qii’eh faveur des orphelinats de gdrçons. Notre département reste un 
de$ derniers à ën établir» Presque partout l’initiative privéç ri valide avec le 
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bon vouloir administratif. Au fond de la Bretagne, M. de Gouvello, secondé par 
quelques amis, crée une ferme-école sur une grande échelle. Dans le Loir-et- 
Cher, M. Du Clezieux, l’infatigable propagateur delà salutaire institution, en a 
fondé trois à lui seul, et pour mieux prêcher d'exemple il a donné à l’œuvre sa 
propre habitation rurale, ne se réservant qu’une pièce pour suivre de près les 
progrès de son entreprise de prédilection. Il a trouvé la science de la cir- 
conscrire dans les conditions les plus économiques et néanmoins les plus fécondes * 
Point d’état-major, point de bâtiments somptueux ; des rez-de-chaussée, un 
étage au plus, tout rustiques ; un directeur sans prétention, laïque ou ecclé- 
siastique, pourvu qu’il ait des connaissances spéciales et surtout qu’il soit péné- 
tré de l’esprit chrétien ; des sœurs pour le détail du. service, lingerie, cuisine, 
infirmerie, basse-cour ; un aumônier qui se donne à l’encouragement et au salut 
deces jeunes âmes ; trois ou quatre vieux et braves ouvriers, maçon, menuisier, 
charpentier, taillandier qui trouvent là une retraité en remplissant le rôle gra- 
tuit de chef d’atelier. Selon le plan de M. Du Clezieux, tous les travaux d’éta- 
bles, de bâtisse, de culture, de fabrication d’outils et d’instruments aratoires, 
sont exécutés par les orphelins, au profit de 4a maison, et procurent de tels bé- 
néfices qu’au bout d’une année de début, on peut calculer le jour où* la colonne 
des recettes de l’exploitation balancera celle des dépenses. 

Nous ne pourrions pas nous flatter d’atteindre aussi promptement un résultat 
pareil, le nombre de nos enfants devant s’élever à un chiffre plus considérable 
que le personnel des fondations du M. Du Clezieux, mais il est facile de prouver 
que des éléments analogues d’organisation sont en notre pouvoir. 

Comme le succès de toute association dépend surtout de la tête, on peut affir- 
mer que Ton n’aura que rembarras du choix quand on réclamera des chefs au 
clergé ou au corps des instituteurs, en général si zélés et si aptes à bien faire. 
Quant aux sœurs, que peut-on ajouter aux hommages rendus après la guerre, 
à ces nombreux ordres qui couvrent le sol angevin de ruches laborieuses et qui 
n’ambitionnent qu’un nom, celui d’assistantes de tous ceux qui souffrent, de 
servantes des pauvres, nos seigneurs les povres , ainsi que les qualifiaient 
humblement d’anciens titrés de notre hôpital Saint-Jean.Quelque respect que ces 
vaillantes femmes inspirent de loin, il faut avoir suivi leurs sacrifices de près, 
pour être pénétré de la consolante conviction que jamais aux beaux temps de 
l’Eglise, plus d’aimables et héroïques vertus n’ont fleuri dans notre chère 
France, plus d’âmes, délicates d’elles-mêmes, n’ont été fortifiées, embrasées par 
l’étincelle sacrée de la charité. 

« Messieurs, disait au moia de février 1871, un capitaine des voltigeurs 
écossais de la garde de la reine (higland light infantry\ sir Charles Lacon 
Harvey, qui était venu distribuer entre nos hôpitaux militaires les offrandes de 
l’un des comités de l’armée anglaise, Messieurs, disait ce loyal homme de 
guerre à la table de l’un de nos principaux hôtels, où l’on se lamentait sur nos 
désastres, j’ai passé plusieurs heures aujourd’hui à visiter votre Hôtel-Dieu. 
Conduit par sa vénérable supérieure, je me suis approché de chacun des ma- 
lades, j’ai parlé à tous les soldats blessés, j’ai interrogé toutes les religieuses 
qui veillent à leur chevet. Eh bien ! je vous dfs, moi qui adore mon pays et qui 
en suis fier, que nous n’avons rien de comparable à vos sœurs de la charité. 
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Vous êtes trop sévères pour vous-mêmes. J’ai eu l’honneur de combattre en 
Orient à côté de votre armée ; elle recouvrera son ancien nom. Mais .croyez-le, 
celles que vos soldats appellent nos sœurs n’y seront point étrangères. Une 
nation qui possède ce trésor, et vous êtes la- seule, ne peut succomber. Vous 
vous relèverez, Messieurs, c’est un ami sincère qui vous l’affirme, et vous de- 
vrez surtout votre rénovation à celles de vos compatriotes qui se sont consa- 
crées à Dieu et aux malheureux. » 

Après avoir consolé, pansé, assisté aux derniers moments ou guéri nos pau- 
vres défenseurs, ce seront encore nos infatigables religieuses qui feront la for- 
tune des orphelinats en y prodiguant tout ce que leur inspire la tendresse du 
cœur et l’habitude, pour lutter contre la gêne de combinaisons aussi ingé- 
nieuses que désintéressées. 

x Loin de nous de vouloir épuiser les considérations sur les bienfaits d’une 
œuvre de premier ordre et, nous oserons dire, de première nécessité : le temps 
nous manque pour ce dessein, et il manquerait davantage aux juges éclairés 
auxquels nous soumettons notre supplique. Il nous suffira d’avancer qu’en nous 
adressant à l’enfance, en l’arrachant à l’abandon et au désordre, nous coupons 
la principale racine de la mendicité. En général les mendiants le sont de nais- 
sance. Ce n’est pas d’ordinaire après une jeunesse laborieuse que l’on tombe 
dans la fainéantise. Si nous savons appliquer les enfants au travail, on ne les 
verra pas tendre plus tard la main pourjmplorer une humiliante aumône. 

Les uns après les autres disparaîtront ces petits Vauriens, paresseux, cor- 
rompus dès qu’ils savent bégayer, ces bandits adolescents, oisifs et débauchés 
qui, vivant sur le domaine public, désolent surtout les environs des villes. La 
justice a peu de prise sur eux, tant qu’on ne les saisit pas en flagrant délit ; mais 
plus dangereux, peut-être, que des criminels d’occasion, ils sont gâtés jusqu’à 
la moelle, et qu’en faire ? On n’a d’autre ressource, quand ils y consentent en- 
core, que de les embarquer ou de les engager. C’est triste à dire ! On désho- 
nore ainsi l’armée et la marine, en y versant comme dans un vase un poison 
qui souillerait une eau précieuse, vînt-elle de la source la plus pure. 

Ces malheureux passent, de chute en chute, leur temps de service dans les 
compagnies de discipline, lorsqu’il no leur arrive pis encore, et ils reviennent 
dans leur pays plus pervers qu’ils n’en sont partis, achever prématurément une 
existence fatale pour eux et pernicieuse pour tous ceux qui les approchent. 

— Soit, nous répondra-t-on peut-être : admettons ce que vous avancez des 
bienfaits des orphelinats ; mais en attendant que ces institutions salutaires, ces 
purificatoires, si l’on peut les qualifier ainsi, fonctionnent et atteignent le dé- 
veloppement qu’ils comportent, que faire de ces vagabonds, de ces malfaiteurs, 
de ces membres pourris du corps social que vous venez de dépeindre ? — Notre 
réponse est bien simple : elle est provoquée par une heureuse demande du 
Questionnaire qui montre que le pouvoir comprend enfin la nécessité de la dé- 
portation pour les natures incorrigibles. 

La Grande-Bretagne, qui passe avec raison pour Tune des nations les plus 
libres du monde, emploie ce procédé depuis un temps immémorial, et nul ne 
songe à s’en plaindre, pas môme ceux auxquels on l’applique. En France, on 
s’en est servi en 1851, mais c’était arbitrairement et dans des vues politiques ; 
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aussi, loin de le popularise?, Tâ-t-on rendu odieux. Cependant, ppmjnfl i] est 
inscrit dans nos codes, il a été remis en vigueur après la Commune. C’était la 
loi de vie ou de mort pour la société ; op ne protesta point, et chacup doréfl£- 
vant continuera à s’incliner devant plie toutes les fois que lps pirpoifstançe$ la 
rendront nécessaire. 

La peine de la déportation est prononcée pn Angleterre pour un nqmljrp de 
cas bien plus considérable qu’en France ; elle y punit fpêjnp Je vagpjoqnd pge. 
Chaque année dix mille çonvfçts, au moinp, quittent les bords dp la Tamise ou 
de la Tweed pour les rivages de l’Apstralie. Là, ils se livrent au.cojpjpprce, à 
l’agriculture, ou bien ils s’enfoncent dans des savanes sans limite^ pour s’adonr 
per à l’élève des troupeaux. Chacun y retrouve l’epaploi cie son influât pie à 
prix plus avantageux. Le travail ne manque à personne. Les pljfs gpijgfepés 
finissent par d-isparaître . Ceux qui ont conservé quelque spntimept Pâture). le 
retrempent et le développent au contact d’une existence nouvelle. ÇLeprenfut 
les traditions sociales, ils préservent leqrs optants des fautes qu’ity pnt pqp ?- 
mises, et dèviennenj d’hoqnétes citoyens, au point de vue qup )q métropole e’ep 
est remise à eux de la direction de la florissante colonie. Le parlement dp 
Melbourne est composé pu notable partie de convicts ou dp fils dp cppyicts^ et 
tous les voyageurs assurent que les nobles inspirations, les études approfondies, 
les résolutions judicieuses, qui s’y manifestent souvent, pe seraient P a ? désa- 
vouées dans nos assemblées européenne^. 

Pourquoi la partie dépravée de la jeunesse française résisterait- elle à cptte 
épreuve de réhabilitation plus que la jeunesse anglaise J fin l’éloignant, se- 
rait-ce pas déjà un immense avantage de préserver les rangs dp notre prrpéa 
de cet alliage funeste ? Ce q’est pas d’ailleurs toufe l’écupie dont il faudrait pur- 
ger nos villes pt nos campagnes. En dépit de toutes les réformes fjp pystèjne 
pénitentiaire, il est incontestable que les condamnés sortent des maison^ cen- 
trales plus perverti? qu’à leur entrée. D’un autre côté, par le fait d’une répqf- 
pulsion inébranlable, — préjugé, si l’on veut, mais fort respectable dans pa 
source, — des classes pppqlaires pour tout individu ayqnt sut>i la réclusion, il 
est impossible à ces malheureux de retrouver ljeur. place pu p)us humble foyer, 
à l’atelier le plus accessible. Pourquoi doqç ne pps leur faire siiiyre le chepain 
qui a réussi aux forçats de Brest et de flochefort ? 

Tout le monde sait que les jésuites de la Guyape spni, à force de patieppe et 
de douceur, parvenus à vaincre les natures les pjus epdurcies. On en p raconté 
à Angerp des exemples irrécusables. J^es exhortations du ministère sacré sqflt 
autrement efficaces, à f’air pur, presque en liberté, au milieu des travaux df 
planteurs (jue dans les coups étouffées, à l’ombre des murailles de pps pri- 
sons. 

J’ai eu maintes fqis l’occasion de s’entretenir au dépôt de mendicité pyep 
un galérien qui avait passé cinq pppées £ Cayepne* Il avait été condapapé CP 1 ?? 
attentat aux mœurs. Ouvrier habile, intelligent, de maniérés polies et JPPPr 
trant un repentir sincère, G. éfaijb pé^njpoips repoussé de toutes les portes aux- 
quelles il frappait. Désespérant de ppuyoir vivre honpôtement $ Angers, fl 
n'aspirait qif’à retourner à sqn chef Cayenne* fl en ventait sans cps§e las 
ggiyto$ )* JHJfpiMüfê 4’* 48 S? n en 
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son devoir, et même d'y conserver la santé comme ailleurs, à la condition de n’y 
point commettre d’excès. Je fus assez heureux pour contribuer à lui faire obte- 
nir* le retour gratuit vers sa seconde patrie, objet de tous ses désirs. 

Si Cayenne, malgré les inconvénients de son 6ol et de son climat, inspire un 
, tel attachement, que ne peut-on attendre de nos colonies beaucoup plus favo~ 
risées, la Nouvelle-Calédonie et la Cocbincbine. Dans ces immenses régions, 
d’une richesse sans bornes, qui suffiraient à leurs populations multipliées à l’in- 
fini, n’y a-t-il pas tout un avenir d’apaisement pour la France et de réhabilita- 
tion popr ses enfants leç plus misérables ou les plus ingrats ? 

# Cette idée de déportation n’est point nouvelle. Au xviu 0 siècle, M. de Sar- 

tines, lieutenant-général de la police, faisait vider les prisons de Paris des mal* 
faiteurs et des femmes de mauvaise vie, et ces bandes retrouvaient dans les 
ports de l’Océan des compagnons qu’à cet exemple on amenait des grandes villes 
du royaume. Ils étaient embarqués tous ensemble, et après une traversée assez 
longue pour empêcher le retour, on les abandonnait dans les déserts de la Loui- 
siane ou sur les plages de Sinamari. Le voyage lointain était une bonne me- 
sure, mais l’abandon était une cruauté. Il n’en serait plus ainsi, et dans nos 

• ' colonies de l’extrême Orient, nos convicts devraient trouver comme à Cayenne, 

mieux encore, s’il est possible, toutes les ressources d’une sage et humaine 
prévoyance. 

Les orphelinats pour les enfants, les hôpitaux, les personnes jeunes ou d’âge 
' mûr, les hospices pour les vieillards, la déportation, menaçant et retranchant 

de la mère-patrie les natures perverses, incorrigibles, Voilà des moyens clairs, 
pratiques, d’assistance dans les campagnes. Tout le monde les comprendra et 
rien n’est plus facile que d’en supputer les charges et les bénéfices. On a pré- 
senté d’autres projets, dûs assurément à des inspirations excellentes, ■ mais 
dont le vague et l’instabilité ne peuvent, il nous semble, apporter que des pal- 
liatifs aux maux que nous signalions tout à l’heure. 

Nous avons déjà parlé des bureaux de. bienfaisance. Parfaitement organisés 
dans les communes riches, qui ont à leur tête des hommes influents par la 
fortune et l’esprit d’initiative, ils seront inefficaces dans une foule de localités, 
dans celles, peut-être, qui auront le plus besoin de secours. Nous n’émettons 
pas cette crainte pour faire renoncer à leur installation ! quelque imparfaite 
qu’elle soit, elle rendra de précieux services qui, en.se développant, prêteront 
upe aide puissante aux institutions plus complètes dont nous tâchons de dé- 
montrer la nécessité : nécessité impérieuse, si l’on veut résolûment cpmbattre 

• et yaincre les fléaux qui contrastent si tristement avec les progrès réels de notre 
civilisation. 

Depuis longtemps s’agitent les questions de comités cantonaux, de dispensaires 
centralisés, de services médicaux et pharmaceutiques classés par régions, et 
Y qu up s’est point entendu pour organiser ces diverses nouveautés. L’intention* 
et J,e J>ut en sont irréprochables, assurément; mais l’application en e$t fort dif- 
ficile, les frais en seraient considérables, et nous le craignons du p&qjn#, souyejjt 
ep pure perte. Pourquoi î Parce que ce mode de secours, qui semble eimplp au 
pççmjpr coug-d’ceil, se compliquerait de plus en plus* En un mot, r^ptpant p$r 
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la force des choses dans la bureaucratie administrative, il ne nous sémite pas 
suffisamment motivé. 

A-quoi avise-t-on ? Est-ce aux visites régulières des médecins, ‘à la distribu- 
tion gratuite des médicaments ? Qui ne sait que ces deux services sont aussi 
satisfaisants que possible dans notre département ? Nous ne parlons pas des 
autres, bien que nous ayons toute raison de penser que les choses s’y passent 
aussi régulièrement qu’en Anjou. Nous connaissons tous un ou plusieurs mem- 
bres de cette populaire corporation qui se nomme médecins de campagne. S’il 
n’est pas de profession plus honorable, plus utile,' il n’y en a pas non plus qui 
soit exercée avec plus de zèle et de talent ? Ces hommes de cœur et de science 
qui présentent toute garantie, puisqu’aujourd’hui ils sont presque tous docteurs, 
ne semblent-ils pas de fer, toujours dispos, le jour, la nuit, à toute heure, bra- 
vant les frimas de l’hiver comme les ardeurs du soleil pour voler au secours de 
leurs semblables, àl’appel du dernier prolétaire comme de l’opulent ch&telain. 

Non content de faire l’aumône de son temps, de ses lumières, cet ami de tou 1 * 
le monde y ajoute incessamment celle de sa bourse et de la petite pharmacie 
dont il -est toujours muni. Parcourant, sans repos, tous les sentiers de sa circons- 
cription, apparaissant ad seuil de toutes les souffrances comme un sauveur, con- 
sidéré par les uns comme un père, par les autres comme un esprit universel, 
sollicité par tous de donner un encouragement, un conseil, -une direction aussi 
bien pour les affaires que pour la santé, le médecin n’est-il pas après le pasteur, 
la providence de nos populations rurales? Or, si vous portez, sans le vouloir, 
attei-nte à son indépendance; si vous le comprenez dans une classification hiérar* 
chique, le subordonnant à un inspecteur parti du chef-lieu de canton, et le ré- 
tribuant pour ses visites aux malheureux, ne craignez-vous pas d’abaisser son 
prestige, et de le transformer en fonctionnaire ? Laissez donc cet homme de 
bien qui oublie ses fatigues, ses privations, pouç remplir simplement, généreu- 
sement, son beau rôle de bienfaiteur des affligés, làissez-le épancher spontané- 
ment, librement, les inspirations de sa charité, et tout le monde y gagnera, le 
bon docteur, parce qu’il conservera sa haute position morale, ses clients, parce 
qu’ils ne cesseront pas de 1 voir en lui l’honnête homme par excellence, le savant 
compatissant et désintéressé. 

Les remèdes ne font guère plus défaut dans nos communes rurales que les 
visites du médecin. D’abord celui-ci, comme nous venons de le dire, possède 
toujours lés médicaments principaux à la disposition des malades. Les chefs-* 
lieux de canton et même certains gros bourgs ont des pharmacies tenues par des 
praticiens méritant toute confiance, et soumises aux inspections de commissions 
d’hygiène. Enfin, il est bien peu de localités, où tout près de l’école et de la 
salle d’asile, ne soit ouverte, à l’usage des indigents, une de ces modestes officines, 
aussi exquises dans leur propreté, que salutaires dans leurs produits. Là veillent 
pour l’amour de Dieu et par pitié de ses pauvres, ceô femmes dont les Persans 
pourraient dire avec plus de raison que de leur déesse de l’agriculture : De rien, 
elle fait quelque chose, et de peu de chose beaucoup. Elle seule sait changer la 
graine en palmier et la goutte d’eau en vin de Schiraz. 

Toutefois, quelque loin que s’étende la mission des médecins et des sœurs, 
leur puissance de soulager et de guérira des bornes. Les maladies longues e* 
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graves des indigents ne peuvent être traitées convenablement que dans nn 
hôpital, et les infirmités de l’âge comme les affections incurables, réclament 
l*abri d’un hospice. Cela est si vrai que notre établissement hospitalier d’Angers, 
si vaste qu’il soit, étant presque toujours au complet, se trouve dans la pénible 
nécessité de refuser journellement, à moins de danger de mort, des malheureux 
qui arrivent de tous les points du département où il n’y a pas d’hôpital, et qui 
faute de secours , retombent en proie à la détresse la plus lamentable. 

Il est juste d’ajouter qu’un notable contingent de la clientèle des hôpitaux 
disparaîtrait graduellement après la création des orphelinats et l’application 
fétendue de la loi de déportation. La fatale habitude de courir le monde, sans 
feu ni lieu, en mettant le prochain à contribution, engendre, avec la malpro- 
preté, sa compagne obligée, bien des maladies qui nécessitent le recours à 
l’hôpital, quand la porte en est ouverte, et dont la guérison est longue et dis- 
pendieuse. 

On cherche avec raison les moyens d’éteindre la mendicité, et comme c’est 
chose fort ardue, surtout à des époques de confusion et d’instabilité commecelle 
que nous traversons, on s’arrête parfois découragé et surpris que l’emploi de la 
force publique, même la plus honnête et la plus vigilante, ne puisse parvenir à 
repousser le fiot irrésistible. Àh ! sans doute, il ne faut pas espérer le com- 
primer tout d’un coup, mais que l’on mette en pratique le système que nous 
préconisons, à la suite des esprits éminents qui ont étudié la question de l’assis- 
tance, et l’on verra que peu à peu les ravages du fléau s’affaibliront et que nous 
entrerons dans l’état normal des pays sagement, économiquement administrés, 
par exemple la Belgique et la Suisse. J’omets à dessein l’Angleterre, parce que 
ses admirables institutions de charité ne font oublier ni sa taxe des pauvres 
ni le régime d’injustice qui pèse encore, quoique moins cruellement, sur l’Ir- 
lande, notre fidèle alliée. 

Il faut le dire : quelque repréhensible que soit la mendicité, les maisons de 
correction, fondées d’après la loi de 1811 . pour la réprimer, ne sont plus en 
rapport avec nos mœurs. Les mendiants sont des êtres dangereux, mais non 
pas criminels. Cependant comme est rapide, la pente de l’une à l’autre de ces 
catégories, le traité conclu entre notre département et le Préfet de la Sarthe 
nous semble bon à maintenir. Ce n’est pas dans le but d’user souvent du dép ôt 
du Mans, organisé d’après les dures traditions de la police impériale, mais pour 
servir d’épouvantail aux récidivistes intraitables, jusqu’à ce que l’on puisse 
leur appliquer une. mesure moins rigoureuse et en même temps plus préser- 
vatrice. 

A la suite des frais qu’entraînerait la création d’orphelinats, on peut en- 
trevoir une ifbtable économie. En effet, si l’on ne cherchait pas bientôt les vrais 
moyens d’abolir la mendicité, il faudrait donner une grande extension à la 
maison Saint-Nicolas, si insuffisante matériellement devant les prescriptions 
de la loi et les besoins du département. Nous ne parlons, bien entendu, que de 
l’exiguïté des bâtiments, car au point de vue de l’installation, grâce au concours 
du Conseil général, de la nouvelle comme de l’ancienne administration munici- 
pale, cet établissement est aujourd’hui pourvu de ses services essentiels. 

— Je ne connais point en France, nous disait naguère M. Clavaud, l’un des 
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inspecteurs généraux du ministère de l'Intérieur, de maison analogue qui soit 
mieux tenue et à si peu de frais; c'est aussi la seule de ce genre dirigée par des 
femmes. Comment ? Elles sont parvenues à se faire respecter de cent et 
quelques indigents presque tous repris de justice ou amenés ici par une vie de 
désordres, et sans punition, sans surveillant, tout y a un air d'ordre et de con- 
tentement qui n’est pas habituel aux maisons de détention. — 

C est précisément à cause de ce don d’organisation si rare, que depuis cinq 
ans nous ne cessons, au risque d’étre importun, de solliciter l’administration 
municipale de créer un orphelinat professionnel à l’hôpital Saint-Jean. Aucun 
local danh notre ville ne s’adapterait mieux à cette destination. Il ne ferait 
pas double emploi avec les orphelinats agricoles, car tous les enfants ne con- 
viennent pas aux travaux des champs. Des apprentis de divers métiers, élevés 
chrétiennement, rendraient autant de services dans les campagnes que dans les 
villes; enfin l’on conserverait intact un monument des plus vénérables dont 
l’aliénation, même partielle, causerait les plus vifs regrets, plus encore que n’en 
a laissés la vente de l’abbaye de Saint-Nicolas. 

Nous nous livrons avec d’autant plus d'attrait à cette pensée qu’elle est la ' 
vôtre, MM . les Conseillers généraux, s’il nous est permis en terminent ce tra- 
vail de nous adresser directement è vous. Nul n’a oublié les conclusions du 
rapport de l’honorable M. de Las Cases, que vous avez accueilli avec une sym- 
pathique approbation, dans votre session de. 1868 . 

* « Des personnes respectables demandent au Conseil général de vouloir bien 
émettre le vœu que la ville d’Angers, dans les grands travaux dont elle dote 
un quartier jusqu’à présent déshérité, conserve réunis (formant un tout) les bâ- 
timents de l’aumônerie de Henri II (l’ancien Hôtel-Dieu). 

«.Plusieurs membres de la quatrième Commission se sont rendus sur les lieux; 
ils ontvu les travaux que l’administration d’Angers fait exécuter et qui rendent 
la vie à cette partie de la ville. Ils ont visité les trésors d’architecture et de sou- 
venirs de l’ancien hôpital Saint-Jean et, sans entrer dans les considérations de 
cette touchante institution et de tous les bienfaits qu’elle a répandus pendant si 
longtemps sur notre pays, votre quatrième Commission, à l’unanimité, vous 
prie d'émettre auprès de l’Administration de la ville d’Angers, le vœu le plus 
vif de voir retirer des Greniers Saint-Jean l’industrie qui s’y est établie, de 
voir aussi conserver à ces chefs-d’œuvre de l’art cette unité qui réserve l’ave- 
nir et permettra, espérons-le du moins, la consécration de l’esprit de l’arrêt du 
Parlement, célèbre dans l’histoire angevine, et qui déclarait que le temps ne 
peut apporter aucune altération aux fondations faites des hôpitaux, parce que 
ce qui a été une fois donné à Dieu pour ses pauvres ne peut plus ^tre employé 
à un autre usage. » 

Aujourd’hui, Messieurs, il serait peut-être plus facile d’accomplir ce Vœu 
qu’au jour où il fut exprimé par vos prédécesseurs. Les Idées se sont modifiées; 
de nouvelles études ont été faites ; la proposition d’un orphelinat a même été 
adoptée en principe par le Conseil municipal. Si elle n’a pas encore été mise & 
exécution, la crainte de la dépense en est peut-être la seule cause. Il serait 
donc digne de vous, de lever cct obstacle en vous associant à une pensée bien- 
faisante. Elle pourrait tourner non moins qu’en faveur d’Aengers, à l’avantage 
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de b os campagnes, en ouvrant un refuge à un grand nombre de jeunes infortunes. 

La réponse à ce long préambule est facile à prévoir: — Tous vos prélimi- 
naires plus on moins ingénieux» nous direz-vous, aboutissent à une large sub- 
vention ; nous ne nions point Futilité d’agrandissement d’hôpitaux ni de fon- 
dation d'orphelinats ; mais vous avez beau échelonner la dépense en cinq ou dix 
années, diminuer ensuite les frais d’entretien, ce serait toujours de grosses 
sommes à inscrire au budget départemental. Or, nous avons engagé toutes nos 
ressources ou à peu près dans l’achèvement de nos chemins vicinaux, puis dans 
l’exécution du réseau des chemins de fer. L’agriculture est la nourricière de la 
France* aima parem, a dit éloquemment M. Villemain, au sein môme de 
votre société; c’est la première de nos préoccupations. Il n'y a point d’agricul- 
ture sans v i ci n alité. Nous allons faire de celle-ci un objet d’envie pour tous nos 
voisins, une source de richesses incalculables. . . 

À Dieu ne plaise, Messieurs, que nous contestions la gravité de cette ré- 
ponse I Notre situation est fort désavantageuse, car nous nous heurtons à un 
fait accompli ou presque accompli. Loin de nous l’outrecuidance de tenter de 
faire revenir notre conseil supérieur sur un voie acquis ; nous le prions seule- 
ment de daigner entendre de respectueuses observations, une humble WQUCSte, 
comme écrivaient autrefois les justiciables des parlements. 

Nous conjurons donc MM* les membres du Conseil général d’accueillir au 
moins en partie les conclusions do notre défense* Qu'ils veuillent bien, ces re- 
présentants* si justement investis dé la confiance de leurs concitoyens, quils 
veuillent bien jeter les yeux sur notre essai de plaidoyer avant de rendre irré- 
vocable un arrjt dont les conséquences ne peuvent être mesurées. Que leurs 
contemporains* que nos descendants n’aient pas à regretter que le premier em- 
ploi de l’extension récente de leur pouvoir ait été l’adoption d’une mesure cen- 
tralisatrice au premier chef ; enfin, qu’ils ne privent pas toute une génération, 
à la veille de disparaître, du bonheur de voir commencer un travail de renais- 
sance dont la pensée n'émane pas de telle ou telle individualité, mais de 1 expé- 
rience et des plans d’avenir de nos hommes d’Etât. 

Où trouver des autorités plus compétentes en matière de bienfaisance publi- 
que, que les délégués spéciaux chargés par l’Assëmblée nationale de rédiger le 
Questionnaire auquel nous répondons ? 

Si vous accueillez. Messieurs, sous votre tout-puissant patronage, les institu- 
tions que le programme officiel recommande- à vos méditations, et dont nous 
avons tâché de faire ressortir les avantages généraux et locaux , vous aurez ré- 
* solu deux problèmes des plus difficiles de notre temps: l’éducation des orphelins 
et l’extinction de l£ mendicité ; vous aurez conquis les titres les plus enviables, 
ceux de bienfaiteurs des petits et des abandonnés. 

Quand nous parlons de mendiants, nous n’entendons pas les proscrire tous. 
Ce sont les fainéants, ceux qui spéculent sur la patience et la bonté publiques 
que nous désirons voir séparer des nécessiteux honnêtes. On nous dit . « ® 

donnes plus à votre porte, et remettez votre tribut au bureau de bienfaisance de 

votre ville ou de votre bourg. » . 

Est-ce possible, et ne vous apercevez-vous pas que vous tombez ainsi dans os 
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inconvénients de la taxe des pauvres, si justement reprochée à l’Angle- 
terre ? 

Nous entendions citer dernièrement un métayer isolé de la Pommeraye qui 
ne distribue pas moins d’une valeur annuelle de cinq cents francs aux malheu- 
reux de passage, somme relativement énorme. C’est aux gens qui arrachent 
l’aumône par la crainte, et qui entrent dans ce chiffre peut-être pour la moitié, 
qu’il faudrait interdire l’exercice de leur coupable industrie ; tandis que l’on ne 
doit avoir que compassion et doux accueil pour les vrais pauvres, premières 
victimes de leurs faux frères ? 

Vous vous souvenez, Messieurs, d’une œuvre touchante, due à un pinceau 
angevin et représentant le Christ sous les traits d’un indigent, au seuil d’un 
monastère. Pourquoi cette légende, si chère aux Âges de foi naïve, ne devien- 
drait-elle pas une vérité pour nous tous qui avons si grand besoin de l’assistance 
divine ? 

Afin de la mériter, est- il une voie plus sûre que d’aimer, de respecter les 
pauvres ? Il y en aura toujours ; mais les misérables sont la honte de notre 
société ; n’est-ce pas le premier de ses devoirs de les convertir à force de 
bienfaits ? 

N.-B. Le nombre indiqué des places dans les hôpitaux de Baugé, Cholet, Saumur et Segré, 
n’est qu’approximatif. Nous attendions pour le préciser des renseignements qu’on n’a pas eu le 
temps de nous faire parvenir. Du reste, une légère différenee de total, s’il en existait, ne modifie- 
rait en rieu la question. 
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Rapport de M. Mariu-Darbel, ao nom de la Société d’agriculture de l’Indre. 



L’assistance publique dans les campagnes prend jusqu’à ce jour sa source la 
plus riche dans là charité privée. Combien de malheureux auraient un sort plus 
précaire encore s’ils ne trouvaient pas quelques personnes charitables qui vien- 
nent en aide à leur triste position. L’assistance publique dans les campagnes, 
mérite donc d’éveiller d’autant plus l’attention du législateur que son organi- 
sation est bien défectueuse pour ne pas dire nulle, parmi ces populations dévouées 
dont le travail est le premier élément de la fortune publique. 

Là charité publique a le même principe que la charité privée, c'est un devoir 
de l’ordre moral qui n’engendre certainement pas d’obligation pour la société, ni 
de droit pour l’individu secouru. Mais à l’instar de la charité privée, la charité 
publique peut faire des actes de bienfaisance dont le corollaire se place dans la 
reconnaissance. La première née d'un sentiment moral et religieux corroborera 
la seconde en étendant ses limites et en multipliant ses actes de vertu. La 
société en éduquant et instruisant la jeunesse des campagnes, en offrant le travail 
aux hommes valides et pauvres, en assistant les vieillards et les infirmes 
dénués de ressources, moralisera chacun de ses membres, consolidera ses bases 
fondamentales, assurera par ces actes profondément sages et humains l’extinc- 
tion du paupérisme et mettra un terme à l’une des principales causes 
d’anarchie. 

1 . — Bureaux de bienfaisance . 

De généreux efforts pour l’extinction de la mendicité ont été couronnés par- 
fois de succès partiels. Le gouvernement décrétait en principe l’interdiction de 
la mendicité, l’administration s'efforçait de créer dans toutes les communes des 
bureaux de charité et de secours. Dans la Nièvre et dans le Cher par exemple, 
l’administration avait créé des commissions charitables, où elle avait placé, 
avant tout, le curé et le maire et qu’elle avait chargées de dresser des listes 
d'indigents et de provoquer des souscriptions volontaires. Quelques ressources 
devaient provenir des quêtes à domicile ou dans les églises, d’une part 
des concessions dans les cimetières, de l'impôt des chiens, des subventions 
extraordinaires du département ou de l'Etat. En même temps l'administration 
s’occupait de la création d’un dépôt de mendicité, au moyen des ressources 
votées par les conseils généraux. Les souscriptions, sans atteindre les résultats 
qu’on pouvait en espérer, avaient immédiatement produit, dans le département 
de la Nièvre, une somme disponible de 242,321 fr . ; dans le département du 
Cher une somme de près de 184,000 fr., indépendamment des subventions du 
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Gouvernement et du Conseil général et des secours Individuels distribués dans 
chaque localité par la parité privée. (M. de Raynal, rapport sur l’extinction de 
la mendicité dans les départements de la Nievre et du Cher à la Société du 
Berry. }8#H85$). 

Dans le département de l'Indre, une commission spéciale composée du Maire 
président, du curé, des membres du bureau de bienfaisance, et à défaut de trois 
membres du Conseil municipal, désignés parle préfet sur la présentation du maire, 
était instituée dans chaque commune pour dresser la liste des indigents qui 
devaient jouir du traitement gratuit ou dé 1$ distribution gratuite des médica- 
ments. {Recueil des actes admniÿratife de l'Indre, arrêté du 6 oçtabro 1856^. 

Ces louables tentatives d’organisation de V^ssistanco publique dans les cam- 
pagnes n’avaient pas un caractère esse* général et manquaient de vie propre* 

1. Chaque commune doit être pourvue d’un bureau de bienfaisance, c'est la 
première condition pour entreprendre quelque chose de sérieux et de durable. 

Sous la législation actuelle, les membres d’un bureau de bienfaisance sont 
nommés par le préfet, ou sur sa proposition par le Ministre de l'intérieur et le 
chef de l’Etat suivant l’importance des villes ou communes. L’élection des mem- 
bres des bureaux ruraux par le Conseil municipal avec l’adjonction des plus 
imposés nous paraît préférable. 

Le bureau de bienfaisance d’une commune rurale se composerait de neuf 
membres, le maire ôtant membre et président de droit. Le bureau pourrait s’ad- 
joindre, s’il le jugeait convenable, un nombre illimité de commissaires de bien*» 
{aisance ou des dames de charité. 

2. Ç’â6t au bureau de bienfaisance qu’il appartiendra de dresser les listes 
dl'indigenta admis à recevoir des secours pécuniaires, alimentaires ou médicaux. 
Ses attributions comprendront également les secours de toute nature à donner 
transitoirement aux personnes nécessiteuses de passage dans la commune, sauf 
recours et répétition contre la commune du domicile de secours dont nous 
allons parler. 

3. Un décret du 24 vendémiaire an II (15 octobre 1793), définit le domicile 
de secours, le lieu où l'homme nécessiteux a droit aux secours publics. Il établit 
que le lieu de naissance et le lieu naturel du domicile de secours peut a’aoqué"? 
rirpar un séjour d’un an dans une commune. (Art % et 4.)». Nous admettais, 
afin d’éloigner toute idée de spéculation que le domioile de secours s’ acquerra 
par un séjour de deux ans au moins dans une commune ; à défaut de oe domicile 
acquis, le lieu de la naissance servira de domicile de secours. 

4. Comment établira-t-on le séjour de deux ans dans une commune ? Le 
décret précité prenait pour point de départ le jour de l’inscription au greffe de 
la municipalité. La règle tracé9 par le code civil relativement an domicile réel 
nous parait plus équitable . Le domicile de seoours s’établira donc également 
par FhabHation réelle dans une commune jointe à l'intention de s’y fixer* la 
preuve de l’intentien résultant d’une déclaration expresse £GL G. Art |G4^ an 
dépendant des circonstances (G. G. Art. Ittty. 

1 a plupart du temps et spécialement dans les classe* labori eusse, FintSMÉtan 
dépendra des circonstances. B ne parait pas juste qu'un bureau oammanal pii 
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refuser son concours ou exercer son droit de répétition, contre un autre bureau 
par suite du défaut d’inscription ou de déclaration expresse. 

, Le bureau qui'aurait accordé un secours provisoire soit dans un cas d’urgence, 
soit par suite de l’incertitude du domicile de l’indigent, aura toujours un droit 
dé répétion contre le bureau qui devait l’assistance, et ce dernier bureau devra 
indemniser le premier de tous frais et avances. 


5. Les bureaux de bienfaisance ne sauraient intervenir directement pour lé 
remboursement de leurs avances contre les parents qqi sont légalement tenus 
de fournir des aliments à l’indigent secouru. Leur accorder une action contra 
les parents serait admettre leur ingérence dans la famille qui doit rester chose 
sacrée. Le rôle des bureaux de bienfaisance doit se Renfermer simplement dans 
la pratique de la charité et cette restriction, loin de nuire à leur popularité, ne 
fera que l’accroître et les invitera à plus de circonspection. 1 

0. En principe nous admettrons les bureaux de bienfaisance à agir en justioe 
sous le bénéfice de l’assistance judiciaire, mais ce bénéfice devra être essentiel- 
lement restreint. ► 


II. — Comités cantonaux. 

7. La création des bureaux de bienfaisance dans chaque commune exige une 
autorité supérieure qui veille à leur organisation et à leur fonctionnement régu- 
lier, qui vérifie et approuve b* recettes et dépenses, répartisse les ressources 
entre chaque bureau en égar v . la population et aux sacrifices de chaque com- 
mune et tranche les différends qui pourraient s’élever de bureau à bureau. Cette 
autorité supérieure devra être conférée aux comités cantonaux. 

Les Comités seraient composés de membres élus par chaque bureau de bien- 
faisance et pris hors de leur sein, ils nommeraient eux-mêmes leur président. 

8. Indépendamment des attributions ci-dessus énoncées, les comités canton- 

naux seraient spécialement chargés de veiller à l’hygiène et à la salubrité 
publique. * 

9. L’ assistance judiciaire pourrait leur être accordée en principe et dans le 
mimes limites qu’au bureau de bienfaisance . 

Je ne dois pas terminer oe chapitre sans mentionner l’opinion de la minorité 
respectable de la Commission. Celle-ci est d avis de laisser fonctionner les con- 
seils d’arrondissement en étendant leurs attributions de celles qu’on accorderait 
aux Comités cantonaux. 

ill. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10,11. La question de l’assistance médicale et pharmaceutique est très-com- 
pleie ét té peut se résoudre dé prime- abord. Le législateur doit donc laisser 
toute latitude aux bureau* de bienfaisance pour organiser dans chaque éôm- * 
ntf ufcc ïce secours Médicaux . Lei bureaux eûx-raêmés devront g’inspirér des 



Digitized by 


Google 




I 


SOCIÉTÉS D’AGRICULTURE — 408 — INDRE 

idées les plus libérales, afin d'éviter toute mesure qui pourrait compromettre 
le succès de leur œuvre. 

12. En principe, le choix du médecin laissé au libre arbitre du malade nous 
paraît de toute justice. Deux choses sont en effet, éminemment respectables : la 
liberté de conscience et la confiance, le médecin est un confesseur. Le choix 
ne peut pas néanmoins être une cause d'aggravation de dépenses pour le bureau 
de secours. 

La création de médecins spéciaux serait peu profitable aux communes éloi- 
gnées, qui n’auraient pas la faculté d'avoir recours à des médecins plus 
rapprochés . * 

En matière d’assistance publique dans les campagnes, il est à désirer qu'on 
réglemente le moins possible ; dans la pratique en effet la règle générale peut 
souvent nuire à l’institution même. L’initiative étant laissée aux bureaux, 
ceux-ci étudieront les moyens les plus propices d'arriver au but, suivant les loca- 
lités et le nombre de médecins situés dans le rayon. 

13. La profession de médecin est celle qui occasionne le plus de frais profes- 
sionnels et qui est la moins lucrative. Dans l’intérêt même de la médecine 
gratuite, il faut que le médecin soit bien rétribué. Les médecins, toujours enclins 
à la philanthropie, ne peuvent voir souffrir quand ils peuvent secourir. Dans le 
cas qui nous occupe, la société a le devoir de les mettre à même de secourir et 
pour cela, elle leur doit une juste rétribution pour ceux de ses membres qui ne 
peuvent payer. Autrefois, dans le département de l’Indre, la rétribution était 
d’un franc par kilomètre, retour compris. La société médicale du département 
a accepté aujourd'hui le tarif de soixante-et-quinze centimes par kilomètre. 

14. Userait utile de faire demander par les bureaux de bienfaisance un 
rapport annuel à l'un des médecins les plus appelés dans la commune. 

Quant à l’établissement, dans chaque commune, de secours pharmaceutiques, 
l’affirmative et la négative ont été également soutenues. Dans l'affirmative, on 
place des boîtes de secours dans chaque commune, ces boîtes contiendront tous 
les médicaments d’urgence à dose convenablement divisée, l'instituteur sera 
chargé de surveiller les boîtes, les mettra seulement à la disposition des méde- 
cins qui seront appelés dans la commune. Ces dépôts seront faits par les phar- 
maciens du département. Dans la négative, on a soutenu les inconvénients d'une 
pareille atteinte à la législation sur la pharmacie. Le public est déjà trop enclin 
À faire de la médecine qu'il considère comme une science toute naturelle qui 
s’acquiert par intuition. Loin d’encourager cette propension inutile sinon dan- 
gereuse, la nouvelle loi devra corroborer les précédentes qui traitent de cette 
matière importante. 

Dans l’affirmative, le bureau seul doit surveiller les services médicaux et 
pharmaceutiques. 

18. Quant à l’inspection spéciale, il n’y aurait pas lieu d'en créer relative- 
ment aux services médicaux; seulement en ce qui concerne les dépôts de médi- 
caments d'urgence; si elle a été reconnue utile par le bureau, on pourrait en 
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recommander la surveillance aux inspecteurs chargés de visiter les pharmacies 
du département. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. L'entretien des malades dans les hôpitaux doit être naturellement mis à 
la charge de la commune qui doit le secours. 

20. Les malades indigents doivent être aussi admis et entretenus dans l’hô- 
pital de leur conscription ou le plus rapproché, toutes les fois que leur trans- 
lation est déclarée nécessaire par le médecin qui les assiste. 

21. Les frais d'entretien des malades dans les hôpitaux doivent être supportés 
par les communes du domicile de secours. 

. 22. Pour l’assistance des vieillards et infirmes, les secours à domicile seraient 
les plus moraux et les moins coûteux . On n’aurait recours à leur internement 
dans les maisons hospitalières que dans lo cas où ils seraient sans famille, et où 
il n’y aurait point dans la commune quelqu’ami ou voisin disposé à les recevoir. 

23. La loi des 7 et 13 août 1851 fait admettre d’urgence, sans condition de 
domicile, tout individu privé de ressources qui tombe malade dans une com- 
mune. Cette disposition est tout à la fois humanitaire et fort sage. L'admi- 
nistration des hospices et hôpitaux devra pouvoir exercer son recours non-seu- 
lementcontre les membres de la famille du malade, mais encore à leur défaut, 
côntre le bureau de bienfaisance qui doit le secours. 

Y. — • Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. L’état actuel du service des enfants assistés paraît assez satisfaisant dans 
l'Indre. Les enfants trouvés ont disparu et les filles-mères élèvent leurs enfants 
moyennant un secours temporaire de sept francs par mois et pendant trois ans. 

Le secours du service extérieur bien supérieur à ceux du service intérieur 
ou de l’hospice proprement dit, dénotent une grande amélioration et prouvent 
que l’assistance consiste surtout à procurer aux enfants orphelins ou abandon- 
nés la vie de famille, en tous points préférable àrla vie de l'hospice ou de l’or- 
phelinat. Il serait à désirer que cette situation n’eût plus que de rares 
exceptions. 

25,26. Un arrêté du 30 ventôse, an V, et un décret du 19 janvier 1811, 
réglementent la manière d’élever et d’instruire les enfants orphelins ou aban- 
donnés, en les plaçant, suivant leur âge chez des nourrices ou en les mettant en 
pension chez des particuliers. D’après la loi du 15 pluviôse an XIII et le décret 
du 19 janvier 1811, les enfants restent sous la direction des hospices jusqu’à 
leur majorité ou leur émancipation ; leur tutelle est confiée aux commissions 
administratives de ces maisons. 

Il y aurait à mettre en concordance cette législation toujours en vigueur avec 
les nouvelles bases d'organisation d’assistance dans les campagnes. La tutelle 
par exemple était confiée au bureau de bienfaisance du domicile de secours ou 
du patron qui aurait recueilli l’enfant^ si lo bureau de bienfaisance trouvait 
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toute la garantie désirable. L’enfant resterait en nourrice oq eu sevrage jus- 
qu’à l’âge de sept ans. A cet âge, il serait mis en pension chez*un cultivateur 
choisi, qui serait tenu de lui procurer l’instruction primaire et qui profiterait 
de son travail et du secours accordé. Lorsque l’enfant aurait terminé son ins- 
truction, il resterait chez le même patron jusqu’à sa majorité. Le secours cesse- 
rait et le travail effectué par le jeune homme indemniserait grandement le 
cultivateur des dépenses d’entretien et nourriture. 

27. L’institution des orphelinats agricoles serait une œuvre dispendieuse et 
dont l’utilité pratique peut être contestée dans les départements de grande cul- 
ture, où les fermes sont nombreuses et où le placement des enfants se fait 
avec facilité. 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Ce serait une utopie de croire que les institutions sociales peuvent être 
assez parfaites pour éteindre complètement la misère qui a pour cause les im- 
perfections mêmes de l’humanité. Il est donné à la société comme à l’homme en 
particulier de marcher vers le progrès» mais non d’atteindre la perfection qui 
n’est et ne peut être de ce monde. 

La mendicité est la manifestation extérieure de la misère, misère souvent 
factice, produite par l’oisiveté et la paresse. Si la Société offre le travail aux 
hommes valides, assiste les vieillards et les infirmes, elle est en droit de répri- 
mer sévèrement toute habitude de mendicité et do vagabondage. 

La mendicité est la plaie des communes rurales, et chose remarquable les 
mendiants sont rarement pour ne pas dire jamais de la commune , les men- 
diants de profession, qui exagèrent et simulent parfois les maux pour éveiller 1 a 
pitié des personnes charitables; savent en effet que, pour exercer fructueuse-? 
ment ce métier plus lucratif que le travail même, ils doivent tendre la main â 
des personnes qui ne les connaissent pa3. Pour mettre un terme à ee vaga- 
bondage, à cette mendicité éhontée, chaque commune devant avoir soin de ses 
pauvres, tout mendiant serait transféré dans la commune de son domicile. 

29. Il n’existe pas de dépôt de mendicité dans ce département, celui qui 
existait a été transformé en maison de refuge pour les idiots, les épileptiques 
et les malades incurables. La suppression dô3 dépôts de mendicité serait une 
conséquence logique du nouveau système d’organisation de l’assistance. 

30. La modification des articles 274 et 282 du Code Pénal serait faite par k 
jurisprudenceret la pratique même. En établissant dans chaque commune des 
bureaux de secours et d’assistance par le travail, les indigents valides pourront 
être employés aux travaux de la commune ; certains travaux tels que la confec- 
tion des chemins, le cassage et l’extraction des matériaux, l’entretien et le 
chargement des chaussées pourraient leur être spécialement réservés. 

Tout indigent trouvé mendiant en dehors de la commune de son domicile y 
serait reconduit par les soins de la gendarmerie, ün lieu de dépôt pretdsoiré 
serait établi dans la caserne de chaque canton. Les mendiants étrangers rece- 
vraient une indemnité déroute de cinq centimes par kilomètre jpour rejéfcktoe 
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leur domicile. La répétition de cette indemnité contre la commune de secours 
engagerait les communes à se débarrasser moins facilement de leurs mendiants. 
En cas de récidive les art. 214 et 282 du Code Pénal recevraient leur applica- 
tion. 


31. Quantà la transportation des mendiants récidivistes nous ne la croyons pas 
praticable dans l’intérêt de nos colonies. Il faut tâcher de lutter contre le mal 
là où il se déclare et noç de Taggrayer souvent en le déplaçant. 


VII. — Ressources , Répartition des charges. 

32,33, 34. L’organisation de l’assistance publique considérée comme un devoir 
social, ne doit pas être laissée à l’initiative de chaque commune. Les ressources 
de l’assistance se composeront donc des dons volontaires, des concessions de 
terrains dans les cimetières, du produit de l'aliénation ou des fermages des 
terrains communaux, d’une retenue sur les produits de l’octroi dans les villes, 
d’i ^position s dans les communes rurales et des subventions de l Ëtat et du 
département, subventions réparties proportionnellement à la population et aux 
sacrifices faits par la commune pour atténuer la misère. 

35. En cas d'insuffisance de revenus, la commune et les conseil» généraux 
devront voter des centimes additionnels au principal dos quatre contributions. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 


36. Lp législateur ne doit pas favoriser la création des établissements de 
bienfaisance et des associations charitables qui feraient une concurrence 
fâcheuse su* bureaux de bienfaisance en détournant une partie des dons volon- 
taire# et ea ne répartissant pas les ressources de l'assistance d’une manière 

aussi équitable. 

♦ 

in. Le développement, au contraire, dans les communes rurales de l’institua 
tien des caisses d'épargne serait à désirer. 

3l>. Dans les communes éloignées du chef-lieu et du canton, le cultivateur, 
le journalier, doit amasser ses épargnes pour les placer à jour souvent lointain 
£ui procurer le placement presqu'immédiat serait stimuler son zèle pour l’ordre 
l'économie et la prévoyance. Dans ce but, les percepteurs pourraient être auto- 
risés à recevoir soit à la perception, soit les jours de tournées les dépêts et à 
délivrer des livrets. 

, 39. Le- associations de secours mutuels Sauraient pas de succès dans le 
communes rurales, ce genre d'association u’cntrant pas dans l'esprit des gens de 
la campagne. 

4ft» Les institution de crédit agricole seraient sans contredit une exoeUcntd 
qudâ leur fonctionnement parait difficile à mettre en pratique. 
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Comice agricole de l'arrondissement de Lille. — Rapport de M. Bonuier. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. L’assistance publique en général est une dette delà Société et de toutes 
les entités collectives qui la constituent, comme en particulier le devoir de la 
charité privée ^impose à chaque citoyen. Les communes ainsi que les départe* 
ments et l'Etat, sont donc tenus de subvenir à toutes les misères dans la mesure 
de leurs ressources ; — d'où il suit que le Bureau de bienfaisance étant en 
France l’organisme éprouvé qui répond le mieux aux besoins du service com- 
munal de l’assistance publique, il doit être institué un Bureau de bienfaisance 
dans chaque commune. 

« Porter des consolations dans le sein des familles, y distribuer à domicile, 
» les secours de la bienfaisance, c’est la perfection de la charité publique, » sui- 
vant la circulaire de nivôse an X. Pour arriver à cette perfection, il faut suivant 
la législation antérieure, comprendre dans la composition des Bureaux de bien- 
faisance, avec voix consultative seulement, des membres visiteurs ou adjoints et 
des dames de charité. > 

2. La liste des indigents admis à recevoir les secours alimentaires doit être 
formée par le Bureau de bienfaisance ; mais si ces listes continuaient à être 
dressées et les secours distribués discrétionnairement et sans contrôle par cha- 
que Bureau de bienfaisance, ce mode d’administration ne cesserait de produire 
les inégalités si grandes qui, dans le même département et dans des communes 
voisines, placées dans des conditions similaires, se maintiennent encore 
actuellement dans le rapport du nombre des indigents à la population, dans 
la quotité des secours, dans la permanence ou la temporanéité de ces 
secours. 

L’absence de toute règle et le défaut de contrôle dans la formation des listes 
d’indigents et dans la distribution des secours seraient abusifs, comme le devien- 
drait une règlementation absolue. 

Il devrait donc intervenir un règlement général de l'assistance publique par 
les Bureaux de bienfaisance, suivant les bases posées, en ce qui concerne la ré- 
partition des secours, par la loi du 7 frimaire an V, la circulaire de nivôse anX, 
Iis ordonnances et arrêtés du 9 juillet 1816 et du 31 octobre 1821 » 
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Quant au contrôle nécessaire, il ne saurait venir ni de trop près ni de trop 
loin ; il devrait donc être exercé par les comités cantonaux dont il sera parlé 
ci-après. 


3. Suivant le règlement général précité et sous le contrôle indiqué, le Bureau 
de bienfaisance parfaitement apte à dresser la liste des indigents admis à rece- 
voir les secours alimentaires, arrêtera très-bien la liste relative aux secours 
médicaux : ce sont là deux parties du même service, elles doivent rester dans les 
mêmes mains. 


4. Le lieu de naissance est le lieu naturel du domicile de secours. — Cette sage 
disposition et les autres règles édictées par la loi du 24 vendémiaire an II, doivent 
continuer à former notre législation sur le domicile de secours. 

5. Suivant la nature et la loi (Code Civil, art. 203 et suivants), l'obligation de 
Tassistance alimentaire est essentiellement un devoir de famille. L'homme par 
son travail doit subvenir non-seulement à ses propres besoins ; mais à ceux des 
membres de sa famille. Par conséquent, ce n’est que dans le cas où les ascen- 
dants et les descendants sont hors d’état de remplir cette obligation réciproque 
que l'assistance publique a sa raison d’étre, et cette assistance supplétive n'est 
qu’une avance toujours répétable, lorsque cette répétition devient possible. - 

L’article 5 de la loi du 7 août 1851 édicte d’ailleurs une disposition analogue 
en faveur de l’administration des hospices et hôpitaux et éventuellement dans 
l’intérêt des communes. 

Il convient donc de conférer une action aux Bureaux de bienfaisance pour le 
recouvrement de leurs avances contre les parents qui sont légalement tenus de 
fournir des aliments à l’indigent secouru. 

Cette mesure qui arrêterait le funeste relâchement des liens de famille, de- 
vrait, pour raffermir la puissance paternelle dansles classes laborieuses, se com- 
pléter par une modification de l’article 3*77 du code civil qui dispensât le père 
indigent de payer les frais et de fournir les aliments. 

6. La loi en vigueur, dans les cas et sous les réserves qu’elle spécifie, accorde 
l’assistance judiciaire aux indigents. Suivant l’article 15 du décret du 19 jan- 
vier 1811, les enfants assistés sont placés sous la tutelle des commissions admi- 
nistratives des hospices. — Il semble que, par analogie, et dans l'intérêt des in- 
digents qu’ils assistent, les Bureaux de bienfaisance doivent, en principe, être 
admis à agir en justice sous le bénéfice de l'assistance judiciaire. . 


II. — Comités cantonaux . 

7. Les considérations présentées ci-dessus sous l’articl *2 du 1 er chapitre éta-« 
Missent la nécessité d’un contrôle des opérations des Bureaux de bienfaisance, 
surtout en ce qui concerne la formation des listes des assistés et la distribution 
des secours. Mais ce contrôle, il est bon de le redire, ne saurait venir ni de trop 
près ni de trop loin. 

Dans la commune même et surtout dansles communes rurales, il serait, en 


Digitized by 



SOCIÉTÉS D’AGRICCLTUEE — 414 — BiOR» 

général, difficile de trouver des notables qui se fussent chargés de cette 
mission, et, se trouvasse nt-ils, ce contrôle des actes d'une autorité locale par 
une autre commission locale, pourrait amener des conflits et créer des dif- 
ficultés. 

Au chef-lieu d'arrondissement, la surveillance serait trop éloignée et trop 
étendue. 

Il est donc convenable d'instituer, au chef-lieu de eanton, un comité ehargé 
de prendre les mesures générales d'assistance dans le canton et de veiller à l’or- 
ganisation et au fonctionnement dans chaque commune des Bureaux de bien- 
faisance. 

8. Les attributions conférées aux Commissions cantonales d'hygiène publique 
et de salubrité instituées dans les départements, en exécution d'un arrêté du 
Chef du Pouvoir exécutif du l&décembre 1848, et dans lé Nord, en partiôulièr, 
par les arrêtés préfectoraux dif 13 et du 23 décembre 1848 et du 25 novembre 
1850, et celles qui résultent, pour les Commissions spéciales do là loi du 13 
avril 1850, relative à l’assàinissement des logements insalubres, seraient utile- 
ment, mais seulement en ce qui touche les intérêts des clients de l’assistance 
publique, étendues aux comités cantonaux de bienfaisance. 

Il serait bon qu’ils eussent des attributions analogues par rapport au service 
médical et pharmaceutique des indigents. 

Enfin, il conviendrait que les comités cantonaux de bienfaisance, outre les 
dons qui leur seront offerts, perçussent certains droits et notamment le droit 
des pauvres établi par les lois du 1 frimaire an Y et du 8 thermidor an V, et 
par les décrets du 8 fructidor an XIV et du 9 décembre 1809. Les comités can- 
tonaux seraient chargés de faire la répartition de ces ressources suppïétivemént 
entré lès Bureaux de bienfaisance des communes nécessiteuses ou éprouvées par 
quelque fléau. 

Dans les départements, et notamment dans lô Nord, où îôs crises indUS^- 
trielles, les stagnations commerciales et les chômages font refluer dans les 
campagnes les ouvriers des villes sans ouvrage, les comités cantonaux 
allégeraient les surcharges résultant pour les communes rurales de tes fluo* 
tuations. 

9. En résùmé, les Comités cantonaux de bienfaisance devraient avoir, ponrlèS 
intérêts dè l’assistance cantonale, des droits analogues à ceux desBureàux com- 
munaux de bienfaisance. 


III. — Assistance médicale èt pharmaceutique 

10 & 18. L'organisation du service de l’assistancô médicale et pharmaceutique 
est Subordonnée à des circonstances de lieu, de distance, de densité ou de dissé- 
mination delà population, de ressources et de personnel. 

11 semble donc qu'en attendant que des institutions pratiques sanctionnées par 
l'expérience et consacrées par l'usage puissent, s'il y a lieu, fournir les bases 
légales d’une organisation générale, il convient de confier aux Conseils généraux 
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^organisation et la surveillance de ces Services clans les divers cantons de leur 
département, en laissant toutefois, autant que possible, le malade indigent libre 
dans le choix de son médecin et en tenant la main à ce que les substances médi- 
camenteuses qui, sauf peut-être pour les enfants, peuvent être bien souvent admi- 
nistrées utilement et simplement avec du sucre, du miel, une tisane ou un fruit, 
ne soient pas, sous prétexte de coûteuses édulcorations ou manipulations, portées 
à des prix tels que le service pharmuceutique devienne en quelque sorte ruineux 
pour les établissements charitables, 

il Convient aussi d'organiser, dans chaque département, une inspection spé- 
cial e des services médicaux et pharmaceutiques de l'assistance. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19 à 20. Les hospices et les hôpitaux ont rendu et contihüent à rendre d’im- 
menses services. Ils ont reçu la consécration du temps; il faut seulement appli- 
quer, en les développant, les bons principes de leur institution et corriger les 
imperfections que l'expérience a révélées. 

Les hospices et hôpitaux placés presque tous dans les grandes villes sous l'œil 
de l'autorité supérieure sont parfaitement administrés par des commissions 
composées d'hommes notables et expérimentés. 

Ces utiles établissements ont, jen général, une affectation circonscrite et locale 
qui doit être respectée; mais, lorsqu’il est pourvu aux besoins locaux et qu'il 
reste des lits vacants, il est désirable que, dans certains cas, les malades, les 
blessés, les invalides de l'agriculture et de l'industrie puissent, à des prix très- 
modérés, à la charge de la commune du domicile dê secours, être admis dans 
ces hospices pour y recevoir des soins médicaux, chirurgicaux et autres qu’ils 
ne peuvent trouver dans les campagnes. 

Pour Ces cas exceptionnels, la part contributive des communes doit être fixée 
à tant pour cent des frais d’entretien, suivant l’importance des revenus commu- 
naux. 

Au surplus, l’admission des malades et des incurables des communes privées 
d'établissements hospitaliers dans les hospioes et hôpitaux Voisins, est libérale- 
ment autorisée par la loi du *7 août 1851 qui, par les dispositions contenues aux 
articles 3, 4 et 5, a très-sagement réglé les conditions de ces admissions. 

Il ne paraît donc pas qu'il y ait lieu de modifier ces dispositions de la loi. 
t Quant aux vieillards et aux infirmes, il faut, autant que possible, pour main'» 
tenir le lien de famille, les laisser au foyer domestique, sauf à compenser cette 
charge pat un supplément de secours à domicile. 


V. - Ënfants orphelins ou abcmdonnés. 

24. L’état actuel du service des enfants assistés est généralement satisfaisant. 

25. La loi de 1841 sur le travail des enfants dans les manufactures doit, 
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recevoir d’importantes modifications dont l’indication n’entre pas dans le cadre 
de cette étude. 

Mais quant à la législation concernant les enfants trouvés, abandonnés ou 
orphelins pauvres, qui se résume dans l’arrété du 30 ventôse an Y et le décret 
du 19 janvier 1811, il ne paraît pas qu’il y ait lieu de modifier cette sage légis-« 
lation. 

Cependant, une observation importante dans l’intérét de l'agriculture doit 
trouver ici sa place, c'est que si, suivant la maxime d’un ancien « le plus grand 
respect est dû à l’enfance, i il faut aussi au point de vue physique et moral main- 
tenir scrupuleusement le respect dû à la mère et à la nourrice. Par conséquent, 
les lois et réglements doivent faire obstacle à ce que les nourrissons infectés de 
certaines maladies ne soient pas envoyés dans nos communes rurales et conti- 
nuent à y transmettre leur infection originelle à la nourrice et à sa descendance. 


26. Lorsque les Bureaux communaux et les Comités cantonaux de bienfaisance 
seront organisés avec les attributions indiquées aux chapitres I et II, il y aura 
peut-être lieu d’aviser aux moyens de recueillir, dans chaque commune , en- 
tretenir et élever les enfants orphelins et abandonnés. 

Cependant, il faut remarquer que si, dans Tétât actuel des choses, le service 
centralisé des enfants assistés soumis à une surveillance et à une inspection 
bien organisées, laisse peu à désirer, il n’en est pas de môme du service local 
des orphelins non plus que des vieillards, placés les uns et les autres par les 
Bureaux de bienfaisance, au rabais, dans des familles pauvres qui leur sont 
étrangères. 

C’est donc une question dont il faut attendre la solution du temps, de l’expé- 
rience, du fonctionnement de l’assistance publique réorganisée et surtout de la 
sollicitude éclairée des Conseils généraux. 

27. L’institution, dans chaque département, des orphelinats agricoles et 
même industriels, évidemment excellente en elle-même, est une de ces ques- 
tions qui seront aussi certainement étudiées avec tout l’intérêt qu’elles com- 
portent et sagement résolues par les Conseils généraux. 


VI. — Extinction de la mendicité. 

28, 29 et 30. L'assistance est une dette ; mais pour que cette dette soit 
acquittée avec règle et discernement, il faut détruire entièrement cet ancien 
fléau des campagnes qu’on appelle la mendicité. 

Pour que le grand devoir de la charité publique et privée s’accomplisse, pour 
que les riches se rappellent leurs dettes envers les pauvres, faut-il qu’abandon- 
nant, certains jours de la semaine, leurs chaumières et leurs ménages, les in- 
digents composant ces longues et tristes files de vieillards, d'hommes, de 
femmes et d’enfants que l’on a vues parcourant les chemins et les rues des 
villages, aillent en personnes, de maison en maison et de ferme en ferme, 
réclamer l’aumône ? 

Dans ces conditions, la bienfaisance, au lieu de rapprocher et d’unir les diffé- 
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rentes classes de la société par les liens de la charité fraternelle et divine, est 
plutôt une cause de séparation et d’éloignement. 

Ceux qui donnent paraissent avoir cédé bion plus à l’importunité et au dan- 
ger du refus qu’à une inspiration du cœur. 


Aucune amélioration réelle etsensible dans le sort des familles nécessiteuses 
n’encourage et ne récompense leur zèle. 


De leur temps, comme dans les âges précédents, les fils de mendiants devien- 
nent des pères de mendiants. 

Il se forme ainsi, en quelque sorte, une corporation héréditaire de miséra- 
bles et les membres valides de ces familles malheureuses, entraînés par 
l’exemple et enchaînés par l'attrait de l’oisiveté, n’ont pas honte de demander 
aux produits de la mendicité recueillis par les invalides, les moyens de leur 
subsistance. Ce n’est que sous la pression de la nécessité qu’ils se résignent tem- 
porairement à recourir au travail, lorsque le travail, s’ils le voulaient résolu- 
ment, pourrait procurer à eux et aux leurs une émancipation définitive. 

De leur côté, ceux qui reçoivent n’éprouvent aucun sentiment de gra- 
titude. 

Comment seraient-ils reconnaissants ? le pain amer de la mendicité, recueilli 
dans de publiques et humiliantes tournées, peut bien apaiser la faim, mais comme 
la position ne devient jamais réellement meilleure, le bienfait est méconnu. 

Dans ces conditions encore, il n’y a pas de discernement des divers degrés de 
la misère ni de rapport entre les secours et les besoins. 

La foule des mendiants de tout âge et de tout sexe se présente aux portes et, 
sauf quelques catégories générales, l’aumône est, à presque toutes les portes, 
la môme pour tous indistinctement. 

Enfin, la loi constitutive des Bureaux de bienfaisance du 7 frimaire an Y, par 
son article 9, prescrit que les secours, autant que possible, seront donnés en 
nature et à domicile. 

Dans la plupart des villes et des grandes communes, la mendicité est inter- 
dite, mais elle subsiste dans les villages. 

Suivant la législation actuelle, le fait de mendier ne constitue pas par lui- 
môme un délit. Les dispositions des articles 274 et suivants du Code pénal n’at- 
tribuent à la mendicité le caractère délictueux qu’à l’égard des mendiants 
d’habitude valides, ou lorsqu’elle est accompagnée de circonstances aggravantes 
de nature à compromettre la paix publique. 

Aux termes de l’article 274 du Code pénal et du décret du 25 juillet 1808, il 
n’y a d’exception à ce principe que pour les cas de mendicité dans les départe- 
ments où sont organisés les dépôts prescrits par ce décret, et pour autant que 
ces dépôts soient ouverts à toutes personnes sans distinction et sans exclusion 
d’aucune catégorie de mendiants. 

Evidemment les lois reconnaissant aux indigents le droit à l’assistance, le 
législateur ne pouvait déclarer la demande ou la sollicitation de cette assis- 
tance, c’est-à-dire la mendicité, punissable qu’autant qu’elle continuât à se 
produire dans les lieux mêmes où il aurait été régulièrement pourvu à cet im- 
portant service social, ou bien encore si les mendiants d’habitude n’ont aucun 
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droit aux secours comme étant valibles et par conséquent en état de pourvoir à 
leur subsistance par le travail. 

Mais si le principe qui a servi de base aux dispositions du décret du SB juillet 
1.808 est incontestable, faut-il admettre et maintenir de nos jours les moyens 
d'application de ce principe édictés par le décret, c'est-à-dire l’institution du 
dépôt départemental de mendicité ? 

À cette question théorique, la pratique elle-même se charge de répondre. On 
sait, en effet, d une part, que le nombre des dépôts de mendicité est, depuis 
1808, resté relativement peu considérable, et, d’autre part, qu’à défaut de ces 
dépôts départementaux qui n’auraient, peut-être pas sans danger ou de graves 
inconvénients, réuni en un même lieu toutes les catégories de mendiants d'une 
même contrée, les communes ont été naturellement amenées à reconnaître 
qu’elles pouvaient et devaient elles-mêmes, mieux que le département, pourvoir 
aux besoins de leurs pauvres. 

Voilà comment, dans un grand nombre de communes, au r^el avantage des 
nécessiteux qui se sont portés au travail, de la généralité des habitants et du 
pays, ainsi que de l’agriculture et de l’industrie qui ont profité des fruits de ce 
travail, la mendicité s’est trouvée abolie en fait. 

« Ni les victoires de Lens, de Friedlingen, de Denain, de Sénef, ni la con- 
»» quête de l’Alsace et de la Franchô-Comté, ni la paix de Nimègue, ni les traités 
» d’Aix-la-Chapelle, ni la paix deNamur, ne valent, dit un publiciste, l’éditdu 
» 27 avril 1656 par lequel était abolie la mendicité dans la ville de Paris. * 

Il est temps d’aviser enfin à étendre à toute la France le bienfait de bette 
excellante mesure prise pour Paris il y a plus deux siècles. 

Dans le Nord, les indigents sont à peu près complètemept localisés dans leurs 
communes respectives et la mendicité est interdite dans presque toutes les com- 
munes du département. 

Depuis 1866, le Conseil général du Nord vote une allocation au dépôt de 
mendicité de Montreuil-sous-Laon (Aisne), qui fait ainsi l’office de dépôt pour 
le département du Nord, et cette mesure a rendu possible l’interdiction de la 
mendicité dans tout le département. 

Cependant les dépôts communaux seront toujours d’utiles auxiliaires des dis- 
positions qui ont été prises, et ils sont indispensables poüT arriver à une répres- 
sion efficace et définitive de la mendicité. 

Ces abolitions de fait, il est évident qu’il devient nécessaire et urgent de leur 
donner une consécration légale. Maintenant encore, dans les commune* où 
une sage organisation répond le mieux et le plus complètement aux exigences 
du service, s’il n’existe pas pour le département un dépôt de mendicité, les 
mendiants non valides peuvent impunément parcourir les chemins et les rues ; 
en un mot, l’interdiction de la mendicité dans ce cas reste sans sanctioh 
pénale. 

Mais pour mettre le droit d’accord avec le fait et pour abolir successive- 
ment et en peu de temps la mendicité dans toutes les communes de France, faut- 
il changer radicalement l’économie de la loi pénale? Aucunement. 

Les articles 274 et 275 sont ainsi conçus: 

« Art. 274. Toute personne qui aura été trouvée mendiant dans un lieu pour 
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« lequel il existera un établissement public afin d'obvier à la mendicité , 
« sera puni de trois mois à six mois d’eiûprisonnement et sera, après l’expira- 
« tion de sa peine, conduite au dépôt de mendicité. » 

« Art. 2*75. Dans les lieux où il n’existe pas encore de tels établissements, les 
« mendiants d’habitude valides seront punis d’un mois à trois mois d’empri- 
« sonnement. » 

« S’ils sont arrêtés hors du canton de leur résidence, ils seront punis d’un 
« emprisonnement de six mois à deux ans. » 

On voit que si le décret du 25 julliet 1808 était rapporté et si le Conseil 
général avait le droit et la mission de reconnaître et constater, dans chaque 
commune, l’existence de l’institution de bienfaisance, ou pour employer les 
termes de la loi, de V établissement public organisé pour obvier à la mendi- 
cité, il suffirait de retrancher de l’article 2*74 le dernier paragraphe relatif au 
dépôt de mendicité. 

Les dispositions des articles 276 à 282 du code pénal semblent à l’abri de toute 
critique. 

Quant aux dépôts actuels, il paraît sage et prudent de n’en ordonner la sup- 
pression qu’au fur et à mesure de la constatation de leur inutilité. 

La transportation des simples mendiants, même récidivistes, sans aucune des 
circonstances de vagabondage, de menaces, d’effraction, d’introduction dans les 
habitations, de simulation de plaies ou infirmités, de rassemblement, de traves- 
tissement, de port d’armes, limes, crochets ou autres instruments, de nantis- 
sement de valeurs, de violences, de port de pièces fausses, énoncées aux articles 
susvisés, serait une peine excessive. 


VII. — Ressources , Répartition des charges. 

32. Les ressources des Bureaux de bienfaisance, des hospices et hôpitaux 
peuvent être augmentées par une plus exacte perception des droits établis dans 
l’intérêt de l’assistance publique par la loi du 7 frimaire an Y et par une juste 
élévation des droits de patente des cabaretiers, cafetiers et autres débitants de 
boissons. 

Pour atténuer les déplorables suites des réunions de cabaret prévues par 
cette loi, l'assistance publique ne saurait trop strictement tenir la main à l’en" 
caissement du droit des pauvres. 

Mais en outre, plus justement et plus sûrement que le régime discrétionnaire 
et inefficace de l’autorisation administrative, une augmentation notable, au 
profit de l’assistance publique, des droits de patente des cabaretiers, cafetiers et 
autres débitants de boissons, atteindrait ce grand et double but de moraliser le 
cabaret et de produire d’utiles ressources, ou, en d’autres termes, de demander 
aux causes du mal les moyens de réparer les dommages. 

33. Il doit être pourvu, parle vote de centimes additionnels pour l’assistance, 
à l’insuffisance des ressources, — par les communes en faveur de leur Bureau 
de bienfaisance, — et par les Conseils généraux en faveur des communes. 
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34. La charge de pourvoir aux 'besoins locaux et ordinaires de l’assistance 
incombe aux communes. 

Les départements, sauf les subventions de l’Etat, doivent, de leur côté, assu- 
mer les charges résultant de l’insuffisance des ressources des communes, et, en 
outre, celles que font peser sur les populations pauvres les évènements calami - 
teux d’une nature exceptionnelle et d’un caractère plus général, comme, par 
exemple, les épidémies, les inondations, les chômages, les disettes . 

35. L’Etat et le département doivent donc venir en aide, par voie de subven- 
tions, aux communes dont les ressources sont insuffisantes. 


VIII. — Mesures cle prévoyance. 

36. La liberté de la bienfaisance et de la charité privée est un principe indis- 
cutable ; les établissements créés et les associations formées dans un but de 
bienfaisance et de charité, pour autant qu’elles se renferment exclusivement 
dans ce programme, doivent dono aussi rester entièrement libres. 

37. Le développement, dans les communes rurales, de l’institution des caisses 
d’épargne serait certainement excellent et très-utile. 

38. Les percepteurs pourraient, ce semble, sinon les receveurs des postes, être 
autorisés à recevoir les dépôts et à délivrer des livrets. 

39. Il conviendrait certainement aussi d’étendre aux communes rurales le bé- 
néfice des associations de secours mutuels et des institutions de Crédit agricole. 
Le Crédit foncier de France particulièrement devrait être rendu à sa destination 
première. 

40. Quant aux moyens pratiques de faciliter l’organisation et d’assurer le 
fonctionnement de ces institutions, si l’agriculture comme le commerce, et au 
moins à titre égal, reprenait sa représentation à tous les degré3, sur la base de 
l’élection, comme elle était constituée sous le régime de la loi de 1851, les 
chambres arrondissementales et départementales et le Conseil général et cen- 
tral d’agriculture, en donnant leurs concours aux institutions dont il s’agit, 
atteindraient sans doute, de concert avec les Conseils généraux, le but proposé. 
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DÉPARTEMENT DU RHONE 


Réponses de la Société d’agriculture, d’histoire naturelle et arts utiles de Lyon . 


I. — Bureaux de bienfaisance . 

1. Oui. Le département du Rhône renferme 263 communes et il a déjà 156 
bureaux de bienfaisance et six hospices de canton . 

2. Il convient de laisser arrêter la liste par les membres du bureaux de bienfai- 
sance lui-même qui pourra s’adjoindre, s’il en sent le besoin, telles personnes que 
bon lui semblera. Cette liste devrait être soumise au Conseil municipal, arrêtée 
aussi par lui en ce qui concerne les exonérations à accorder pour la cote per- 
sonnelle et la cote mobilière;- le tout do manière à ce qu’il n’y ait qu’une liste 
unique d’indigents dans chaque commune. 

3. Par les mêmes motifs, il convient de n’avoir'qu'une liste unique . Les per- v 
sonnes qui ont besoin des secours alimentaires ont à plus forte raison besoin 
des secours médicaux. 

4. Pour ne pas multiplier le règlement, il conviendrait d’adopter sur ce point 
les règles établiespour le domicile de secours des aliénés. 

5. Oui, mais en expliquant que les bureaux ne devront plaider que s’il leur 
est bien démontré que les enfants ou gendres peuvent secourir leurs parents et 
qu’il y a de leur part mauvaise volonté et ingratitude. Peut-être pourrait-on 
demander au préalable que l’assisté subrogeât le bureau aux droits qu’il tient de 
la loi, ou au moins qu’il l’autorisât à exercer l’action. 

6. Oui, mais sous réserve des observations présentées à la question précé- 
dente. 


II. — Comités cantonaux. 

7. L’institution d’un comité cantonal parait utile en vue de certains points. 
Mais il sêmble essentiel que les bureaux de bienfaisance de chaque commune 
conservent pleins pouvoirs, qu’ils jouissent d’une autonomie parfaite et que le 
comité cantonal n’ait aucune ingérence dans leurs affaires, ni aucune tutelle à 
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exercer sur eux. Il faut qu’ils aient la responsabilité complète de leurs actes 
vis-à-vi3 de leurs concitoyens et qu’ils ne puissent pas se couvrir derrière des 
ordres venus du dehors. 

De plus, le comité cantonal ne devrait faire qu’un avec la commission admi- 
nistrative de l’hôpital cantonal toutes les fois qu’il en existera un au chef-lieu 
du canton. 

8. On pourrait confier au comité cantonal tout ce qui est relatif à l’hygiène 
générale, aux logements insalubres, aux mesures à prendre contre les épidé- 
mies, à l’institution des médecins des pauvres, etc. 

Il pourrait servir d’intermédiaire aux bureaux de bienfaisance pour traiter 
soit aveç le médecin des pauvres, soit avec la pharmacie cantonale, soit enfin 
avec l’hôpital . 

Mais on ne voit pas la nécessité que ce comité ait un budget et, dans tous les 
cas, il ne devrait pas lui-méme centraliser les fonds des bureaux de bienfaisance 
qui doivent rester à la disposition exclusive des bureaux et faire face aux mi- 
sères de la commune. 

9. Non. Cela créerait une confusion inévitable. Voir nos observations à la 
question précédente. Il y aura dans chaque chef-lieu de canlon : 1° le budget 
du bureau local ; 2° le budget de l’hospice du canton. Il ne faut pas en créer un 
troisième en vue des mêmes besoins. 

Il importerait de faire mieux connaître aux bureaux les droits qu’ils ont, en 
vertu de la loi du 7 frimaire an V, sur les bals et spectacles de curiosités. Les 
sommes dues en vertu de cette loi ne sont pas payées dans la plupart des com- 
munes. 


III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 


10. Les secours médicaux ne peuvent être donnés que par un médecin et il est 
impossible d’en avoir un dans chaque commune. Il ne serait pas moins impra- 
ticable d’organiser une pharmacie dans chaque village. Les pharmacies ne peu- 
vent bien fonctionner qu’avec un homme de l’art pour y présider et avec une 
vente qui assure un renouvellement périodique des médicaments, les substances 
médicinales s’altérant avec le temps. 

Il semble plus avantageux de n’avoir par canton qu’une seule pharmacie, que 
d’en posséder plusieurs. Dans les plus grands cantons, deux établissements de ce 
genre suffiraient à tous les besoins. 

Bien que n’ayant ni médecin, ni pharmacien dans la localité, le bureau de 
bienfaisance de chaque commune peut organiser les secours en s’entendant avec 
le médecin et le pharmacien du voisinage, soit directement, soit en ay&nt re- 
cours à l'entremise du comité cantonal. 

Chez tous les épiciers de village, on trouve les herbes médicinales employées 
dans la médecine des familles. 

11. La jonction de la pharmacie à l’hôpital cantonal offre de sérieux avan- 
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tages. Las efforts doivent tendre à ce résultat. L’organisation des secours doit 
appartenir à chaque bureau. Il importe de laisser chaque localité se régir de la 
façon qui lui convient le mieux. 

12. S’entendre avec les médecins de la localité, pour traiter gratuitement les 
pauvres, parait le meilleur moyen à employer. Déjà ces médecins font beau- 
coup de visites gratuites aux indigents. Nul doute qu’ils ne se chargeraient do 
voir tous ceux qu'on leur indiquerait en consentant à un prix de visite atténué 
qui serait payé par le bureau et qui les associerait à une bonne action . En un 
mot l’utiHsation des médecins fonctionnant déjà nous parait préférable & la créa- 
tion d’un service spécial de médecins des pauvres. 

13. La réponse à cette question doit être laissée aux bureaux et aux comités 
cantonaux qui pourraient examiner ce qui convient le mieux à chaque localité. 

14. Ces rapports, s’ils 'étaient bien faits, pourraient être fort utiles. Il faudrait 
qu’ils fussent centralisés dans chaque préfecture et soumis à l’examen des 
conseils d’hygiène èt de salubrité, qui feraient des propositions nécessaires ou 
seulement utiles à prendre. 

15. Oui, en attendant qu’il s’établisse dans le canton un hôpital ayant sa 
pharmacie, car l'hêpital, dans chaque cantop, est ce qu'il y a de meilleur dans 
l’ organisation des secours médicaux pour les pauvres. 

16. Il ne faudrait pas faire tiux pharmaciens libres une concurrent à laquelle 
ils ne pourraient résister. Mais on pourrait délivrer aux indigents <î"3 bons de 
remèdes gratuits, sauf aux bureaux de bienfaisance à retirer cos bons en en 
payant la valeur. 

D’antre part on peut dire que, restreinte uniquement aux indigents, la déli- 
vrance par l’hôpital de remèdes gratuits ne ruinerait pas les pharmaciens exis- 
tants et serait un allègement sensible pour les finances des bureaux de bienfai- 
sance qui sont en générai fort pauvres. 

1*7. Non. Mais on pourrait adjoindre le conseiller général, et au besoin le 
conseiller d’arrondissement, au comité cantonal.* 

18. Non. Cette surveillance peut être complètement exercée par le comité 
cantonal et par les bureaux eux-mêmes . 

IV. — Assistance hospitalière . 

19. Oui, mais seulement dans les conditions ci-après : 1° S’il y a insuffisance 
dans les revenus de l’hospice ou hôpital et jusqu’à concurrence du déficit ; 
2* Sauf recours de la commune contre les membres de la famille ds l’assisté qui 
devraient des aliments, .qui pourraient les fournir et s’y refuseraient. 

20. Oui, avec la seule Observation qué cette faculté cesserait lorsque tous les 
lits de l’hôpital seraient occupés et qu’il y aurait une impossibilité absolue à re- 
cevoir de nouveaux malades. 
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24 . Voir la réponse faite à l’article 19. 

22. Paiement d’une pension pour l’entretien soit dans la famille, soit chez des 
tiers. Création de salles spéciales dans les hôpitaux de canton. Placement dans 
des établissements spéciaux à prix d'argent. 

23. L’article 1 er de cette loi semble créer un droit pour le malade indigent. 
Il établit un principe nouveau dans notre droit public français. La société pra- 
tique la charité et 1 assistance sur une large échelle et peut-être n 'est-il pas 
bon de donner des armes contre elle à des individus dont l’indigence peut avoir 
pour cause la paresse, l’inconduite et le vice. 

Les autres articles de cette loi, n’ayant pas de caractère impératif, mais don- 
nant seulement aux communes des facilités qu’elles n’avaient pas antérieure- 
ment pour le placement des indigents infirmes ou malades, ne nous semblent 
pas devoir être modifiés. 

Un fait domine tout en cette matière, c’est que les hôpitaux font ce qu’ils 
peuvent faire, tout ce qu’ils peuvent faire et dans les meilleures conditions. Les 
critiques dont ils sont 1 objet émanent ordinairement de personnes qui sont fort 
mal renseignées. 


V. Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Le département du Rhône fait aux Hospices civils de Lyon un prix de 
journée pour l’entretien de ces enfants. 

25. Il faut attendre une plus longue application delà loi actuelle. L'expérience 
seule pourra montrer sur quels points elle est défectueuse. (Loi du 5 mai 1869). 
Le régime actuellement en vigueur est lui-même le résultat de l’expérience de 
plusieurs siècles. On ne propose aucun système paraissant meilleur que celui qui 
est appliqué en ce moment. 

26. Il paraît surprenant que les enfants nés d’un légitime mariage, et qui 
sont orphelins et abandonnés, se trouvent dans une situation moins favorable, au 
point de vue de l’assistance, que les enfants naturels. Cette anomalie devrait 
cesser et on devrait faire pour eux au moins autant que pour ces derniers. 

27. Oui, car cette institution est excellente lorsqu’elle est bien conduite et 
placée sous la direction d’hommes instruits et désintéressés. Ces orphelinats 
nous paraîtraient particulièrement bien placés dans notre colonie d’Algérie et 
nous voudrions y voir envoyer les enfants qui sont parvenus à l’Age de 14 ou 
15 ans et dont la santé est bonne. Ils trouveraient là des moyens d’existence 
assurés dans la culture des terres, des* facilités pour devenir propriétaires, fon- 
der des familles et prospérer. D’autre part, la présence d’un plus grand nombre 
de Français dans ce pays y consoliderait l’autorité de la mère-patrie. 
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VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Création d’un bureau de bienfaisance dans chaque commune et d’un dé- 
pôt de mendicité dans chaque département. 

29. Il convient de maintenir les dépôts et d’en établir partout où il n’y en a 
pas. L’état du dépôt de mendicité du Rhône est satisfaisant. Il répond parfaite- 
ment à sa destination. Une tendance trop habituelle porte à transformer les 
dépôts en asiles pour les vieillards, les infirmes et meme les personnes atteintes 
d’idiotisme. C’est là un abus contre lequel il importe de prendre des mesurés. 
Les dépôts doivent rester uniquement des établissements de répression, dans 
lesquels le travail doit être obligatoire. 

30. Il ne s’est produit aucun fait nouveau appelant la modification des arti- 
cles du code pénal relatifs à la répression de la mendicité. Les divers articles 
de 274 à 282 ont été inspirés au législateur par le besoin de protéger la société. 
Nécessaires en 1810, les mesures prises en vue de la surveillance et de la répres- 
sion de la mendicité n’ont pas cessé de l’être en 1872. 

. L’idée de la transportation des mendiants récidivistes nous semble pouvoir 
être admise en restreignant cette peine aux mendiants valides qui auront subi 
trois condamnations. 


VIL — Ressources, Répartition des charges. 

32. Nous n’estimons pas qu’on doive rien faire qui rappelle la taxe pour les 
pauvres comme elle existe en Angleterre. 

Beaucoup de bureaux de bienfaisance possèdent déjà des rentes sur l’Etat qui 
proviennent de fondations anciennes, de legs faits par les particuliers, de dons 
annuels, etc. Les bureaux ont le droit de placer des troncs dans les églises, à la 
porte des hospices, etc., et de faire quêter dans tous les édifices consacrés aux 
divers cultes, ainsi qu’il résulte des dispositions d’une décision ministérielle du 
5 prairial an VI. Enfin, ils ont le droit de percevoir, selon les circonstances, le 
10° ou le quart de la recette brute dans tous les lieux où se donnent des spec- 
tacles, des concerts, des bals et où se montrent des objets de curiosité, aux ter- 
mes de la loi du 7 frimaire an V. C’est là une ressource qui ne manque pas 
d’importance et qu’on néglige trop dans les campagnes. Les bureaux des villes 
en tirent un grand parti, soit qu’il fassent percevoir directement l’impôt par 
un préposé, soit qu’ils consentent à traiter à forfait ou qu’ils règlent la taxe par 
voie d’abonnement. 

Ces diverses ressources semblent suffisantes pour les temps ordinaires. En 
cas de chômage exceptionnel d’une industrie locale, en cas d’épidémie, etc., on 
peut encore ouvrir des souscriptions publiques, et enfin demander des secours au 
département ou à l’Etat. 

33. Non. La situation n’exige pas cette autorisation pour les communes. La 
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facilité qu’on donnerait sur ce point pourrait engendrer de graves abus. Seuls, 
les Conseil-généraux pourraient être autorisés à voter quelques centimës dont 
le produit devrait être affecté à subvenir à tel ou tel besoin imprévu pour telle 
ou telle looalité, sans que les secours donnés aient un caractère de généralité ni 
de périodicité. Ce serait, en un mot, par exception et à de rares intervalles qqe 
telle ou telle commune recevrait une subvention. On établirait au contraire 
comme règle principale que chaque bureau pourvoit à l’assistance dans sa cir- 
conscription, avec les ressources dont il dispose. 

34. Nous avons répondu en partie à cette question dans les paragraphes pré- 
cédents. Toutes les dépenses devraient incomber aux bureaux, à l’exception des 
frais d’entretien du dépôt de mendicité et de quelques subventions exception- 
nelles qui seraient à la charge du budget départemental. 

35. Ce serait organiser la mendicité parles bureaux et tarir la source des 
générosités dans la localité que d’admettre une distribution régulière et perma* 
nente de secours par le département et l’Etat. Comme le département, l’Etat ne 
devrait donner des subventions que dans des cas fort rares. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. Oui. Mais si ces établissements veulent devenir des personnes civiles, ils 
doivent rester soumis au droit commun, demander à être reconnus d’utilité pu- 
blique et astreints très-rigoureusement à soumettre leurs budgets à l’administra- 
tion et à faire juger leurs comptes par les conseils de préfeoture. 

37. Il conviendrait qu’il existât dans chaque canton au moins une caisse 
d’épargne . 

38. Nous répondrons non. 11 y aurait danger de faire succomber les caisses 
locales. On augmenterait sans utilité bien démontrée la centralisation en em- 
ployant les percepteurs et les reoeveurs des postes qui relèvent du pouvoir een- 
tral. 

39. Les associations de secours mutuels offrent de sérieux avantages , mais il 
importe qu’elles ne s’occupent que de bienfaisance. Les institutions de crédit 
peuvent rendre des services ; mais elle ne peuvent être vraiment utiles que si 
elles procurent de l'argent à l’agriculteur à un intérêt minime. Ce difficile 
problème ne parait pas encore prêt à être résolu. 


Digitized by v^ooQie 



DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE. 

Société d’Agriculture du Puy. — Rapport du docteur Vissaguet. 


En répond&Dtà ce Questionnaire, nous ne dissimulons pas que nos préférences 
seraient pour l’organisation de l’assistance par des sociétés de secours mutuels 
encouragées momentanément par les fonds de la commune. Nous développe- 
rons cette idée à la fin de ce travail. 

Pour le moment, nous allons répondre au Questionnaire et indiquer les solu- 
tions qui nous paraissent les meilleures, dans le système de l’assistance offi- 
cielle, et jusqu’à quel point cette assistance est susceptible d’être exercée. 

I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Nous répondrons par la négative, tout en admettant dans la commune la . 
nécessité d’une commission chargée de la direction de l’assistance médicale, si 
toutefois celle-ci est reoonnue nécessaire. 

Mais le bureau de bienfaisance, tel qu’il existe dans les villes, c’est-à-dire 
devant non-seulement secourir les malades, maia encore les infirmes, les ou- 
vriers que le chômage réduit à la misère, ce bureau est à notre avis, non-seu- 
lement inutile, mais peut-être même nuisible dans la plupart des campagnes. 

Il est un fait certain, c’est que le chômage n’y existe pas d’une manière ab- 
solue. Même en hiver, l’ouvrier à la journée peut s’occuper à quelques travaux 
tels que bêcher, battre le blé, etc. De plus, il est souvent fermier de quelques 
mètres de terre où il utilise son temps. 

Quant à la misère, résultat d’infirmités, elle est toujours secourue par la Cha- 
rité privée dans les campagnes, on s’y connaît beaucoup plus que dans les villes, 
il n’y a pas de population flottante et on s’y aide mutuellement. Le mendiant 
même errant trouve toujours^™ asile et du pain. Bien plus, il n’est pas rare de 
voir adopter par des familles des eifants orphelins. Nous avons vu ce fait dans 
notre département, et l’un des membres de la commission nous assuré l’avoir 
vu dans plusieurs autres qu’il a parcourus. 

Pour notre part, dans quatorze ans de pratique médicale, nous n’avons ja- 
mais vu dans les campagnes ce dénuement, cette misère que nous avons ren- 
contrée dans les villes malgré les secours de la charité officielle. 
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Vouloir donc introduire ici des règlements, ce serait étouffer la charité 
privée. 

Ce serait en second lieu, et c’est là ce qu’il y a de nuisible, favoriser la men- 
dicité. 

Car, quoi qu'on fasse, il se glisse toujours sur les listes des bureaux de bien, 
aisance un grand nombre d'individus soit tout à fait valides, soit n'ayant que 
fdes infirmités partielles qui leur permettent d'utiliser leur temps à des travaux 
spéciaux. 

Du moment que la charité privée suffit .dans les campagnes, il est inutile d'y 
favoriser la paresse. 

Nous donnons ici le résultat de faits observés dans notre département et 
nous croyons qu'à part les communes renfermant des populations ouvrières, il 
en est de meme dans le reste de la France. 

Quant aux communes ouvrières qui rentrent dans la classe des villes, nous y 
comprenons Futilité du bureau de bienfaisance. 

2. Cette liste est inutile d'après les opinions que nous avons admises. 

3. Nous aimerions mieux, pour notre part, l'absence de liste afin que le pauvre 
comptât un peu plus sur lui-méme. Toutefois, si la nécessité d'une liste se fait 
sentir, nous adopterions pour sa formation l’idée de MM. Théophile Roussel et 
Morvan dans leur exposé de loi à l’Assemblée nationale, c’est-à-dire une com- 
mission composée du maire, du curé, de tout ministre d’autre culte, s’il en 
existe dans la commune, de deux conseillers municipaux et d’un médecin du 
canton, ou du canton voisin au besoin. Ce serait là la commission chargée, non- 
seulement de la confection des listes, mais de la direction de tout ce qui aurait 
rapport à l'assistance médicale. 

4. Dans la commune où réside le malade. Toutefois, si celui-ci a moins d’un 
an de résidence, les frais devront être remboursés par la commune où est né le 
malade . 

5. Oui . 


II. — Comités cantonaux . 

Aux questions 7, 8, 9, relatives à l’utilité de comités cantonaux chargés de 
veiller à l'organisation de l'assistance et aux mesures d'hygiène dans les com T 
munes, nous répondons par la négative, puisque nous ne croyons pas à la né- 
cessité de l'assistance officielle dans les campagnes, sauf à celle de l'assistance 
médicale, si l'on ne peut arriver à organiser les sociétés de secours mutuels. 

Quant aux mesures d'hygiène à prendre, on pourrait modifier les conseils 
d'hygiène d’arrondissement, en provoquant leurs réunions plus fréquentes, et 
en adjoignant un médecin et un conseiller général de chaque canton. 
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III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

Quant aux questions relatives à l’assistance médicale et pharmaceutique, 
nous y répondrons en évitant d’énoncer fastidieusement chaque question. 

Si l’initiative individuelle est féconde dans les campagnes au point de vue des 
secours alimentaires, elle ne l’est pas autant pour l’assistance médicale. 

Le médecin ne refuse jamais ses secours au pauvre ; mais le temps lui nlan- 
que pour voir dans une même journée un ou plusieurs malades très-ôloignés 
de sa demeure. 

Cherchons donc à organiser cette assistance, soit par des sociétés de secours 
mutuels, soit par l’assistance officielle de l’Etat et de la commune. 

Nous allons, répondant au Questionnaire, examiner quelles sont les solutionc 
les meilleures de ce dernier système, réservant l’examen de l’autre système 
pour la fin de ce travail. 

On débute en nous posant la question soit de l’établissement de médecins 
cantonaux, soit de médecins abonnés annuellement avec la commune, soit de 
médecins choisis par le malade et rétribués à tant la visite. 

L’institution du médecin cantonal est une institution que nous croyons jugée 
et condamnée en théorie par le congrès médical de 1845 ; dans la pratique par 
l'expérience qui en a été faite sous l’empire, dans vingt départements où, à 
part quelques exceptions, elle a été l’objet de critiques très-vives. 

En principe, on lui reproche avec juste raison, de favoriser le fonctionna- 
risme dans le corps médical, de porter atteinte à sop indépendance et d’y créer 
s des privilèges. 

En pratique nous dirons que cette institution est nuisible non-seulement au 
médecin, mais même à la commune. 

Car l’absence du stimulant de la concurrence rendra nécessairement le méde- 
cin cantonal moins attentif à des devoirs aussi pénibles que ceux de ses fonctions. 

* D’autre part, l’excès opposé se produira. Le médecin, trop consciencieux, 

sora la victime d’exigences abusives, et on réclamera souvent de lui des visites 
inutiles et multipliées à une grande distance de sa demeure. Une visite peu 
nécessaire, c’est souvent une journée entière perdue. 

Ajoutons encore que les clients riches profiteront des visites du docteur à 
l’indigent ; peut-être même, ils les provoqueront pour payer la visite sur place 
sans frais de déplacement. 

Les mêmes motifs nous feront également repousser le système mixte d’abon- 
nement annuel de la commune avec le médecin, à tarif fixe, à tant l’année, 
alors môme que cet abonnement serait calculé à la fois sur le meilleur tarif, 
celui du nombre des indigents inscrits et celui de la distance kilométrique 
réunis ensemble. 

Il n’y a à notre avis, qu’un seul moyen pratique : Ou que la commune traite 
avec un médecin, à tant la visite ; ou bien, et c’est le système que nous préfé- 
rons, parce qu’il est plus conforme à la dignité médicale et à la liberté des ma* 
lades, c’est que la commune fixe, de concert avec tous les médecins les plus 
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voisins, un tarif et que chaque indigent ait la faculté d’appeler le médecin qu’il 
choisira. 

Le tarif ne pourra jamais être beaucoup au-dessous de la moyenne ordinaire. 
Car il faut tenir compte des nécessités journalières de la vie pour le médecin de 
campagne; des frais qu’exige l’instruction médicale et des fatigues de la pro- 
fession. 

Quant à la question 12, du moment qu’il n'y a pas de médecin cantonal, il ne 
peut y avoir de rapport annuel. 

Quant à la question 15, nous repoussons les dépôts pharmaceutiques au can- 
ton, parce que, sous peine de s’exposer à des accidents, le médecin doit avoir le 
droit d’y puiser seul, et sera ainsi obligé à des déplacements très-inutiles. 

H est plus simple, comme l’indique M. Théophile Roussel, que ce soit le mé- 
decin qui fournisse les remèdes dans toutes les communes où il n’y a pas de 
pharmacien. 

À la question 17, nous répondrons que les conseils généraux n’auraient qu’à 
s’occuper de savoir si une certaine somme est votée par les communes pour 
l’assistance. Toutefois, nous ne voudrions pqs qu’il y eût obligation et nous ai- 
merions mieux, laissant la liberté aux communes, les encourager par des gra- 
tifications, quand elles voteraient une somme suffisante pour l’assistance. 

Ma question 18, nous répondrons qu’un inspectorat est inutile. 


IV. — Assistance hospitalière. 

Quant à la question de l’assistance hospitalière : 

À la question 19, nous répondrons oui sans exception. 

À la question 20, nous répondrons oui, mais le maire peut suffire pour rece- 
voir les malades. 

L la question 21, nous répondrons : à la charge des communes, et, en cas 
d’insuffisance des fonds, à la charge du département. 

A. la question 22, nous répondrons que pour le cas très-exceptionnel de 
vieillard ou d’infirme sans famille, ce sera l’hospice. Quand il y a une famille, 
Actuellement dans les campagnes, elle se charge du vieillard et de l’infirme, 
sans réclamer de secours . 

À la question 23; un de vos membres, M. de Sarrel, pense qu’il faudrait ren- 
dre obligatoire pour les communes le placement des incurables dans les hos- 
pices. 


V. - Enfants orphelins ou abandonnés. 

Quant aux questions relatives aux enfants orphelins ou abandonnés, nous 
Ifdssens la parole à un membre de la commission, M. de Sarrel, qui s’est spé- 
cialement occupé dô cette question, ainsi que de la question de l’extinction de la 
mendicité. 

Nous ne répondons pas aux deux premières questions qui regardent l’inspec- 
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tilt dél enflants ibouvés. Geiui-ci est le tuteur Administratif des orphelins et 
des enfants abandonnés. C’eut aux soins de eet agent toujours plein de sottiei- 
tude qu’incombent la recherche et lemploi des ressources que chaque localité 
peut lui offrir. Toutefois, il nous parait utile d’adopter én principe une mesure 
générale. BH^consisterait à ne pas éloigner les enfants du lieu de leur nais- 
sance ; dans cette position, ils profiteraient, oe qui est utile à la formation du 
cœur, de la fréquentation de quelques collatéraux plus ou moins éloignés, ils 
hériteraient encore des sympathies qui étaient acquises à leurs parents. Ces 
setttfthentè se produisent quelquefois par des adoptions. 

Il serait facile de placer ces enfants comme serviteurs agricoles. Dans, lès 
premiers temps, on ne demanderait pour eux que le vestiaire et la nourriture 
pour toute l’année sans interruption pour la saison d’hiver. Devenus plus forts 
et plùs Utiles, ils obtiendraient un salaire dont une partie, placée à la caisse 
d’épargne, constituerait pour eux un petit pécule capital qui, à leur majorité, 
formerait les premières ressources pour une entreprise quelconque. 

Ce genre de placement parait préférable à celui qui pourrait bc faire défis 
lès orphelinats utiles sans doute, mais qui ne paraissent pas devoir être mul- 
tipliés. 

Il est vrai qtiè les enfants placés dans Ces établissements sont accoutumés 
au travail ; mais ils n’apprennent pas la vie du monde dont ils sont éloignés, ni 
la direction de la famille dont ils n’aperçoivent pàs les besoins. 

Ils sortent dé l’orphèUnat comme un élève sort dû lycée, sans expérience des 
affaires, ils n’ont pas vu les préoccupations que font naître les soucis de la fa- 
mille, ils n’ont pas appris lës luttes de la vie, ils en ignorent les moyens et ne 
sont pas initiés aux économes prévoyantes dont ils voient des exemples quoti- 
diens dans les familles où ils seront placés. On voit assez souvent dejeunes 
Cultivateurs de 16 À 18 ans remplacer avec succès le père mort ou invalide dafis 
la direction et l’administration agricoles. Ces faits semblent appuyer l’appré- 
ciation qui précède. 

VI. — Extinction de ta mendicité. 

La misère résulte des infirmités physiques, du manque de travail, de la pa- 
resse, de l’ivrognerie et de l’immoralité qui sont les causes principales qui en>- 
gppdrent la mendicité devenue aujourd’hui une spéculation dégradante. Des 
faits nombreux, que chacun peut observer, peuvent servir de base à cette asser- 
tion. 

La thérapeutique ne guérit pas instantanément les maladies physiques. De 
même, dans l’ordre moral, les lois ne sauraient faire disparaître subitement le 
mal qui s’est introduit dans la société, surtout lorsque le mal est passé à l’état 
chronique. , 

Le pauvre véritablement indigent par des causes indépendantes de sa volonté 
est digne du plus vif intérêt. Quant à ceux qui, par spéculation, simulant 
l’indigence, afin de surprendre l’aumêiie, les lois qui les frapperont ne seront 
jamais trop sévères. 
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Dans les communes rurales la charité est exercée avec discernement envers 
les pauvres de la première catégorie. Aussi avons : nous émis l’idée que, dans 
les campagnes, le bureau de bienfaisance était Inutile, à l’exception des com- 
munes ouvrières ; tout au plus, pourrait-on encourager les sociétés de charité 
privée. Dans tous les cas, le pauvre ne pourrait mendier dans sa commune et 
serait assisté à domicile par ses voisins, comme on le voit tous les jours. 11 n*y 
aurait pas là réellement de mendicité. 

Dans les villes et communes ouvrières, la charité privée ne suffisant pas, les 
bureaux de bienfaisance assisteraient l'infirme habitant depuis longtemps la 
commune, ou l’ouvrier dans les mêmes conditions. 

Il faut toutefois observer que les pauvres qui attribuent leur situation au 
manque de travail ne sont pas tous sincères. Il arrive assez souvent que le tra- 
vail offert est refusé sous prétexte d’inaptitude ou par l’exigence de rémunéra- 
tions hyperboliques. 

Cependant l’agriculture, qui manque de bras, ne demande à ses ouvriers 
qu’une aptitude physique que la nature n’a refusée qu’à un bien petit nombre. 

À ceux-ci, comme à ceux dont l’indigence est le résultat d’immoralité de di- 
verse nature, le séjour des villes doit être interdit. 

Pour résumer, nous dirons que nous distinguons plusieurs catégories de men- 
diants. 

1° Ceux qui ont réellement besoin, ceux qui sont infirmes. 

Pour eux, la mendicité est interdite dans les villes par les bureaux de bien- 
faisance. 

Dans les communes rurales, la charité privée suffit à cette œuvre ; il doit 
leur être interdit de sortir de leur commune. 

2° L’ouvrier qu’un chômage accidentel réduit à la misère, ou tout autre indi- 
vidu qui se trouve, par des circonstances indépendantes de la volonté ,dans le 
besoin : 

Les bureaux de bienfaisance dans les villes suffisent à éteindre ce genre de 
mendicité ; dans les campagnes le chômage n’existe pas. 

3° Enfin, vient lç troisième catégorie, celle qui constitue presque la totalité 
des mendiants. C’est celle composée d’hommes valides, mendiants de profession 
ou d’hommes n’ayant que des infirmités partielles leur permettant un grand 
nombre de travaux manuels. 

C’est à cette dernière catégorie que nous réserverions le dépôt de mendicité, 
les autres devant être secourues. 

Pris en flagrant délit, ils seraient condamnés par les tribunaux à un séjour 
plus ou moins prolongé dans ces asiles, puis renvoyés dans leur commune. 

Le dépôt serait une prison, mais une prison lieu de travail forcé, avec arti- 
cles divers, champs, exploitation agricole. 

Le nombre des dépôts devrait être restreint, afin qu’on ne vît pas, comme 
sous l’empire, des directeurs largement payés ayant deux ou trois mendiants 
sous leur direction. Une surveillance active y serait exercée afin d’éviter les 
évasions qui s’y produisent généralement et qui devraient être sévèrement 
punies. 

Question 30. l’article 2*74 du code pénal est ainsi conçu : « Toute personne 
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« qui aura été trouvée mendiant dans un lieu pour lequel il existera un établis- 
se sement public, organisé afind’o bvier à la mendicité, sera punie de trois à six 
« mois d’emprisonnement et sera, àl’expiration de sa peine, conduite au dépôt 
« de mendicité. » 

t Nous désirerions dans la loi une distinction entre l’infirme qui mendie, 

l’homme valide qui a mendié par circonstance accidentelle et l’homme valide 
mendiant de profession. 

Pour les infirmes, on les renverrait dans" leur commune où ils seraient as- 
sistés à domicile, ou dans des hospices, à moins qu’ils ne soient réclamés par 
les parents. 

L’homme valide qui mendie accidentellement serait réprimandé, mais se- 
couru . 

Quant à l’homme valide, mendiant de profession, il serait condamné par les 
tribunaux à un emprisonnement dans les dépôts de mendicité variant de six 
mois à plusieurs années, avec obligation d'y travailler, travail qui rembourse- 
rait l’Etat de ses frais. 

L’article 282 du Code pénal est ainsi conçu : 

« Les mendiants, qui auront été condamnés aux peines portées par les arti- 
« clés précédents, seront envoyés, après l’expiration de leur peine, sous la iur- 
« veillance de la haute police pour cinq ans au moins et dix ans au plus. » 

Cet article semble suffire aux nécessités do l’ordre social, sauf pour les réci- 
divistes, mendiants de profession. Ceux-ci seraient condamnés à plusieurs an- 
nées d’emprisonnement dans un dépôt de mendicité. 

Quant à la transportation, elle nous paraît bien rigoureuse. 

VII. — Ressources, Répartition des charges. 

L’impôt est déjà actuellement très-onéreux, et il est à craindre que l’on 
éteigne tout à fait la charité privée en créant une espèce de taxe des pauvres. 

Toutefois, si c’est la commune qui se charge de l’assistance médicale, elle 
devra nécessairement prélever sur ses ressources ordinaires, ou sür un ou deux 
centimes additionnels, l’argent nécessaire à cette assistance et exceptionnelle- 
ment le département l’aidera. 

Nous avouons notre répugnance pour tous ces impôts, et nous avons hâte de 
répondre à la question 39. 

. viii. - Mesures cle prévoyance. 

Question 39. Conviendrait-il d’étendre aux communes rurales le bénéfice 
des associations de secours mutuels et des institutions agricoles? 

O* ?, t là que nous semble êtreda clef de la question de l’assistance. 

Par la formation de sociétés de secours mutuels, on éviterait de favoriser la 
paresse, écueil auquel il est presque impossible d’échapper dans le système des 
bureaux de bienfaisance. 

55 
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Prenons bien garde, en voulant éteindre la mendicité, de no pas la remplaçer 
parla mendicité officielle. 

Quant à la seule question de Persistance médicale, nous sommes effrayé dp 
nombre d'indigents qui seraient inscrits sur les listes. M. Théophile Roussel, 
se basant sur les statistiques, l’estime à un dixième de la population. 

Nécessairement un tel ohiffre comprend une majorité d’homme* valide# et 
travailleurs. Pourquoi donc laisser ces hommes compter sur l’Etat et 1a çomr 
mune et favoriser chez eux l’insouciance du lendemain. 

Nous voudrions que l’assistance médicale pharmaceutique et alimentaire 
pendant la maladie fût fournie non par la commune, mais par des sociétés de 
secours mutuels. 

Nous y trouvons l’avantage de ne pas agrandir sans cesse l’action de la com- 
mune et de l’Etat ; l’avantage de favoriser l’initiative individuelle bien plus 
féconde que celle du fonctionnaire, l'avantage de ne pas augmenter etd’aug* 
menter très-peu l’impôt, puisque les sociétés fourniraient la majeure partie de# 
secours. 

Nous désirerions les sociétés de secours mutuels organisées sur 4e larges 
bases et comprenant la famille entière, femmes, enfants, vieillards. 

Le fonds social serait fourni par les cotisations hebdomadaires de chaque 
membre, parles dons des hommes riches qui voudraient en faire partie comme 
bienfaiteurs, et enfin, pour parer à l’insuffisance des cotisations, par des fonds 
qui seraient votés par les communes, mais de manière à ne pas augmenter senr 
siblement l’impôt, en prenant cet argent soit sur les ressources ordinaires, spit 
sur un centime additionnel, deux au maximum. N°us ne voudrions rien {^obli- 
gatoire en cette matière. Le vote de ces fonds aurait surtout l’avantage de fa- 
voriser la création de ces sociétés et d'assurer leur développement. Plus tard, 
peut-être, pourraient-elles arriver à un degré de prospérité qui leur permet- 
trait de vivre seules. 

L’ouvrier apprendrait ainsi l’économie et à ne pas dépenser en un jour le 
fruit de son travail au cabaret. La misère est souvent la conséquence du vice et 
de l’imprévoyance; et une des plaies terribles des classes ouvrières est l’al- 
coolisme ; triste passion, source de l’abrutissement moral, source d’une multi- 
tude de maladies et de la plus terrible de toutes, la folie. 

Pour terminer nous répondrons qu’il faut laisser les sociétés privée*de charité 
entièrement libres, tet que les Caisses d’épargne, suivant le système du Ques- 
tionnaire, seraient très-utiles dans les campagnes. 

Cette question de l’assistance, surtout de l’assistance médicale n’est pas nou- 
velle. Elle s’agite depuis 1833, mais sans pouvoir arriver facilement à une so- 
lution pratique, par rapport à l’éloignement du malade du médecin. C’est là le 
grand écueil. Puisque le malade riche se fait à peine traiter, comment pouvoir 
traiter le pauvre ? 

Nous avons indiqué dans le système de l’assistance par la commune ce qui 
nous paraissait le meilleur. 

Cette assistance cependant sera toujours limitée parce qu’elle exigerait de 
trop grands frais. 

Dans les salaires indiqués par M. Théophile Roussel, à savoir une moyenne de 
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1 fr. 50 c. par visite, déplacement compris, le médecin ne rentrerait pas dane 
les avances de fonds. 

Nous avons indiqué nos préférences pour le système de l'assistance médicale 
et alimentaire au besoin par les sociétés de secours mutuels. 

Nous ne nous dissimulons pas cependant qu'il nous aurait fallu des études 
beaucoup plus longues que celles que nous avons pu faire, pour bien répondre 
à ces questions. Nos idées sont nécessairement imparfaites, faute de temps 
pour les mûrir. Et d'ailleurs, n’oublions pas qu’il y a une grande distance de la 
théorie à la pratique. 

Résumant notre opinion sur l’ensemble du Questionnaire, nous dirons : que 
cette vaste réglementation pour toute la France de l’assistance médicale et ali- 
mentaire, dans laquelle interviennent des rouages multipliés, comités canto- 
naux, conseils généraux, etc., est inspirée sans doute par des idées généreuses 
mais qu'elle nous parait d’une solution pratique très-difficile. Nous dirons 
qu’elle entraîne avec elle de graves abus, extension du fonctionnaire, exten- 
sion du paupérisme. Nous dirons que, pour l’assistance médicale en particulier, 
la distance qui sépare le malade du médecin sera toujours un grand obstacle à 
la réalisation. 

Pour nous, nous voudrions laisser agir l’initiative privée, favoriser les asso“ 
dations de secours mutuels, qui réaliseraient à la fois l’assistance alimentaire et 
médicale, à part quelques exceptions pour les infirmes sans famille que la com- 
mune pourrait secourir. 

C’est là une idée que nous émettons, la réalisation en sera difficile, mais on 
peut l’essayer sur une petite échelle. 

Quant à l’assistance organisée par la commune et l’Etat dans toute la France, 
les faits nous semblent démentir de généreuses théories. 
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Société (l’upricuUure de Poitiers. — Rapport de M. de Cursou. 


Toutes les fois qu’il s'agira d'organiser une institution communale, la pre- 
mière préoccupation du législateur devra être de mettre l’institution nouvelle 
en parfaite harmonie avec les droits légitimes et les devoirs essentiels de la 
commune : c’est-à-dire que la recherche et la consécration des droits et des 
devoirs communaux doit précéder toutes les autres réformes, auxquelles l’orga- 
nisation rationnelle et légitime de la commune doit servir do base. 

L’organisation municipale actuelle étant, de l’aveu de tous, vicieuse et erro- 
née, et l’Assemblée nationale n’ayant pas encore pourvu à sa réformation, nous 
manquons donc absolument de ce point fixe et légal, indispensable pour assurer 
l’efficacité, la permanence, la légitimité des institutions projetées. 

P.v r cette situation illogique, l’enquête elle-même se trouve vioiée, les dépo- 
sants ne sachant pas à quel point de vue ils doivent se placer pour formuler 
leurs réponses. 

Pour échapper, autant qu’il est en nous, à cette confusion, nous jugeons indis- 
pensable de formuler ici sommairement les principes qui nous semblent être la 
base du droit communal légitime, et en conformité desquels nous établirons nos 
réponses. 

La commune est une personne civile , dont les droits sont primordiaux et 
inviolables au même degré que ceux do toute autre personne. 

On n’a pas le droit de la déclarer mineure ou incapable, et c’est abusivement 
qu’on l’a placée sous la tutelle de l’Etat; de même qu’on ne saurait la placer 
sous la tutelle d’aucun corps public sans violer en sa personne le droit le plus 
respectable. 

Dans l’exercice do ses droits, la commune est soumise à la surveillance de 
l’Etat, qui doit veiller à ce qu’elle se renferme dans la légalité, à ce qu’elle 
respecte les mœurs et l’ordre public, et qui doit, au besoin, l’y contraindre. 

La commune étant une personne collective et perpétuelle , l’Etat a le droit 
et le devoir de contrôler ses actes, afin que la minorité no soit pas opprimée. 
De là le droit d’assigner des limites aux impositions, aliénations, emprunts, etc. 

Le droit de surveillance , de contrôle et de contrainte est un droit de l’Etat, 
dont il ne doit pas se départir, et qu’il ne peut déléguer ni au canton, ni au 
département, ni à aucun corps électif que ce soit, parce que c’e.4 une mission 
d’ordre politique.. 
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L’Etat doit veiller à ce que la commune accomplisse ses devoirs envers ses 
membres, notamment en ce qui concerne l’enseignement primaire, l’assistance 
des indigents, etc. Il peut y participer facultativement ; mais il n’a pas le droit 
d’intervenir dans le modus facichdi, à moins qu’ii ne s’agisse de l’ordre public 
et des mœurs. 

Ce n’est pas ici le lieu de développer ces principes : nous les croyons incon- 
testables, et c’est à ce point de vue que nous nous sommes placé pour répondre 
au Questionnaire. 

Ce Questionnaire nous a paru présenter des lacunes. Nous y avon 3 pourvu en 
posant nous-mêmes quelques questions ; mais, pour qu’on ne les confonde pas 
avec celles de la commission, nous no leur avons pas donné de numéros d’ordre. 


I. — Dureaiuj de bienfaisance. 

Dès son origine, et depuis, sous tous les régimes politiques, cette institution a 
été viciée par l’esprit do parti ; tous les partis qui ont passé successivement au 
pouvoir ont cherché à se faire de l’aumône un moyen d’influence et de popu. 
larité, et ils ont tenu à composer les bureaux de bienfaisance d’hommes appar- 
tenant exclusivement à leur nuance politique. Il en est résulté, d'abord, une 
hostilité plus ou moins déclarée do la part des adversaires du parti dominant, 
l’hostilité se traduisant par dos critiques et par un refus de concours et d’au- 
mônes; d'autre part, cet esprit d’exclusion a été la cause du manque do compé- 
tence des membre# des bureaux de bienfaisance, et, par suite, de la mauvaise 
distribution et de l'inefficacité des secours. 

Une autre cause d’insuccès, c’est que le bureau de bienfaisance, a été fondé 
dans un esprit d’opposition au bureau de charité: d’où :1 est résulté, de la part 
du clergé et des personnes pieuses, une répulsion -qui s’est perpétuée, et qui se 
traduit encore par un refus de concours et de secours. 

On doit bannir absolument de la bienfaisance toute préoccupation politique, et 
choisir les membres des bureaux do bienfaisance, non en raison de leurs opi- 
nions, mais en raison de leur dévouement aux malheureux et de leur intelligence 
do l’administration des secours. Il y a pour cela dos aptitudes spéciales', et une 
vocation qui n’est pas donnée à tous. 

Renoncer absolument à tout esprit de rivalité à l’encontre des œuvres cha- 
ritables entreprises soit par le clergé, soit, par les simples citoyens, et se bien 
pénétrer des considérations suivantes: — La charité est un devoir pour tous; 
chacun a donc le droit de voirgarantio par les institut ipns et par îaloi la liberté 
de sa charité, en tant qu’elle ne blessera ni les mœurs ni l’ordre public. Les 
sociétés sont soumises à la loi de la eliai itc comme les individus. Les bureaux de 
bienfaisance sont les agents de la charité publique : à ce litre, ils ont droit à la 
bienveillance et au concours do tous: mais cette bienveillance et ce concours 
ne leur seront acquis qu’à la condition qu'ils se renfermeront dans leur mission 
charitable, sans esprit de parti ni do contention, sans prétention à une supré- 
matie qu’ils r.o sauraient avoir à aucun titre. 
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Ainsi s’établira entre toutes les œuvres de bienfaisance une émulation qui 
doublera, au profit des malheureux, l’abondance et l’efficacité des secours. 

I Oui sans aucun doute. Après la famille, et en cas d’impuissance de la 

. in,. à !» commune qu’incombe d’abord le devoir de secourir les néces- 
fa , ’ commune est un être collectif; c’est l’extension de la famille, c est 
siteux. La devoir de pourvoir à la conservation des siens est la 

.ZoL P L W . 1. droit et lo devoir M*. U 
C ° n * a secourir ses indigents, quand leur famille ne le peut faire. 
C °C’Ts U Uci une de ces questions communales qui exigent que l’Etat intervienne 
car le mode de formation du bureau de bienfaisance intéresse à a fois 
c . de8 minorités et les intérêts de l’avenir communal. 

PU ? ;, relu de bienfaisance devant rester étranger à la politique et n ayant à 
Le burea communale, l’Etat doit rester absolument étranger au 

remplir qu ils doivent être élus au Conseil Municipal. Mais comme 

'* - les 

b.™.»»». -««* -» >? 

II importe J Ü0B de la com mune, afin d’être à portée de bien connai- 

fTs indigents et de répartir équitablement les secours. On devra diviser la 

Te en sec étions, et élire dans chacune un nombre égal de membres du 
commune en sections le maire en feront partie de droit ; mais ni 

ÎTTrT Tue le présidera, ni ne pourra y remplir aucune fonction Le bu- 
reau élira lui-même son président et ses autres fonctionnaires, et ,1 s adjoindra 
quelques femmes charitables et recommandables . 

9 Pctte liste sera dressée par le bureau de bienfaisance, et soumise au Con- 

2. Cette lis les plus imposés. L’adjonction des plus imposés est 

SWl Tune'garantîo 1 nécessaire^ , tant parce qu’il s’agit d’une dépense à im- 
"TàTa commune, que parce qu’ils sont plus à même que qui que ce soit de 

b TsTait a bon e que les'bureaux dTie'nSce pussent, dans une mesure déter- 
minée, allouer des secours provisoires dans des cas urgents et imprévus. 

3. Même réponse que la précédente, en y joignant l’avis du médecin ou des 
médecins du bureau de bienfaisance. 

“ ZTlaTsZ nue envers »• habitant 1” 1* 1““» volontairement. Cepen- 
et elle n est plus tenue 4 un dénU ement absolu, la commune 

mÏ’ZZ V étranger, J r.o.nr, soi. oon.re . t.mUle, soit eo.tr. !. nom- 

d&ubô du domicile . 

janvier 1851. 


„ . _ a a rv.Aft.fi facilité et de cette immunité, il pourrait ; 
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abus dans les poursuites. Le bureau n’est, en définitive, que le représentant de 
l’intérét communal, et la commune n’a pas droit à l’assistance judiciaire, à moins 
qu’on ne l’accorde également à la famille poursuivie, ce qui équivaudrait à dire 
que ces instances seraient vidées sans frais. 

Les pauvres honteux ne doivent jamais être portés sur la liste des assistés, car 
le premier devoir qu’on ait à remplir envers eux, c’est la discrétion. Il y a une 
pudeur de l’indigence que tous doivent respecter, et personne ne doit être ins- 
crit sur la liste des assistés sans son aveu. 

Le moyen de secourir les pauvres honteux est celui qu’indiquait Turgot dans 
son instruction sur les bureaux de charité. « Destiner sur la masse totale 
des fonds du bureau un fonds particulier pour le soulagement des pauvres hon- 
teux, et en confier la distribution à MM. les curés, ou avec eux à un ou deux 
membres du bureau engagés au même secret qu’eux. » 

Voici une question fort épineuse que la commission n’a point posée. Cepen- 
dant, si vous autorisez la commune à poursuivre la famille de l’indigent quand 
elle ne fait pas son devoir, il est tout aussi urgent et tout aussi légitime de four- 
nir à l’Etat le moyen d’obliger la commune à accomplir le sien. Si le Conseil 
municipal, en admettant un indigent sur sa liste de secours, se crée ainsi un 
droit à poursuivre la famille, à bien plus forte raison l’Etat doit-il prévoir le 
cas de négligence ou d’inhumanité de la commune, et se ménager les moyens 
de la contraindre. 

Il semble donc que, sur l’injonction du préfet, après que la commune aura 
été mise en demeure, le ministère public devra poursuivre la commune à la 
charge de prouver l’indigence absolue. 


IL — Comités cantonaux. 

*7. Non: ce serait empiéter abusivement et inutilement sur le droit des com- 
munes et sur le droit de l’Etat. 

Les mesures générales d’assistance sont ou des mesures de police, ou des 
charges imposées au budget municipal. Or, il est élémentaire que la liberté 
municipale a pour base et pour sanction le libre vote du budget, dans les li- 
mites fixées par la loi: on ne saurait donc admettre qu’un comité cantonal pût 
décréter des mesures entraînant des dépenses. Il faut en dire autant en ce qui 
concerne les mesures de police lesquelles incombent soit à la municipalité, 
soit au pouvoir politique. 

Les mesures générales d’assistance doivent être édictées par la loi, et 
c’est au gouvernement seul qu’il appartient de veiller à ce que la loi soit 
obéie. • 

Toutefois, il est des œuvres d’assistance qui peuvent être plus efficaces et 
pMfc économiques si elles sont organisées en commun pour tout un canton : telles 
4&’un hospice, une pharmacie, un atelier de charité, etc. La loi à intervenir 
peut encourager et faciliter la création de ces œuvres, en édictant que les bu- 
reaux de bienfaisance, & ce dûment autorisés par les conseils municipaux et les 
plus imposés de leurs communes respectives, pourront constituer entre eux 
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des syndicats pour créer et gérer les fondations do cette nature qu’on jugera 
bon de faire en commun. 

8. Nous venons de dire pourquoi nous repoussons les comités cantonaux ; nous 
repoussons parles mémos motifs les attributions que Ton voudrait leur donner. 

Peut-on admettre un seul instant qu’il soit bon et sage de dépouiller le pou- 
voir municipal et le pouvoir central du droit de prescrire les mesures relatives 
à l’hygiène, à la salubrité, au service médical, à la perception et à la réparti- 
tion des ressources de l’assistance, pour le confier à un corps qui manquerait à 
la fois de compétence et de responsabilité? Si l’on entend que les comités exer- 
ceraient ce droit concurremment avec* le maire et le préfet, quelle confusion,' 
quelles rivalités, quels conflits n on résulterait-il pas! Si l’on ne prétend leur 
accorder qu’un droit consultatif, les bureaux de bienfaisance sont encore mieux 
placés peur ouvrir des avis utiles. 

9 On veut parler, apparemment, du droit de recours contre les familles des in- 
digents, et du droit à 1 assistance judiciaire. — r Alors même que l’on constitue- 
rait ces comités malencontreux, nous ne voyons pas en quoi cos droits leur 
seraient nécessaires. Les indigents, secourus dans des etablissements cantonaux, 
appartiendront à l’une des communes du canton: c’est au bureau de bienfaisance 
de la commune à laquelle ils appartiennent qu’incombe le devoir de discuter 
Insolvabilité de leurs familles, et un comité cantonal serait toujours moins com- 
pétent pour cela faire que les membres du bureau de bienfaisance de la 
localité. 

En résumé, nous repoussons énergiquement l’institution des comités canto- 
naux, comme nous repoussons toute mesure attentatoire au droit municipal : 
parce que les franchises municipales sont les racines de toutes nos légitimes 
libertés ; parce que c’est à la commune que so rencontrent les plus solides 
éléments de stabilité; parce que nous ne ^concevons rien de plus anti-social que 
la malheureuse tendance qui, sous prétexte de décentralisation, fait marcher do 
front la destruction de l'indépendance des communes et le démantèlement du 
pouvoir politique, menaçant ainsi à la fois l’ordre et la liberté. 

III. — Assistance médicale cl pharmaceutique. 

10. En principe, c’est à la commune que tous les secours doivent ôtreorganisés 
et la loi doit le prescrire ainsi. Mais elle doit prévoir le ca 3 où certains services 
pourraient exiger des frais hors de proportion avec les ressources des com- 
munes pauvres, et leur permettre alors de s’associer avec une ou plusieurs 
communes voisines, pour le mieux des intérêts des pauvres et de leur propre 
budget. 

11. Qu’importe, pourvu que le service soit organisé ? Ceci est tout à fait du 
ressort de l’initiative locale : il faut laisser aux bureaux de bienfaisance et aux 
conseils municipaux le soin de faire cette organisation pour le mieux, en tenant 
compte des circonstances locales. L’uniformité n’est pas nécessaire ici. 

12. Encore une question que le législateur n’a pas le droit et est incapable de 
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résoudre. Il y a des cantons où un seul médecin suffira ; il y a des communes 
où trois et quatre * ne suffiront pas. Ici, on pourra donner le choix entre plu- 
sieurs médecins désignés d'avance ; là, on n’aura pas à choisir parce qu’il n’y 
aura qu’un seul médecin. Mais, encore une fois, qu’importe au législateur 
pourvu que le secours médical soit assuré? 

13. Le mode de rétribution sera nécessairement débattu avec le du les méde- 
cins :1a loi n’a rien à prescrire à ce sujet. Le mode généralement suivi parles so- 
ciétés de secoursmutuels est un abonnement par tête de sociétaire inscrit; 
mais rien n’obligo les médecins à accepter ce mode partout. — La commune 
doit organiser des secours médicaux et pharmaceutiques dans la mesure du né- 
cessaire. La loi n’a rien de plus à prescrire. 

i 

14. Sans aucun doute les pouvoirs publics, ont le devoir de se préoccuper tou- 
jours de l'état sanitaire du pays» et de demander des renseignements à ce sujet à 
tous ceux qui peuvent en fournir: il n’est pas nécessaire que la loi le dise. 

15.11 serait à désirer qu’il y eut de tels dépôts, non pas dans chaque canton» 
mais dans chaque commune. Il faut donc encourager les bureaux de bienfaisance 
à établir de ces dépêts et leur en donner le droit, mais sans les y obliger: il 
suffit qu’ils soient en mesure de fournir les remèdes. 

16. Sans aucun doute. 

1*7. Nous repoussons l’organisation par canton, d’abord parce qu’elle entre dans 
la combinaison qui tend à supprimer la vie communale, et surtout parce que, 
dans la plupart des cas, le secours peut être mis plus à la portée des malades. 
Quanta l’intervention obligatoire du Conseil général, nous ne saurions l’ad- 
mettre. Si l’on entend que l’organisation sera faite par lui aux frais du dépar- 
tement, nous n’estimons pas qu’il soit équitable de pourvoir à ce service au 
moyen de l’impôt général, puisque c’est là une charge municipale à laquelle la 
plupart des communes pourront faire face : il y aurait certainement des abus 
dans la pratique, si cette dépense était mise à la charge du département. 

Si l’on veut dire que le Conseil général pourvoira à cette organisation aux 
frais des communes, nous repoussons son intervention comme attentatoire à la 
fois aux droits des communes et aux droits de l’Etat. Le maniement des deniers 
communaux est le droit exclusif du CoDseil de la commune. Quant à la surveil- 
lance, au contrôle, à la mission d’obliger la commune à obéir à la loi, c’est le 
droit et le devoir du pouvoir gouvernemental. 

Mais les Conseils généraux pourront toujours, par des subventions facultati- 
ves, venir en aide aux communes pauvres, et provoquer, par des encourage- 
ments pécuniaires, la création d’institutions destinées à servir de modèles. 

18. Cette inspection est un des devoirs de l’Etat : c’est à lui de la faire faire 
comme il l’entendra : sans préjudice, bien entendu, de la surveillance munici- 
pale, qui doit s’exercer surtout dans la commune. 

On ne voit pas du tout l’utilité de créer pour cela un fonctionnement spécial ; 
nous n’avons déjà que trop de fonctionnaires. 

56 
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IV. — Assistance hospitalière 

19. En principe, oui, sauf les observations suivantes : 

Les malades de la campagne répugnent beaucoup à aller à rhôpital, et cette 
répugnance doit être d’autant plus respectée qu’elle est très-conforme avec 
l’intérét social, qui exige que Ton repousse tout ce qui tend à rompre ou à re- 
lâcher les liens de famille. En thèse générale, tout malade, tout infirme qui 
peut être convenablement secouru et soigné à domicile, doit être maintenu dans 
sa famille ; cette condition est conforme à la fois aux intérêts de l’indigent, de 
la famille et de la société. 

Les seuls cas où le transport dans un hospice soit nécessaire et souvent iné- 
vitable, c’est quand le malade est sans famille, ou quand sa famille n’offre pas de 
garanties suffisantes pour les soins dont il a besoin ; ou bien quand la maladie 
exige un traitement qui ne peut être donné que dans des établissement spéciaux ; 
ou encore quand la maladie présente des dangers de transmission qui exigent 
l’isolement du malade. 

Or, l'entretien ou la création de ces établissements spéciaux ne peuvent 
pas être laissés exclusivement à la charge des communes ; ce sont, à certain 
point de vue, dés établissements d’ordre public. 11 ne faut pas oublier que pres- 
que tous les établissements hospitaliers qui existent dans les villes ont été fon- 
dés par la charité privée, et dans le but surtout de secourir les étrangers, les 
voyageurs, les pauvres des campagnes. C’est en faveur de ces établissements que 
l’Assemblée constituante a autorisé les villes à percevoir ce droit d'octroi , qui 
pèse aussi sur les campagnes, et qui ne saurait être un seul instant toléré qu’à 
la condition d’être ramené à ses conditions originelles. Aussi l’art. 18, titre 5 
delà loi du 24 vendémaire an 11 édicte- 1- il que « tout malade, domicilié de droit 
» ou non, qui sera sans ressources, sera secouru ou à son domicile de fait, ou 
> dans l’hospice le plus voisin. » 

Mais on ne saurait se dissimuler qu’en fait, tant par suite de l’augmentation 
4u nombre des pauvres, que parce que les dons en faveur des établissements 
hospitaliers communaux ont considérablement diminué, ces établissements 
sont devenus pour les villes des charges très-lourdes, qui no tarderaient pas à 
devenir impossibles. 

Nous estimons donc que l’obligation de recevoir les malades des campagnes 
dans les établissements hospitaliers des villes doit être maintenue; mais que le 
département doit venir en aide à ces établissements par des subventions, et que 
les communes, qui y envoient leurs malades, doivent payer, pour chacun d’eux, 
un prix de journée qui sera déterminé parle Conseilgénéral, e,t qui ne devra pas 
dépasser le prix moyen de la dépense effective d’un malade en aliments et re- 
mèdes, sans avoir égard aux frais généraux, lesquels doivent être couverts par 
les propriétés des hospices, les dons particuliers, et les subventions, tant dtt 
Conseil général du département, que du Conseil municipal de la ville. 

20. Non ; ils ne doivent être admis que sur l’autorisation du Bureau de bien- 
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faisance. Il est important que toujours il soit bien établi que l'assistance est un 
devoir qui ne crée aucun droit à l’assisté. On peut bien admettre de la part de 
l’indigent un recours à l’autorité supérieure par voie de supplique, parce que la 
loi, qui décréterai© devoir de la commune, devra donner au pouvoir les moyenô 
de dire si ce devoir est ou non accompli et de le faire accomplir ; mais on ne 
doit consacrer aucun droit ni d’exigence en faveur de l’assisté, ni de décision 
en faveur du médecin. 

21. Nous venons de dire (V. ques. 19) que les administrations de ces hôpi- 
taux doivent supporter tous les frais généraux à l’aide de leurs ressources pro- 
pres et des subventions du Conseil général du département, du Conseil muni- 
cipal de la ville, de la charité privée, et que les communes doivent payer pour 
leurs malades un prix de journée équivalent à la moyenne de la dépense d’un 
malade en aliments et en remèdes seulement. 


22. A moins d’impossibilité absolue, ils doivent être assistés chez eux et en les 
maintenant dans la famille. 

S’ils n’ont pas de famille, ou si leurs familles n’offrent pas les garanties néces- 
saires, il est désirable qu’on les place dans des établissements spéciaux pour la 
vieillesse ou pour les infirmes de leur catégorie. 

23. Lors de la première délibération, qui eut lieu le 22 janvier 1851, M. Del- 
becque avait demandé lè renvoi du projet de loi au Conseil d’Etat, pour qu’il 
fût coordonné avec les autres projets relatifs à l’assistance : l’Assemblée passa 
outre. 

Puisqu’il existe en ce moment une proposition tendant à V organisation gé- 
nérale de V assistance, nous croyons qu’il est indispensable de refondre toutes 
les lois antérieures sur cette matière pour en faire un code de l’assistance pu- 
blique. 

Il est évident que la loi précitée ne saurait être maintenue si les décisions que 
nous proposons sont admises. Elle n’est pas davantage en harmonie avec lespro- 
jetsde décentralisation, non plus qu’avec l’esprit de la nouvelle organisation de 
l’administration départementale. Nous estimons donc qu’il n’y a pas lieu de s’en 
occuper ici. 

Nous sommes convaincus qu’on ne fera rien de bon ni de durable, si l’on 
ne coordonne pas dans une seule loi toutes les formes, tous les moyens d’as- 
sistance. 


V. En/cmts orphelins ou abandonnés. 

24. Voir le compte-rendu officiel de M. le préfet de la Vienne. 

25. Il est d’autant plus urgent de fixer enfin la législation sur ce point, que 
l'administration s’est placée, par ses pratiques actuelles, non-seulement en de- 
hors de toutes légalités, mais encore en contravention de la loi non abrogée. 
Cette loi, c’est le décret du 19 janvier 1811, qui a organisé ce service, 
et qui est encore la seule charte légale des pauvres enfants trouvég ou aban- 
donnés. 
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' Sans aucua doute, il y a lieu de remanier ce décret pour le coordonner avec 
la loi sur l'assistance générale et le mettre en harmonie avec l’esprit plus large 
et moins centralisateur de notre temps ; mais ses dispositions essentielles doi- 
vent être maintenues et respectées. 

Nous ne saurions indiquer ici toutes les mesures qu’il convient de prendre 
en cette matière, il y faudrait un volume. Mais cette question a été bien souvent 
discutée : elle a servi de texte à de nombreux écrits que la Commission ne man- 
quera pas de consulter. Nous nous bornerons donc à indiquer ici les points leà 
plus saillants. 

Les enfants abandonnés et les orphelins ont toujours une origine connue ou fa- 
cile à connaître : ils doivent être à la charge delà commune du dernier domicile 
de leurs parents. — Quant aux enfants trouvés , leur origfne étant et devant 
rester inconnue, ils doivent être à la fois, comme le prescrit le décret de 1811, 
à la charge de l’État, du département, de la commune et des hospices, mais 
dans des proportions autres que celles indiquées par le décret. 

L'État ne doit intervenir qu’éventuellement et au moyen de subventions ou 
de secours aux départements ou aux hospices qui seraient opérés. Les hospices 
doivent conserver la charge deslayettes et vétures, aussi bien que de l'entretien 
des enfants qui, par suite d’infirmités, ne peuvent être placés au dehors. Mais 
c’est par une fausse interprétation du décret qu’on a laissé à leur charge jus- 
qu’ici les enfants» valides qui ne peuvent être placés, ou qui sont rendus par les 
nourriciers. Cet état de choses est le résultat de l’insuffisance des pensions al- 
louées par le département : il faut donc, ou que le chiffre de la pension soit aug- 
menté de manière à être pour les nourriciers une indemnité suffisante pour les 
déterminer à prendre età garder les enfants, ou que le département rembourse 
aux hospices la dépense faite par les enfants valides qui n’aujyont pas été placés. 
Enfin, toutes les dépenses autres que celles mises à la charge des hospices doi- 
vent être supportées par le département sauf la quotité mise par la loi à la- 
charge des communes et répartie entre toutes. 

La tutelle des administrations des hospices est insuffisante ; les inspecteurs 
n’inspectent rien ; aucun patronage, aucune surveillance ne sont exercés sur ces 
malheureux enfants. Si l’on organise dans les communes des bureaux de bien- 
faisance sérieux, on pourra leur confier la tutelle des enfants assistés de la com- 
mune, de même qu'on pourrait confier aux directeurs des colonies agricoles la 
tutelle des enfants trouvés qui leur seraient confiés. Les administrations des 
hospices ne conserveraient la tutelle que des enfants qui seraient élevés dans 
les hospices. 

26. Le meilleur système serait de les placer dans d’honnêtes familles de cul- 
tivateurs et d’artisans : il est d’expérience que tous ceux qui ont été placés ainsi 
dès leur enfance, et qui sont devenus comme les enfants de la maison, ont tou- 
jours été de bons sujets. On peut arriver à ce résultat en encourageant ces sortes 
d’adoptions par certains avantages et par des primes, et surtout en donnant au 
père nourricier, qui en serait digne, une autorité sérieuse sur l’enfant. 

Ceux qui ne pourraient pas être placés ainsi devraient être réunis dans des 
colonies agricoles. 
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27. Sans aucun doute il faut favoriser et provoquer dans tous les départements 
la création des colonies agricoles ; mais nous ne pensons pas qu’on obtienne de 
bons résultats d’orphelinats où de colonies agricoles créés par les Conseils géné- 
raux aux frais des départements, et dirigés par eux. Ces établissements officiels 
seront toujours très-dispendieux, et ils ne seront jamais pratiquement agricoles. 
Us fourniront peut-être quelques bons contre-maîtres ; mais, pour la plupart, 
les enfants qui en sortiront dédaigueront le véritable travail agricole, ne vou- 
dront ni ne pourront plus être de simples ouvriers et seront déclassés. 

Il sera toujours plus économique, plus sage, plus pratique, d’avoir recour» 
aux établissements de cette nature fondés par l’initiative privée, et de provoquer 
des créations nouvelles par des encouragements et des subventions. 

La meilleure mesure à prendre serait d’amener des agriculteurs entendus et 
honnêtes, sar différents points du même département , à se charger d’une fa- 
mille de dix à vingt enfants assistés, et à prendre l’engagement de les entre- 
tenir et de leur apprendre, non la science, mais le métier agricole tel qu’on I e 
pratique dans le pays. Le département devrait pourvoir aux frais de l’enseigne- 
ment primaire, et payer une pension modique pour ceux-là seulement dont le 
travail ne couvrirait pas la dépense. C’est le seul moyen, croyons-nous, de for- 
mer de véritables ouvriers agricoles. 

On aura beau faire, toujours, dans les établissements entretenus à l’aide des 
deniers publics, on s’efforcera <Te faire grand , de faire beau : aussi le résul- 
tat sera-t-il toujours, d'une part, dépenses exagérées ; d’autre part, stérilité 
de V œuvre, par suite de l’inaptitude des sujets sortant de ces établissements 
pour la vie agricole réelle. 


VI. — Extinction de la mendicité. 

28. On n’a pas le droit de proscrire d’une manière absolue tout acte de mendi- 
cité ; car s’il y aune mendicité coupable et punissable, il y a une mendicité 
avouable, légitime, respectable. A celui qui mendie [par fainéantise, on ne doit 
que le châtiment ; mais l’enfant, le vieillard, l’infirme, incapables de travail, 
doivent être respectés dans leur mendicité, à moins qu’on ne leur fournisse 
des moyens d’existence qui ne soient ni attentatoires à leur liberté; ni péril- 
leux pour leur moralité. C’est assez dire que, pour cette catégorie de men- 
diants, nous repoussons les dépôts de mendicité, parce que ces dépôts sont 
réellement des prisons. La société n’a pas le droit de punir l’indigence qui n’est 
pas volontaire. 

Pour empêcher les enfants, les vieillards, les infirmes, de mendier, il faut 
donc leur donner des moyens d’existence qui ne soient pas une punition, ni, sur- 
tout, une cause de démoralisation ; il faut leur venir* en aide sans les priver de 
leur liberté, sans les séparer de leurs familles. — Dans les villes, où les 
ressources abondent, cela se peut faire; j’ajoute que cela se doit faire : car, là* 
c’est une cause de démoralisation que la mendicité. Mais il n’en est pas ainsi 
dans les communes rurales . 

Dans les campagnes, la mendicité légitime est très bornée et n’est ni gênante, 
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ni démoralisante, quand le mendiant ne franchit pas les limites de sa commune. 
Les pauvres de notre voisinage sont tous de notre connaissance ; ils sont, en 
général, discrets, honnêtes, serviables : ils sont nos amis. Ils viennent à un 
jour déterminé ; ils sont attendus à ce point qu’on s’inquiète quand on ne les 
v»t pas venir ; ils rendent de petits services, font les commissions d’une ferme 
à l’autre. Aucune porte ne se ferme à leur approche, et nulle part on ne leur 
refuse un morceau de pain, un verre de boisson, quelques reliefs des re pas. 

Cette assistance en nature et spontanée est, d’ailleurs, le seul mode qui soit à 
la portée du plus grand; nombre des cultivateurs. Si vous supprimez cette men- 
dieité-là, tous les pauvres des campagnes seront à la charge des communes, et 
l’aumôneque faisaient les petits propriétaires, les fermiers, les simples ouvriers, 
sera supprimée entièrement ; ils ne la réaliseront point en argent pour la verser 
à la caisse du bureau de bienfaisance. 

Ajoutons que, dans les campagnes, il est des époques de l’année où la mendi- 
cité se supprime d’elle-même, ce qui prouve qu’elle ne s’exerce que quand la 
nécessité est absolue. Les pauvres de la campagne ne demandent que du pain, et 
ils n’en demandent que quand ils n’en ont pas, et celui qui leur en donne les 
connaît et sait qu’ils n’en ont pas. Au temps des foins, des moissons, des ven- 
danges, les enfants, les vieillards et beaucoup d’infirmes même trouvent le 
moyen de gagner leur pain quotidien : ils en profitent, et cessent de mendier 
sans que persiste pour eux ce moyen d’existence. 

Non, cette mendicité-là n’est pas démoralisatrice pour l’indigent : elle n’est 
pour celui qui l’assiste ni une charge, ni un ennui ; j’ose même dire qu’elle a 
son bon côté, au point de vue social, parce qu’elle nous apprend à avoir souci du 
pauvre, et qu’elle inspire la compassion, la sensibilité, la charité. 

Cependant il faut s’efforcer, sinon de supprimer, au moins de diminuer la 
mendicité dans les campagnes par des secours à domicile et surtout par le tra- 
vail. Les familles indigentes des villes trouvent des ressources dans certains 
travaux qui peuvent être exécutés à domicile par la mère, par les vieillards, les 
infirmes et même par des enfants. Cette ressource manque à la campagne par la 
difficulté d’aller chercher l’ouvrage et de le reporter après confection. Ce sera 
aux bureaux de bienfaisance à prendre ce soin, à solliciter les commandes, à 
les distribuer, à en surveiller l’exécution, à fournir : les instruments de 
travail . , 

Mais ce qu’il faut réprimer à outrance, c’est la mendicité coupable, celle des 
personnes valides qui refusent le travail: le vagabondage. Yoilà le véritable 
fléau, dans les campagnes surtout. 

Or, je n’hésite pas à dire que si la mendicité délictueuse, si le vagabondage 
existe encore, c’est par le fait même des autorités publiques qui ne le répriment 
pas. Les prescriptions du Code pénal à ce sujet ne sont pas exécutées, et nous 
pourrions citer des dépositaires du ministère public qui refusent de donner suite 
aux procès-verbaux en cette matière, sous prétexte que cette répression occa- 
sionne de trop fortes dépenses. 

La première mesure à prendre pour la répression de a mendicité coupable, 
c’est donc de tenir la main à ce que la loi soit rigoureusement exécutée, 
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sauf las quelques modifications que nous indiquerons plus loin. (Ques- 
tion 39.) 

29. Î1 n'etiste plus, depuis longtemps, de dépôt dans le département de 1# 
Vienne. 

S’il est une fois reconnu qu’on ne doit punir de la réclusion que la mçndiqité 
réellement coupable, il n’y a pas lieu à la création ni au maintien de dépôts 
spéciaux : il suffira d’un quartier spécial dans les prisons. 

30. Bempktoèr les ari. 27 4 et 975 par la disposition suivante : 

« Toute personne valide et capable de travail qui aura été trouvée mendiant 
et qui ne justifiera pas d’un oas de foroe majeure qui l’aura contrainte acciden- 
tellement à cet acte, sera punie d’un emprisonnement de trois mois à deux an». 
— <■ La justification du oas de foroe majeure pourra être faite devant le maire ou 
devant l’un des membres d bureau de bienfaisance de la oommune sur le terri- 
t#i?e de laquelle le mendiant aura été reaeontré. » 

31. La transportation nous paraîtrait une peine exorbitante pour les faits de 
mendicité simple, même en cas de récidive; mais nous la trouverions parfaite- 
ment légitime pour la récidive des actes de mendicité définis parles art. 277 et 
279 du Code pénal. 


VÏI. — Ressources, Répartition des chargés. 

32. On a déjà affecté aux bureaux de bienfaisance la taxe prélevée sur les 
théâtres, on pourrait l’étendre à tous les divertissements, et la percevoir aussi 
dans les campagnes, notamment sur les bals publics. 

Une taxe sur les cafés et cabarets nous paraîtrait d’autant plus opportune, que 
©è* établissement» ne contribuent que trop à propager la misère, en poussant à 
la démoralisation. 

On pourrait encore doubler et même tripler la taxe sur les chiens, et l’attri- 
buer aux bureaux de bienfaisance. Dans les communes rurales, la plu- 
part des chions he sont taxés qu’à 1 fr. : le chiffre de 3 fr. ne serait pas exor- 
bitant. 

Le# amendes de simple police devraient recevoir cette destination. Toutes 
ètt* ressources diverses seraient augmentées par des dons et legs, ainsi que par 
des quêtes. 

Eqfiu, Iqs Conseils municipaux devraient être autorisés à voter, avec iejcftn- 
equrs des plus imposés, des centimes additionnels dont le a naarùrium serait 
fixé par la loi. 

33. Les communes, oui, comme nous venons de le dire. Elles devraient 
même être imposées d’office, dans le cas où elles ne rempliraient pas leur devoir 
d’assistance. Quant aux Conseils généraux, ils n’ont pas à contribuer à l’assis- 
tance communale proprement dite : les faire intervenir obligatoirement pour 
une quote-part déterminée, ce serait ouvrir la porte à bien des abus, et fausser 
lq principe de l’assistano* communale. 
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34. Il n’ya aucune répartition à faire des charges de l’assistance communale > 
elles incombent entièrement à la commune. Mais le département les allège, en 
fait, en fondant ou en subventionnant les établissements hospitaliers dont profi- 
tent les communes, tels que les hôpitaux, hospices d'aliénés, orphelinats, colo* 
nies d’enfants trouvés, institutions pour les sourds-muets et les aveu- 
gles, etc. 

Il doit provoquer, -par des encouragements et des secours pécuniaires toute 
les institutions charitables sérieuses qui peuverit être fondées, soit par des 
groupes de communes associées a\j. moyen de syndicats, soit par de simples par- 
ticuliers, soit par des associations religieuses (pharmacies, secours médi- 
caux, garde-malades, confection de vêtements, secours aux femmes en cou- 
ches, etc.) 

35. Sans aucun doute. Mais de même qu’on ne doit pas ouvrir à l’indigent un 
droit à l’assistance, on ne doit pas donner aux communes un droit à la subven- 
tion. Dans tous les cas où, par mesure générale, on a mis à la charge de l’Etat 
ou des départements une quote-part de la dépense faite par la commune, il s’est 
produit des abus : les communes sont incitées par là à faire des dépenses mal 
justifiées, à les exagérer, et, ce qui est pire, à présenter des devis et des états 
mensongers, de manière à obtenir une subvention supérieure à la quote-part 
déterminée. 

L’état et le département interviendront donc par devoir , mais facultative- 
ment, et après constatation delà nécessité de la dépense et de l’insuffisance des 
ressources communales. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. Non-seulement on doit laisser entière liberté sur ce point, mais on doit 
encourager par tous les moyens l’institution d'établissements de bienfaisance 
libres; les institutions de ce genre feront toujours mieux la charité, et à de 
moindres frais. 

Dans les communes où il serait fondé des établissements libres, les Conseil 8 
municipaux devront avoir le droit de leur conférer le titre et les attributions 
de bureaux de bienfaisance, sans entraver leur liberté, mais à la charge de jus- 
tifier que les subventions communales qui leur seraient allouées auront reçu 
l’affectation déterminée par le Conseil municipal et les plus imposés. 

37. Oui, mais sans imposer pour cela aux communes des charges obligatoires. 
C’est là un des cas où l’intervention dé l’Etat et du département est utile et 
même nécessaire ; mais la loi n’a rien à prescrire à ce sujet. 

38. Sans aucun % doute. Mais tout ce qu’on voudra faire à ce sujet devra être 
concerté avec les administrateurs des caisses d’épargne, qui ont à sauvegarder 
leur responsabilité et qui ont la charge d’assurer l’ordre et les garanties de cette 
institution. Ceci ne nous semble pas être non plus du domaine de la loi. 

39. Le seul obstacle sérieux à l’établissement des sociétés de secours mutuels 
dans les campagnes y c’est l'éparpillement des populations, qui ne permet pas 
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d’assurer les secours médicaux moyennant uu prix d’abonnement égal pour les 
malades du chef-lieu et pour ceux des extrémités dé la commune. 

On rendra ces sociétés possibles partout en donnant aux médecins avec les- 
quels elles contractent un abonnement, pour chaque membre domicilié hors du 
chef-lieu, une subvention représentative de la différence qui existe entre le 
.prix réclamé pour un sociétaire résidant au chef-lieu et l'abonnement exigé 
pour le sociétaire rural. 

‘Quant aux institutions de crédit agricole, elles ne seront jamais qu’un leurre 
tant que l’agriculture n’aura pas aussi, elle, sa banque d’émission . On l’a dit 
avec raison, il n’y a qu’un seul crédit; mais il y a plusieurs manières do s’en 
servir. Or, la Banque de France, qui est un excellent instrument de crédit pou r 
le commerce, est incapable de servir l’agriculture. Pour ce qui est des agentfc 
de crédit agricole qu’on a imaginés jusqu’ici, ils sont tous plus où moins impuis- 
sants, souvent môme périlleux. 11 n’y a qu’une seule manière d’organiser le 
crédit agricole : créer une banque d'émission offrant pour garantie la valeur 
du sol nu et prêtant a longue échéance, 

Nous ne déconseillons pourtant pas de propager les palliatifs actuels; mais 
tout cela doit se faire facultativement, et sçms imposer aucune obligation légale, 
ni à l’Etat, ni aux départements, ni aux communes. 

40. Encourager et provoquer, au besoin, l’initiative privée; — fournir des 
subventions partout où elles sont nécessaires et dans la mesure du néces- 
saire; — honorer les promoteurs de ces institutions; — les protéger efficace- 
ment contre les tfacasseries des fonctionnaires ; — leur fournir les renseigne- 
ments et les conseils dont ils peuvent avoir besoin; — s’abstenir rigoureusement 
de toute intervention officielle et autoritaire, sauf on ce qui concerne la des- 
truction des obstacles légaux et bureaucratiques. 


nÉs lai»:. 

Il faut instituer partout des bureaux de bienfaisance, non pas dans le but de 
monopoliser l’assistance ni de remplace^ la charité privée, mais pour suppléer à 
l'absence ou à l’insuffisance de l’assistance privée. — Là oiv l’assistance 
privée suffit à tout, la nécessité, et, par conséquent, le devoir de l’assistance 
communale cesse ; là où elle est efficace, mais insuffisante, l’intérêt et lê devoir 
de la commune sont de compléter son efficacité par des subventions et de s’abs- 
tenir d’intervenir directement et officiellement. 

Il serait contraire* au droit spcial de centraliser d’autorité au ch^f-lieu de 
canton les ressources que les communes peuvent consacrer à l’assistance; 
cette mesure ne serait pas moins contraire aux intérêt^ des indigents qu’à l’in- 
dépendance des commune?. Mais les communes d’un ou plusieurs cantons peu- 
vent toujours, par voie de syndicat, pourvoir à la création d’établissements cha- 
ritables* d’intérêt commun. 

Le mode-d’assistancc doit être laissé au’libre choix des communes; la légis- 
lation n’a pas à intervenir dans les détails d’exécution; son droit se borne à pres- 
crire une assistance efficace, à'fournir les moyens de contraindre les communes 
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à y satisfaire, et à leur, ménager toutes les facilités pour l'accomplissement de 
ce devoir. 

Il faut distinguer la mendicité innocente de la mendicité délictueuse. La pre- 
mière ne peut être éteinte que par des secours suffisants et charitables; l'autre 
doit être réprimée et châtiée avec vigilance et avec sévérité. 

L’Etat et le département n’ont point à intervenir directement dans Fassis- 
tance. Leur action doit se borner à la création ou à la subvention de grands 
établissements spéciaux; à établir partout la bonne police, qui prévient l’indi- 
gence ; à provoquer la création des institutions libres qui ont pour but de la 
faire disparaître. 


SUPPLÉMENT. 

On est étonné de ne rien trouver dans le Questionnaire qui soit relatif au libre 
exercice de la médecinp charitable, non plus qu’à la fabrication et à la vente à 
prix réduit des remèdes et médicaments. Il est urgent de faire cesser l’état 
actuel des choses sur ce point. Sans aucun doute, il faut réprimer l’empirisme 
qui exploite les campagnes; mais l’humanité et l’équité sont profondément of- 
fensées par l’interdiction de soigner les malades pauvres gratuitement ou de 
leur fournir des médicaments à prix réduit. 

Il est une institution qui serait d’un grand secours pour la classe ouvrière, et 
qui n’induirait pas les communes en de grandes dépenses : ce serait un bureau 
de renseignements fur le' travail. — Le secrétaire de la mairie ou l’institu- 
teur pourraient être chargés dè tenir ce bureau. Ils recevraient et prendraient 
note de toutes les demandes relatives au travail, et les consigneraient dans 
deux tableaux, l’un d’eux contenant les demardes^ l’autre les offres de travail.. 
Ces deux tableaux, donnant des renseignements précis et des indications suffi- 
santes, seraient affichés tous les dimanches à la porte de la mairie. 

Une autre institution facile à réaliser et à généraliser dans les campagnes, 
c’est celle des dispensaires. Il n’y a pas de commune rurale qui ne puisse se mé- 
nager, à la mairie ou ailleurs, un appartement où l’on pourrait, au moins à des 
jours déterminés, venir chercher des consultations, des remèdes, ou faire faire 
des pansements et des opérations de peu de gravité. Ce service serait compris 
dans l’abonnement avec le médecin du bureau de bienfaisance, et partout on 
trouverâ des Religieuses ou des personnes charitables pour assister ou suppléer 
le médecin. 

Il est encore un point sur lequel l’attention du législateur doit être appelée : 
c’est l'état d’abandon dans lequel sont laissés trop souvent à. la campagne les 
malades, les infirmes, les vieillards de la classe non indigente : nous pourrions 
citer à ce sujet des faits révoltants et multipliés. On nous dira que ce sont là des 
fait$ délictueux, souvent même criminels, qui sont du ressort du ministère pu- 
blic : mais ils ne sont réprimés que quand ils sont monstrueux, et, la plupart du 
temps ils ne sont pas divulgés . Il nous semble que de simples visites de la part 
de membres du bureau de bienfaisance suffiraient pour assurer un mèilleur trai- 
tement aux malheureux de cette catégorie. On pourrait même leur fournir d’of- 
fice le nécessaire, sauf recours contre la famille insouciante ou inhumaine. On 
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ne sait pas assez ee que les vieillards ont à souffrir dans les campagnes, ni de 
quel abandon absolu ils sont l'objet, môme dans les fàmilles qui ne manquent de 
rien. # * 

. Nous croyons devoir terminer ce travail par l'indication des ouvrages ou 
mémoires qui ont été publiés à Poitiers sur les diverses branches de l'assistance : 

Recherches sur les enfants trouvés, par M. l'abbé Gaillard. 1 vol. in-8°. 
Poitiers, 1837. 

De V organisation de la médecine rurale, par le D r Loreau, brochure. 1846. 
Etudes sur les enfanls trouvés au point de vue de la législation , de la 
morale et de V économie politique, par Emm. deCurzon. 1 yol. in-8°. 1847. 

Etudes sur T assistance, par le D p Gaillard. Extrait du Bulletin de la So- 
ciété d'Àgriculture de Poitiers. 1849. 

Résumé de la discussion sur les enfants trouvés , brochure de l’abbé Gail- 
lard. 1853. 

Nouveau ftésumé de la discussion sur les tours, brochuîe du môme. 1854.; 
Examen du rapport de M. de Watteville sur les tours , parle môme. 1856. 
L'assistance publique et la. charité privée, par M. Bardy, conseiller à la 
Coup. Extrait du Bulletin de la Société d’Agriculture de Poitiers. 1864. 

De la condition des classes agricoles et des moyens de l'améliorer , par 
Emm. de Curzon. Bulletin de la Société d’Agriculture de Poitiers, juillet 1864. 
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DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE 


I. — > Bureaux de bienfaisa/nce. 

# 

1. L’extinction de la mendicité ne saurait être obtenue et les secours aux 
indigents ne pourront être assurés que par la création d’un comité de bien- 
faisance suffisamment doté dans chaque commune. 

Ce comité se composerait du Maire, président, du Curé et de trois conseillers 
élus chaque année par le Conseil municipal. L’instituteur remplirait lesfonc- . 
tion s de secrétaire. 

A sa première réunion, chaque année, le comité désignerait des dames pa- 
tronesses connues par leurs actes de charité, qui seraient chargées de coopérer 
aux œuvres de bienfaisance et feraient, à l’échéance de chaque trimestre, un 
rapport verbal ou écrit pour rendre compte des effets produits par les secours 
distribués et signaler les personnes dignes d’y participer, ainsi que celles dont 
la position se serait améliorée et qui pourraient être rayées de la liste. 

2. Le comité de bienfaisance, muni des renseignements fournis par les 
dames patronesses, dressereit la liste des personnes à secpurir. Cette liste 
serait débattue par le conseil municipal et définitivement arrêtée chaque année 
par le comité de bienfaisance cantonal. Elle devra diviser les personnes ad- 
mises en trois catégories ; 

• 

1° Les indigents dont le besoin est permanent ; 

2° Ceux qui recevraient un secours temporaire; 

3° Enfin ceux qui n’y pourraient participer qu’en cas d’accident ou de ma- 
ladie . 

3. Même réponse qu’à la question précédente. 

4. Au dernier domicile fixe datant de plus d’une année pour les indigents, et 
partout où iis se trouveront pour les indigents malades, sauf à les diriger le 
plus promptement possible vers la commune de leur naissance ou de leur habi- 
tation quand elle sera connue. 

5 et 6. On ne peut refuser le. droit aux comités de bienfaisance de pour- 
suivre le recouvrement de leurs dépenses contre les parents qui, aux termes du 
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Code Civil, doivent les aliments aux personnes secourues et ils doivent, plus que 
tout autre jouir du bénéfice dè l’assistance judiciaire pour l’intentât et le soutien 
de leurs actions à ce sujet. 

• 

IL — •Comités cantonaux . 

7. Un comité siégeant au chefi-lieu du canton est nécessaire pour diriger le 
fonctionnement de l’assistance dans les autres communes, réviser et arrêter les 
listes présentées par les comités communaux et remplir le rôle de Tribunal de 
I rt instanee chargé de pourvoir et décider sur toutes les réclamations qui se 
produiraient. 

8. En outre des mesures qu’il aurait à prendre en ce qui concerne l’hygiène, 
la salûbrité .et le service médical, le comité cantonal serait chargé de provo- 
quer, .au chef-lieu et dans les communes composant le canton, les dons particu- 
liers ; il centraliserait les fonds en provenant, ainsi que les subventions de 
l'Etat, du département et des communes ; en ferait la répartition entre celle-ci 
à raison de leurs besoins ; veillerait à l’exécution des réglements, enfin signa- 
lerait au Préfet et à la Commission départementale les mesures à prendre pour 
prévenir et combattre les épidémies et procurer l’amélioration du sort des ha- 
bitants de la campagne et leur adresserait un rapport annuel sur l’état de l’as- 
sistance dans lé canton . 

9. Nous ne le pensons pas. Il devrait y avoir au chef-lieu un comité com- 
munal, comme dans les communes rurales, qui serait chargé do la distribution 
dés secours; il serait placé, de même que les autres, sous la surveillance du 
comité cantonal. 

Le comité cantonal pourrait être composé du Conseiller Général, du Con- 
seiller d’arrondissement, du Maire et du Curé et d’autant d’autres membres 
qu’il y a de communes dans le canton. Ceux-ci seraient désignés par les comités 
communaux. 

Des dames patronesses, déléguées par lui, seraient chargéesde l’éclairer sur la 
répartition des secours, coopéreraient à l’œuvre et feraient au comité, à chacune 
de ses séances, un rapport verbal ou écrit sur la situation des indigents secourus 
et à secourir dans le canton. L’instituteur en serait le secrétaire et le percep- 
teur le trésorier; l’un et l’autre seraient tenus de prêter leur concours sans 
frais. • 


III. — Assistance médicale et pharmaceutique . . 

Dans un grand nombre de circonstances, la maladie est pour l’habitant des 
campagnes la cause première et quelquefois la cause unique de la misère. La 
maladie, pour lui, ce n'est pas seulement lasoufffanee, c’est le chômage ; ce n’est 
pas seulement l’inactivité du malade, c’est la cessation du travail pour la femme 
et les enfants: En effet, dans les ménages pauvres, dès qti’il y a un malade la 
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famille toute entière cesse de travailler et la maladie emploie tout le monde au 
dedans et au dehors. Aussi lorsque la convalescence arrive, elle est & peu prè* 
toujours accompagnée de la misère augmentée de la dette. ’ 

De cet état de choses surgit l’urgente nécessité de pourvoir aux secours à 
donner aux malades pauvres de la campagne. 

. Ces secours se divisent naturellement : 1° En secours à domicile ; 2° En se- 
cours donnés dans les asiles destinés à cet effet. 

C’est pour parvenir au premier résultat qu’on a institué, dans quelques loca- 
lités ,'des médecins cantonaux . # 

Cette institution est mauvaise sous tous les rapports. D’abord elle laisse loin des 
secours de l’art les gens de la campagne dont les mfdadies, soit internes soit ex- 
ternes, réclament presque toujours des secours urgents. 

Cette institution éloigne de l’étude de la médecine les jeunes gens dont la 
vocation est la plus déterminée. Car, c’est chez le pauvre que le jeune médecin 
fait ses premières preuves et c’est par le pauvre qu’il arrive à la clientèle du 
riche. 

Mais comment obtenir un résultat supérieur à la création des médecins can- 
tonaux ! 

Les considérations dans lesquelles je vais entrer répondront à cette partie du 
Questionnaire quia trait à l'assistapce médicale et pharmaceutique. 

10.. On doit organiser dans toutes les communes, sans exception, les secours 
médicaux et pharmaceutiques. * 

11. Pour cela, il faut établir dans chaque commune un dispensaire qui ait & 
sa disposition : 

1° Un, et, s’il est possible, plusieurs médecins- 

2° Les sœurs de charité ou d’autres personnes qui soignent les malades par 
goût, par dévouement ou par motif religieux. 

3° Des médicaments pour les cas urgents, quelques instruments telsique se- 
ringues, sondes, lancettes, pinces, ciseaux, etc. 

4° Quelques objets de pansement, tels que charpie, bandes, compresses, 
fouillés de carton, etc. 

5° Quelques topiques, comme onguent, farine de lin, moutarde, etc. 

6° Des aliments-conserves pour avoir sur l'heure même, un bouillon, un po- 
tage, etc. 

12. Il n’y aurait pas de médecin spécialement attaché au dispensaire. Mais 

on s’assurerait, auprès de tous les médecins du voisinage, si, étant appelés, ils ne 
viendraient pas dans la commune pour le prix de 

Dans ce cas, s’il y avait plusieurs médecins, le malade aurait le chéix. 

13. Le médecin Berait payé par visite, au prix convenu, et il ne viendrait,* 
dans le cours-d’une maladie que lorsqu’il en serait prié par qui de droit. 

14. Les médecins ne seraient de rapport qu’autant qu’il y aurait.danger pou r 
la santé publique, c’est-à-dire que la maladie qu’ils seraient appelés à soigner 
aurait un caractère épidémique, contagieux, etc. 
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15° Le. dépôt des médicaments, pour les motifs exposés ci 'dessus, doit être 
établi dans chaque commune. 

16° Il y a une distinction à faire : s’il s'agit de remèdes Officinaux, c’est- 
• à-dire, de ceux que l’on trouve tout préparés et qui se conservent lontemps sans 
altéfation, il y a avantage à s’adresser aux pharmaciens attachées & des établis- 
sements charitables. N’ayant pas à supporter les mêmes frais que les pharma- 
cies particulières, elles peuvent délivrer les remèdes à bien meilleur marché. 

S’il s’agit, au contraire, de remèdes magistraux, c’est-à-dire de ceux qui 
doivent être préparés immédiatement sur l’ordonnance du médecin, *il est pré- 
férable de s’entendre avec les pharmacies particulières par un accord amiable 
et sans adjudication, par la raison qu’elles sont accessibles à toute héure, tandis 
. que les pharmacies des établissements charitables sont fermées pendant la nuit, " 

17. Chaque dispensaire sera confié à l’administration du bureau de bienfai- 
sance de la commune et chaque commune devra pourvoir à ses besoins parti- 
culiers. Mais comme il y a des communes qui n’ont pas de revenus, il faudrait 
recourir à un impôt et cet impôt ne pourrait être que des centimes addition- 
nels. Si la commune se trouve hors d’état de faire se sacrifice, le département 
doit lui venir en aide. 

A ce point de -vue, l’organisation et la surveillance des services médicaux et 
pharmaceutiques doivent être confiées aux conseils généraux. 

18. Il convient d’organiser, dans chaque département, une inspection des ser- . 
vices médicaux et pharmaceutiques et cette inspection pourrait être dévolue 
aux conseils de santé. 


IV. — Assistance hospitalière. 


19. Chaque commune doit avoir, par fondationou par abonnement, un ou deux 
lits disponibles dans l’hôpital le plus voisin, où Ton transporterait tous les ma- 
lades pauvres atteints d’affeclions en apparence graves. 

Autrefois l’homme de la campagne avait une grande répugnance à entrer dans 
un hospice; les temps sont changés. Il regardé au contraire, comme une faveur 
d’y être admis, et, 'lorsqu’il y a été une fois, il s’empresse d’y revenir aussitôt 
qu’il en sent le besoin, ce qui i’ arrête aujourd’hui, ce sont les formalités et les 
difficultés de l’admission. 

Quoi qu’il en soit, faisons en . sorte que le journalier qui tombe malade ait toute 
facilité de se rendre aussitôt à l’hôpital où il est assuré ie trouver des secours 
prompts et intelligents. Autrement, on l’expose à voir sa maladie prendre de la 
gravité par la négligence d’un traitement efficace dans les premiers jours. 

20. Cela est bien désirable, sauf à les renvoyer aux frais de la commune si la 
maladie n’est pas reconnue sérieuse. 

21 . Voir la réponse n° 19. 
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‘ 22. Les comités communaux étant organisés, l’assistance à domicile sera suf- 
fisante. , • • 

23. Oui, de manière à ce que l’indigent gravement malade et abandonné 
puisse toujours être promptement admis. 

V. - Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Il est satisfaisant sous tous les rapports. 

25. Peut être serait-il utile de faire une loi d’ensemble qui embrasserait tout 
.ce qui concerne ce service. 

26. Aucun enfant 11 e doit être admis à l’assistance que sur la demande du 
Maire et après une enquête sérieuse. 

27. Cette mesure, qui coûterait très-cher, ne parait pas nécessaire. Aujour- 
d’hui les enfants assistés étant placés chez d’honnêtes laboureurs et artisans, 
s’identifient avec leurs familles et y sont généralement bien soignés : ils sont 
là aussi bien que dans des orphelinats agricoles. 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Celles proposées semblent répondre à tous les besoins dans les campagnes. 
Il ne s’agirait plus que de pourvoir à la répression des personnes qui, par pa- 
resse, continueraient à se livrer au vagabondage ét à la mendicité. Un régle- 
ment sévère devrait leur être appliqué. Pour atteindre ce but, il faudrait néces- 
sairement établir dans chaque département un dépôt où seraient enfermés les 
récalcitrants après condamnation : ils y seraient astreintsà un travail journalier 
et n’en pourraient sortir que lorsque, par leur sagesse et leur conduite labo- 
rieuse, ils' en seraient jugés dignes. 

29. Il n’y a pas de dépôt de mendicité en Savoie. Celui qui existe à Cham- 
béry a été fondé et*dotè de 30,000 francs do rente par lo général de Boigne, 
pour l’extinction de la mendicité en cette ville et dans 21 communes environ- 
nantes. Si lo département pouvait s’entendre avec la famille du général, cet 
établissement pourrait être immédiatement converti en un lieu de refuge où les 
mendiants condamnés par la justice seraient enfermés et astreints à un travail, 
réglementé. 

30. Il n’est pas le cas de modifier la pénalité prévue contre les délits de men- 
dicité et de vagabondage ; seulement, s’il existait des dépôts de mendicité, il 
serait convenable de laisser aux administrateurs de ccs dépôts le soin do régler 
la durée de la-détention du condamné ; celui-ci ne pouirait ainsi obtenir de re- 
prendre sa liberté qu’en donnant des gages sérieux de l’amélioration de sa con- 
duite. 

La transportation est la plus forte peine qui puisse être infligée à un 
récidiviste : elle doit être réservée pour ceux qui seront tenus pour incorrigibles. 
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VII. — Ressources, Répartition dés charges. 

32. La nouvelle administration doit être mise en possession de tous les reve- 

nus existant actuellement pour le soulagement des pauvres et fonctionner, soit 
avec Ses revenus, soit avec les dons et legs qui pourront lui être faits' dès à 
présent. • 

33. L’affirmative n’est pas douteuse. 

34. L’Etat, le département et la commune doivent supporter chacun un tiers 
de la dépense, prélèvement fait des dons, legs et revenus actuels des pauvres 
existant à quelque titre que ce soit dans toutes les institutions de bienfaisance. 

35. Sans aucun doute. 


VIII. — Mesures de prévoyance. 

• 

36. Libre carrière doit être laissée aux associations de charité privée. Cepen- 
dant il serait à désirer qu’elles missent leur concours à la disposition des Comités 
d’Assistance publique et lui apportassent les fonds dont elles peùvent disposer. 
Ils veulent les uns et les autres soulager les malheureux; ils arriveront plus 
facilement à leur but en concertant leurs efforts. 

37. Oui, mais une caisse ' d’épargne ne doit fonctionner qu’au chef-lieu de 
canton ; ailleurs il ne serait pas facile de trouver un comptable qui présentât une 
responsabilité sérieuse . 

3§. La préférence <Joit être donnée aux percepteurs; on arriverait ainsi très- 
vite à doubler l’épargne dan3 les campagnes. 

39 et 40. Les sociétés rurales de secours mutuels no réussissent que quand 
elles sont bien dirigées et lorsquola cotisation est minime. Elles méritent d’être 
encouragées, surtout lorsque le but principal est l’obligation pour les sociétaires 
en santé de faire le travail du sociétaire malade. 

Les institutions de crédit agricole pourraient venir à la suite de l’établisse- 
ment de la caisse d’qpargne chez le percepteur. Un conseil d’administration 
serait élu, et il autoriserait les prêts à ceux qui présenteraient les garanties de 
solvabilité exigée par les réglements ; l’argent économisé resterait ainsi dans 
le canton. 

Il résulte de la portée et du sens des questions posées par l’Assemblée natio- 
nale que son intention serait de créer simultanément deux espèces d’assistance 
publique dans les campagnes : l’assistance alimentaire et l’assistance médicale et 
pharmaceutique. Ce serait beaucoup entreprendre à la fois. Celle qui nous pa- 
raît plus urgente, c’est l’assistance alimentaire. On ne songerait à l’autre que 
lorsque le gouffre financier creusé par nos désastres serait comblé, 
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Nous ne nous occuperons donc désormais .que de la première et nous en résu- 
mons l’organisation : 

l 6 Comité communal chargé, avec l’aide des dames patronesses, d’arrêter les 
listes des indigents invalides, de leur faire parvenir les secours soit en argent, 
soit en nature et de signaler les mendiants valides pour la répression. 

2° Comité cantonal, révisant les listes des communet, statuant sur les plaintes, 
les réelamations, les griefs qui se produiront et distribuant les subventions des 
communes, du département et de l’État à toutes les communes du canton en 
raison de leurs besoins. 

3° Commission départementale étendant sa juridiction dans le département, 
statuant en dernier ressort sur l’appel des décisions cantonales, distribuant les 
subventions entre les cantons et surveillant la marche générale des différents 
services. 

Le préfet remplirait, auprès de là Commission, les fonctions de ministère pu- 
blic; il recevrait les rapports des Comités et provoquerait toutes les mesures 
qu’il croirait utiles ou nécessaires dans l’intérêt de l’œuvre. 

4° Nous n’avons pas hésité à introduire la femme dans le fonctionnement de 
l’institution nouvelle. La femme, dans nos récentes adversités, s’est montrée 
patriotique ; son cœur est compatissant; elle a pansé avec un dévouement admi- 
rable nos blessés sur les champs de bataille. Mieux que l'homme elle connaît 
les misères; fnieux que lui elle sait les soulager. Elle acceptera avec empres- 
sement et remplira avec zèle, nous en sommes certain, les devoirs qui lui sont 
assignés dans les comités de l’assistance. 

Ainsi organisée, l’assistance publique alimentaire dans les campagnes rendra 
de véritables services à la société ; elle soulagera les malheureux et nous déli- 
vrera de ces mendiants douteux qui trompent souvent notre commisération, et 
peut-être arriverons-nous ainsi à résoudre le problème de l’extinction de la 
mendicité qui préoccupe depuis si longtemps les hommes de cœur. 

Pour atteindre ce but, nous le comprenons; il y a un .grand obstacle à sur- 
monter, c’est l’argent nécessaire pour le fonctionnement de cette institution 
bienfaisante. Nous ne voyons qu’un moyen d’y arriver, c’est d’imposer, comme 
nous l’avons dit, l’Etat, le département et la commune. 

Nous avons des devoirs à remplir les uns envers les autres et quelque rigou- 
reux qu’ils soient, nous ne pouvons nous en affranchir. A la jeunesse nous de- 
vons l’instruction et des leçons de saine morale ; à la vieillesse l’assistance et le 
respect. Il faut que le mot de Fraternité qui, depuis 1789, est dans la bouche 
de tous ceux qui veulent sincèrement l’amélioration du sort des nécessiteux, ne 
soit pas une lettre morte ; il faut que les sentiments qu’il exprime deviennent une 
réalité. 

Mais si nous sommes grands et généreux pour les infirmes et les vieillards 
dans la misère, nous devons nous montrer sévères pour ceux qui, étantvalides, 
mènent une vie fainéante et vagabonde, simulent des infirmités, extorquent des. 
aumônes et sont pour tous une plaie et un spectacle affligeant. Pour ceux-là 
point de merci; ils doivent obéir; comme tout le monde, à la loi salutaire qui a 
dit à l’homme : « Tu gagneras ton pain à la sueur de ton front ; » s’ils ne s’y 
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soumettent pas de gré, la société doit user de la force pour les y contraindre. 

De là la nécessité d’établir des dépôts de mendicité dans chaque département. 

Secourir les malheureux avec discernement, châtier et corriger les fainéants 
avee'Sévérité, sont les deux moyens que nous indiquons pour arriver à l’extinc- 
tion de la mendicité. Les comités seraient chargés d’employer la.première et 
l’Administration des dépôts appliquerait le second en conformité des régle- 
ments qui seraient arrêtés. 
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DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 


M. Boisseau, Président de la Société, lit le rapport suivant : 


Messieurs, 

la Commission que vous avez chargée de préparer et de voua proposer une 
réponse au questionnaire de la Commission d'assistance publique dans les cam- 
pagnes, après avoir étudié, dans leur ensemble, les questions’à résoudre, a cru, 
en raison de leur importance et de leur diversité, qu’il y avait lieu de partager 
entre ses membrôsle travail de rédaction d’une réponse commune. 

Nous considérons l’assistance publique, donnée aux indigents en général, comme 
un moyen d’obvier à la mendicité, et, en conséquence, nous pensons que c’est 
aux particuliers, intéressés les premiers à la répression de la mendicité, qu’il, 
incombe de fournir à l’assistance publique les ressources dont elle a besoin 
pour secourir tous les indigents. Les communes, le département et enfin l’Etat 
n’ont qu’à venir en aide à ces premiers efforts. 

Au contraire, c’est le département qui doit aux orphelins ou enfants aban- 
donnés l’assistance qui leur est nécessaire. Il y pourvoit par des mesures et à 
l’aide de ressources qui n’ont rien de commun avec celles qui sont destinées à 
obvier à la mendicité. 

L’assistance médicale, pharmaceutique et hospitalière dont les indigents ont 
besoin, lorsqu’ils sont atteints de maladies incurables ou accidentelles, a des 
procédés qui lui sont propres, et les questions qui se rattachent à cette partie du 
questionnaire sont spéciales. 

Enfin les mesures destinées à prévenir l’indigence, au moyen de l’épargne 
ou autrement, forment un sujet à part. 

Nbus avons donc divisé notre travail en quatre parties : 

Dans la première, De l'assistance publique considérée comme moyen 
d'obvier à la mendicité , M. Boisseau présentera la réponse de la Commission 
aux §. §. 1; 2, 6 et 1 du questionnaire. 

* Dans la deuxième (§. §. 3 et 4) nous vous proposons <f adopter le travail de M. 
le docteur Mordret, auquel le comité consultatif de la médecine des pauvres 
dans le département a déjà adhéré. 
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Dans la troisième partie, M. Chardon répondra, au nom de la Commission, au 
S. 5 du Questionnais sur les Enfants orphelins ou abandonnés. 

Enfin, M. Surmont, père, a été chargé du §. 7, relatif aux mesures de pré - . 
voyance. 

I. — Bureaux de bienfaisance . 

IL _ Comités cantonaux . 

Onpeut penser que c’est un devoir pour les communes de secourir leurs pau- 
vres dans la mesure de leurs ressources, mais il serait dangereux de donner à ce 
devoir la sanction de la loi. L’indigent, qui se croit en droit d'exiger des secours, 
ne les mesure qu'à ses besoins c'est-à-dire presque toujours à ses convoitises ; 
il méprise la parcimonie, souvent trop légitime, de son bienfaiteur, et il se 
regarde comme frustré de tout ce qu’il réclame sans pouvoir l'obtenir. Aussi, 
l'assistance publique, uniquement fondée sur l'obligation à la bienfaisance, et 
alimentée par l’impôt/ est-elle un encouragement à la dissipation, à l’impré- 
voyance et à la paresse, en même temps qu'elle sème entre les hommes, au 
lieu de les rapprocher, des germes de division et de haine. 

Pour être vraiment secourable aux indigents, sans menacer ni le repos, ni la 
liberté des autres, il est nécessaire que l'assistance publique cherche ailleurs 
sa base et son ressort. Nous croyons qu’elle peut les trouver dansl’intérêt qu’ont 
les particuliers, les communes, les départements et l’Etat à la répression 
de la mendicité. * 

L’indigent qui mendie, sans employer ni menaces, ni violence, ni fraude, ne 
commet pasde délit. La société n’a pas le droit de le punir, ni même d’interdire 
ce dernier moyen d’existence à ceux qui n'en ont pas d'autre. 

Cependant, lorsque la mendicité est permise aux indigents, il est à peu près 
impossible d’empêcher quelle ne devienne, pour d’autres, un métier aussi avi- 
lissant que lucratif ; elle encourage alors le vagabondage, favorise les malfai- 
teurs, et multiplie les incendies ; elle détourne, au profit de là fainéantise et 
des vices qui en sont la suite, une part des trésors que lacharité privée réserve 
au malheur ; elle arrache même, par la crainte, aux populations laborieuses 
dep campagnes, une autre part de leurs produits. Les particuliers, les cpmmu- 
nes, les départements et l’Etat, les habitants des campagnes surtout, ont donc 
un immense intérêt à la répression de la mendicité . 

C'est pour leur permettre de l’interdire d’une manière absolue, même aux 
indigents, que les dépôts de mendicité sont institués. 

Puisque la société n’a pas le droit d’interdire la mendicité à ceux qui nont 
pas d’autre moyen de vivre, on a imaginé d'ouvrir aux indigents des refuges, 
où ils sont assurés de trouver leur subsistance, à la seule condition de prouver 
qu’ils n’ont pas d’autre ressource. On açquiert ainsi le droit de les empêcher do 
mendier en leur enlevant tout prétexte de le faire. En conséquence, la mendi- 
cité est interdite, même aux indigents, et devient un délit dans les départe- 
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monts pour lesquels il existe un dépôt de mendicité (Article 274 du Code pénal.) 

Pour cela, il est absolument nécessaire, d’qne part, que tous les indigents 
aient la faculté de se faire admettre au dépôt, et d* autre part que la mendicité 
ne soit permise à personne. Ni les préfets, ni les maires n’ont le droit d’accor- 
der. à quelques privilégiés, plus çu moins dignes d'intérêt, la permission de 
mendier, sous le prétexte de diminuer la dépense que l’entretien du dépôt 
coûte au département ; autrement, ils violent la loi qu’ils ont mission de faire 
respecter, ils la signalent comme tyrannique, ou tout au moins comme arbitraire, 
au mépris public ; ils avilissent l’indigent dont ils favorisent les vices ; enfin 
ils faussent, dans son principe, et ils rendent inique toute condamnation pro- 
noncée pour mendicité contre les indigents, puisque la mendicité n ? est interdite 
et ne devient un délit, même d’après la loi, qu’à la condition que le dépôt soit 
vraiment et loyalement ouvert à tous les indigents . 

Pour que le dépôt de mendicité puisse recevoir quiconque ne possède aucune 
autre ressource, il est nécessaire que la plupart des indigents reçoivent à domi- 
cile, dans leurs communes, les secours dont ils ont besoin ; sans cela, le dépôt 
serait encombré, quelque sévère qu’en soit le régime, et les départements, 
même les plus riohes, ne pourraient pas suffire à cette dépense. L’organisation 
de l’assistance publique dans les communes, est donc le corollaire indispensable 
de l’établissement d’un dépôt de mendicité dans le département, et par consé- 
quent, les particuliers, les communes, le département et l’Etat ont, à l’organi- 
sation de l’assistance publique, le même intérêt qu’à l’extinction même de la 
mendicité . # 

Les particuliers qui* n’ont que le nécessaire pour vivre, et à qui, par consé- 
quent, la mendicité ne coûte rien, n’ont qu’un intérêt éloigné et indirect à sa 
répression. C’est donc aux particuliers plus riches, sur qui le mal pèse de tout 
son poids, qu’il incombe d’abord, s’ils veulent s’en délivrer, de fournir à l’assis- 
tance publique, par leurs dons ou par leurs souscriptions, le moyen de retenir 
les indigents dans chaque commune, en leur procurant le plus de secours qu’il 
sera possible, afin de les empêcher d’encombrer le dépôt. 

Même avec ce tempérament, l’entretien d’un dépôt de mendicité coûte fort 
cher. Celui de la Sarthe, fondé au Mans en 1854, coûte au département, en 
tenant compte des intérêts des fonds engagés, 25,000 francs en moyenne par 
an. C’est une dépense insignifiante, par rapport aux dommages moraux et ma- 
tériels dont elle permet au département de se préserver, mais énorme, si on 
la compare au petit nombre d’indigents qui ont demandé* asile à cet établisse- 
ment. 

Depuis le 20 novembre 1854, date de son ouverture, jusqu’au 26 octobre 18T2 f 
le dépôt de mendicité de la Sarthe, a reçu 104 indigents, en moyenne 5 parai), 
qui ont obtenu d’y être admis après avoir prouvé par un certificat du Maire de 
leur commune, aux termes du règlement, que les secours publics de leur loca- 
lité étaient insuffisants pour les assister. C’est pour donner pendant quelques 
mois un refuge et la subsistance à ces 5 indigents (1) que le département dé- 
pense 25,000 francs par an. 


(l) H est vrai que le dépôt de la Sarthe a reçu, en outre, dans le môme temps, 1 , 13 5 individus 
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Le dépôt de mendicité rend, en môme temps, un autre service : il donne au 
département la certitude qu’aucun indigent ne peut étrejréduit à la nécessité 
de mendier, et que, par conséquent, l’interdiction de la mendicité est légitime. 
Aussi serait-il insensé de songer àle supprimer, sous prétexte d’économie, sans 
le remplacer par autre chose, puisque ce serait rétablir la mendicité, qui coûte 
infiniment plus cher. Mais on peut se demander s’il n’existe pas quelque autre 
institution qui puisse rendre à' moins de frais le môme service. Nous pensons que 
cette institution existe, c’est l’organisation actuelle de l’assistance publique dans 
les communes, et qu’il suffirait d’en perfectionner les rouages pour assurer des 
secours à tous les indigents. Le dépôt de mendicité pourrait alors être supprimé 
comme inutile, et l’interdiction de la mendicité ne cesserait pas pour cela d’être 
légitime. 

En 1854, au moment où le dépôt de mendicité delà Sarthe allait être ou- 
vert, l’assistance publique a été organisée d’unë manière générale dans le dépar - 
tement, comme le corollaire indispensable de cette institution. Elle n’a pas 
emprunté son ressort à la charité seule, ni ses premières resources à l’impôt ; 
elle s’est fondée sur un autre principe, aussi vrai que fécond, c’est que l’assis- 
tance publique, donnée dans chaque commune aux indigents, en vue de l’in- 
terdiction et de la répression de la mendicité, est une économie dont ceux qui 
veulent en profiter doivent être les premiers à payer les frais. 

Tous les indigents, quel que soit leur nombre et quelque grands que soient 
leurs besoins, trouvent le moyen d’y pourvoir par la mendicité, lorsqu’elle est 
tolérée. 

La mendicité leur fournit le nécessaire, souvent môme beaucoup plus, et^ 
lorsqu’ils parviennent à émouvoir fortement la pitié publique, elle leur prodi. 
gue des largesses dont ils se feraient une fortune, s’ils ne préféraient pas dépen- 
ser dans la débauché tout ce qu’on leur donne.- D’ailleurs, la mendicité n’est 
pas une ressource pour les seuls indigents ; les paresseux §’en font un métier 
qu’ils savent rendre lucratif par la compassion ou par l’effroi qu’ils inspirent. 
Au contraire, l’assistance publique qui agit avec régularité, avec unité et avec 
clairvoyance, surtout dans les campagnes, ne donne qu’aux indigents et ne les 
assiste que dans la mesure exacte du besoin de chacun d’eux. Elle est une éco- 
nomie pour tous ceux sur qui pèse exclusivement le fardeau de la mendicité,. et 
nous avons vu que c’est à eux, s’ils veulent être délivrés de ce fléau, qu’il' in- 
combe d’abord d’en fournir le moyen à l’assistance publique par leurs dons et 
par leurs souscriptions. Lorsque ces souscriptions, quoique proportionnées à 
leurs ressources, seront insuffisantes, c’est alors, mais alors seulement, que les 
communes, le département et l’Etat, intéressés, eux aussi, au moins indirecte- 


ou 68 par an, condamnés pour mendicité, qui y ont séjourné après f expiration de leur peine, de 3 à 
6 mois. Mais il est à remarquer que l’administration n’aurait violé ni le9 principes, ni la loi, en 
s’abstenant de faire 'conduire ces 1,235 condamnés au 'dépôt. Pour être un moyen d’obvier 
•à la mendicfté, il faut, mais il suffit que le dépôt, soit ouvert à tous les indigents; il n’est 
nullement nécessaire qu’il soit en outre ouvert aux condamnés. Ceux-ci subissent leur peine dans 
la prison où le travail est désormais organisé aussi bien qu’au dépôt. La mesure accessoire et 
d’ailleurs purement facultative du renvoi des condamnés au dépôt, n’a pas le caractère de la né- 
cessité» 
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ment, àla répression de la mendicité, devront intervenir pour pourvoir à ce qui 
manque. 

Cest là ce que des commissions de charité, instituées en 1854, par l’autorité 
préfectorale, dans chaque commune, ont eu la mission de faire comprendre aux 
populations. 

Elles ont recueilli d’abondantes souscriptions. Les secours, presque toujours 
distribués en nature, .ont été fournis.de bonne grâce par les souscripteurs, heu- 
reux de donner moins que par le passé, de donner à des malheureux dont ils 
connaissaient l’indigence, au malheur desquels ils prenaient intérêt^ et, parce 
que ces secours étaient donnés librement, ils ont été reçus avec reconnais- 
sance. 

Les résultats ont été satisfaisants, puisque chaque année cinq (1) indigents 
seulement sont contraints de se faire admettre au dépôt, faute de trouver dans 
leurs communes les secours nécessaires. 

Si donc l’assistance publique, telle qu’elte fonctionne dans le département, 
n’a pas encore atteint le but, elle s’en rapproche, et il est facile de prouver 
qu’avec un peu d’effort, elle pourrait assurer des secours à tous les indigents, et 
ne laisser aucun prétexte à la mendicité. 

Les documents administratifs constatent que sur les 386 communes du dépar- 
tement, 276 fournissent à leurs indigents pour 440,000 francs de secours, dont 

20.000 francs proviennent des subventions du département ou de l’Etat, et 

157.000 francs de doDs ou souscriptions volontaires (2). Ce dernier chiffre ne 
représente peut-être pas la dixième partie de ce que la tolérance de la mendicité 
coûtait aux particuliers. 

Il serait certainement possible d’obtenir d’eux des souscriptions volontaires 
d’une plus grande importance. 

Il résulte des mêmes documents que les 110 autres communes, n’ayant à ré- 
clamer aucune subvention, ne justifient d’aucun effort pour obvier à la mendi- 
cité, et les Préfets en concluent, ou que les ressources particulières de ces com- 
munes leur permettent de secourir tous leurs indigents, ou qu’elles n’ont pas 
d’indigents à secourir. 

Peut-être est-il permis de penser que quelques-unes d’entre elles ont des in- 
digents, mais ne so croient pas obligées de les assister. 

Il suit de là que les communes qui n’ont pas d’indigents à secourir, et les 
communes qui ne veulent pas secourir leurs indigents, profitent, comme toutes 
les autres, de l’interdiction de la mendicité, sans avoir à s’imposer pour cela 
aucun sacrifice, tandis que les communes qui ont un grand nombre d’indigents 
à secourir, supportent à elles seules toute la charge. 


(1) Pour être exact, il faudrait ajouter, à ces 5 indigents, tous ceux qui ont obtenu de la police ou 
de l'administration la permission de mendier sans être poursuivis. Leur nombre, qu’il est impos- 
sible de déterminer, n’est pas d’ailleurs très-élevé, car il est notoire que, depuis 1854 , la mendi- 
cité a disparu, dans la Sartbe, au moins en tant que fléau public. Elle ne s’y maintienf que comme 
un délit, peut-être plus fréquent que d’autres, parce qu'il n est plus aussi dangereux, et que l'ad- 
ministration se croit en droit de le tolérer plus ou moins, suivant les circonstances. 

(2) Le surplus provient des ressources particulières des bureaux de .bienfaisance, ou des fonds 
.votés par les Conseils municipaux. 
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D’autre part, et même dans les communes qui s’efforcent d’obvier à la mendi- 
cité par l’assistance publique, les commissions dé charité agissent isolément, à 
leur guise ; elles se conforment, comme il leur plaît, et quand il leur plaît, aux 
instructions générales de l’Administration ; elles n’ont ni l’émulation, ni les en- 
seignements de l’exemple ; tout dépend de leur initiative, tout est abandonné A 
leur arbitraire, et elles n’ont à rendre compte de leurs travaux, qu autant qu’el- 
les éprouvent le besoin de justifier des résultats qu’elles obtiennent pour se 
concilier les faveurs du département et de l’Etat. 

Une organisation aussi vicieuse est évidemment susceptible de perfectionne- 
ment. Pour lui donner l’unité, la vie, la régularité et le caractère de stabilité 
qui lui manquent, peut-être suffirait-il de relier toutes les commissions de com- 
mune par un comité cantonal, composé des délégués de chacune d’elles, dans le 
sein duquel seraient contradictoirement débattues toutes les questions qui se 
rattachent au fonctionnement des commissions locales. 

Les communes qui n’ont pas d’indigents, et celles qui se refusent encore à 
secourir les leurs, seraient naturellement miser en demeure, dans ces réunions 
générales, de s’associer à l’œuvre commune de l’assistance publique dans le dé- 
partement. 

Elles resteraient absolument libres d’y concourir dans la mesure qu’elles fixe- 
raient elles-mêmes, après avoir débattu le chiffre et la forme de leur contribu- 
tion, ou de n’y prendre aucune part. Mais, dans ce dernier cas, elles ne seraient 
point admises, comme nous allons le voir, à profiter' par une iiyustice criante, 
d’avantages qui ne sont dus qu’aux sacrifices des autres. 

Cest sous l’impulsion, sous la direction et sous le contrôle du comité de can- 
ton, que les comités locaux dresseraient, tous les ans : 1° La liste des indigents 
qui résident depuis plus de six mois dans chaque commune ; 2° l’état des besoins 
de chacun d’eux, et des sommes nécessaires pour les secourir ; 3° enfin l’état 
des dons, souscriptions volontaires, et des ressources de toute nature assurées x 
pour pourvoir aux besoins prévus et imprévus, ^ fixeraient le chiffre de la sub- 
vention à obtenir du département ou de l’Etat pour pourvoir à ce qui 
manque. 

Aussitôt que le comité de canton aurait approuvé ces documents, il les trans- 
mettrait en temps utile, par l’intermédiaire du Préfet, au Conseil général, qui 
statuerait et proposerait chaque année, à l’administration supérieure, le budget 
général de l’assistance publique dans le département. 

Ce budget comprenant, d’une part, l’ensemble des besoins et des ressources, 
et, d’autre part, les sommes votées par le département, soit pour venir en aide, 
aux communes les plus pauvres, soit pour pourvoir aux besoins imprévus, pré- 
senterait évidemment toutes les garanties qu’il est nécessaire d’obtenir pour 
que l’interdiction delà mendicité soit légitime. Au besoin, l’Etat suppléerait) 
comme il le fait toujours pour les départements les plus pauvres, à ce qui man- 
que, et le dépôt de mendicité pourrait être supprimé comme un rouage désor- 
mais superflu, puisqu’une organisation aussi complète de l’assistance publique, 
serait, à elle seule, un moyen bien autrement efflcabe, et plus sûr, d’obvier à la 
mendicité. 

Au surplus, l’administration supérieure resterait toqjours maîtresse de ses 
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appréciations, et ce n’est qu’en connaissance de cause, après avoir examiné l’or- 
ganisation proposée dans tous ses détails, qu’elle donnerait à l’institution le ca- 
ractère public nécessaire pour que la mendicité soit interdite. Mais la mendicité 
ne serait interdite que dans les communes comprises dans l’organisation ; les 
autres devraient la subir, puisqu’il n’existerait pas pour elle d’établissement pu- 
blic organisé afin d’y obvier (art. 274 du Code pénal). Elles ne feraient pas long- 
temps, on peut y compter, l’épreuve de ce qu’elle coûte, sans demander d’elles- 
mêmes à prendre leur part des efforts qui sont nécessaires à son inter- 


diction . ' 

Pour que cette organisation de l'assistance publique puisse fonctionner, est-il 
nécessaire de modifier la loi? 

Il suffirait de supprimer, dans l’article 2*74 du Code pénal, les douze ^rniers 
mots de la disposition, qui semblent indiquer que rétablissement dont il est 
parlé dans la première partie de l’article, ne peut être autre qu’un dépôt de 
mendicité. 

Cette suppression ne peut avoir aucun inconvénient, maintenant surtout que 
le travail est organisé dans toutes les prisons, aussi bien qu’au dépôt et nous la 
proposons. 

Nous ne voyons aucun autre changement à faire aux dispositions du Code 
pénal qui sont relatives à la mendicité. 

Il n’est pas nécessaire de faire une loi pour accorder, soit aux comités de 
commune, soit aux comités de canton, et généralement aux bureaux de bien- 
faisance, une action en justice contre les parents qui sont légalement tenus de 
fournir des aliments à l’indigent secouru. Ils peuvent, sans sortir du droit 
commun, ne le secourir qu’à la condition qu’il intente son action, et la diriger 
en son nom, soit devant le bureau d’assistance judiciaire, soit devant les tri- 
bunaux. 

Quant à la transportation des mendiants récidivistes, nous n’en dirons qu’un 
mot : c’est que l’extrême rigueur est impolitique, là où la seule modération 
peut être efficace. % 

Signé : J. Boisseau. 


III. — Assistance médicale et pharmaceutique 


Nous nous bornons à résumer, en regard de chaque question, le rapportée 
M. le docteur Mordret, qui a déjà été transmis à la Commission de l’Assistance 
publique dans les campagnes, par le comité consultatif de la médecine des 
pauw'es dans le département de la Sarthe. 

En conséquence nous répondons ainsi qu’il suit aux questions posées : 

10. Il importe peu que les services médicaux et pharmaceutiques soient 
organisés par canton, ou par commune, pourvu que leur organisation soit 
sérieuse partout, et que tous les indigents puissent en profiter. 

11. Cette organisation ne doit pas être exclusive; elle doit emprunter à 
chacun des systèmes connus ce qu’il a de plus pratique, A cet égard, le mode 
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d’assistance qui fonctionne dans la Sarthe depuis 17 ans paraît devoir être pris 
en sérieuse considération : Médecins cantonaux nommés par le Préfet ; circons- 
criptions mobiles ; la plus grande latitude possible laissée au médecin aussi 
bien qu’aux malades ; pas de billet de visite ; pas d'autre attache administra- 
tive que celle qui résulte de l'investiture ; pas de contrôle administratif des 
soins médicaux ; pas d’immixtion des maires ou de tous autres administrateurs 
entre les malades et le médecin ; un comité consultatif, chargé d’étudier toutes 
les questions qui se rattachent au service, et de donner son avis au préfet qui 4 
décide* Enfin rémunération convenable pour les soins donnés aux indigents; 
c’est là seulement que pèche l’institution dans le département de la Sarthe. 

12. Le malade ne doit pas être absolument libre dans le choix de son méde- 
cin; cela est de son intérêt plus encore que de celui du médecin. Le système 
d’abonnement communal paraît le moins défectueux de tous ceux qui sont 
connus. 11 est au moins le plus simple et le plus pratique. 

13. Le système d’abonnement étant accepté, il en résulte que la rétribution 
calculée d’après le nombre des indigents inscrits est la plus rationnelle. 

14. Oui, et ces rapports doivent être conformes à un modèle donné. 

15. Oui v mais seulement quand on ne peut faire autrement. 

16. On doit être très-réservé si on entre dans cette voie. 

17. Oui, mais non pas d’une manière absolue , 

18. Oui, à défaut d’un comité consultatif qui vaut mieux à tous égards. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui, chaque fois que les ressources de la commune le permettent. Dans 
le cas contraire, le département et au besoin l’Etat doivent aider. Jamais^ 
l’hôpital ne doit être grevé. 

120. Oui, s’ils y consentent. Dans le cas contraire, l’assistance médicale doit 
leuT être continuée à domicile. 

21. Par les communes, et à défaut par le département ou l’Etat, jamais par 
rhôpital. 

22. -Cela dépend de leur importance. On doit aider ceux qui peuvent encore 
gagner une partie de leur vie, et placer dans un hospice, lorsqu’ils y consen- 
tent, ceux qui ne peuvent absolument rien gagner. S’ils refusent l’hospice, on 
ne leur doit tout au plus à domicile que le prix de journée de l’hospice. 

23. Il faut seulement rendre les dispositions de cette loi obligatoires en 
créant des ressources. 
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V. - Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. C’est là une pure question de fait. Le soin de constater 1 état actuel du 
service des enfants assistés dans la Sarthe incombe naturellement à la Com- 
mission administrative de l’hospice dépositaire, à l’Inspecteur du service, à 
l’administration préfectorale et au Conseil général. 

L’examen minutieux de cette organisation entraînerait dans des détails tout 
à fait spéciaux, qui ne sont pas de la compétence de la Société d Agriculture, 
Sciences et Arts de la Sarthe. 

Toutefois, la Société ne Saurait se tenir complètement à l’écart de 1 étude des 
questions d’un si haut intérêt social, qui se rattachent à cette organisation; 
elle en examinera donc les points principaux qui intéressent à la fois la charité 
et la moralité publiques. 

Le service des enfants assistés dans la Sarthe est organisé aujourd’hui d’après 
un règlement du 30 novembre 1868, appliqué à partir du 1 er janvier 1869, 
ayant reçu depuis, du Conseil général, de légères modifications, dont plusieurs 
sont contenues dans un arrêté préfectoral, du 15 novembre 1869. 

Ce règlement de 1868, émane du Conseil général, à qui la loi du 18 juillet 
1866 avait donné un pouvoir plus grand pour l’emploi des fonds qu’il est 
appelé à voter chaque année. 

11 a remplacé un arrêté réglementaire du 25 novembre 1862, imposé, après 
la grande enquête de 1860 sur les enfants assistés, par la centralisation admi- 
nistrative du temps, qui concluait à une uniformité d’organisation du service, 
sans tenir compte des circonstances particulières à chaque département. Cet 
arrêté était venu lui-même se substituera un réglement du Conseil général du 
27 novembre 1853, qui a été en vigueur pendant 10 ans, et dont la principale 
innovation avait été la suppression du tour d’exposition dans la Sarthe, où il 
avait été maintenu jusqu’alors malgré les suppressions opérées dans les dépar- 
tements voisins. Chacune de ces dates (et c’est pour cela que je les cite) corres- 
pond pour ainsi dire à un état nouveau du service. 

C’est au règlement de 1868 qu’il faut se reporter, je le répète, pour étudier 
l’organisation actuelle, en y joignant la loi du 5 mai 1869. Cette loi, qui règle 
les dépenses des enfants assistés," appelle les communes et l’Etat à y concourir 
dans une faible mesure, exonère justement les hospices dépositaires des 
dépenses des vêtures qu’ils avaient eu à supporter jusqu’alors, mais grève 
lourdement le budget des départements. * 

Le service des enfants assistés, par l’excellence de son organisation et la 
régularité de son fonctionnement, est, on l’a dit avec une grande justesse, un de 
ceux qui, aujourd’hui, font le plus d’honneur au département de la Sarthe, et 
peut être a bon droit cité comme devant servir de modèle aux autres. 

Pour apprécier les modifications heureuses qui y ont été apportées, il suffit 
de parcourir les procès-verbaux annuels du Conseil général : on y voit à chaque 
session l'édifice s’élever pierre à pierre ; on y rencontrera la trace d’amélio- 
rations d*e détails incessantes et progressives, qui ont transformé, on peut le 
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dire, le sort des enfants assis tés dans ce département. Toutefois, ce résultat 
n’est pas dû seulement à la générosité du Conseil général, à l’intérêt tout par- 
ticulier qu’il a porté à ce service qu’il n’a cessé de traiter con amore. Bien 
que l’assemblée départementale ait droit à une bien large part de la reconnais- 
sance de ces infortunés, ils ne sauraient, de même que l’opinion publique, 
oublier celui qui, avec un dévouement infatigable, s’est voué tout spécialement 
dans la Sarthe à l'amélioration de l’existence des enfants abandonnés, 
M. l’Abbé Dubois, administrateur-tuteur, qui lui aussi, grâce à son active et 
intelligente initiative, a su les faire profiter, tant pour leur vie morale que 
pour leurs besoins physiques, de toutes les mesures bienfaisantes que lui a ins- 
pirées le génie de la charité. 

Bornons-nous à indiquer les points principaux de l’état actuel de ce service. 

Les enfants admis à l’hospice en 1871 sont au nombre de 149, dont 136 en- 
fants abandonnés et 13 orphelins. Le nombre des admissions qui était encore, 
en 1862, de 206, n’a guère varié depuis que de 150 à 146 ; la moyenne des 
admissions, dans les 9 dernières années, est ainsi restée à peu près stationnaire. 

Au ,1 er juillet 1872, le nombre des enfants, depuis le 1 er âge jusqu’à 12 ans, 
inscrits sur les registres de l'hospice, se montait à 677, savoir 4 enfants trouvés, 
622 enfants abandonnés et 51 orphelins. 

Le nombre des enfants assistés a donc diminué dans une proportion notable, 
môme depuis 1859,, mçment de l’Enquête ; la diminution qui s’est effectuée 
paraîtrait beaucoup plus considérable si l’on remontait jusqu’au temps où le tour 
était encore ouvert et donnait de si grandes facilités aux abandons. En 1859, le 
chiffre de ces enfants était de 1077. 

Il est vrai qu’alors, le département de la Sarthe, découragé par la fâcheuse 
expérience de 1846 à 1849, n’admettait pas les filles-mères aux secours tempo- 
raires, et que ce nombre de 1077 représentait la totalité des enfants assistés. 
Aujourd’hui, au contraire, pour avoir le bilan complet de la charité adminis- 
trative à l’égard de ces innocentes victimes des fautes de leurs parents, il faut 
ajouter le chiffre de 126 enfants secourus temporairement au l or juillet 1872, 
ce qui donne un total de 803 enfants, soit 274 de moins qu’en 1859. Notre dé- 
partement, comme la plupart des contrées malheureuses de l’Ouest, sauf l’Ille- 
et-Vilaine, était classé, dans l’Enquête de 1860, parmi ceux qui comptaient le 
plus grand nombre d’enfants assistés, eu égard à leur population : 

Il était placé au 21° rang seulement de l’échelle décroissante, comme 

ayant un enfant assisté sur 433 habitants ; il occuperait certes aujourd’hui, un 
numéro bien moins élevé dans un classement analogue. 

Ces heureux résultats ne sont pas dus toutefois exclusivement au progrès de 
la moralité, il faut les attribuer à la fois à la diminution de la misère et aux 
facilités moins grandes que laisse aujourd’hui le bureau d’admission pour l’en- 
trée des enfants, dans le but de prévenir les abandons, et d’écarter les dépôts 
faits par des parents domicili és hors du département. 

Depuis le décret de 1811, l’hospice du Mans a seul reçu les enfants aban- 
donnés dans la Sarthe, en sa qualité d’unique hospice dépositaire. Le tour d’ex- 
position, fermé à la fin de 1853, a été remplacé par un bureau d’admission, 
fonctionnant tantôt souverainement, tantôt avec le concours de l’administra* 
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tion préfectorale. Ce bureau a toujours su, grâce à sa discrétion absolue, en 
satisfaisant également la morale et l'humanité, respecter l'honneur des familles 
et le secret des mères ; mais il a exigé, depuis une dizaine d’années, pour être 
admis, un ensemble de formalités, destinées à garantir la société contre un 
trop grand nombre d'abandons, et à s’assurer de la pauvreté, du domicile et de 
l'identité des enfants. Si ces formalités sont commandées par un puissant inté- 
rêt social, il est à désirer toutefois qu’elles ne puissent jamais servir à détruire 
le secret qui est la loi du bureau d’admission, et qu’elles n’entraînent pas de 
trop grandes lenteurs qui mettraient en danger la vie de l'enfant, souvent 
abandonné sans soins, sans vêtements, avant son entrée, à des mains étran- 
gères. En tous cas, des admissions provisoires peuvent remédier à ce que de 
trop longs retards, auraientde périlleux pour l’existence de ces êtres infortunés 
déjà parfois compromise avant leur naissance. 

Les enfants du premier âge, comme les autres, ne font que passer à l'hospice 
dépositaire, malgré toutes les séductions d’une crèche modèle, où tout sourit 4 
l’enfance, où tout a été combiné par une main ingénieusement charitable pour 
lui assurer un confortable élégant. 

Dans l’intérêt des enfants eux-mêmes, il faut les enlever à ce milieu si 
riant, où ils pourraient avoir à redouter, malgré le luxe des précautions prises, 
les dangers de l'agglomération, toujours si à craindre dans les hospices, et qui 
viendraient encore accroître les chances de mortalité déjà si nombreuses pour 
eux. 

Les enfants sont placés à la campagne dans des familles de cultivateurs, sur- 
veillés par l’inspecteur et par un comité de patronage. 

De la naissance à 12 ans révolus, le département leur fait donner tous les 
soins matériels nécessaires, et leur assure une instruction primaire suffisante. 
Layettes, vêtures suffisamment renouvelées, et n’ayant plus un fâcheux carac- 
tère d’uniformité, transport en voiture chez les nourriciers, service médical, 
vaccinations, école, indemnités tant à ceux qui gardent les enfants depuis le pre- 
mier âge jusqu'à 12 ans, qu’à ceux qui leur assurent plus tard un état, tout cela a 
été réglé avec une prévoyance qu’oD pourrait appeler maternelle et, dans ces 
derniers temps, avec une libéralité consolante, qui assurent à la fois les bonnes 
conditions de la vie physique et de la vie morale des enfants assistés. 

Aujourd’hui, la dépense faite pour chacun d'eux, depuis le premier âge jus- 
qu’à 12 ans, s’élève environ à onze cents francs. Elle a été chaque année en 
s'élevant, ot chaque augmentâtion s’est traduite par une amélioration dans le 
sort de la famille adoptive du département. 

Nous sommes loin du temps, où, même avec l'infatigable et la sainte charité 
de Saint- Vincent de Paul, on neparvenaità assurer très- temporairement aux 
enfants trouvés, pour les garantir delà mort, qu’une somme de 30 livres par 
an ! 

Pendant la période duodécimale, la dépense annuelle va en diminuant à mesure 
que l’enfant avance en âge ; elle est beaucoup plus élevée dans les premières 
années, pendant lesquelles, les soins ont besoin d'étreplus continus, et doivent 
lutter contre des chances de mort plus nombreuses. 

Pour diminuer la mortalité des enfants du premier âge, le conseil général 
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g’est efforcé de leur assurer les avantages de l'allaitement au sein; mais, mal- 
gré l’augmentation du tarif mensuel récemment accordée aux femmes qui élè- 
vent de la sorte les enfants de l’hospice, et reçoivent ad hoc 16 fr. par mois, 
la commission administrative n'a pu trouver qu’un nombre bien insuffisant de 
oes nourrices, présentant les garanties voulues, soit 58 p,our 135 enfants, dans 
les dix-huit derniers mois écoulés jusqu’au l or juillet 1872. Les nourrices sèches 
ont donc restées en majorité, s’il m’ast permis de désigner ainsi celles qui 
nourrissent les enfants au biberon, ou avec le petit pot traditionnel des campa- 
gnes. Aussi, bien que la mortalité sur les enfants du premier âge ait heureuse- 
ment baissé dans ces derniers temps, est-elle encore aujourd’hui considérable. 
Elle était de 55 O\0 en 1863. Elle est aujourd’hui de 35,36 0^0, et beaucoup plus 
forte même que la mortalité sur les enfants des filles mères secourues tempo- 
rairement qui n’a été en 1871 que de 13, 72 OfO. Il est vivement à désirer que 
l’extension du mode d’allaitement au sein vienne diminuer la mortalité de ces 
padvres enfants, dont la vie à lutter contre tant de chances mauvaises, et dont 
un certain nombre a déjà souffert même avant de naître. 

La somme annuelle, que le budget départemental conserve aujourd’hui pour 
assurer ainsi le service des enfants assistés, est de 123,000 francs, environ. 

C’est jusqu’à l’âge de 12 ans seulement que le département pourvoit ainsi aux 
dépenses des enfants assistés. A partir de 12 ans, ils sont tenus de subvenir eux- 
mêmes à leurs besoins : mais ces pupilles de 12 à 21 ans restent placés sous la 
tutelle de la commission administrative de l’hospice du Mans. 

Au premier janvier 1872, ils étaient au nombre de six cent cinquante* huit, 
se répartissant ainsi : 



GARÇONS. 

FILLES. 

TOTAL. 

Placés & la campagne 

315 

242 

557 

En apprentissage 

4 

» 

4 

A l’hospice dépositaire 

17 

61 

78 

Au Bon Pasteur du Mans 

» 

10 

10 

A la Colonie de Mettray 

9 

» 

9 

Totaux 

345 

313 

058 


C’est surtout sur ces pupilles, que s’est étendu le dévouement de M. l’abbé 
Dubois, administrateur tuteur. Autrefois ce service marchait à peu près sans 
guides ; les enfants une fois placés chez les cultivateurs, on ne s’en occupait 
guère ; aussi restaient -ils trop souvent abandonnés à eux -mômes et livrés à la 
discrétion complète de ces derniers, qui n’avaient pas toujours à leur égard, 
les meilleurs procédés. Des mesures n’étaiont prises Ijue bien rarement en fa- 
veur de leurs intérêts pécuniaires et moraux, si parfois on on prenait. 

La tutelle active et intelligente de M. l’abbé Dubois a changé les conditions 
fâcheuses de ce déplorable laisser-aller. Aujourd’hui, non-seulement M. l’abbé 
Dubois s’est assuré le moyen d’exercer, sur ces enfants, la surveillance la plus 
exacte, et d’en suivre, en quelque sorte, la situation jour par jour, au moyen 
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d’écritures tenues avec l’exactitude la plus parfaite ; mais il se charge lui-méme 
du soin de choisir & la campagne leurs maîtres, et de fixer la rémunération de 
leur travail. 

Le contrat de louage se renouvelle chaque année dans les meilleures conditions 
possible pour eux, et leur tuteur surveille la rigoureuse exécution des engage- 
ments réciproques stipulés aux traités de placements. Pour les premières années 
seulement, jusqu’à 16 ans, les gages des enfants sont fixés d’une manière uni- 
forme. Le salaire est toujours encaissé par le tuteur, qui prélève sur son impor 
tance une somme fixée par un tarif, et versée à la caisse d’épargne, sous le 
nom de chaque titulaire du livret. 

Pour se rendre compte du dévouement et du succès de M. l’abbé Dubois 
il suffit de dire qu’en 1855 le chiffre connu des gages des pupilles ne s’élevait 
qu’à 5, 089 francs, tandis qu’au l« r janvier 1872 les pupilles possédaient, soit à 
la caisse d’Epargne, soit en obligations départementales, une somme s’élevant 
& 66,876 fr. 55. 


La moyenne de leurs gages, qui était de 134 francs en 1870, est descendue 
en 1871, par suite de la diminution des salaires, provenue temporairement 
des derniers évènements, à 112 francs pour les garçons et 110 francs pour les 
filles. A leur majorité, les garçons peuvent assez facilement retirer, du produit 
de leur travail, un capital de cinq cents francs, et les filles, un' pécule de 300 
Peu, sinon point d’enfants légitimes de 21 ans, à l’état de domesticité, ont mis 
en réserve, sur leurs gages, une épargne aussi relativement élevée. On le voit 
quand l’heure de la majorité a sonné, le pupille est un garçon pourvu d’un petit 
capital, accoutumé au travail et à l’économie. En compensation des sacrifices 
qu’elle a faits pour lui, la société a droit de compter, comme on l’a si bien dit 
sur un honnête père de famille et sur un bon citoyen. * 


Tel est le résultat obtenu, je le répète, grâce à l’initiative de Af. l’abbé Dubois 
qui a su asseoir son œuvre sur des fondements si solides, et y associer si intime- 
ment la commission administrative de l’hospice et les Sœurs chargées de ce 
service, qu’on est sûr qu’elle pourra désormais lui survivre quand les pupilles 

viendront à perdre celui qui est leur Providence après Dieu. 


ve son* oe excellents résultats obtenus, les garanties données par celte édu- 
cation à 1 enfant, et a la société qui, indépendamment des inconvénients au 
point de vue de la morale, et de l’effet déplorable produit surles populations, ont 
longtemps fait hésiter le conseil général de la Sarthe à tenter de nouveau l’ex- 
périence des secours donnés temporairement aux filles-mères, pour élever leurs 
enfants. Cette expérience, tentée déjà de 1846 à 1849, n’avait donné que de 
fâcheux résultats. H 

1 »R 9 m!î’ '“P 084 .® dabord a . u ConseiI général, par le règlement du 25 novembre 
1862 malgré une longue et vive résistance, l’admission des filles-mères au béné- 

•nmAan T™ temporaires n’a été pratiquée, dans le département, qu'avec 

abandons d,8C ® rnem ® nt et réservô > com ®e un moyen destiné à prévenir les 


l’nWfl* > , meEU ^° “ a_t ' elle P lus rencontré ia répugnance dont elle avait été 
l hj j squ alors et a-t-elle continué de fonctionner sans récriminations, de-< 
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pais même que, grâce à la décentralisation, le conseil général est le souverain 
de l’emploi des fonds qu’il destine aux enfants assistés. 

Les secours temporaires sont distribués ;Y celles-là seules des filles-mères qui 
n’ont commis qu’une première faute, et sont dans l’impossibilité absolue de pou- 
voir élever l’enfant qu’elles ont légalement reconnu. Donné avec cette discré- 
tion, le secours ne constitue ni une prime pour la débauche, ni un droit sur 
lequel puisent les filles-mères. Celles qui retombent dans l'inconduite se voient 
immédiatement retirer le bénéfice de l’assistance départementale. 

Les deux systèmes de l’admission des enfants assistés à l’hospice dépositaire, 
et celui dos secours temporaires donnés à la mère élevant son enfant auprès 
d’elle et dans un milieu qui n’offre pas toujours les meilleures garanties pour 
l’enfant et pour la société fonctionnent donc parallèlement aujourd’hui dans 
la Sarthe, après s’y être vivement combattus. Toutefois, le premier est la règle î 
l’admission aux secours temporaires, bien qu’infiniment moins onéreuse pour le 
budget départemental, no s’y maintient qu’à l’état inférieur d’exception et 
d’essa 

126 enfants seulement étaient secourus temporairement au 1 er juillet 1872. 
Sans se prononcer aucunement sur ce mode de secours pratiqué aujourd’hui avec 
une sage réserve, qui n’avait pas été gardée, de 1846 à 1849, on peut dire que 
l’étude comparative des deux ordres d’admission à l’assistance ne semble pas 
avoir prouvé, dans la Sarthe, que les secours temporaires aient été une cause 
active de la décroissance du nombre des enfants déposés à l’hospice. 

Tel est aujourd’hui, d’après une esquisse à grauds traits, l’ensemble de l’orga- 
nisation actuelle du service des enfants assistés dans le département. 

25. On l’a reconu déjà, il s’agit moins en cette matière d’innover que de per- 
fectionner. Les mesures à prendre, pour améliorer ce service, sont presque toutes 
du domaine administratif. L’intervention législative désirable pourrait se bor- 
ner à modifier la répartition des dépenses effectuées parla loi du 5 mai 1869, et 
à mettre à la charge du budget de l’Etat une bonne part des dépenses dont 
cette loi a exonéré les hospices dépositaires, pour en grever le budget départe- 
mental. Le législateur pourrait aussi contribuer à restreindre le nombre des 
abandons en édictant une pénalité contre les intermédiaires reconnus des dépôts 
abusifs, qui les favorisent parleurs mauvai^eonseils ot leur coupable industrie . 
Mais c’est à l’administration à prendre progressivement l’initiative des amélio- 
rations dont le service est encore susceptible , telles que généralisation de 
l’aflaitement au sein et de l’institution des comités de patronage, amélioration 
des tarifs de pension, etdevêtures, mesures de toutes sortes tenant «T dimi- 
nuer les chances nombreuses de maladies et de mort pendant le premier âge, 
fréquentation pins prolongée de l’école, garanties morales à exiger des nourri- 
ciers, etc., etc.. 

26. Il serait difficile et même dangereux de prendre dans chaque commune 
des mesures pour recueillir , entretenir et élever les enfants abandonnés • 

Des mesurés efficaces ne peuvent» être utilement prises que par un établisse- 
ment central, départemental, doté d’une organisation puissante, à la dépense 
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doquelles commune» peuvent être appelée» à eoittribuei, comme elles le sont 
aujourd'hui, en proportion du nombre de sujets qu'elles y envoient. 

Placés très-prè» des populations, les établissements locaux ainsi multipliés 
pourraient même provoquer à l'oubli du devoir et à l'abandon des enfants. 

On remarque déjà que les enfants déposés à l'hospice du Mans appartiennent 
pour la plupart à cette ville ou au* communes environnantes. De plus, il serait 
difficile de oonserver dans ces établissements le secret qui doit toujours. accom- 
pagner le fonctionnement du bureau d'admission, et le placement des enfants 
chez teanourrtciers. Des mesures prises seulement pour recueillir les enfants 
orphelins ne présenteraient pas les mêmes inconvénients; mais elles semblent 
pouvoir être organisées difficilement dans chaque oommune.*Celles-là seules qui 
ont un hospice pourraient être appelées à recueillir provisoirement, à défaut de 
la oharité privée, les orphelins du oanton, jusqu’à l'admission définitive à l’hos- 
pioe central dépositaire. 

Ce qui semble le plus pratique, c'est d'arriver, dans chaque localité, au fonc- 
tionnement réel y actif, d’un comité de patronage sérieusement convaincu de 
riçaportanqe de sa mission, et étendant sa protection sur tous les enfants aban- 
donnés ou orphelins de la commune, sans parler de ceux qui proviennent de 
l'hospice dépositaire. 

27. Non, l’expérience a été faite à cet égard, et les résultats en sont consi- 
gnés dans l'enquête de 1860. Sans doute il faut diriger vers la vie agricole les 
milliers d'orphelins dont la moralisation importe tant à la société. Les travaux 
de la terre ont une influence saine et fortifiante, que n’a pas la vie d'atelier qui 
est pour tous les enfants, et spécialement pour ceux qui sont sans famille, une 
atmosphère délétère et corruptrice. 

Mais ce qu’il faut à ces enfants, c'est la vie agricole dans des familles de cul- 
tivateurs, et non pas la vie collective, symétrique, sans initiative, sans liberté, 
d'une colonie. Dans la plupart des départements, comme dans la Sarthe, sauf 
dans la Seine et quelques autres régions industrielles, les enfants as&istés, dé- 
posés à l'hospice, trouvent à se placer d’une façon convenable chez des cultiva- 
teurs du pays offrant des garanties. Ce mode déplacement est beaucoup plus 
dans l’intérét de l'enfant, et plus conforme à ses besoins ; il le fait vivre pour 
ainsi dire, de la vie de la famille et lui donne place à un fqyer domestique, où 
il trouve la plupart du temps de l’intérêt et même de l'affection. Il est beaucoup 
plus avantageux, pour les départements et pour la société, que ne le sont les rui- 
neuses institutions des colonies agricoles. Tout’en un mot se réunit pour prouver 
qu'il n'y a pas lieu de développer davantage le système des colonies, et de provo- 
quer de nouveaux essais, que suivrait très-probablement l’insuccès même de ces 
établissements. 


VIII. — Mesures de prévoyance . 

Tout homme qui possède un premier capital, si minime qu’il soit, aspire à 
l’accroître. Pour y parvenir il devient plus laborieux, et apporte à ses dépenses 
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and surveillance plus grande, puis forme des projets d'avenir, pour l'emploi de 
ses fonds. 

Dès ee moment, il devient un défenseur convaineu de l'ordre social. 

On ne saurait donc trop encourager le développement des caisses d’épargue % 
et c'est surtout dans les campagnes qu'elles sont appelées à rendre de grands 
services, car c’est là que se trouvent en grand nombre des économies de peu 
d'importance relative, qui ne peuvent se placer que dans ces caisses que les 
anglais appellent si justement banques de salut (savingbanks). 

Non •seulement, il serait bon de développer cette institution, on autorisant 
les percepteurs et les receveurs des postes à recevoir des dépôts et à délivrer 
des livrets, mais il serait mieux encore d'organiser une caisse dans chaque 
commune rurale, avec le concours de quelques personnes notables et les secré- 
taires de Mairies. 

Les percepteurs devraient dfans ce cas servir d'intermédiaires pour les encais- 
sements et les remboursements de chaque semaine. 

Le concours des notables de la commune aurait comme résultat de favoriser 
le développement de l'institution, en y intéressant plus de personnes, et en ina* 
pirant plus de confiance aux déposants . 

La gestion des caisses exclusivement par PEtat. soit avec l'administration des 
pestes, soit avec celle des finances, ne donnera jamais d'aussi bons résultats* 
Cette opinion ressort de ce qui a lieu en Angleterre, ou moins de 500 caisses 
privées ont en dépôt près d'on milliard, alors que les sommes reçues par les 
eaisses postales ne s'élèvent qu’à quatre ou einq cents millions avec plus de 4,000 
bureaux de recette. 

Le régime mixte utilisant an lieu d’écarter les activités individuelles, sous la 
surveillance et avec le concours de l’Etat, nous parait donc de beaucoup pré- 
férable . 

Si chaque commune pouvait, avec cinq ou six administrateurs seulement, pré- 
sidés par le Maire, et employant le secrétaire de Mairie, comme agent compta- 
ble, ayant les remises ordinaires, créer une caisse déposant ses fonds chez le 
Percepteur, on ne tardorait pas à en voir s'organiser dans presque toutes les 
localités. 

L'utilité des caisses d'épargne en elle-même n'est contestée par personne» y 
est donc inutile d'insister pour en démontrer l'importance ; mais quelque? par- 
son n es en redoutent l’extension, dans la crainte d’en voir résulter de? complica- 
tions graves pour les finances de l’Etat, par les remboursements considérables 
qui seraient demandés dans les moments de crise financière ou sociale. 

C'est ce qui eut lieu en effet, en 1848, mais ce qui aggrava la crise et la rendit 
surtout désastreuse, ce furent les mesures adoptées et consistant à rembourser 
les dépôts en valeurs 'variables et subissant chaque jour une dépréciation. 

En 1870, on a adopté, au moins pour la caisse de Paris, une mesure bien plu? 
rationnelle. On a espacé les remboursements, et on les a toujours effectués eu 
valeurs ayant cours, ce qui a maintenu la confiance des déposants et ÇK>4$r^ les 
demandes en remboursements. H suffirait donc de transformer en loi 
g&tion ce qui n’a été qu’une disposition provisoire, et l'on écarterait ainfi ^e? 
dangers de ces remboursements. 
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Outre que la mesure serait alors légale, les déposants comprendraient et ac- 
cepteraient sans peine des délais pour leur remboursement intégral, et le paie- 
ment en valeurs ayant cours donnerait aux livrets une importance qui permet- 
trait à leurs possesseurs de se procurer, sur cette garantie, tout le crédit dont ils 
auraient besoin. 

Il n’y aurait aucun inconvénient sérieux à limiter les remboursements à 50 
ou même a 25 par chaque quinzaine ; mais on devrait aussi limiter les rembour- 
sements en bons du Trésor, ou les conversions en rentes, car ces valeurs ne se- 
raient demandées que pour être vendues de suite, ce qui contribuerait à les 
déprécier au grand dommage du crédit public. 

Il ne faudrait pas exagérer les avantages de ce mode de remboursement dans 
les temps de crise, et croire qu’on peut, sans inconvénient, augmenter et le 
chiffre de chaque dépôt, et surtout le total de chaque livret. Car, s’il est vrai 
qu’au début d’une crise, l’importance des demandes de remboursements provient 
surtout du nombre des livrets ; il n’en reste pas moins certain que, si la crise a 
quelque durée, l’importance des dépôts aggravera la situation. 

Pourquoi d’ailleurs chercher à obtenir que le total des dépôts présente un gros 
chiffre ? 

Le rôle de cette institution ne doit pas être de lui donner le caractère d’une 
banque importante, mais seulement de provoquer la formation de l'épargne, et 
il nous semble bien préférable, au contraire, de tendre à ce que ces épargnes 
soient ce que nous appellerons classées le plus tôt possible, en favorisant ^et hâ- 
tant leur conversion, soit en rentes, soit en autres placements; 

Il nous semblerait donc préférable de réduire à 500 fr. le total de chaque 
livret, ou tout au moins de réduire à ce chiffre, par un achat de rentes dans les 
conditions actuelles, tout livret arrivé à 1,000 francs. 

Ce qui serait très-désirable, c’est que les percepteurs fussent autorisés à payer 
les intérêts de ces rentes. Il serait plus important encore de faciliter la vente de 
ces titres en n’exigeant pas que les individualités soient nécessairement attes- 
tées par un notaire, mais bien par le Percepteur ou le Maire en présence de 
deux personnes connues d’eux et sans frais. 

39,40. Une commune rurale est généralement composée de personnes d’un 
âge déjà avancé qui se retirent au bourg, après avoir réuni quelques ressources 
en travaillant aux champs et parfois à la ville. 

Leurs enfants ne placent dans les fermes ou dans les grands centres, pour y 
acquérir aussi leurs moyens d’existence. Les ouvriers encore jeunes sont fort 
peu nombreux dans les communes rurales. 

Le personnel des campagnes n’est donc pas dans les conditions désirables pour 
constituer des associations de secours mutuels. 

Ces associations, si utiles dans les localités où la population ouvrière est nom- 
breuse, réussiraient difficilement dans les campagnes et n’y rendraient que peu 
de services. ~ 

Les ouvriers qui travaillent aux champs, au moins dans la Sarthe, sont ordi- 
nairement gagés à l’année et les interruptions nombreuses de travail ne leur 
sont pas déduites par les chefs de ferme. • 
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Quant à la population des communes, elle est presque toute composée de petits 
rentiers, ne travaillant que pour se distraire. Leurè interruptions de travaux 
ne sauraient être l’objet de règle précise ; une association de secours mutuels 
dans les campagnes n’aurait donc à pourvoir qu’aux frais médicaux, et l’organi- — 
sation si importante de ces secours ne peut être entreprise sous la forme de 
société de secours mutuels. 

La fixation en effet des cotisations, le droit au secours, la surveillance dans 
leur emploi seraient autant de questions insolubles avec les populations dissé- 
minées ou déjà âgées qui constituent le personnel d’une commune rurale. Il faut 
donc rechercher, sous une autre forme, les moyens de donner aux populations 
rurales les secours médicaux qui y sont si rares et si dispendieux. C’est ce qui 
a dû être examiné sous la section 3, question 10 et suivantes. 

L’expression de crédit agricole est sonore, mais vide de signification en tant 
que désignant quelque chose de distinct du crédit ordinaire; il est donc im- 
possible de rien exposer de précis, sur des institutions dites spécialement de 
crédit agricole . 

Sans doute, il est important, pour tout emprunteur, d’obtenir, lorsqu’il en a 
besoin, des capitaux à bon marché. 

Mais comment rêver des institutions distinctes et à prix réduit pour les tra- 
vaux des champs ? tous les emprunteurs deviendraient plus ou moins cultiva- 
teurs pour y recourir. 

Si les agriculteurs veulent emprunter, ils se procurent facilement des capi- 
taux aux banques ordinaires et aux conditions admises pour les autres indus- 
tries, en offrant une solvabilité suffisante. 

Il ne faut pas croire d’ailleurs qu’il suffise de dépenser force capitaux sur un 
fonds de terre, pour en faire sortir des trésors. Bon nombre de capitalistes ou 
de propriétaires se sont laissés entraîner par cette illusion, et la plupart n’y 
on^ trouvé que la ruine au grand dommage du vrai progrès agricole. 

S’il est utile dans l’industrie de diminuer ces frais généraux, en groupant 
sous la même direction, des travaux se ralliant les uns aux autres et, pour cela, 
d’employer souvent des capitaux considérables ; en agriculture, le mieux est au 
contraire de marcher progressivement, de ne pas entreprendre trop d’améliora- 
tions à la fois, et alors, si le cultivateur est propriétaire, le banquier auquel il 
doit s’adresser, c’est lui-même, c’est d’employer à des améliorations nouvelles, 
au lieu d’acheter de nouveaux fonds de terre, les excédants obtenus déjà par ses 
travaux. 

S’il est fermier, il devra s’adresser au propriétaire qui pourra consentir à un 
retard dans la réception du fermage, soit gratuitement, soit à un intérêt de 3, 

4 ou même 5, bien inférieur encore au taux des banquiers. Hors de là, tout em- 
prunt sera ruineux, 99 fois sur cent. 

Signé : P. Surmont. 

Après en avoir délibéré, la société adopte les réponses de sa commission, et 
décide qu’une copie de ce travail sera adressée, par M. le Président, à la Ques- 
ture de l’Assemblée nationale. 
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Commissions Administratives des bureaux de bienfaisance 

et des hospices. 
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Tableaux analytiques des réponses des bureau 


- 

NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

i 

BUREAUX DE BIENFAISANCE 

ii 

COMITÉS CANTONAUX 

m 

ASSISTANCE MÉDICALE 
et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈIII 

AISNE. 

CHABNY. 

1 Oui. 

2 Par maire, ministre du 

culte et bureau de 
bienfaisance. 

3 Id. 

4 Au lieu d’origine ou à 

la résidence d’un 
an. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Oui. 

9 Non. 

10 Oui. 

11 Sur les bases de la 

médecine gratuite. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Non 

21 Par les communes. 

22 Asiles» 

23 Non 

ALLIER. 

CUSSET. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bien- 

faisance. 

3 Id. 

4 Domicile réel. 

5 Oui. 

6 Oui. 

1 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

1 

10 Oui. 

11 

12 Libre choix. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui# 

18 Oui. N 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Asiles. 

23 Non 

AUBE. 

TROYES. 

1 

1 Non. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance ou de charité. 

3 Id. 

4 Au dernier domicile de 

3 ans. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

10 Non. 

11 

12 Libre choix. 

13 Au nombre des visites. 

14 Non. 

15 Non. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 

21 Selon la loi du 7 aofi 

1851. 

22 Asiles. 

23 Noni 

AUDE. 

! 

1 CASTELNAÜ- 
DARY. 

1 Oui. 

2 

3 

4 Aux bureaux de bien- 

faisance. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre des indi- 

gents inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Asiles 

23 Non 

| 


v 
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de bienfaisance au questiomiaire (1). 


I Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

EKFANT8 ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

BXTINCTiitf 

de la mendicité. 

vn VIII 

RESSOURCES 

D , , , MESURES DE i'REVOYANC! 

Repari il ion des charges. 

OBSERVATIONS 

1 » 

24 Régulier. 

2! > Non 

26 Orphelinat. 

27 Oui. 

28 Assistance. 

29 Augmenter. 

30 Non 

31 Bon. 

32 Taxe des pauvres. 

33 Oui. 

34 Au prorata des res 

sources. 

35 Oui pour le départe- 

ment. 

36 Oui. 

37 Oui. 

- 38 Non 

39 Oui. 

~ 40 En charger les conseils 
municipaux . 


24 

25 " Non. 

26 Orphelinats cantonaux. 

27 Oui. 

28 Assistance, répression. 

29 Maintenir. 

30 Non. 

31 Bon. 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Par conseil général. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Créer dos établisse- 

ments analogues aux 
magasins généraux. 


24 Satisfaisant. 

23 Non. 

26 

27 Oui. 

28 Assistance. 

29 N’existe pas. 

30 Non. 

31 Excessif. 

32 Impôt. 

33 Oui. 

34 Au prorata des res- 

sources. 

35 Oui. 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui pour les percep- 

tions. 

39 Oui pour secours mu- 

tuels . 

40 Oui. 

' 

24 Assez bon. < 

23 Non . \ 

26 Orphelinat par arron- c 

dissement. - 

27 Non. 

* 

28 Répression. 3 

29 Supprimer. 3 

10 Application rigoureuse. 3 

11 Bon. 3 

12 Continuer. 

13 Oui. ; 

14 : 

15 Oui. 

36 Non. 

37 Non. 

38 Non. 

39 Oui. 

40 Moyens actuels. 



' » 6i 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des d^parientftats 
tX des bureaux. 


PUMAÜX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX 


ASSISl ANGE MépjCALE 

et pharmaceutique. 


ASSISTANCE HOSPITALIÈRE I 


MARSEILLE 


1 Oüi. 7 

2 Par bureau de tyan- 8 

faisanœ. Q 

3 Id. 

4 Aux bureaux de bien- 

faisance. 


Mon. 10 Oui. 

Non. Il 

Non. 12 Médecin spécial. 

13 Tarif fixe. 

14 Oui. 

15 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 


1 Oui. 

2 

3 

4 A la résidence d’un 

an. 

5 Difficulté. 

6 Id. 


Non. 10 Oui. 

Non. 11 

Non. 12 Médecin spécial. 

18 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Non. 

17 Non . 


4 Au chef-lieu de la 


Non. 16 Oui. 

Non. 11 

Non. 12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 
|4 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 


1? Oui. 

20 Oui, sauf approbation 
de la commission 
administrative. 

*1 Par les communes. I 

22 Secours A domicile. 

23 Oui. 


EGUILLES. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sauce et conseil mu- g 
njcipal. 

3 Id. 

4 A la commune. 

5 Oui. 

6 Oui. 


10 Oui au canton. 1S| Oui. 

11 2q Oui. 

12 Abonnement. 21 Par les communes. 

13 Au nombre les mala- 22 

des visités. 23 

14 Oui. 

15 

16 Oui. 

17 
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de kimfmsançe au questionnaire ( 1 ). [Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent eux numéros des questions. 


V 

VI 

VII 


1 

ENFANTS ORPHELINS 

EXTINCTION 

RESSOURCES 

VIII 

OBSERVATION* 

ou abandonnés. 

de la in rulicite,. 

Ri'pnrli: .*.»:! Jos clr.f 

N16UBB3 EUS PRÉVÛYAWM 


24 

28 

32 

36 

• 

25 

29 

33 

37 


26 

30 

34 

38 


27 

31 

35 

39 


t 



40 


24 

"T 

28 Dépôts. 

32 Comme actuellement. 

36 Oui. 


25 

29 Maintenir. 

33 

37 Oui. 


26 

30 Non. 

34 

38 Oui. 


27 

31 

35 Oui, exceptionnelle - 

39 Oui, poqr sepours mu-; 




ment. 

tuels. 

' 




40 Subventions. 


24 

28 Dépôts. 

32 Ressources ordinaires, 

36 Oui. 


25 Oui. 

29 Augmenter. 

dons, subventions. 

37 Oui. 


26 Orphelinats. 

30 Non. 

33 Oui. 

38 Oui. 

: 

27 Oui. 

31 Bon. 

34 Par moitié. 

Oui. 




35 Oui. 

40 Subventions. 


24 

28 

32 Par les communes et 

36 Oui. 


25 

29 

le département. 

37 Oui. 


26 

30 

33 

38 Oui. 


27 

31 

34 

x .. _ r 

W Qui, 




3 -j Oui. 

40 



* 

. 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

I 

BOREAUX DE BIENFAISANCE 

II 

COMITIS CANTONAUX 

' 

III 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HO^PITÀUÈÏU 



1 \ 

7 Nou. 

10 Oui. 

19 Oui. 



2 Commission spéciale. 

8 Non. 

li Celles adoptées pour 

20 Oui. 



3 Id. 

9 Non. 

secours mutuels. 

21 Par le malade ou la 



i 4 Au domicile. 


12 Abonnement. 

commune. 



\ 5 Oui. 


13 Au nombre d'indigents 

22 Asiles. 


FüVEAü. 

/ 6 Oui, 


inscrits. 

23 





14 Oui. 




1 


15 Oui. 






16 Oui. 





* 

17 Nou. 

* . 





18 Non. 




1 Oui. 

7 Non. 

10 Oui. 

19 



2 Par bureaux de bien- 

8 Non. 

11 

20 



faisance. 

9 Non. 

12 Abonnement. 

21 



1 3 Id. 


13 Au nombre d’indigents 

22 



] 4 A la résidence de six 


inscrits. 

23 

3T 

trets. 

\ mois. 


14 Oui. 


• H 

0 


1 5 Oui. 


15 Oui. 



- 

6 Oui. 


16 Oui. 


LU 

a b 



[ 

17 Non. 


g i 




48 Oui. 


®F ' 


i 




3 


| 




O 

<s> 

• 

1 Oui. 

• 7 Oui. 

10 Oui. 

19 Oui. 

LU 

Z 

{J 


2 Chaque semai ni/ 

8 

11 

20 Oui. 

3 

O 


1 3 Id. 

9 Oui. 

12 Libre choix. 

21 Par lea malades ou les 

CD 

i 

] 4 Au domicile de l’ad- 


13 Au nombre des visités . 

communes. 


SALON. < 

1 ministrateur désigné. 


14 Oui. 

22 Asiles. 



5 Oui. 


15 Oui. 

23 Non. 



6 Oui. 


16 Oui. 






17 Oui. 





! 

18 Oui. 




1 1 Oui. 

7 Oui. 

10 Oui. 

19 Oui 



2 Par bureau de bienfai- 

8 Examen des budgets. 

11 A la décision du bu- 

20 Oui. 



sance. 

9 Oui. 

reau. 

21 Par la commune du 



1 3 Id. 


12 Libre choix. 

domicile. 



) 4 A la résidence. 


1 

13 Au nombre des visités. 

22 Secours à domicile. 


CRANS. < 

5 Oui. 


14 Oui. 

23 Oui. 



1 6 Oui. I 


15 Oui. 






16 Oui. 






17 Oui. 




i 

- 

18 Non. 



\ 


A 


* - w 1 ' '■ 
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de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite) 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


ENFANTS ORPHELINS 

ou abandon nés. 


EXTINCTION 


RESSOURCES 


do la mendicité. Répartition dos charges. | 


MESURES DE rnÉ VOYANCE 


OBSERVATIONS 


24 Onéreux pour les coin- 28 Asile agricole départe- 32 Centimes. 36 Oui. 

pagnes. mental. qq a • . 

or a • ^ 33 Oui. 37 Oui. 

Oui. 29 Conserves. qa c 1 1 1 *• OÛ A . 

2 ^ 34 Selon la population. 38 Oui. 

91 n 30 35 Oui 39 Oui. 

27 Oui. 31 

40 


f 24 Satisfaisant. 
2 o 

26 Hospices. 

27 Oui. 


28 Dépôts. 

29 Maintenir. 


32 Celles actuelles. 36 Oui. 

33 Oui. 37 Oui. 

34 Un tiers par le bureau 38 Oui. 

de bienfaisance ; 213 gg q u j | 

par le département. 

35 Q ui *0 En confier la direction 

aux comptables des 
cantons. 


28 Application rigoureuse 32 
de la loi. O J 


|31 lion. 


28 Répression. 
Non 29 


reuse 32 36 Oui. 

33 Oui. 37 Oui. 

34 Au prorata des res- 38 Oui. 

Non sources. 39 Qui 

^ ll *' 40 Sous la surveillance du I 

maire et de l’autorité' 
municipale. 


32 Concours des com- 36 Oui. 
Non. munes du dépar- 37 0ui 

tement. 

Non ' 33 Oui. 38 0ui ' 

34 213 par le département. 38 ^ U *' 
113 par les coramu- ^0 
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Tableaux ânalÿtiq’ties des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 



VILLEBOIS- 
LA VALETTE . 


MONCEAU. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CAKÎONÀUX 


sauce et conseil mu- 
nicipal. 

3 Id. 

4 A la commune. 

5 Oui. . 

6 Oui. 


ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


ASSISTANTE HOSPITALIÈRE 


7 Oui. 

10 Au canton. 

19 Oui. 

8 Surveillance des se- 

11 

20 Oui. 

cours. 

12 Médecin spécial. 

21 Par la commune du 

9 Non. 

13 Au nombre des malu- 

domicile. 


des visités. 

*22 Asiles. 


14 Oui. 

ts 

o 

D 


15 Oui. 


i . 

16 Oui. 



17 Oui. 



18 '■ Non. 

‘ 


2 Par bureau do bierifai- 

sance. 

3 Par bureau de bien fai 

sance avec approba. 
tîoh dh médecin. 

4 Au domicile. 


4 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et conseil mu- 
nicipal. 

3 Id. 

4 A la commune du do- 

micile réel, 

5 Oui. 

6 Oui. 


4 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance et dames pa- g 
tronesses. 

3 Id. sur avis des méde- 

cins. 

4 A la commune de la 

résidence . 

5 *Oui, avec ménagement. 

6 Oui. 



’ Non*. 40 Oui au canton. 19 Oui. 

H 20 Oui. 

12 Libre choix. 21 

43 Au nombre des visités. 22 Secours à domicile. 

44 Oui. 23 

45 Oui. 

16 | 

17 Oui. 

18 Non. 


Non. 10 Oui. 19 Non. 

Non. 11 Selon les lieux et les 20 

Non. ressources. 2 1 La / amiU e, sauf à la 

12 Libre choix. secourir. 

13 Selon que le médecin 22 Id. 

mtt 0 r P af°eh^ 23 Ob%aüon pour chuquo 
individuel. département d entre- 

tenir un hôpital dé- 

14 Oui. parlementai. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Non. 


10 Oui. <9 Non. 

H Médecins cantonaux. 20 Oui. 

12 Libre choix. il p ar l’Eut, le départe- 

13 Au nombre des visités ment et les commu-, 

et aux distances. munes. 

14 Oui. ^2 Asiles. 

15 Oui. ^3 Oui, dans le sens de 

ià A r admission r 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 
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de 'bienfaisance au questionnaire (lj. (Suite). 


Nota. : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

1 

n 

111 

1? 

des départements 



ASSISTANCE MÉDICALE 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

et des bureaux. 9 

BUREAUX DF. BIENFAISANCE 

COMITÉS CANTONAUX 

et pharmaceutique. 


SARTKNE.' 


1 Oui. 

2 Par maire, curé et con- 

seil municipal. 

3 Id. 

4 Au lieu d’oriçine ou au 

domicile d un au. ) 


COURTALAW. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

I sance et conseil mu- g 
nicipal. 

3 

v 4 Au chef-lieu de la com- 
1 mune . 

f 5 Oui. 

6 Non. 


1 Oui. 7 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 8 Oui. 

sancc - 9 Oui. 

3 Id. 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Od. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 
i A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 1 ° la commune ; 

2 ° le département ; 
3° l’Etat. 

22 Secours à domicile. 

23 Oui. 


21 Par les communes, le 

département et l’Etat. 

22 Secours à domicile, 

asiles. I 


Non. 10 Oui. 

Non. 11 

Non. 12 Abonuement. 

1 3 Au nombre des malades 

inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 

17 Au préfet. 

18 Oui. 


Non. 10 Oui. 

Non. U 

Non. 12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Pharmacie centrale à 

Paris . 

16 Id. 

17 Oui. 

18 Non. 


10 Oui. 19 Oui. 

1 1 Médedin spécial. 20 Oui. ' 

12 ld. 21 Par la commune du do- 

13 Au nombre des visites. micile. 

14 Oui. 22 AsiIcs - 

IH Oui. 23 Non. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

_______ 


Non. 10 Oui. 19 Non. 

11 Médecin spécial dépo- 20 Oui. 

sitaire des médica- 21 p ar l e bureau ou Icd<- 
ments - parlement. 

12 Id. 22 

13 Au nombre d’inscrits. 93 

14 Non. 

15 Non. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non I 


Digitized by v^.ooQle 






— 489 - 

de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


%! v 

VI 

VII 

VIII 



ENFANTS OnniEl.lNS 

EXTINCTION 

RESSOURCES 

MESURES DK PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

ou ahandcnniis. 

de la mendicité. 

Répartition des charges. 


24 Mauvais. 

28 Modifier les art. 274 à 

32 Dons, centimes. 

36 

Non. 


25 Oui. 

282 du Code pénal et 

33 Oui. 

37 Oui. 



26 Orphelinats. 

les appliquer rigou- 
reusement . 

34 Au prorata des res- 

38 Oui. 



27 Oui. 

29 Conserver. 

sources . 

39 Oui. 




30 Oui. dans le sens de la 

35 Oui. 

40 




rigueur. 






31 Bon. 





24 

28 Organiser l'assistance. 

32 Centimes. 

36 Subventions. 



25 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 



26 

30 

34 Selon les besoins. 

38 Oui. 



27 Oui. 

31 

33 Oui. 

39 Oui. 






40 Propagande éclairée, 





subventions. 



1 24 

28 Répression. 

32 Centimes et fonds com- 

36 

Non. 


25 Non. 

29 

munaux. 

37 Oui, au canton. 



26 Hospices. 

30 Supprimer l'art. 282. 

33 Oui. 

38 Oui. 



r 27 Oui. 

31 Bon. 

34 Suivant les ressources. 

39 Oui, au canton. 



i 


33 Oui. 

40 Commissions spéciales. 


24 

28 Organiser l’assistance. 

32 

36 Oui. 



25 

29 

33 Oui. 

37 

Non. 


î 6 

30 Oui. 

34 

38 Oui. 


1 

Oui. 

31 

35 Oui. 

39 

Non. 




40 




» ■ 
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Tableaux analytiques fies réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

I 

SUREAUX DB BIENFAISANCE 

t 

ii 

COMITÉS CANTONAUX 

tu 

ASSISTANCE MEDICALE 

IY 

ASSISTANCE HOSPITAUÈRk 

i 

GARD (SUITE). . 

ÀÎHDUZE. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 Chez l’ordonnateur. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

16 Oui. 

11 Établir à l’aide des res- 

sources communales 
un dé{)ôt pharmaceu- 
tique à la mairie. 

12 Libre choix. 

13 Au nombtë dés visites. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. * 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune et h 

département. 

22 Secours à domicile. 

23 Oui, ' dans le sens de 

l’admission. 

AIMARGUES. 

* 

1 Oui. 

2 Par maire, ciiKI et bu- 

reau de bienfaisance. 

3 Id. 

4 A là lnairie . 

5 Non. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui, 

11 Payer le médecin par 

visite. 

12 Libre choix. 

13 Au nombre de visites. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. , 

17 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les bureaux j 

bienfaisance. 

22 Asiles. 

23 Oui; dans le sens d 

l’admission. 

18 Oui, à la charge du 
département. 

ui 

as 

«ce 

ST-SERVAN. || 

1 

f 1 Oui. 

2 Par büreau de bienfai- 
sance. 

1 3 Id. et conseil muni~ 
1 cipal . 

1 4 Au bureau de bienfai- 
sance. 

5 Oui. 

T5 Oui. 

i . - — 

7 Oui. , 

8 S’en remettre pour cela 

à l’initiative dés 
communes. 

9 Non. 

10 Oui. 

1 1 Selon les ressources. 

12 Médecin spécial. 

13 Au nombre dès visités. 

14 Oui. 

15 Oui* 

16 Oui. 

17 Non- 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Asiles. 

23 N« 

Sa» , 

• 

iü 

UJ 

-1 

n.UN. ! 

1 Oui. 1 

2 Wr conseil municipal.] 

3 Id. ! 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. | 

• 

7 Noù. 

8 

9 

10 

U 

12 Abonnement. 

13 Au nombre des ins-] 

crits. 1 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 

17 Non. A une commis- 

sion dô médecins. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune d< 

l’indigent. 

.. . Laisser à la chariti 
privée. 

23 
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de bienfaisance au questionnaire ( 1 ). (Suite), 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


KNFANTS ORPHELINS 

on abandonnés. 


B4 Bon. 

P s 

26 Orphelinat. 
(27 Oui. 


Non. 


VI 

EXTINCTION 

do la mendicité. 


*28 Organiser i’assistance . 

29 Les maintenir. 

30 Oui, dans le sens de la 

rigueur. 

31 Ben. 


VII 

RESSOURCES 

Ücpariition des charges. 


32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

34 3 centimes par les com- 
munes sur les 4 con- 
tributions, le res te j 
par le département 

33 Oui. 


VIII 

MESURES DE PUKVCYANCL 


36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oiil. 

39 Oui. 

40 Obligation, par une loi, 
pour chacun d'en fairéj 
partie. 


0B8KRVATI0N9 


Ï5 Oui. 

$6 Les confier à des ordres 
religieux. 

'r oui. 


28 Organiser l’assistance! 

29 Supprimer. 

30 Oui. 

31 Bon. 


32 Revenus ordinaires, 

dons, legs. 

33 Non. 

34 

33 Oui. 


36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Roft. 

40 Propagande active. 


24 

28 Moraliser les 

masses ; 

32 Ressources communs- 

36 Oui. 


25 Oui. 

dépôts. 


les. 

37 Oui. 


26 Orphelinats. 

29 Maintenir. 


33 Oui, pour les communes. 

38 Oui. 


|7 Oui. 

30 

Non. 

34 

39 Oui. 


f 

31 


35 Oui. 

40 


r 






i 

f 

— 

m 






Sf Satisfaisant. 

28 

32 

36 Oui. 

!5 

29 

33 

37 Oui. 

3 

30 

34 

38 Oui, pour les percep- 

7 Oui. 

31 

33 Oui, 

teurs. 

39 

40 
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Tableaux analytiques des réponses des bureau x 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. ' 


I 

1 BUREAUX DE BIENFAISANCE 


I5SOUDUN. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 ' id. 

4 Au domicile d*un au. 

5 Oui. 

6 Oui. 


n 

(COMITÉS CANTONAUX 


Non. 


m 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


10 Oui, Dans chaque com-J 

mune. 

11 Assister exclusivement! 

les indigents inscrits. 

12 Libre choix. 

13 (Obs. 1). 

14 

15 

16 Oui. 

17 

18 Non. 


IY 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 


19 

20 
21 
22 
23 


VALKNÇAY. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 id. 

4 A la commune. 

5 Oui. 

6 Oui. 


7 Oui. 

8 Oui. 

9 Oui. 


10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 

12 Abonnement, 

1 3 Au nombre des inscrits* 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune à 

l’indigent. 

22 

23 Nos 


CHATEAU- 

ROUX. 


/ 1 Oui. 

7 Oui, pour assurer le 

10 Oui. 

19 Oui. 

j 2 Par maire et conseil 

fonctionnement des 

1 1 Selon le6 besoins et les 

20 Oui. 

i municipal. 

bureaux. 

8 Id. 

ressources . 

21 Par la commune fa 

1 3 Id. 

12 Abonnement. 

domicile de Tinci 

J 4 Au domicile réel, 
j 5 Oui. 

1 6 Oui. 

\ - ' 

9 Non. 

13 Au nombre de visites. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

gent. 

22 Secours à domicile. 

23 


/ VOIRON 


1 Oui. - 

2 Sur proposition de 

dames de charité. 

3 Id. 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Oui. 


7 

Non. 

10 Oui. 


19 

8 


11 


20 

9 


12 


21 



13 Gratuit 


22 



14 

Non. 

23 



15 

Non. 




16 Oui. 





17 

Non. 




18 

Non. 
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i 

de bienfaisance au questionnaire. ( 1 ) [Suite) 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

BfFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

UTINCTIOR 
de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

vm 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 

28 Organiser l’assistance. 

32 Dons, revenus, cen- 

36 Oui. 

Ce service est gratuit 
à Issoudun. 

25 

29 Supprimer. 

limes. 

37 Oui. 

26 

30 Oui. 

33 Oui. 

38 Oui. 


27 Oui. 

31 Oui, exceptionnelle* 

34 

39 



ment 

35 Oui. 

40 

’ 

24 Suffisant. 

28 Bépression des no- 

32 Dons, subventions, cen- 

36 Oui. 


25 Non. 

mades. 

limes. 

37 Oui. 


26 Celles actuelles. 

29 Conserver. 

33 Oui. 

38 Oui. 


27 Oui. 

30 Non. 

34 Selon les besoins. 

39 Oui. 



31 Bon. 

35 Oui. 

40 Encouragements , li- 
berté. 


24 

28 Appliquer la loi. 

32 

36 Non. 


25 

29 Les maintenir. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 

30 Rigoureux. 

34 Selon les besoins. 

38 Oui . 


27 Oui. 

31 Ml. 

35 Oui. 

39 Non. 

40 


24 

28 Organiser l’assistance. 

32 Fonds du bureau, cha- 

36 Oui. 


25 

29 

rité privée. 

37 Oui. 


26 Orphelinats. 

30 

33 Oui. 

34 

38 Oui. 


n Oui. 

31 

29 Oui. 



35 Oui. 

40 



& 
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Tableau# analytiques, des réponses des bureau. 


NOMS 

dqg départements 

et des bureaux. 



BOREAUX DE DIENf AISANÇB COMITÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE ütDICALB 

et phsrm^ceutigpe. 


ASSISTANCE ROSPITALIÈI 


1 Oui. 

2 Par conseil mur^çipal.i 

3 ia. i 

4 Au bureau de bienfai- 


7 Oui. 

8 Surveillance. 

9 Oui. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfait 


4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Qui, 



1 Oui. 

2 Par maire, curé, com- 

missaire muuiçip^l et 
bureau de bienfai- 


S J ST-GRRMlirç ( v 
tti \DE CALBEBTf ! 6 0ui 


4 A la commune. 

5 Oui. 


10 pans chaque commune. 19 Oui. 

1 1 Par le maire. 20 Oui. 

12 Médecin cantons!* 21 Par les* commune?, 
(3 Au nombre des visités. 22 Asiles. 

il Oui. 23 

15 Oui. 

1 5 Sur l’avis du maire. 

17 Oui: 

18 Oui. 


"Non. 10 Oui. Dans chaque 19 Oui. 


20 Oui. 

** 21 Parla famille, par | 

12 Libre choix. commune. | 

13 A la décision du bu- 22 Secours à domicile. 

reau. oo 

14' Non. 

15 Oui. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non. 


Noq. 10 Oui. 19 Gui. 

11 Arrêté du $0 décembre 20 Oui. 

1^7. 21 Par la famille, sia^ 

12 Libre choix. par la commune. 

13 22 

14 Non. 23 

15 Oui. Moins difficile. 

16 Oui. 

17 Oui. 


Non. 10 Oui. 19 ^ 

14 Un médecin et unie 20 Ouï, 

Non. pharmacie par oan- 21 Par u département 

to*- l’Btm 

12 Libre choix. 22 Asile3> j, 

13 Au nombre des visités. micile, 

14 Oui. 23 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Noq. 

18 Non. 


Digitized by 


Google 






çfa bimfananoe. au que&i&nuawe (4). 


Nota ; Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


Y 

; KNPANTS ORPHELINS 

r 

ou abandonnés. 

VI 

BXTlKCïiûI 

de la mendicité. 

t|ÇS§pÇRCE? 

Répartition des charges 

rai 

MWUBSSS OB RRÉVOUKCI 

MHlUIlpH 

14 Bon. 

I* Non 

26 Hospices. 

27 Oui. 

as Résultat difficile à ob 
teqir. 

29 inutiles. 

30 Oui. Dans le sens d< 

la répression. 

31 Bon pour les valides. 

- g2 Pur les ronseds géné 
raux sur la pçppo 
sillon des communes 
3 33 OuL 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

- 36 Oui. 

< 37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Par la confiance de 

masses. 


2* 

25 

25 

57 Oui. 

28 

?? 

30 Non. 

3» 

32 Dons volontaires. 

33 Non. 

34 Non. 

33 Non. 

! 

36 Oui. 

37 Oui. 

39 Oui. 

39 Ov4. 

40 

— 1 — r 

3 Non. 

(J Secours du bureau de 
bienlûeance. 

} Oui. 

. 

29 Organiser l’assistance . 1 
2S| inutiles. I 

3<| Oui. Dans le sen^ de 
la douceur. 

ai 

39 Centimes. 

39 Oui. 

3^ Variables suivant le 
département. 

3g Oui. 

[36 Oui. 

137 Oui. 

3g Oui. Pour les percep- 
tions. 

39 Par pratiqua. 

40 Législation actuelle 

suffit. 

1 

* 

\ Assez bon. S 

i Plus de surveillance. 

> Moyens actuels.] ^ 

r Oui. 8 

a 

18 Organiser l’assistance, 3 

répression. 

19 3 

10 Non. 3 

\i Non. 3 

12 Dons, centimes, sub- < 

ventions. 

13 Oui. l 

14 Selon les besoins. i 

Sr Oui. 2 

4 

Oui. Sous la surveil- 
lance de l’autorité. 

17 Oui. 

Ig Oui. 

Ig Oui. 

kg Encouragements. 

\ 

1 


t 
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Tableaux' analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


VILLEFORT. 


LANGOGNE. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX ASSISTANCE MÊDICW.E 

et phirniace» ,r *Tîo. 


ASSISTANCE IIOSPITA1 \i.l\t] 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sauce et conseil mu* g 
nicipal. 

3 Id. 

4 A la commune. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 

2 Par conseil municipal, 

curé et juge de paix. 

3 Id. 

! 

4 À la Commission. 

5 Oui. 

6 Oui. 



10 Au canton. 19 Oui. 

11 Subventions aux phar- 20 Oui. 

macies de chaque 21 p„ la cûffimuue de 

CaQton ' l’indigent. 


12 Libre choix. 

13 Gratuit. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


22 Asiles. 

23 Oui. 


Non. 10 Oui. 
Non. 11 


19 Oni. 

20 Oui, sauf l’avis du bu* 


par la commune da 
domicile. 


Non. 12 Médecin spécial. reau * 

13 Au nombre des visités. ^ ^ ar ^ a f atn 'U®» sin< 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 


22 Asiles. 

23 


f 1 0ui 7 Oui. 10 Oui. 19 Oui. 

I 2 Par bureau de bienfai- 8 Répartition des secours. 11 Créer des pharmacies 20 Oui. 

I q SanC \, n „ SUrVeÜlanCe - d , a °f l6S . CaD, ° nS ° Ù 21 Par 1. famille, a 

1 o In . g Oui 6 n on atiqIa nos . * 


VALOGNES. 


I ST-SAUVEUH- 
LE-VICOMTE. 


4 A la résidence de deux 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance . Q 

3 Id. 

4 A la résidence de 3 ans. 

5 Oui. 

6 Oui. 


il n’en existe pas. par u commxlue . 

12 Libre choix. 22 Les bureaux anserant. 

13 Au nombre des visités. 23 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non. 


Non. 10 Au canton. 19 Oui. 

** 20 Oui. 

12 Libre choix. 21 Par la commune. 

13 D’après les distances. 22 Secours à domicile. 

^ 23 Non. 

15 Oui. 

16 

17 Oui. 

18 
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de bienfaisance au questionnaire (1). {Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnes. 


E 4 Laisse à désirer. 

5 Plus de surveillance. 

6 Fournir aux communes 
des ressources suffi- 
santes. 

127 Oui. 


VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 


28 Organiser l'assistance, 

29 

30 Oui. 

31 Bon. 


VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 


32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

34 Arrête annuellement] 

par conseils munici- 
paux. 

35 Oui. 


24 Vicieux. 

25 Oui, procurer aux en- 
fants pauvres les 
mêmes avantages 
qu’aux enfants 


turels. 


na- 


26 Secours du département 

et de l’État. 

27 Oui. 


28 Organiser l’assistance. 

29 Conserver. 

30 

31 


32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 


VIII 

MESURES DF. PRÉVOYANCE 


36 Oui. Sous la surveil- 

lance de l'autorité. 

37 Oui. Au canton pour 

les succursales. 

38 Oui. 

39 Oui. Au canton. 

40 


OBSERVATIONS 


36 Oui. 

37 Oui. 

38 Laissé a l’appréciation 
de l’administration 
des finances. 

39 Oui. 

40 ' 


24 Bon. 

25 

26 Mode actuel. 
127 Oui. 


Non. 


28 Appliquer la loi. 

29 

30 Oui. 

31 


32 Comme aujourd’hui. 

33 Oui. 

34 Selon les hesoius. 
[35 Oui. 


36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui, pour secours mu 

tuels. 

40 Appliquer la loi de 

1852 . 


Hospices. 

Oui. 


28 Organiser l'assistance. 

32 

36 


29 

33 

37 


30 

34 Selon les besoins. 

38 


31 

35 Oui. 

39 




40 



63 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


H 


% 

NOUS 

des départements 
* et des bureaux. 

I 

\ 

BUREAUX DE BIENFAISANCE 

II 

COMITES CANTONAUX 

ift 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et ph'tnnr.cc u tique. 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

HAUTE-MARNE. J 

>ays-billot. 

/ t Oui. 

| 2 Par conseil municipal. 

1 3 id * 

1 4 A la mairie. 

J 5 Oui. 

j 6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

11 A la décision des com- 

munes . 

12 Libre choix. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune du do- 

micile. 

Asiles spéciaux. 

23 

MEURTHE-ET-MOSELLE. 

i 

TOUL. 

1 Oui. 

2 Par conseil municipal 

et curé. 

3 Par médecin cantonal. 

4 A la résidence de 5 ans. 

] 5 Non. 

f fi ' Non. 

7 Non, 

8 

9 

10 Oui. 

11 Au canton. 

12 Mé4ecins spéciaux. 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

LUNlfvif.LE. | 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance sur renseigne- 
i meuts fournis par la 

mairie. 

3 Id. 

| 4 Ala résidence de 3* ans! 
0 ui. 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 ' 

16 

17 

18 

19 * 

20 , 

21 

22 

23 

. 

ROZÉLIEURES< 

V 

1 Non. 

2 Par membres du bu- 

reau de bienfaisance, 
du conseil municipal 
et préfet. 

3 Id. 

4 Chez les sœurs ou au 

presbytère. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

10 Oui, au canton. 

11 Par un comité de gens 

compétents. 

12 Libre choix. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 x ■ Non. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la famille. 

22 Asiles. 

23 Oui. 


1 
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de bienfmmme au qwsti&w&ire ( 1 ). [Suite). 


Nota. : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

VI 

Vil 




VIII 


ENFANTS OHPHEUNS 

EüTlSCTlON 

nrs ouucks 

vasurUiS us pué voyance 


ou abandonnés. 

de U mendicité. 

.-itiii des charges. 

* 

24 

28 Chaque commune doit 

32 Souscriptions volon- 

36 Oui. 


25 

uounir ses pauvres. 

lontaires. 

37 Oui. 


26 Les placer dans des fa- 

2') 

33 Oui. 

38 Oui. 


milles et les surveiller 30 Non. 

34 

39 Oui. 

40 


plus activement. 

:îl Non. 

35 Oui. 


27 Oui. 








j m. 

24 

28 Chaque commune doit 

32 

36 


25 

nourrir ses pauvres . 

33 

37 


26 

29 Supprimer. 

>34 

38 


27 

30 Application sévère. 

35 

39 



31 


40 


24 

28 

32 

36 


24 

29 

33 

37 


26 

30 

34 

38 


27 

31 

34 

W 



- 


40 


24 

28 Le travail. 

32 P.pns, legs. 

36 Oui. 


25 Non. 

29 

33 Oui. 

\ ' 

37 Oui. 


26 Impraticable. 

27 

30 Non. 

31 

34 NJjoitié par la commuue^ 
Moitié par le départe- 
ment. 

38 Oui. 

39 On. 

40 Commission spéciale 



i 

35 Oui. 

formée de notabilités. 


1 - r “ 



i 


\ 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


r 

NOMS 

I 

n 

III 

IV 

des départements 
et des bureaux. 

BOREAUX DE BIENFAISANCE 

COMITES CANTONAUX 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 



1 Oui. 

7 

10 Oui, au canton. 

19 Oui. 



2 Par bureau de bienfai- 

8 

11 Médecin spécial. 

20 Oui. 



•ance. 

9 

12 Id. 

2 1 Par les communes. 



1 3 id. 

• 

13 Au nombre d’inscrits. 

22 Par le bureau de bien- 

s 

BADONVILLE H 

4 Au domicile. 

| 5 Oui. 


14 Oui. 

15 Oui. 

faisance. 

23 

"3 


f 6 Oui. 


16 Oui. 






17 




i 


18 


LU 

CO 


1 




2 i 


f 

1 Oui. 






7 Oui. | 

10 Oui, au canton. 

9 Oui. 

5 


2 Par bureau de bienfai- 

8 

11 

20 Oui, sauf adhésion de 
l’autorité locale. 



sance. 

9 Oui. 

12 Labre choix. 

ËE 

3 


k 3 Par conseil municipal. 


13 Au nombre des visités. 

21 Par les communes . 

LU 

BATON. < 

! 4 Au canton. 


14 Oui. 

22 



j 5 Oui. 


15 Oui. 

23 


1 

f 6 Oui. 

i 

i 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 



1 

0 

bar-le-duc. 

1 

1 1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 
sance. 

i 3 Id. 

I 4 Au domicile de deux 
/ ans. 

j 5 Oui. 
f 6 Oui. 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

10 Non. 

11 

12 Abonnement. 

13 A la décision du bu- 

reau. 

14 Non. 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Non. 

21 Par la commune de 

l’indigent. 

22 Asiles. 

23 Non. 

1 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

1 3 Id. 

4 Au lieu d’urgence ou 
à la résidence d’un 

1 an * 

1 5 .Non. 

6 Non. 

7 Non. 

8 

9 Non. 

■ 

i 

!i0 Oui. 

{4 Le médecin délivrera 
les remèdes. 

12 Abonnement. 

13 Âoi nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 

20 

21 

22 

23 
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Google 




ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 


EXTINCTION 


RESSOURCES 


do la mendicité. ftdpnriiiio:* les charges. 


VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 


224 28 Organiser l'assistance. 32 Centimes. |36 Oui. 

25 Non. 29 33 Oui. 37 Oui. 

26 30 34 38 Oui 

^ 35 Oui. 39 

40 


24 

25 

26 

27 Oui. 


28 Dépôts. 

29 Conserver. 

30 

31 


32 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 


36 

37 Oui. 

38 Oui. 
39’ Oui. 

40 


28 Dépôts. 

29 Conserver. 

30 

31 


32 Le bureau de bienfai- 36 Non. 

sance a mission de ^ q h - 
s'en créer. 

qo 38 

v 39 Oui. 

«5 A 

40 Appliquer les règles 
des institutions de 
bienfaisance. 



28 Organiser l'assistance. 

32 

36 Oui. 

29 N'existe pas. 

33 

37 Oui. 

30 Non. 

34 

38 Oui. 

31 

33 

39 Dans les fortes loca- 



lités. 



40 Concours désintéressé 


1 

de personnes chari- 
tables. 

i 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

I 

fiUÏU'AUX DE BIF.NFAISAKCf 



1 Non. 

2 Par bureau de bienfai 

sauce. 

3 Id. 

© 

■p 

*3 


i A la résidence de deux 
ans. 


LIGNY. 

5 Oui. 

LU 

CO 

3 

LU 

S 


6 Oui . 



ASSISTANT.-'. MH T, \ KH ASSISTANTE :-:0??ITAUEïU 



2 Maire, curé et bf/reau 
de bienfaisance. 


3 Id. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 



Non. 

10 

Oui. Au canton ou 

10 

Oui. 




dans chaque com- 


Oui. 




mune pourvue d’un 


Par les communes. 




bureau. 

— 



11 

Médecins et pharma- 

•22 

A des. 




ci eu s désignés. 

23 




12 

Libre choix. 





13 

Au nombre des visites. 





14 

Oui. 





15 

Oui. , 





16 

Oui. 





17 

Non. 





18 

Non 



r 


10 

Oui. 

10 

Nou. 

1 


11 


20 

Oui. 

1 


12 

Libre choix. 

21 

Par le département. 



13 

Au nombre des visites 

22 





et des distances. 

23 

Non. 



14 

Oui. 





15 

Oui. 





16 

Oui. 





17 





! 

1 

18 

Oui. 

1 


1 


2 Maire, curé, médecin 

et conseil municipal. 

3 Id. 

4 A la résidence d’un an. 
3 Oui. 

6 Oui. 


2 Par bureau de bienfai- 1 8 Oui 


LA. PAUSE. 


sauce. 

3 Id. I 

4 Loi du 24 vendémiaire 

an II. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 10 Impossible. 

11 

12 

13 * 

14 

15 

16 

17 

18 


19 Oui. 

20 Oui. 

2 1 Paf la commune du do- 

miclc. 

22 Asiles. 

23 



! 10 Oui. 19 DiiÜcile. 

1 1 Créer d’abord des res- 20 Oui. 

sources * 21 Pa. l'Etat. 

12 Libre choix. 22 Asiles des petite 

13 Au nombre de visites sœur* des pauvres 

d’après tarif. 23 

14 Oui. 

15 Oui. J 

16 Oui 

17 Oui et avec l’Etat. 

18 Oui. 
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de Umfài^ome au questÎQnnaive (i). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


- i 

f 

h 

i 

V 

ENFANTS (RPHEI.1NS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de là in nciicitd. 

VII - 

RESSOURCES 

Reparution des charges. 

v * VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 

25 

26 Aux soi&a du bureau 

de bienfaisance. 

27 Oui. 

28 Appliquer rigoureuse-: 

ment la loi. 

29 N’en pas créer. 

30 Oui. £)ans le sens de 

la répression. 

31 Bon. 

32 Dons j legs, revenus. 

33 Ils le pourront pour les 

besoins poirés seule- 
ment. 

34 Au prorata des besoins. 

35 Ils le peuvent, 

f 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Non. 

39 Non nécessaire. 

40 Liberté pour les habi- 

fants des communes 
rurales de s’affilier à 
la société la plus 
rapprochée. 

t 

24 

25 Non. 

26 

27 Oui. 

• 

28 

29 

30 Nop. 

31 

32 

33 Non. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

i 


24 Satisfaisant. 

25 

25 

27 Oui. 

28 Répression, dépôts, 

29 Conserver. 

30 Oui. Forcer au travail. 

31 

i 

32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

34 Tout par la commune. 

35 Oui. 

! 

\ 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

4 


|f 

f 

! 

1 , 

•*3 

L 

i * 

24 

25 

26 Ouvrir un crédit au 

budget de chaque 
bureau de bienfai- 
sance. 

27 Oui. 

I 

1 

28 Organiser l’assistance. 
?9 

30 Non. 

31 Bon. 

32 Octrois des communes. 

33 Oui. 

34 

•i'j Oui. 

36 Oui. | 

37 Au canton suffit. 

38 Oui pour les percep*,' 

teurs. i 

39 Ou. } 

40 Appel aux personnes; 

charitables. } 

1 

• 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

I 

bureaux de bienfaisance 

II 

COMITÉS CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE MÉDICALE 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

MORBIHAN (Suite). 

PLOEItMUL. 

■ 

1 Non. 

2 

l 3 

4 Au lieu d’origine ou au 
' domicile réel. 

I o Oui. 

6 Oui. 

' 

7 - Non. 

8 

9 

10 Oui. 

11 

12 Libre choix. 

13 Au nombre d'inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune. 

22 

23 Oui, dans le sens de 
l’admission. 

e 

1 1 Oui. 

i 2 Par bureau de bienfai’ 
.1 sauce. 

\ 3 (Obs. 2). 

BKÉHAN- J 4 

I.OLîDÉAC. \ 

I; 

\ 

7 

8 

9 

i 

10 

11 

12 

13 ✓ 

14 

*4 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

LA TftlNITÉ- 
PORHOET. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et conseil mu. 
i nicipal. 

| 3 id. 

] 4 A la résidence dun au. 

| 5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 

9 Oui. 

10 Oui. 

11 

12 Libre choix. 

13 

14 Oui. 

lo Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par le département. 

22 

23 Oui, dans le 9ens de 
l’admissiou des idiots 
et semi-fous. 

| 1 Oui. 

j 2 Par bureau de bienfai- 
1 sance, 

1 3 Id. Plus le maire et le 
j cure . 

CIIÉD1N . \ 4 A la mairie. 

J 5 Oui. 

1 6 Oui. 

7 Oui. 

8 Oui. 

9 Oui. 

10 Oui. 

11 

12 Libre choix. 

1 3 Au nombre de visites et 

de kilomètres. 

14 Oui, en cas d’épidémie. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Nou. 

18 Oui. 

19 Nrm. 

20 Oui. 

21 Par le département. 

22 A la charge du bureau 

de bienfaisance. 

23 Oui. 
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de bienfaisance au questionnaire (1). [Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

vn 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 

25 

26 

27 Oui (obs. l). 

28 Organiser l’assistance . 

29 

30 

31 

✓ 

: 4 

32 Dons, legs, centimes. 

33 Oui. 

34 

35 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

i 

(1) Le bureau de bien- 
faisance de Ploèrnel in- 
siste pour la création des 
orphelinats agricoles, il y 
voit la solution définitive 
du problème de l’assis- 
tance des orphelins. 

24 


28 

32 

36 

(2) Ce bureau fonction- 






nant ne croit pas utile de 

25 


29 

33 

37 

répondre aux autres ques- 

26 


30 

34 

38 

tiôns qu’il déclare né pas 
bien comprendre. 

27 


31 

35 

39 






40 


24 


28 Répression sévère. 

32 

36 Oui. 


25 


29 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 


30 

34 

38 Oui. 


'27 Oui. 


3 ] 

35 Oui 

39 Oui. 




' 


40 


24 


28 Répression. 

32 

36 Oui. 


25 

Non. 

29 

33 Non. 

37 Oui. 


26 


30 Non. 

34 

38 Oui. 


27 Oui. 


31 

35 Oui. 

$9 Oui. 






40 



% 
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dos dégiJHeoitnts 
et des bureaux. 


— m — ' 

Tableau*)? analytiques des, réponses des fareaiu 



I 

II 

H 

IV 

MIH I AUX DG 

COMITÉS CANTONAUX 

ASSISTANCE M^iCALE 
et pharmaceutique. 

ASSISTANCE HÔsriTALîfeRB 


2 Par bureau de bienfai- 8 
sauce et conseil mu- g 
niciijal. 


3 Id. Plus le médecin. 

4 A la résidence d’uir-an. 

5 Oui. 

6 Oui. 



10 Qui. 19 Oui. 

1 1 Sous la surveillance du 20 Oui. 

comité cantonal. 21 Par Ia coœmuue . 

12 Libre choix. 22 A la charge dos bureaux 

13 Ai» nombre des visités de bienfaisance. 

et à la distance. 23 Non . 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Non. 

17 N«u 

18 Non. 


1 Oui. 7 

2 Par k«*eau de bien fai- 8 

0*ace. a 

3 Id. 

4 Au lieu de naissance ou 

à la résidence d’un 
an. 

5 Qui. 

6 Non. 


Non. 10 Oui, dans chaque com- 19 Oui. 

rauue ‘ 20 Oui. 

Il Médecin spécial par 21 p , r le bureau de bieo _ 

commune, chargé des faigance ou la com . 

médicaments. mune du malade. 

^2 22 Secours’ à domicile, 

13 Tarif fixe. asiles. 

14 Oui. 23 Non. 

15 Non. 

16 Oui. 

17 

18 


ALLENNBS* 
LES -MARAIS* 


1 Oui. ! 

2 
3 

I 4 Au domicile d’un an. 

• 5 Oui. 

I 6 Oui. 


Non. 10 Oui, dans chaque com- 19 Oui. 

mune * 20 Oui. 

^ 21 Par l'hospice, par la 

12 Abonnement. commune. 

13 Au nombre d'inscrits. 22 Secours à domicile 

14 Oui. a8iles * 

45 23 Oui, dans le sens d 

■ ‘ _ . l'admission. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


asiles. 

23 Oui, dans le sens di 
l'admission. 
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de bienfaisance a% questionnaire ( 1 ). [Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

Kl 

# EXTINCTION 

de la mendicité. 

Vil 

RESSOURCES 

Répartition tics charges. 

— ■ ■ ■ p =gg 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

- 

24 

25 

26 Hospices, en attendant 

qu'ils aieüt l'âge 
d’être placés chez des 
cultivateurs. 

27 Oui. 

% 

28 Chaque commune doit 

nourrir ses pauvres. 

29 N’existe pas. 

30 Non 

31 

32 Centimes. 

33 Oui . » 

34 Selon les besoins. 

33 Oui. 

30 Obligatoire. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Difficile. 

40 

X 

4 

t 

24 

25 Oui. 

26 Chaque commune de- 

vrait conserver et 
élever ses orphelins. 

27 Oui. 

28 Organiser l'assistance ; 
répression. 

59 Mauvais. 

30 

31 Bon. 

32 Centimes locaux. 

33 Qui. 

3i Par conseils généraux. 
35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Liberté , encourage- 

ment. 


24 Satisfaisant. 

25 

26 Nou. 

27 Oui. 

i 

28 Chaque commune doit 

nourrir ses pauvres. 

29 

30 Non 

31 Non. 

32 Mode actuel. 

33 Oui. 

34 Suivant les besoips. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. f 

40 Simplifier les -formali- 

tés. 


t 


I 


* 


r 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX 


4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 



ASSISTANCE MÉDICAL* 

et pharmaceutique. 


ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 


Non. 10 



10 Non. 19 Oui, si l'hospice ne 

11 Le médecin déljvrera peut. 


les médicaments. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits, 
i 4 Oui. 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 


20 Oui. 

21 Par la commune, le 

département et l’Etat.! 

22 Asiles. 

23 



7 Oui. 10 Oui. - 

8 Veiller à la salubrité; II Comités cantonaux. 

organiser les secours , 2 Abonnement, 
pharmaceutiques ; 

Répartir les secours en- ^ A débattre, 
tre les bureaux. 14 Oui. 


tre les bureaux. 
9 Oui. 


20 Oui, sauf jugement de 

frais par la com- 
mune. 

21 Comme pour les alié- 

nés. 


1 Oui. 7 

2 8 

3 9 

4 A la résidence de 6ix 


15 Oui chez les médecins. 2 ‘2 Secours à domicile. 

16 23 ‘ Non. 

17 Non. 

18 Non. 


10 Oui. Dans chaque com- 19 Oui. 

mune. 2 0 Qui 

11 Abonnement avec un 21 Par U commun, du do . 

médecin pour les -a 

deux services medi- 
cal et pharmaceuti- 22 Asiles. 

9 ue - 23 N« 

12 Id. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 

18 
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EE 


de bienfaisance au questionnaire (1). {Suite) 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

1 EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Réparât ion des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

24 Satisfaisant. 

28 Organiser l’assistance 

32 Chaiilé privée, subven- 

36 Oui. 

23 Non. 

et l’épargne. 

tions, centimès. 

37 Oui. 

26 

29 

33 Oui. 

38 Oui. 

27 

30 

34 Suivant les besoins. 

39 Oui. 


31 

35 Oui. 

40 Les faire administrer 




parles municipalités. 



24 Insuffisant. 28 

25 Oui. 29 

26 Secours du département 30 

pour les communes 
pauvres. 

27 Oui. 


28 Organiser l’assistance. 32 Dons et legs exemptés 36 Oui. 

29 • de fc" 8 droits - 37 Oui. 


I de tous droits. 37 Qui 

33 Oui. 38 Oui pour les receveurs! 

34 Comme pour les ate- des postes. 

liers - 39 Oui. i 

35 Oui. 40 Encouragements. 


24 Bon. 

25 

26 Orphelinats. 

27 Oui. 


28 Hospices. 
Non. 29 

30 

31 


32 

33 Oui. 
Non. 34 
Non. 35 Oui. 


36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des dépatteitftints 
et des bureaux. 


ndhEAüXOEB!EN^tSA>f(ÎE COMITÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE MÉDiCALB * 

et pharmaceutique. 


ASSISTANCE HOSPITALIERE? 


BOUSBFXQUEJ 


4 Au lieu d’origine jus- 
qu’à la majorité, puis 
au domicile légal. 

r> Oui. 




1 Oui. 

* 

a 

4 Au domicile d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 



4 Oui. 

2 Par bureau de bieufair 

sauce. 

3 Id. 

4 Au domicile d’un an. 

5 Oui. 

16 Oui. 


Non. 10 Oui, dans chaque com- 19 A la charge dudomi- 
mune. cile de secours. 

11 Médecin spécial. 20 Oui. ; 

\2 Abonnement. 21 Par le bureau du domi- 

. Au nombre des indi- c ^ e * i 

22 Asiles. | 

] i -à Oui. 2^ Non . 

! I ’i Oui. 
i l'.i Oui. 

|l7 Non. 

1 18 Oui. 


Non.IlO Aux soins du médecin. 1 9 Oui. 


20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Secours à domicile. 

23 


11 Id. 

12 Abonnement. 

13 Tarif fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 


Non. 10 Oui.dans chaque com- 19 Éu minime parlée, 
mune. î0 0ui 

^ 21 Par l’hospice d*abord, 

12 Abonnement. puis par lebtnreau. 

13 Au nombre d'inscrits . 22 Aux soins du bureau. 


14 Oui. 
45 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


23 Oui. 




gie 






de bienfaisance au questionnaire ( 1 ). ( Siiitè ). 

Nota : Les chiffres Correspondent aux numéros des questions. 
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NORD (ARRONDISSEMENT DE LILLE) (Suite). 
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Tableaux analytiques des t'épouses des bureaux 


NOMS 

des départements 
- et des bureaux. 

I 

BOREAUX DE BIENFAISANCE 

Il 

COMITES CANTONAUX 

lit 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HOSPITAL! LUF 

NORD (ARRONDISSEMENT DE LILLE) (Suite). 

ENGLOS. 

^ Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 Loi du 26 vendémiaire, 
j 5 Oui. 

' 6 Oui. 

7 Oui. 

8 Surveillance de l’hy- 

giène; 

Organisation des ser- 
vices pharmaceu- 
tiques ; 

Répartition des se- 
cours. 

9 Oui. 

10 Oui. 

n* 

12 Abonnement. 

13 Tarif fix^ 

14 Oui. 

15 Chez le médecin. 

16 

17 Oui. 

18 , Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Gomme pour les alié- 

nés. 

22 

23 ^ Non. 

ERQUINGHEM- 

LE-SEC. 

' 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

i sance. 

3 Id. 

1 4 Loi du 20 vendémiaire. 

| 5 Oui. 

6 Oui. 

[ 

7 Oui. 

7 Surveiller l’hygiène ; 
Organiser les services 
pharmaceutiques ; 
Répartir les secours. 

9 Oui. 

j 

i 

10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 Tarif fixe. 

14 Oui. 

15 Chez le médecin. 

16 

17 Oui. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Comme pour les alié- 

nés. 

22 

23 ' Non. 

| 

FÀCHES- 
THUMESNIL. < 

1 Oui. 

2 

3 

1 4 Au domicile d un an. 

) 5 Oui. 

| 6 Oui. 

7 Oui. 

8 

9 

10 Oui. 

11 Médecin spécial chargé 

de tout le service. 

12 id. 

13 Au nombre d'inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes, le 

département et l'Etat 

22 Asiles 

23 Oui, dans le sens de 

l'amélioration. 

! / 

FI.EBS. j 

t 

1 Oui. 

2 

3 

| 4 A ta mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 Non. 

11 

12 Médecin spécial. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Non. 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui, si l'hospice n'est 

assez riche. 

20 Oui. 

21 Par les familles, la 

commune, le dépar- 
tement et l’Etat. 

22 Hospice cantonal. 

23 
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le bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

enfants orphelins 
ou abandonnés. 

VI 

extinction 
de la mendicité. 

VII ' 

RESSOURCES . 

Répartition des dardes. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 Nourrices trop peu 

payées, 

25 Oui. 

26 Aux soins du bureau 

de bienfaisance. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 

30 

31 

32 Dons et legs exempts 

de tous droits. 

33 Oui. 

34 Comme pour les alié- 

né*. 

35 Oui. 

36 A encourager. 

37 Oui. 

38 Oui pour les receveurs 

des postes. 

39 Oui. 

40 Encouragements, pa- 

tronage. 


24 Nourrices trop peu 

payées. 

25 Oui. 

26 Aux soins du bureau 

de bienfaisance. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 

30 

31 

32 Dons et legs exemptés 

de tous droits. 

33 Oui. 

34 Comme pour l%s alié- 

nés 

35 Oui. 

36 A encourager. 

37 Oui. 

37 Oui pour les receveurs 
des postes. 

39 Oui. 

40 Encouragements, pa- 

tronage. 


24 Laisse à désirer sous 

le rapport de l’inspec- 
tion. 

25 Oui. 

26 Augmenter la pension 

et les placer chez 
des personnes hono- 
rables. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 Conserver. 

30 Non. 

31 

32 Ressources' ordinaires, 

subventions, centi- 
mes. 

33 Oui. 

34 Par jnoitié. 

35 Oui. 

i 

i • 

36 Oui. 

37 Oui. . 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 Subventions. 


24 Assez bon. 

28 Organiser l’assistance. 

32 Bons, revenus, subven- 

36 Oui. 


25 Non. 

29 

tions. 

37 Oui. 


26 Les placer chez des pa- 

30 

33 Oui* 

38 Oui. 


rents ou amis de la 
famille. 

31 

34 Selon les besoins. 

39 Oui* 


27 Oui. 


35 Oui. 

40 


i 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS - 

des départements 
et des bureaux* 

i 

BUREAUX DE BIENFAISANCE 

H 

COMITÉS CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

4V 1 

ASSISTANCE HOSPTTALTÈR&I 

j NORD (ARRONDISSEMENT DE LILLE) (Suite). 

HALLENNES- 

LBS- 

HAUBOURDIN 

_ 


7 Oui. 

8 Organiser les services 

de l’hygiène, phar- 
maceutique, et de 
répartition des se- 
cours. 

9 Oui. 

10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 A débattre. 

14 Oui. 

15 Chez les médecins. 

16 ld. 

17 * 

18 Non. 

19 Oui. ! 

20 Oui. 

21 Comme pour les aliénés. 

22 

23 Non. 

KALLUIN. ( 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance . 

3 Id. 

4 Au domicile d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 

8 

9 ' 

• 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 

12 

13 Tarif fixe. 

14 

15 

16 Oui. 

17 

18 Oui. 

19 Comme pour les alié- 

nés. 

20 Oui. 

21 

22 Hospices communaux. 

23 

j 1 Oui. 

I' 

1 4 Loi du 24 vendéraaire 

J an II. 

HEM. { 5 Oui. 

J 6 Oui. 

1 

• 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui, dans chaque com- 
mune. 

41 Médecin dépositaire 
des médicaments. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Chez le médecin. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Asiles cantonaux . 

23 Non. 

• | 

1 t Oui. 

2 

l 3 

\ 4 

LE MAISNIL . < S Oui. 

j 6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

•■1 

10 

11 

12 Abonnement. 

13 Tarif fixe. 

14 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 

19 î\oo 

20 

21 Par le département. 

22 

23 
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de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent anx numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHEMNS 

, ou ahaodoiwtâtu 

VI 

EXTINCTION 

tte la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des otarftes. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

& Pension insuffisante. 

15 Oui. 

26 Secours départ emen - 

taux aux eommunee 

pauvres, 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance . 

29 

30 

31 

32 Budget spécial; dons 

et legs exemptés de 
tous droits. 

33 Oui. 

34 Comme pour les aliénés. 

35 Oui. 

36 A encourager. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les receveurs 

des postes. 

39 Oui. 

40 Persuasion, propagan- 

de, encouragement* 


24 

25 

26 Comme pour les aliénés. 
PT Oui. 

>28 . 

29 

30 

31 

I 

/ 

32 Subventions munici- 
pales, départemen- 
tale» a t de, i’JSta*. 

83 

34 Comme pour les alié- 

nés. 

35 Oui. 

36 Oui, sauf surveillance. 

37 Oui. 

38 

39 

40 


K Satisfaisant. 

P5 Non# 

[26 Mode actuel. 

B7 Oui. 

28 Répression. 

20 Maintenir. 

30 Nom 

31 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Non. 

39 Oui. 

40 Liberté. \ 

l 

, 

a 

^ Oui. 

i 

L 

28 

29 

30 ' 

31 

i 

! 

J 

) 

32 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Nécessaire. 

37 Ont# 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

AO 

■ 

— 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

t 

BISEAUX DE BIENFAISANCE 

H 

COMITES CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

nr 

ASSISTANCE HOSPlTALliBI 


LESQUIN. i 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

1 , 3 Id - 
' 4 A la résidence d’un an. 

J 5 Non. 

' 6 

i 

7 

8 

9 

10 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrite. 

14 Non. 

15 Non. 

16 Oui. 

17 

I 18 

'*1 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par le bureau, la coin 

mune, le départ» 
ment. 

22 Secours à domicile. 

23 


LIGNY. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

ï aance. 

3 Id. 

j 4 Loi du 24 vendémiaire 
an II. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Surveiller l’hygiène, le 

service médical et la 
répartition des se- 
cours. 

9 Oui. 

€ 

10 Oui. 

1 1 Traiter avec des phar- 

maciens. 

12 Abonnement. 

13 A débattre. 

14 Oui. 

15 Chez les médecins. 

16 Id. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Gomme pour les alié- 

nés. 

22 

23 Non 

a 

LYS-LES-LAN- 

NOIS. 

1 Oui: 

2 Par bureau de bien- 

faisance. . 

i 3 Id. 

1 4 Au domicile légal. 

\ 5 Oui. 

I 6 Oui. 

i 

7 Oui. 

8 Surveillance. 

9 Oui. 

1 0 Oui. Dans chaque com - 

mune. 

11 Abonnement. 

13 Id. 

13 Au remboursement. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui, 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes, 0 

le département. 

22 Asiles. 

23 Oui. Dans le sens d 

l’admission. 

i 

MÉRIGNIÈS. \ 

r 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

i sance . 

i 3 Id. après rapport du 
! médecin. 

4 Au lieu d’origine jus- 

f qu’à la majorité, puis 

au domicile d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 

^ Non. 

9 

10 Dans chaque canton. 

11 Pharmacien spécial. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Aux médecins seuls. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 N 01 

20 Oui. 

21 Par les bureaux <3 

bienfaisance et 
département. 

22 Asiles. 

23 N<* 
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de bienfaisance cm questionnaire ( 1 ). [Suite). 


Nota l Les chiffres correspondent aux numéros des - questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

vin 

Minus DE PBÉVOYAKCE 

OBSERVATIONS 

24 Peu surveillés. 

25 

26 Placemsnt chez des cul- 

tivateurs. 

27 Oui. 

27 Que chaque commune 
nourrisse ses pauvres 

29 

30 

31 

32 Dons, revenus, sub- 

ventions communales 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Non. 

40 


24 Pension insuffisante. 

25 Oui. 

26 Obtenir le concours du 

département. 

27 Oui. 

28 Organiser l'assistance. 

29 

30 

31 

. 

32 Budget spécial, dons 

dégrévés de tous 
droits. 

33 Oui. 

34 Comme pour les alié- 

nés. 

35 Oui, après avis du co- 

mité cantonaL . 

36 Oui à encourager. 

37 Oui. 

38 Oui pour les receveurs 

des postes. 

39 Oui. 

40 Patronage, propagande. 


i 

24 

25 

26 Abonnement des com- 

munes pour chaque 
enfant recueilli. 

27 Oui. ' 

28 Répression des valides. 

29 

30 

31 

52 

33 Oui. 

34 Proportionnellement au 

nombre des habi- 
tants. 

35 Oui. 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Récompenses honorifi- 

ques aux zélateurs. 

i 


24 Satisfaisant. 

25 Non. 

26 Ne pas les placer chez 

des pauvres. 

27 Oui. 

28 Organiser l'assistance. 

29 N’existe pas. 

30 Non. 

31 Non. 

32 

33 Oui. 

34 Par moitié entre les 

munes et le départe- 
ment. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Subventions. 


1 
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Tableatuv analytiques des 


réponses des bureaux 


NOUS 

de» étfpftttOTftnts 

et des bureaux. 


PÉRENEHIES. 




COMITÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE MÉDICALE ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

et pbapmeceutiqtto. 


4 Au lieu d’origine juE- 
qu'à la majorité; en- 
suite à la résidence. 


4 Pas praticable. 

5 * Id. 

6 Oui. 


ce ] 4 Domicile légal. 

S- RADINGHEM. < 5 Oui 

2 J 6 Oui. 



Non. 40 Çui. 19 Oui. 

11 La population. 20 Oui. 

12 Abonnement. 21 Put les communes. 

13 Au nombre de visités. 22 Asiles, ou secours i 

. , r\ • domicile, s'il est pas 

14 0u *- sible. 

I K 

23 Oui, dans 1e sens dj 

16 Oui. l'admission. 

17 Oui. 

18 Oui,, gratuit. 


10 Oui. 19 Oui. 

1 1 A débattre entre le mé- 20 Ngèl 

decin elle bureau. 2 , p„ hôpitaux.' 

12 Abonnement. 22 

13 Aux recettes du bureau. 23 Oui. 

14 Oui. 

15 Oui. 


Non. 10 Oui. 


12 Abonnement. 

13 Au nombre d'inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui, 

16 Oui. 


19 NoaJ 

20 Oui. 

21 Par le Gouvernemee 

et le département. 

22 Secours à domicile. 

23 Nos! 



4 Domicile légal. 

5 Oui. 

Oui. 


Non. 10 Oui, dans chaque corn- 19 Oui. 
Non. mun0, 16 Oui. 

Non. 11 21 Par ! 

12 Abonnement. on 

13 Id. 22 Seco 

14 Oui. 88 

15 Oui. 23 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 


21 Par le» communes qi 

en jouissent. 

22 Secours h domicile 

asiles. 

23 Noi 
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de bienfaisance au questionnaire (1). [Suite). 


Nota : Lés chiffres correspondent aux numéros des questions. 


y 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 
. • 

EXTINCTION 

dft la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

vn 

RESSOURCES 

Répartition deschargps. 

OBSERVATIONS 

24 

25 

26 Chez les parents, les 

personnes charita- 
bles ou l'hospice le 
plus voisin. 

2 7 Oui. 

28 

29 

30 

31 

32 Revenus-) centimes. 

33 Oui. 

34 Etablir un maximun de 

centimes ; le dépar- 
tement pourvoira au 
déficit. 

35 Oui. 

36 Oui, sauf contrôle. 

37 Oui. 

38 Oui, gratuit. 

39 Oui, pour secours mu- 

tuels. 

40 Subventions, propa- 

gande éclairée. 


24 Assez satisfaisant. 

25 Non. 

26 Placement chez des 

nourrices. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 Oui. 

30 Oui. 

31 Oui. 

32 Budget. 

33 Oui. 

3 4 Proportionnellement 
aux recettes. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Liberté, exemption de 

droits. 

1 


24 Bon. 

25 Non. 

26 

27 Oui. 

28 Que chaque eommunej 

nourrisse ses pau- 
vres. 

29 

30 

31 

32 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 


24 

2*j Non. 

26 

27 Non. 

28 Secours à domicile. 

29 Conserver. 

30 Non. 

31 Non. 

32 Budget communal. 

Bon*. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. ' 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Commission bien insti- 

tuée. 


* — — ! 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

d es départements 
et des bureaux. 

1 

BUREAUX DE BIENFAISANCE 

Il 

COMITÉS CANTONAUX 

ni 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

* 

Y 

«4* 

'3 

s 

u? 

—i 

LU 

0 

H- 

S 

as 

LU 

CO 

<o 

5 

1 

ce 

■gl 

o 

flC 

O 

SAINGHIN-Eïl- 

mMlantois.> 

4 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 
sance. 

1 3 Id. 

4 A la commune. 

' 5 Oui. « 

6 Oui. 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

40 Oui, dans Chaque com- 
mune. 

44 Médecin et pharmacien 
spéciaux. 

42 Abonnement. 

43 Au nombre d’insçrits. 

14 

15 Oui. 

IG Oui. 

47 Oui. 

48 

19 

20 

21 Le bureau de bienfai- 

sance doit rester 
juge. 

22 Secours à domicile. 

23 

SALOMÉ. < 

1 Oui. 

2 

1 3 

i 4 A la résidence d’un an. 

1 5 Oui. 

1 6 Oui. 

1 

7 Non. 

8 

9 

10 Non. 

11 

42 Médecin spécial. 

43 Au nombre d’inscrits. 

44 Oui. 

45 Oui. 

46 Oui. 

47 Oui. 

48 Oui. 

49 Non 

20 Oui 

24 Par l’Etat, le départe- 
ment, les communes. 

22 Asiles. 

2^ 

TEMPLEMABS 

| 4 Oui 

2 Par bureau de bien- 
i- faisance. 

1 3 Id. 

/ 4 A la décision du bu- 
j reau. 

1 5 Oui. 
f 6 Oui. 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non, 

10 Non. 

11 

12 Médecin spécial. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

Non. 

18 Non. 

49 Non. 

20 Oui. ! 

21 Par les hôpitaux 

22 Par bureau de bieufai- 

sance. 

23 



1 Oui. 

• 

7 Oui. 

40 Oui. Au canton. 

49 Oui. 


2 Par bureau de bienfai- 

8 Surveillance. 

11 

20 Oui. 


sance. 

1 T A 

9 Oui. 

42 Abonnement. * 

21 Par la commune. 


1 O 'ICI» 


13 Tarif fixe. 

22 Secours à domicile 

TEMPLEUVE. < 

/ 4 Au domicile d’un an. 


14 Oui. 

asiles . 


| 5 Oui. 


45 Oui. 

23 


[ 6 Oui. 


46 Oui. 





47 Oui. 



i 


18 Oui. 
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le bienfaisance au questionnaire (1). [Suite). 


(1) Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


Y 

VI 

VII 

YIU 



BUTANTS ONF HE LIN S 

EXTI.NC1 ION 

RES OURCBS 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

6B8SRVATI0NS 

ou abandonnes. 

de ki mendicité. 

Répartition des charges. 




24 

28 Rigueurs contre les 

32 Réserves, centimes. 

36 

Non. 


25 

nomades. 

33 Oui. 

37 Au canton. 



26 

29 Conserver. 

34 

38 Oui. 



27 Oui. 

30 

35 Oui. 

39 Oui. 




31 


,o 






4 









24 

28 Organiser l’assistance. 

32 Subventions, dons, sous 

36 

Non. 


25 

29 

criptions. 

37 Oui. 



26 Hospices cantonaux. 

30 

33 Oui. 

38 Oui. 



27 Oui 

31 

34 Selon les besoins. 

39 

Non. 




33 Oui. 

• 

40 



24 

28 Organiser l’assistance. 

32 Dons, revenus du bu- 

36 OnL 



25 Non. 

29 

reau. 

37 Oui. 



26 Le bureau de bienfai- 

30 

33 Oui. 

38 Oui. 



sance doit y pour- 

31 

34 

39 



voir. 


35 Oui. 

40 



S 

55 

r- 






24 

28 Organiser l’assistance. 

32 Revenus du bureau de 

36 Oui. 



25 Oui. 

23 

bienfaisance. Sous- 

37 Oui. 



26 N 'autoriser leur place- 

30 

criptions. 

33 Oui. 

39 Oui. 



ment que proportion- 

31 

39 Oui. 



Bellement au chiffre 


34 Selon les besoins. 




de la population. 


35 Oui. 

lu 



27 Oai. 


- 




ce ® 


66 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


TOURMIGNIES 



1 

BUREAUX DE BIENFAISANCE 

n . 

COMITÉS CANTONAUX 

1 Oui. 

7 

2 Les plus nécessiteux. 

8 

1 3 id. 

] 4 A la mairie. 

5 

9 

6 


1 Oui. 

7 Oui. 

2 Par pureau de bienfai- 

8 Surveillance. 

sance . 

3 id. 

^ Au lieu d’origine jus- 
qu'à 21 ans, puis au 
domicile de six ans. 

5 Oui. 

6 Oui. 

9 Oui. 

\ 1 Oui, 

7 Oui. 

2 

8 Surveillance, direction. 

1 3 

9 ' Non. 

j 4 Au domicile d’un an. 

( 5 Oui. 


j 6 Oui. 



m 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique* 


ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 



WÀHAGNIES. 


10 Oui. 19 

11 Dépôt pharmaceutique 

simple dans chaque 20 

commune. 9 j 

12 Libre choix. 

1 3 Au nombre des visités . 

14 Oui. 22 

15 Oui. 23 

Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


Oui, avec aide du dé- 
partement. I 

Oui. 

l/2 par le département, 
1/4 par la commune, 
1/4 par le canton . 

Asile cantonal. 

Oui, dans le sens de 
l'admission. 


10 Oui. 


13 A forfait. 

14 Oui. 

15 Chez le médecin. 

16 Faire le possible. 

17 id. 

18 id. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Parla commune. 

22 

23 Oui, dans le sens de 
l’admission. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 Au lieu d'origine jus- 

qu’à 21 ans, puis au 
domicile de 6 mois. 

5 Oui, 

6 Oui. 


7 Oui. 10 Oui. 19 Ouii 

0 Rapport, et conférence» 11 Un dép«t pharmaceu- te 
fréquwitea dus le üque dans chaque 20 Oui. 


19 Oui avec aide du dépar- 
tement. 


but de propager les commune. 

EST l6S P lus ef ‘ 12 Libre choix. ' 
g q u j 13 Au nombre des visites. 

14 Oui. 
i.o Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


21 Demi par le départe. 

ment ; quart par le 
canton ; quart par le 
commune. 

22 Asile contonal. 

23 Oui dans le sens de 

l’admission. 


Digitized by AjOoq le 












de bienfaisance m questionnaire (1). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


Y 

TI 

YJI 

VDI 


ENFANTS OHPHEL1NS 

EXTINCTION 

j^ESSOURÇJS?, 

MÜURB» DE PRÉVOYANCB 

OBSERVATION* 

ou abandonnes. 

delà mendicité. \ 

Répartition des charges. 


24 

28 

32 

36 

• 

25 

29 

33 

37 


26 

30 

34 

38 


27 

31 

35 

39 





40 


24 

28 Organiser l’assi*Aaace . 

32 Dons, reveuus, impôts. 

36 Oui. 


25 Non, 

29 Les multiplier. 

33 Oui. 

37 Qui. 


26 Crache cantonal*. 

30 Non . 

34 Selon les besoins. 

38 Oui. 


27 Oui. 

31 

35 Oui. 

39 Oui. 

40 Un comité au canton 


• 



avec succursale dans 
chaque commune 

chargée de la cptisa- 
tion mensuelle. 







24 

28 Organiser l'assistance, 

32 Dons, revenus, etc. 

36 Oui. 


25 

exécuter la loi. 

33 Qui. 

37 Oui. 


26 S’adresser aux bureaux 

29 

34 Selon les besoins. 

38 Oui, gratuitement. 


de bienfaisance avant 

30 

35 Oui, avec discernement. 

39 Oui. 


de confier les enfants 

31 

40 


aux paysans et ne 
pas les confier aux 

* 




personnes assistées. 



* 


27 Oui. 





24 

28 Organiser l'assistance . 

32 Revenus, dons, cen- 

36 Oui. 


25 Non. 

29 Les multiplier. 

times. - 

37 Oui. 


26 Crèche cantonale. 

27 Oui. 

30 Non. 

31 Bon. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

38 Oui. 

39 Oui- 



35 Oui. 

40 Ua comité au canton 





avec succursale dans 





chaque commune 

chargée des cotisa- 



* 


tions mensuelles. 

% 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS I n 

des départements 

et des bureaux, bureaux de bientaisakcb comités CAirroiurx 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai 
sance. 

1 3 Id. 

4 A la résidence dun an. 
5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

• sance, # 9 

. 3 Id. , sauf avis du mé- 

decin. 

J WATIGNIES. 4 A la ré8ideneed ’ un “• 

“ . 5 Oui. 

Ci , 6 Oui; 


III 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 



Non. iO Oui, dans chaque corn- 19 Non 

Non. mu ? e où réside un 2Q Qui 
médecin. 

N° n * || 21 Par les hôpitaux, le 

bureau de bienfai- 

1 2 Abonnement . sance et la commune . 

13 Au nombre d’inscrits. 22 Aux soins du bureau 


WERV1CQSÜD 



1 Oui. 

2 

3 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 

2 

3 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Oui. 


7 

Non. 

8 

Non. 

9 

Non. 

7 

Non 

8 


9 



14 Oui. 
45 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 


mairie. 

,12 Libre choix. 

13 Au nombre de visites. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 


de bienfaisance. 


19 Oui, lorsqu'elles solli- 

citent l’admission. 

20 Non. 

21 Par la commune du 

domicile. 

22 Asiles, 

23 


11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui 

Non. 

iS Non. 


Non. 19 

20 Oui t > 


21 Par l’hospice, puis par 

le bureau de bien- 
faisance. 

22 Aux soins du bureau 

de bien&isanee. 

23 


Digitized fc t 
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de bienfaisance au questionnaire ( 1 ). [Suite). 


Nota. : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


y * 

ENFANTS OIPHKUNS 

ou abandonnes. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII ' 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

vm 

USURES DE PRÉVÔT ARCS 

OBSERVATIONS 

24 

28 

32 

36 


25 

29 

33 

37 


26 

30 

34 

38 


27 

31 

35 

39 





40 


24 

28 Que chaque commune 

32 

36 Oui. 


25 Non. 

nourrisse ses pau- 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Le bureau de bienfai- 

vres. 

34 

38 Oui. 


sance y pourvoit. 

29 

35 Oui. 

39 


27 Non. 

30 


40 



31 




24 Régulier. 

28 Organiser l'assistance. 

32 Rentes, dons. 

36 Oui. 


25 Plus de surveillance. 

29 Les multiplier. 

33 Oui. 

37 Oui, au canton. 


26 Orphelinats. 

30 Non. 

34 Selon les besoins. 

38 Non. 


27 Oui, par arrondisse- 

31 

35 Oui. 

39 Oui. 


ment. 



40 Encouragements, sub- 





ventions. I 

i 


24 Régulier* 

28 

32 

36 Oui. 


25 Non. 

29 

33 

37 


26 Le bureau de bienfai- 

30 

34 

38 Oui. 


sance y pourvoit. 

31 

35 Oui. 

39 


27 Non. 



40 



i 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


nous 

des départements 
eUtefcrwewx. 


I 


« 


ttUREAUX DE BIENFAISANCE' COMITES CANTONAUX 


SOLRE- LE- 
CHATEAU. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 A la mairie. 

5 Non. 

6 Oui. 


BERTRY. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfait 

san ce. 

3 id. 

4 A la commune. 

5 Oui. 

6 Oui. 


MALINCOURT . 1 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 id. 

4 Dans la «ogwune. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 

Non. 

Non. 


III 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


10 Oui. 

11 Pharmacies cantonales 
subventionnées. 

1 2 Médecin spécial. 

13 Au nombre d'inscrit», 

li Oui. 

! "> Oui. 

IG Oui. | 

17 Non. 

18 Nonjl 


IV 

Iassistanob JioewmtiR é 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Asiles cantonaux. 

23 


Non. 

10 Oui, dan» -chaque com- 

19 Oui. 

Non. 

mune-. 

20 Oui. 

Non*. 

il A la décision des bu- 

2d Par les oammunas et b 

* 

reaux de bienfai- 
sance. 

département. 


12 Abonnement. 

22 


Non. 

Nou. 

Non. 


13 Au nombre d 'inscrits. 

14 Oui. i 

15 Non.! 

16 Oui. 

17 Non., 

18 Non. 


23 


Non. 


10 Oui, dans chaque eom- 

19 Oui. 

mune. 

20 Oui, sauf consentamW 

11 A débattre. 

du bureau. 

12 Par abonnement. * 

21 

13 A débattre. 

22 A l’appréciation du 

14 Oui. 

bureau. 

15 Le médecin du bureau 

en serait chargé. 

16 

17 Non. 

18 Non. 

23 Oui. 


RAMILLIES. ! 


1 Oui. 

2 

3 

4 A la mairie. 

5 

6 


Non J 
NonJ 


Non. 

Non. 

T^on. 


10 ^ Non . 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits . 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


19 Oui. 

20 Oui, 

21 Par les bureaux ou H 

communes. 

22 Recours à domicile, 
asiles. 

23 Oui. 
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de bienfaisance au questionnaire (i), (Suite) 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 


26 Augmentation des co* 30 

tisations. qj 

27 Oui. 


EXTINCTION 

de la mendicité. 


23 Répression. 

29 Les multiplier. 


RESSOURCES 

Répartition des charges. 


MESURES DE PRÉVOYANCE 


32 Revenus actuels, een- 36 jOui. * 

times, subventions, nn n • 

’ o7 i Oui, au canton. 

33 Oui. 2 g 

34 Selon les besoins. g g q u j # 

35 Oui. 40 


28 Que chaque commune 32 Revenus, legs, subven- 36 Oui. 

nourrisse ses pau- tions. „ ^7 q u - 

Vr6S ‘ 33 Non. 09 rf U . 

29 38 Oui, pour les peroep- 

34 Les communes doi- teurs. 

30 vent se charger de gg q u - 

31 leurs pauvres. 

35 Oui. 40 Lihertd * 




36 Oui. 

37 Oui. 


24 Placés à l'hospice. 28 Dépôts. 32 36 Oui. 

25 Leur faciliter l’entrée 29 Les maintenir. 33 Oui. 37 Oui. 

de 1 hospice. 30 Oui. 34 ^ ux soins des conseils 38 Oui. 

26 Asile cantonal. 4 31 Les forcer à entrer au généraux. 39 Qui. 

27 0ui - dé P ôt - 35 Oui. 40 Subventions. 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


REUMONT. 


COMITÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


SAULZOIR. 


2 Par bureau de bien- 8 Surveillance. 

f aisance. 9 0ui# 

3 Id. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 


VILLERS- 

PLOUICH. 


2 Par bureau de bien- 8 

faisance. o 

3 h . 

4 Au domicile d’un mem- 

bre du bureau. 

5 Oui. . 

6 Oui. 


ASSISTANCE HOSPITALIÈRE I ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 


10 Oui, dans chaque com- 19 

mune. 20 

11 21 

12 Abonnement. 22 

13 Au nombre d'inscrits. 23 

14 Oui. 

1 5 Dépôt à la commune. 

16 Oui. 

17 Avis au préfet. 

18 Non. 


10 19 Oui. 

11 20 Oui. 

12 Libre choix. 21 Par l’État. 

13 Au nombre des visités. 22 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


ABANCOURT. 


1 Oui. 

2 

3 

4 Au lieu de résidence. 

5 Oui. 

6 Oui. 


7 N’est pas indispensable. 10 Oui. 19 Oui. 

8 Contrôle*. 11 D’après le nombre des 20 Oui. 

9 Oui. indigente. 21 p arleur commune. 


12 Abonnement. 


22 Asiles. 


1 3 Au nombre des visités. 23 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. : 
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de bienfaisance au questionnaire (1). {Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

VI 

VII 

vm 

| 

BNPÀNTS ORPHELINS 

EXTINCTION 

RESSOURCES 

IBSURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS I 

on abandonnés. 

de la mendicité. 

Répartition des charges. 


| 

24 

28 

32 Dons, subventions. 

36 

! 

25 

29 

33 

37 

1 

26 

30 

34 

38 

1 

27 

31 

35 

39 

1 




40 


24 

23 

32 Revenus du bureau. 

36 Oui. 

I 

25 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 

1 

26 

30 

34 Au prorata des besoins. 

38 Oui. 

1 

27 

31 

35 Oui. 

39 Oui. 

1 




40 Obligation pour tous. 

_ 


24 

28 Que chaque commune 

32 Revenus du bureau. 

36 Oui. J 

| 

25 

nourrisse ses pau- 
vres. 

33 Oui. 

37 Oui. 

fl 

26 

29 

34 Selon les besoins. 

38 Oui, gratuitement. 

1 

27 Oui. 

30 

35 Oui. 

39 Oui. 

II 


31 


40 


24 

28 Organiser l’assistance . 

32 Par l’Etat, le départe-* 

36 Oui. 

| 

25 

29 

ment et la commune . 

37 Oui. 


26 

30 Non . 

33 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 


27 Oui. 

31 Non. 

34 Selon les besoins- 

teurs. 




35 Oui. 

39 Oui. 





40 



6 ? 


Digitized by v^.o Me 



NORD (ARRONDISSEMENT DE CAMBRAI) (Suite). 


Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

1 

OCR BAUX DE B1 ENFA1SANCE 

Il 

COMITÉS CANTONAUX 

i . 

111 

ASSISTANCE MÉDICALE 
et pharmaceutique* 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 


BASUEL. 

! 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

, sauce. 

1 3 id. 

/ 4 A la résidence d'un an. 

5 Oui. 

$ Oui. 

7 Oui. 

8 Surveiller la répartition 

et l’usage des fonda. 

9 

10 Oui. 

11 Médecin cantonal. 

12 id. 

13 

14 Oui. 

13 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. i 

21 Par les bureaux de 

bienfaisance. 

22 Asiles. 

23 


CASMÈRES. 1 

\ 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance avec avis du 
i conseil municipal et 

du médecin. 

3 id. 

4 A la mairie. 

5 Oui. ( 

6 Oui. 

7 

8 

9 

Non. 

Non. 

Non. 

10 Oui. 

11 Concours du médecin. 

12 Abonnement. 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 

17 

19 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les patents ou les 

bureaux de bienfai- 
sance. 

22 Asiles. 

23 

\ 

1 Oui. 

7 

Non. 

10 Oui» dans chatjue com- 

19 


2 Par bureau de bienfai- 

8 

Norç. 

mune. 

20 


sance. 

9 

N oi). 

11 

21 


1 3 id. 



12 Abonnement. 

22 


] 4 Chez un membre du 



13 Au nombre d’inscrits. 

23 

CAT1LLON. 

i bureau. 



14 Non. 



5 Oui. 



15 



[ 6 Oui, 



16 






17 



i 



18 



* 1 Oui. 

ï 7 

Non. 

10 Oui, dans chaque com- 

19 Oui, en partie. 


2 Par bureau de bienfair 

8 

Non. 

mune. 

20 Oui. 


sance. 

9 

Noif. 

il D’après les ressources 

21 Par le département * 


3 id. 


et la population» 

les commun^?. 


4 A la mairie. 



12 Abonnement, 

22 Secours à domicile. 


5 Oui. 



13 Au nombre d’inscrits , 

asiles. 

HONNECOURT 

6 Oui. 



14 Oui. 

23 





15 Dans chaque com T 






mune. 






16 Oui, 



• 



17 QsJ. 






18 Oui. 



Digitized by 


Google 


<*a Mm/amma m gwstimmàm (4), (Swie), 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


KJFANTS ORPHELINS RESSOURCES 

ou abandonnés. a» 1» WMilirife. Répartition des charges. * Ryll “ BB 


|4 Assez bon. 1^8 Répression des vailles. <|2 

$5 Mieux payer les pour-l^d 33 

3° V 

^1 ' ^5 Oui. 


U B&ufe 

f§ Hospioee. 

|6 

p Oui. 


4 Satisfaisant. 

P 

7 OuL 


^6 Oui. 

37 Qui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 4 

31) Qui. I 

40 Par les confréries reli-J 

gieusss. 


j|8 Que chaque commune 32 

nourrisse ses pau- 33 q . 
vres . ' . 

Ig 34 Proportionnellement q 38 Oui 

la population. QQ ~ . 

*° «<>-35 Oui. 36 0,11 



29 L?s multiplier. 

30 



28 Organiser l’asçjùitypce. [33 Revenus, subventions. f 3 Q Oui 


1 33 Oui. 

34 Par moitié. 
33 Oui. 


gle 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE 


LA GROISE. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 id. 

4 A la résidence de cinq 

ans. 

5 Oui t exceptionnelle- 

ment* 

6 Oui. 


Il 

comités cantonaux 


7 Oui. 

8 Surveillance. 

9 


Non. 


m 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE I 


10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d 'inscrits . 

14 Oui, en cas d’épidémie. 

15 Oui. 

16 Oui* 

17 Non 

18 Peu pratique* 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par ceux qui les pla-| 
cent. 

22 Secours à domicile. 

23 Oui, dans le sens de| 
l’admission* 


NOYELLES- 
LES- SE CLIN . 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 A la résidence d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 


ANICHES. 


1 Oui. 

2 Par bureau de 

fais an ce. 

3 Id. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 


bien- 


10 

11 

12 Abonnement* 

13 Tarif fixe. 

14 

15 Oui. 

16 Oui* 

17 

18 


19 Oui, sauf une partiel 
pour le département,! 

20 Oui. 

21 Par la commune et le| 
département. 

22 Asiles. 

23 



1 

1 Oui. 


7 

Non. 

10 Oui. i 


2 


8 

Non* 

11 Selon les besoins. 


3 


9 

Non. 

12 Abonnement. 


4 Au domicile 

de six 



13 Au nombre d’inscrits# 

AVISNES- 

' mois. 




14 Oui. 

LES-AUBERT . 

1 

| 5 Oui. 




15 Oui. 


| 6 Oui. 




16 Oui. 






17 Non* J 


1 




18 Oui. | 


Oui. 


par la 
tion. 


Non* 


pitaux, pu 
drconscrip 


22 Asiles. 

23 Oui, dans le sens deg 
l’admission. 


Non. 

Non. 


10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 Listes arrêtées au con- 

seil des bureaux# 

12 Abonnement. 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 * Non. 

17 Oui. 

18 Oui* 


1,9 Non*] 

£10 Oui. 

îtl Par le département 
les communes. 

.22 Asiles. 

' 13 Oui. 
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de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 

Nota. : Les chiffres correspondent aux numéros des questions . 



24 28 Organiser l'assistance- 32 36 Oui. 

25 29 Les conserver. 33 Oui. 37 Oui. 

j26 30 . Non. 34 Selon les besoins. 38 Oui. 

27 Oui. 31 35 Oui. 39 Oui. 

I 40 


24 Assez bon. 

28 Un dépôt dans chaque 

32 Impôts. 

36 Oui. 

25 

canton . 

33 Oui, mais le conseil 

37 Oui. 

26 Le bureau place les 

29 Les maintenir. 

général seulement. 

38 Oui. 

enfants chez des par- 

30 Non. 

34 Selon les besoins. 

39 Oui. 

ticuliers. 

31 

35 Oui. 

40 Délégués dans chaque 

27 Oui. 



commune dirigeant 
les succursales. 






NORD (ARRONDISSEMENT DE DOUAI) (Suite). 


934 — 

mblëhua) dnalÿtiÿute dê* rëpùrtàès déè btirèateb 


NOUS 

des aepariements 
et des bureaux. 


ï 

BOREAUX bfe blESHtilSbE 


I 


AUBERCHI- 

COüht. 


t Oui. 


4 A la mairie, 
fs rSiii - 


6 Oui. 


JAUBIGNY'AU-/ 
BAG. 


1 Oui. 

2 Par bureau dé fclénhiP 

sance. 

3 Id. 

4 Au domicile d’un ati* 

5 Oui. 

6 Oui. 


II 

COMITÉS CANTONAUX 


N6n. 

Ndh. 


Non. 


In 


AssiàfaltëÀ Mdicalb 

et pfehfttdbéütl^ue. 


10 OUI. 

1 1 Crédit au budget. 

J 2 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


IV 

ASSISTANCB HOSPUALIÈRll 


19 Non.| 

20 Otàî. 

21 2/3 par lé â£partement,| 

1/3 parlés communes. 

22 km Whfcttah 

23 


10 Oui. 

U Comme dans les hôpi- 
taux pour l’économie, 

12 Abonnement. 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui, s’il n’y a pas dè| 

pharmacien proche 

17 Les conseils généraux 

dëcidërônt. 

18 Otfi. 

• ‘"t-* . v ■«: 


19 Oui. 

20 Oui. 

31 Pki là éetMbtwe &idéè| 
dO Oépthefflènt. 

22 

23 


BRUNÉMONTi 




1 Oui. 

2 

3 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 


lÔ Oui. 

H 

12 Médecin spécial. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non, 

18 Oui. 


19 Non 

20 Oui. 

21 Par les hôpitaux et se-J 

cours de la com- 
mune. 

22 Secours à domicile. 

23 Non. 



1 Oui. 

7 Oui. 


2 Commission spéciale. 

8 Visiter les familles sé- 


3 Id. 

courues. 


1 4 

9 Nort. 

BUGNICOURT^ 

1 5 Non. 



Ï 6 Oui. 

i 



10 Oui. 

11 

12 Libre choix. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


19 N&tt 

20 8 ùî. 

21 Par le département. 

22 Asiles. 

23 Nod 
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de biénfaisàricé au questionnaire (i). {Suite}. 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS OirriELlNà 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

Vil 

ftB&OUftCEi 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 Bon. 

25 

26 Le* placer chez d’hon- 

nêtes ouvriers. 

27 Oui 

28 Dépôts. 

29 Les maidtehir. 

30 Noh, 

31 Noh. 

32 Centimes; 

Budget du bureau de 
bienfaisance. 

33 Oui. 

34 Au prorata du nombre 

des indigents. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Patronage éclairé. 

• 

24 Satisfaisant. 

25 

26 Indemniser, selon les 

ressources du bureau 
les personnes qui 
s’en chargent. 

27 Oui. 

28 Rigueur. 

29 

30 Non. 

31 

32 Revenus, dons, cen- 

times. 

33 Oui, pour les com- 

munes. 

34 

35 Oui. 

i 

36 Oui, 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teur. 

39 Oui. 

40 Prendre modèle sur 

celles qui fofaction- 
nent déjà. 

t 


24 Satisfaisant. 

2o Noh. 

26 Les -confier à uue per- 

sonne payée par les 
établissements cha- 
ritables. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 Non. 

30 Non. 

31 

32 Revenus, centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

i 

36 Maintenir l’organisa- 

tion actuelle. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 


24 Nul. 

25 Oui. 

26 Le département devrait 

s’aa oecüpér. 

27 Oui. 

28 Que chaque commune 

nourrisse ses pauvres 

29 Oui. 

30 Oui. 

31* 

32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Nort. 

37 Oui. 

38 Oui pbttl lfcs percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 Les communes étaût 

obligées de nourrir 
leurs pauvres, on 
verrait ces institu- 
tions se propager. 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


CANTIN. 


BuREAÜX de bienfaisance comités cantonaux 



III 

IV 

ASSISTANCE MÉDICALE 

ASSISTANCE HOSPITAUÈBE 

et pharmaceutique. 



4 A la mairie. 

5 

6 Oui. 



4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 



1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 


4 A la commune de la 
résidence. 



Non. 10 Oui. 19 

Non. 11 Chez le médecin de la 20 Oui. 

localité. 21 Par tiers entre le dé- 

12 Abonnement. partement, la com-i 

13 Tarif fixe. mm» et le bureau H 

bienfaisance. 

^ 22 Selon les ressources. 

15 Oui. 23 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


Non. 10 Non. 19 Non 

Non. 11 20 Oui. 

Non. 12 Abonnement. 21 Par le département.* 

13 Au nombre d'inscrits. 22 Asiles. 

14 Non. 23 

15 Oui. 

16 Oui. • 

47 Non. 

18 Non. 


10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 Traitement fixe. 

14 

15 

16 Oui. 

17 

18 



Non. J10 Oui. 19 Oui. 

11 A l’appréciation des 20 Oui. 

bureaux. 21 Par les bureaux avec 

12 Abonnement. l'aide des départe^ 

13 Au nombre <f inscrits. monts. 

.( 22 Asiles. 


14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 

18 Oui. 


23 Oui, dans le sens de 
l’admission. 
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de bienfaisance au questionnaire ( 1 ). (Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


T 

ENFANTS ORPHELINS 

. ou abandonnés. ' 

n 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 

25 

26 

27 Oui. ' 

28 Que chaque" commune 

nourrisse ses 1 pau- 
vres. 

29 

30 

31 

32 

33 Oui. 

34 Par tiers. 

35 Oui. 

. 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

p 


24 Satisfaisant. 

25 Non. 

26 Hospices. 

27 Oui. 

28 Répression. 

29 

30 Non. 

31 Bon. 

32 Legs» subventions. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Non. 

40 Impossible dans les 

campagnes. 


24 

25 

26 

27 

28 Dépôts. 

29 Non. 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 Oui. 

37 

38 

39 

40 


24 Satisfaisant. 

25 Non. 

26 Celles actuelles. 

27 Oui. 

1 

28 Que chaque commune 

nourrisse. 

29 Supprimer. 

30 Oui. 

31 

32 Ressources du bureau. 

33 Oui , extraordinaire- 

ment. 

34 Suivant les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Aux soins du conseil 

municipal. 




68 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


r 

ma 

i 

9995* 


ii 

ni 


IV 

I des départements 

I et des bureaux. 

BOREAUX DE BIENFAISANCE 

fcOMIîés fcÀNTONÀUX 

ACStSTANCft uftbftÀLK 

ASSISTANCE hosMtàlièré 



1 Oui. 


7 

Non. 

10 Otll. Dans abaque com- 

19 Non. 



2 Par bureau de bienfai- 

8 


mune. 


20 Oui. 



sauce. 


9 

Non. 

1 1 Selon les ressources. 

21 Par le département. 



3 Id. Avec concourt 



1,2 Abonnement. 


22 Asiles. 



du médecin. 




13 Au nombre d’inscritS. 

23 


ERRE. 

4 A la mairie. 




14 Oui. 




5 

Non. 


* 

15 Oui. 





6 

Nom 



16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 





1 Oui. 


7 

Non. 

10 Au canton. 


19 Oui si possible. 



2 


8 


11 


20 Oui. 



3 


9 


12 Abonnement. 


21 Par le bureau de bien- 

• r~* 

O 


i 4 Au domietle d’ud a ûi 



13 Au nombre d’inscrits. 

faisance. 

& 

ESTRÉES. < 

5 Oui; 




14 


22 Secours à domicile. 


« 

1 6 Oui. 




15 

Non. 

23 

O 

O 






16 



LU 






17 



O 









H- 






18 



LU 

(/) 


1 Oui. 


7 

Nod. 

iO 

Nod. 

19 Non 

O 


2 


8 

Noti. 

1 1 Pas nécessaire. 


20 Oui. 

O 


3 


9 

Non. 

12 Abonnement. 


21 Par le département. 

oc 

oc 


4 A la mairie. 




13 Au nombre d'inscrits. 

22 Asiles. 

O 

FAUMONT. < 

5 

Nou. 



14 

Non. 

23 

oc 

O 

i 

6 Oui. 




15 Oui. 









16 Oui. 

17 

Nod. 

■ 







18 

Non. 




!i 


7 


10 


19 



2 


8 


11 


20 



[ 3 


9 


12 


21 



1 4 




13 


22 

* 

FÉCHA1N. 1 

/ 5 




14 


23 



6 




15 









16 




1 





17 




L- ... 





18 



■ 




- «i- ; - 
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de bienfaisante au questionnaire ( 1 ). (Suite), 


Nota. : Les chiffres correspondent eux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 
ou abandonnés. 
: l 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

vn 

RESSOURCES 

Rëpâfiitidt* ■’es charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSëitfÀTIONS 

84 Bon. 


26 DépOts cantonaux. 

32 Centimes. . 

36 Oui. 


25 

Noti. 

29 Les multiplier. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Trop onéféui. 


30 No*. 

34 Selon le nombre des 

Üâ Oui. 


27 Oui. 


31 

indigents. 

39 Oui. 





35 Oui. 

40 

i ; 

24 


28 

32 Dons, revenus," ’cen^ 

36 Oui. 


25 


29 

times. 

37 Oui. 


126 Le# mettre en pension 

80 

33 Oui.' 

Oui. 


dans leur 

proprfe 

31 

34 

39 


commune. 



35 Oui. 

so 

. 

27 

ftonl 


- 



24 SâUfifSiàànt. 


^ % 

28 Répression.* 

32 Legs, subventions. 

36 Oui. 


25 

Nèb. 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Hospices. 


30 Non. 

34 

38 Oui. 


27 061. 


31 B mk dUlité. 

35 Oui. 

39 Non. 






10 Pbnotionnemwt im* 






possible dans lefe 






communes rurales. 


24 


28 

32 

36 


25 


29 

33 

37 Oui. 


26 


30 

34 

38 Oui; 


27 


31 

35 

39 

* 




V 

40 




* : 

* 

0 



-L- 

- - *,.u_ 


\ 

R 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

I 

BOREAUX DE BIBNFA1SANCI 

n 

COMITÉS CANTONAUX 

. 

III 

ASSISTANCE MÉDICAL! 
et pharmaceutique. 

IY 

ASSISTANCE HOSPITALIER! 

i 

FKNAIN . ' 

( 1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 
sance. 

1 3 Id. Plus le médecin. 

I 4 A 1a mairie. 

\ 5 Non. 

1 6 Non, 

l 

7 Non. 

8 

9 Non. 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Dans chaque commune. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

i 

19 (Non. 

20 Oui. 

21 Par le département. 

22 Asiles. 

23 


FLINES-LES- 

RACHBS. 

1 Oui. 

2 Par Conseil municipal. 

,3 • Id. 

k 4 A la résidence de trois 
1 ans. 

\ 5 Oui. 

| 6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 Non. 

10 Oui, dans chaque Com- 

mune. 

1 1 Dépôt chez le médecin. 

12 Abonnement, 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Non. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par le département ét 

les communes. 

22 Asiles. 

23 

GOEÜLZIR. { 

1 Oui. 

2 Par commission spé- 

ciale en dehors du 
bureau de bienfai- 
sance. 

3 id. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 D’après le nombre des 

indigents. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Non. 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par les communes, si 

les ressources le 
permettent. 

22 Asiles. 

23 Oui, dans le sens de 

l’admission. 

ULLAING* ’ 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

1 3 Id. 

' 4 Au domicile réel, 
j 5 Oui. 

' 6 Oui. 

1 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

11 Dépôt chez le médecin. 

12 Abonnement. 

1 3 Aux soins du bureau. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non, 

19 Non. 

20 Comme actuellement. 

21 Par les hospices et se- 

cours des communes, 
s’il est nécessaire. 

22 Asiles. 

23 

i 


Digitize.d by 


Google 







— 541 — 

de bienfaisance au questionnaire (1). 

Nota. : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 

où abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

vn 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 Satisfaisant. 

25 Non. 

26 Trop onéreux. 

27 Oui. 

28 Dépôts cantonaux. 

29 Les multiplier. 

30 Non. 

31 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Selon le nombre des 

indigents. 

35 Oui. 

i 

36 Oui, 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui* 

40 


24 Bon. 

25 Non. 

26 Hospices. 

27 Oui. 

i 

28 Organiser l’assistance. 

29 

30 Non. 

31 Bonne mesure. 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Les communes pren- 

draient toutes les 
charges. 

35 Oui. 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 


24 Satisfaisant. 

25 Non. 

26 Caisses de secours. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 
29' 

30 

31 

32 Revenus du bureau, 

dons, legs, suhven- 
I tions. 

33 Oui. 

34 2/3 aux communes, l/3 

au département. 

35 Oui. 

1 36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 


24 

25 

26 

27 

28 Asiles. 

29 

30 Non. 

31 Rarement à appliquer. 

32 Par la charité et les 

communes. 

33 Rarement et facultati- 

vement. 

34 

35 Non. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

59 Oui. 

40 S’adresser aux sociétés 
de bienfaisance déjà 
existantes. 


1 
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Tableaux analytiques des réponses des byreaua 



* NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

1 ’ ~ 

' ! 

PUREAUX DE BIENFAISANCE 

n 

t* 

m mtoçwmm 

m 

assjstakcb. MÉDICALE 

IV 

ASSISTANCE jfOSPITALlfeK! 


NORD (ARRONDISSEMENT DE DOUAI) (Saite). 1 

1 

r 

LÉCLUSE. < 

1 

1 Oui. 

2 

3 

4 A la résidence de 9 ans 

pour les secours ali- 
mentaires, et sans 
conditions pour les 
secours médicaux. 

* Oui. 

6 Oui. 

7 

7 Oui. 

8 Surveillance, direction. 

9 Oui. 

JO Oui, dans chaque com- 
mujie. 

u 

Abonnement. 

J3 Id. 

J 4 Oui. 

J 5 Oui. 

J6 Oui. 

J7 Oui. 

18 Oui, gratuite. 

J9 Non 

%0 Oui. 

Par pavts égale# pou 
les communes, le| 
hospices, le dépar- 
tement. 

$2 Asiles. 

^3 Oui. 

l’offre. 1 

1 Oui. 

2 

3 

4 A la moitié. 

5 Oui. 

6 Oui. . 

1 

t- 00 *5 

JO Oui.' 

M 

J 2 Abonnement, 

J3 id. 

f 4 

f 5 

f6 Oui. 

f 7 ^ 

f 8 

f® 

?i 

R2 

P 

MARCQ. ! 

fi 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

9 

9 

JO Oui. 

11 

42 Médecin spécial. 

43 id. ! 

44 1 

15 

16 

17 

18 

f® 

Ri 

P 

Ra 

MONCHE- 

COÜRT. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance* 

l 3 Id. 

J 4 Au lieu d’origiflf, 
j 5 Oui. 

J «Oui. 

7 Non. 

8 Non. 

il Non. 

10 Oui. Bans chaque 

commune. 

11 

12 Abonnement. 

1? Id. 

WM* 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par le bureau de bie» 

faisance d’abord. 

22 

23 

1 i 

i r » 


v 


"V 




*S* '-**«• •> 
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. Nota. : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


0WHSUN3 

on abandonnés. 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 



% 

NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

% 

I 

BUREAUX DK MENPAISANCB 

h 

COMITÉS CANTONAUX 

m 

ASSISTANCE MÈOICALB 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 


3 

• H 

0 

w* 

3 

3 

O 

a 

LU 

O 

ë , 

LU 

LU 

CO 

S£ 

a 

o 

ce 

ce 

a 

ce 

o 

z 

N0BA1N. < 

- 

1 Oui. 

2 

3 

4 Au canton, 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui, mais seulement 

pour la distribution 
des secours. 

8 Id. 

9 Oui. 

10 Oui. 

11 D'après la population. 

12 Libre choix. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

L9 Non. 

20 Oui. 

21 Par le département. 

22 Asiles. 

23 Non. 

PECQÜEN- < 
COURT. ' 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et conseil mu- 
nicipal. 

3 Id. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui, 

l 

7 Oui. 

8 

9 Oui. 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 Aux soins du bureau 

assisté d'un médecin. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Non. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par le département ei 

les communes. 

22 Asiles. 

23 Examiner. 

S 0 MAIN. < 

! I 

4 Oui, ! 

2 Par bureau de bienfai- 

i sance. 

3 Id. 

4 A la commune. 

5 Oui, 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Rien. 

9 Non. 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 Selon les ressources du 

bureau. 

12 Libre choix. 

13 Au nombre des assisté». 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non.. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes res- 
■ peclives. 

22 Asiles. 

23 Non 

YH.LERS-AU- 
1 TERTRE. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

, sance. 

1 3 Id. 

.] 4 Au lieu d’origine. 

^ 5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non, 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 

12 Abonnement. 

13 Id. 

14 Oui. 

15 Oui. 

, 16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

. 19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les bureaux d 

bienfaisance d’abon 
si les revenus le pes 
mettent, 

22 

23 


\ 
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de bienfaisance au questionnaire ( 1 ). 


Nota. ; Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 
ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DR PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 


24 Très-bon. 

25 Non. 

26 Orphelinat cantonal. 

27 , Non. 

28 Organiser l’assistance. 

29 

30 Non. 

31 Non. 

12 Centimes. 

33 Oui. 

34 D’après le mode des 

contributions direc- 
tes. 

35 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 Subventions de l’Etat 

et du département. 


24 Bon. 

25 

26 Laisser au bureau de 

bienfaisance le soin 
de les placer chez 
des particuliers* 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 Les conserver. 

30 Non. 

31 Non. 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

d7 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Patronage éclairé. 


24 Suffisant. 

25 Oui. 

26 Orphelinats. 

27 Oui. 

+ 

28 Que chaque commune 

nourrisse ses pau- 
vres. 

29 Non. 

30 Non. 

31 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 



24 

25 Oui. 

26 

27 Oui. 

28 Gréer des ressources. 

29 Non. 

30 Oui. 

31 

32 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

i — 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 



— 547 — 

de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 


Nom. : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


•J INFANTS ÔÜPHELINS 
JI M àtmadoflriéâ, 

VI 

EXTINCTION 
de fa mendicité. 

vn 

RESSOURCES • 
Répart##* dés ehdfges. 

TOI 

MESURES DB PRÉVOYANCE 

wmimm 

Satisfaisant. 

%S Oui. 

J» 6 Orphelinats. 

«î Oui. 

28 Que chaque commune 
nourrisse ses pau- 
vres. 

Non. 

3 <> Non. 

31 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins, 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui, 

38 Oui* 

39 Oui. 

40 


£4 Bon. 

Non 

& CôÉriW de patronage 
confierait enfants 
à des nourriciers 
d’une honnêteté 

éprouvée. 

jfl Oui. 

28 Organiser l’ttsistancé. 

29 Les multiplier. 

30 Oui, adoUélr. 

34 Bon. 

32 

33 Oui. 

34 Au prorata des charges, 

sans dépenses, pour 
les communes, la 
proportion 4*un cin- 
quième des dépenses 
occasionnées . 

35 Oui. 

I 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Non. 

39 Oui. 

40 Les organiser sur le 

modèle de celles 
existantes. ' 

f 

* 

i5 

Ê6 Les admettre aux hoë* 
pices aux conditions 
des aliénés. 

t7 Oui. 

£ 

28 

29 

30 

11 

32 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Ouh 

38 (W. 

39 Oui. 

40 


k Bon. 

B Non. 

■1 Mesures actuelles, 
p Oui. 

» 

*8 

49 Non. 

40 Non. 

li 

32 Subventions commu- 

nales et départemen- 
tales. 

33 Oqi. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui, 

40 - i 

. 

J 

i 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


nous 

des départements 
et des bureaux. 



BOREAUX D* BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE MÉDICALE 

$t pharmaceutique. 


ASSISTANCE HOSPITALIER I 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et conseil mu- 
nicipal. 

3 Par bureau de bien- 

faisance. j 

4 A la commune. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance. a 

3 ld. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 


2 Par bureau et conseil 8 

municipal. g 

3 Id. , plus médecin. 

4 Loi du 24 vendémiaire 

an U. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance. Q 

3 Id. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. | 


Non. 10 Non. 19 Non 

Non. 11 20 Oui. 

Non. 12 Abonnement. 21 Par l’Etat ou le dépai 

13 Au nombre d’înscriu. lœn « Ilt - ou les deuI 

14 N 0Qs 22 Secours à domicile. 

15 Bon. 23 

16 Oui. 

17 Non. 

13 Non. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes, le 

parents, l’hospice. 

22 

23 


19 Consulter l'important 

des revenus commu 
naux. 

20 Oui. 


Non. 10 Oui, partout. 

11 

Non. 12 Abonnement. 

13 Aux soins du bureau. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


Non. 10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 


Non. 10 Oui, au canton. 19 Noj 

11 20 Oui. 

12 Libre choix. 21 Par le département. 

13 Au nombre d'inscrits. 22 Secours à domicile. 

. 14 Oui. 23 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 
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de bienfaisance au questionnaire, (1) {Suite) 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


▼ 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

vn 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

vin 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OMBBVATIOM 

24 

28 Organiser l’assistance. 

32 Dons, legs, subven- 

36 Non. 


25 

29 

tions. 

37 Oui. 


26 Les placer chez des 

30 

33 Oui. 

38 Oui. 


particuliers. 

31 

34 Selon les ressources. 

39 Oui. 


27 Oui. 


35 Oui. 

40 






• 

24 

28 Bureaux de bienfai- 

32 

36 Non. 


25 

sance. 

33 Oui, pour les conseils 

37 Oui. 


26 Créer une inspection. 

29 

généraux. 

38 Oui. 


27 Oui. 

30 

34 

39 Oui. pour secours mu- 



31 Trop sévère. 

35 Oui. 

tuels. 





40 

% 

24 

28 

32 

36 Non. 


25 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 

30 

34 

38 Oui, pour les percep- 

• 

27 Oui. 

31 

35 Oui. 

teurs. 





39 Oui. 





40 Suhvbntions, encoura- 





gements, cotisations 





de membres hono- 



j 


raires. 


24 

28 Appliquer la loi. 

32 Centimes. 

36 Oui. sous la surveil- 


25 

29 

33 Oui. 

lance d’un comité. 


26 

30 

34 

37 Oui. 


27 Oui. 

31 Oui, comme moyen 

35 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 



extrême. 


teurs. 





39 Oui. 





40 
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Tablemœ analytiques des réponses des bureau® 


NOMS 

des ddpertMMOts 
et des bureaux. 


MAR- 

CHIENNES. 


1 

BWffiAOTC DB BIENFAISANCE 

n 

COMTÉS ÇANTO.tUC* 

m 

ASSISTANCE üteCALB 

et pbarmaGeutiqae. 

IV 

ASSISTANCE HOSPfrAUÈRÏ 

1 Oui. 

7 

10 Oui. 

19 

2 

8 

11 

20 

3 

9 

12 Abonnement. 

21 

4 A la mairie. 


13 Id. 

22 

< 5 Oui . 


14 

23 

6 Oui. 


15 




16 Oui. 




17 




18 



S 

B 

m 


MÀSPTY. 


1 Oui. 

2 

3 

4 A la mairie. 

5 

6 


7 Oui. 

8 
9 


oo 

CO 


Norç. 


10 Oui. 

11 

12 Libre choix. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par bp communes qu 

les y envoient , 

22 A l’appréciation de 

communes. 

23 


j 

1 Oui. 


7 

Non. 

10 Oui, dans chaque com* 


2 Par bureau de bien fai- 

8 

Non. 

mune. 


sanse. 


9 


1 1 Chaque commune achfer 

! 

| 3 Id. 




te ses médicaments. 


4 A la mairie . 




{2 Abonnement. 

MONTIGNY. < 

5 

Non. 



13 Au nombre d’inscrits. 


| 6 Qui. 




14 Oui. 






15 Oui. 






16 Oui. 






17 Non. 


i 




18 Non. 


19 Non, 

20 Noa, 

21 Par les hôpitaux. 

22 Asiles. 

23 Non 


ORCHIES. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bien* 

faisance. 

3 Id. 

4 Législation actuelle. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Noi*. 

Ï*PQ. 

Non. 


10 Oui. Dans chaque com- 

mune. 

11 Bur les mêmes bases 

que les bureaux de 
bienfaisance. 

12 Abonnement. 

jl3 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Qui* 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les hôpitaux, pub 
par la commune. 

22 Secours à domicile, 
asiles. 

23 Non, 
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de bienfaisance au questionnaire (i). (Suite), 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS OBPHKLUU 

ou abandonnés. 

VI 

Exrntcnoiv 
de la mendicité*. 

vu 

BBSS0UBCE8 

Répartition des charges. 

vin 

UBBBES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATION. 

*4 

28 Asiles. 

32 

36 


35 

29 Non. 

33 Oui. 

37 


M 

30 

34 

38 


27 

31 

35 Oui. 

39 

40 


24 Mal fait* 

28 Exécuter la loi. 

32 Centimes. 

36 Oui." 


25 Oui. 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Grande surveillance de 

30 

34 Aux soins du conseil 

38 Oui. 


1 la part des membres 

du bureau de bien- 
faisance . 

É7 Oui. 

fv 

31 

général. 

35 Oui. 

39 Oui. 

40 Former des comités. 

* 


24 Satisfaisant. 

28 Dépôts. 

32 Dons, revenus. 

36 Oui. 


23 Non. 

29 Non. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Que le bureau de bien- 

faisance s'occupe de 
les placer chez d‘ hon- 
nêtes particuliers. 

27 Oui. 

} 

* 

30 Non. 

31 

34 Chaque commune doit 

nourrir ses pauvres. 

35 Oui, exceptionnelle- 

ment. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Prendre pour adminis- 

trateurs des mem- 
bres du conseil mu- 
nicipal et du bureau 
de bienfaisance. 



Satisfaisant . 

Donner aux bureaux de 
bienfaisance un droit 
de contrôle. 

Laisser aux bureaux de 
bienfaisance le droit 
de les placer moyen- 
nant rétribution à 
l’orphelinat du dé- 
partement. 

Oui. 


28 Organiser l’assistance . 

29 

30 

31 


32 Dons, secours, centi- 

mes. 

33 Oui. 

34 Fonds communal, dé*- 

parlementai, à re- 
porter selon les be- 
soins. 

35 Id. 


36 Oui. 

37 Oui. 

38 

39 Oui. 

40 


Non. 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

1 

SURBAUX DE BIENFAISANCE 

n 

COMITÉS CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE MÉDICAL! 
et pharmaceutique. 

* 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

NORD (ARRONDISSEMENT DE DOUAI) (Suite). | 

RACHES. 1 

1 Oui. 

2 

\ 3 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 

[ 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

10 Oui. 

11 Remèdes usuels. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 

21 Par le département 

pour la grosse part. 

22 Secours à domicile. 

23 Oui. Dans le sens de 

l’admission. 

RAIMBEAU- | 
COURT. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance, 

3 Id. 

4 

5 Oui. 

6 Oui. i 

7 Oui. 

8 Surveillance. 

9 Oui. 

10 Oui. Au canton. 

11 Sur les revenus des bu- 

reaux de bienfai- 
sance. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par bureA. de bieniù-fl 

sance, par la com- : 
mune ou le départe- 
ment. 

22 Secours à domicile. 

23 Non. 

RIEULAY. . 

1 Oui. 

2 

3 

4 Dans la commune. 

5 Oui. 

6 Oui. 

• 

1 

7 Oui* 

8 Surveillance générale. 

répartition des fonds. 

9 Oui. 

10 Oui. 

1 i Médicaments aux soins 
du médecin. 

12 Libre choix. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Bon. 

19 Nom ■ 

20 Oui. 

21 Par l’hospice- 

22 Asiles. 

23 Non. { 

TIUOT. i 

^ 1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

1 4 A la mairie. 

| 5 Oui. 

1 6 Oui. 

i . 

7 Oui. 

8 

9 

10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 A débattre. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune. 

22 Asiles. 

23 



v 
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de bienfaisance au questionnaire ( 1 ). {Suite), 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mcndicit^ 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges 

vm 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 Laisse à désirer* 

25 Oui. 

26 Augmenter l’indemnité 

et mieux choisir les 
nourrices. 

27 Non. 

28 Secours à domicile. 

29 

30 

31 

32 Revenus, dons, secours 

33 

34 Un cinquième par les 

communes et le rest< 
par le département. 

35 Oui. 

36* Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Encouragements, 


24 Bon. 

25 Non. 

26 Surveillance. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 

30 Non. 

31 Non. 

32 Fonds du bureau, cen- 

times. 

33 Oui. 

34 l/2 par la commune, 

l/2 par le départe-' 
ment. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Surveillants nommés à 

cet effet. 

* 

24 

25 Oui. 

26 Bon pour celles qui 

possèdent des re- 
venus» 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance* 

29 

30 Non. 

31 

32 Charité publique. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui, avec autorisation 

du préfet. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Par une commission 

dans chaque com- 
~ mune proposée et 
arrêtée par le préfet . 


24 ! 

25 î 

26 Les confier aux parti- < 

culiers qui en feraient ; 
la demande. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 

10 

31 

32 ; 

33 Oui. 1 

34 Selon les besoins. « 

35 Oui. 1 

i 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 
fco 


70 | 
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Tableauæ analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

! 

BUREAUX DE BIENFAISANCE 

ii 

COMiyto CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HO&NTAUtRE 

NORD (ARRONDISSEMENT DE DOUAI) (Suite). 

VRBD. i 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 

9 Oui, 

10 Oui. 

1 1 Selon les besoins. 

12 Libre choix. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par rarrondlasement. 

22 

23 

WANDIGN1ES- 

HAINAGE. 

4 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et curé. 

3 Id. 

4 À 1a mairie. 

5 Non. 

^ Non. 

i | 

7 Oui. 

8 Contrôle et surveil- 

lance. 

9 

10 Oui. 

11 Suivant les ressources. 

12 Abonnement. 

13 A débattre. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par les communes et 1c 

département. 

22 Secours à domicile, 

asiles. 

23 

CUINCY. 

1 

| 1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et conseil mu- 
1 nicipal. 

3 Id. 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Non. 

7 Oui, mais seulement 

dans le sens indiqué 
ci-dessous. 

8 Seulement oelles-ci. 

9 Non. 

10 Oui, 

1 1 Sur les bases actuelles. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

16 Non. 

19 N«u 

20 Oui. 

21 Par les départements'^ 

les bureaux de bien- 
faisance. 

22 Secours à domicile, 

asiles. 

23 

1 | 
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de bienfaisante m questionnaire ( 1 ). (Suite) 

Nota. : Le» chiffres correspondent aux numéros des questions, 


V 

ENTANTS OftMUUNS 

oa abandonné.. 

n 

WTINCTHM 
de la mendicité. 

YII 

REssQuaqgi 

Répartition des charges. 

vm 

MESURE. DE PRÉVOYANCE 

O.KRVATION. 

24 Passable. 

25 Oui. 

26 Las «eeficr & des par. 

squbss convenables. 

27 Oui. 

28 Organiser l'assistance. 

29 

30 

31 

a» 

33 Bon. 

34 

35 Bon. 

36 Oui, sous le contrôle 

de i’Rtat. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 

40 


24 Régulier. 

25 Oui, augmenter la 

pension. 

26 

87 Oui. 

28 Que chaque commune 

s'occupe de sas pau- 
vre, 

29 A supprimer. 

30 

31 

32 Revenus, centimes. 

33 Oui. 

34 A la commune les pau- 

vres, au département 
les infirmes. 

35 Non 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Laisser la liberté aux 

administrations cen- 
trales de proposfr 
les moyens d’étendre 
leur action. 


24 Très-mauvais. 

25 Oui. 

26 Les ressources man- 

quent. 

27 Oui. 

98 Organiser l'assistance, 
dépôts. 

29 }îop. 

30 Les appliquer, 

31 Bonne mesure. 

32 Comme actuellement. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 

39 Oui. 

40 Liberté. (Obs. 1). 

\ 

1 

(1) On a eu tort de vouloir 
trop assujettir ces associa- 
tions à une réglementât) 011 
générale, et de leur imposer 
aes présidents ou des se- 
crétaires. Plusieurs 4’«°- 
tre elles qui faisqieul du 
bien, sp sont dissoutes pour 
ne pas së soumettre a la 
réglementation gpuvprne- 
pentale. 

Il serait peut-étfe utile 
que les plaintes dqs asso- 
ciés des sociétés libres fus- 
sent soumises de droit à 
l’autorité municipale oui 
agirait en arbitre et vérifie- 
rait les compter de# tréso- 
riers contre lesquels s’élè- 
veraient des doutef. Mais 

H) laisserait liberté entière 
iux associations de secours 
«utuels dans les eommu- 
jes rurales, dès que leur 
règlement serait approuvé 
il que leurs réunions ne 
tonneraient lieu à aucun 
pçoitytaiMi »wr l’ordre 
ü U moralité publique. 

! 
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NORD (ARRONDISSEMENT DE DUNKERQUE). 


Tableaux a/nalytigues des réponses des bureaux 


nous 

des départements 
et des bureaux. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE 


ARMBOUTS- 
GAPPEL. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 
sance. 

3 Id. , sur l’avis du mé- 
décin. 

4 A la résidence d’un an. 

5 Oui, 

6 Oui. 


II 

COMITES CANTONAUX 


IV 

ASSISTANCE hospitalière 


7 

Non. 

10 

19 Mode actuel. 

8 

Non. 

11 Selon le nombre des 

20 Oui. 

9 

• Non. 

malades à secourir. 

21 Par les communes de 



12 Abonnement. 

la circonscription. 



13 A débattre. 

22 Asiles cantonaux. 



14 Oui. 

23 Non. 


15 

16 Oui. 

17 

18 Oui. 


Non. 


INFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 


BAMBECQUE. 


1 Oui. 

2 

3 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 


Non. 


7 Oui. 

8 Surveillance. 

9 


Non. 


10 Oui. 

11 Médecin spécial. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits* 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les hôpitaux et lest 
bureaux de bienfai-l 
sance. 

22 Asiles. 

23 NonJ 


BIEBNE. 


1 Oui. 

2 

3 

4 A la résidence de six 

mois, j 

5 Oui. 

6 Oui. 


7 

Non. 

10 

Non. 

19 Oui. 

8 


11 


20 Oui. 

9 

Non. 

12 Abonnement. 


21 Parla commune dont- 



13 Traitement fixe. 


lade. 



14 Oui. 


22 Asiles. 



15 

Non. 

23 



16 Oui. 





17 Oui.' 





18 Oui. 


i 


1 Oui. 


3 


BERGUKS. 


4 A la résidence d'un an. 

5 Oui, 

6 Oui. 


7 Oui. 

10 Oui. 

19 Oui. 

8 Celles-ci suffisant. 

11 Par groupes de com- 

20 Oui. 

9 Oui. 

munes voisines. 

21 Par la commune, du 

12 Abonnement. 

domicile de secours. 


13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

22 Asiles. 

23 


15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 


Non. 
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de bienfaisance au questionnaire (1). {Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

infants orphelins 
ou abandonnés. 

n 

tXTlNCnOR 
de la mendicité. 

VH 

RESSOURCES 

Répartition des charges 

VIII 

MESUBIS DS PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 Satisfaisant. 

2& . Non. 

26 Aux soins du bureau 

de bienfaisance. 

27 Oui. 

28 Dépôts. 

29 Non . 

30 Non. 

31 

32 Proportionnellement 

aux besoins. 

33 Non. 

34 L’assistance ne doit pas 

être obligatoire pour 
les communes ; au 
département et à 
l’Etat la plus grande 
partie des charges. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Souscriptions* 


24 

25 Non. 

26 Les placer chez d’hon- 

nêtes particuliers. 

27 Oui. 

28 Dépôts • 

29 Non. 

30 Non. 

,31 Non. 

32 Selon les besoins, 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Difficile. 

40 Patronage éclairé. 


24 

25 

26 Asile départemental. 

27 

28 Exécuter 1a loi. 

29 Non . 

30 Non. 

31 Non. 

32 

33 Oui. 

34 9/10 par le département, 
i/10 par les communes. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Au canton. 

38 Oui. 

39 Difficile. . 

40 



24 

25 


Asiles. 

Oui. 


28 Organiser l’assistance. 

29 Non 

30 

31 


32 Revenus, subventions. 

33 Oui, 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 


36 Oui. 

37 

38 

39 

40 


y 
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Tahleauœ analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


^SiSTANGfiHOSWîAWAREl 


BOURBOURG- 

CAMPAGNE. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 


4 A la résidence d'un an. 

5 Oui. 


Non. [10 Oui, dans chaque com-|19 Oui. 


Non. mune * 

1 ! Médecin spécial. 

12 Abonnement. 

13 Tarif fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 

18 Oui. 


20 Oui. 

SI Par les communes. 

Ü Asile cantons!. 

23 Nos. 


(BOLLEZEELE . 1 


1 Oui, 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et conseil mu- 
nicipal. 

3 R, 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 


10 Oui, dans chaqué com- 19 Oui. 

mune * 20 Oui. 

Noo. tjüUser tou f les médê - 21 t>w tes commîmes, 
cins et pharmaciens. ^ 

10 22 Asiles. 

1 1 Abonnement. 

jo* * , . 23 No 

lo Au nombre d inscrits. 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Non. 

17 Oui, 

18 Oui. ; 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienft 


I 8ISSEZEELE • i 


Non, 4# 19 

11 20 Oui. 

12 Abonnement. * 21 Gratuitement. 

13 Au nombre de visites. 22 Asiles. 

14 Non. 23 

15 

10 
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de bienfaisance au questionnaire (1). {Suite). 


Nota -..Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 



r 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


3UREÀUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE MÉDICAL® ASSISTANCE GOSPITAlitRE 
et pharmaceutique. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 (Gbs. l). 

gance et conseil mu- g 
nicipal. 

3 Id. 

4 A la résidence d’un an . 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 10 Oui. Dans chaque com- 19 Oui. 
Non. mune * * 20 Oui. 

j^ on il Médecin spécial. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Ou*. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 


21 Par la commune du 

malade. 

22 Asiles cantonaux. 

23 Non.! 


BOURBOURG. 


BROUCKER- 

QUE. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance. q 

3 Id. 

4 Loi du 24 vendémiaire 

an II. 
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de bienfaisance au questionnaire ( 1 ). [Suite). 

N (Kl. : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 


24 Régulier. 

25 

26 Les confier à des nour 
riciers. 

127 Oui. 


VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 


28 Organiser l'assistance. 

29 Non 

30 Non. 

31 Exceptionnellement. 


VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 


32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

34 6/9 aux communes, 2/9 
au département, l/9 
à l’Etat. 

35 Oui. 


VIH 

MESUBES DE PRÉVOYANCE 


36 Oui. 

37 Non 

38 Oui, pour les percep- 
teurs. 

39 Oui. 

40 


24 

25 

26 
27 


28 

29 

30 

31 


32 

33 

34 

35 


36 

37 

38 

39 

40 


OBSERVATIONS 


U 6 grand nombre de loge- 
ments d’ouvriers sont dans 
de mauvaises conditions 
d’habitation; ils sont bas, 
humides, mal éclairés, mal 
ventilés et présentent un 
|cube d’air tout-à-fait in 
suffisant. 

Beaucoup de maladies 
.sont la conséquence de« 
cet état d’insalubrité des) 
maisons d’ouvriers-. 

Il y aurait humanité à] 
faire cesser cette situation, 
en décidant qu’îi l’avenir, 
tout logement devra avoir 
au moins 3 mètres d’é- 
lévation entre le carrelage 
et le plancher: que les 
châssis de fenêtre auront 
un minimum de 2 mètres, 
de hauteur; que le carre- 1 
lage du rez-de-chaussée I 
sera d’au moins 20 centi-| 
mètres au-dessus du niveau 
du sol extérieur ; que les 
toitures devront être garnies 
j de chenaux avec tuyaux 
pour l’écoulement des eaux. 

! pluviales et, qu’enfln, les! 
pièces devront être propor- 
.tionnées au nombre de 
leurs habitants. 

On atteindrait peut-être 
rapidement ces résultats en 
offrant quelques encoura-L 

S ements aux constructeurs! 
e maisons; par exemple, J 
en les exonérant de tout ou 
partie des contributions 
pendant un certain nombre 
d’années. 

Des primes devraient 
être accordées aux ouvriers 
qui construiraient dans des 
conditions qu’indiqueraient 
des modèles d’habitation 
déposés dans chaque mai- 
rie. 

Il faudrait encore insti- 
tuer un comité cantonal 
[pour donner son avis sur 
toute construction nou- 
velle. 

De bonnes habitations 
auraient l’avantage de pré- 
venir en partie l’émigration 
Ides ouvriers ruraux vers 
les villes et de les conser- 
ver dans les campagnes, au 
bénéfice de la moralité pu-™ 
blique et de la prospérité del 
l’agriculture. 


71 


Digitized by 


— 562 — 

Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

d<# déf&ftéMênts 
et des bureaux. 

t 

BURFACX DE BIENFAISANCE 

U 

COMITÉS CANTONAUX 

m 

assistance médicale 
et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

( 

t 

â 

I 

i 

ai ; 

1 CAP>ELLE* 

!*■ 

J^ m 

1 Ouj. 

j ï Par bureau de bienfai- 
sante. 

3 Id., sur l’avis 1 dü mé- 
decin. 

] 4 A la résidence d’un an. 
| 5 Oui. 

6 Oui. 

7 Noü. 

3 Non. 

9 Non. 

10 Oui. 

11 Selon les besoins. 

[12* Abonnement. 

,13 A débattre. 

44 Oui. 

45 

16 Oui. 

17 * Non. 

18 Oui. 

19 Gomme actuellement. 

20 Oui. 

21 Par les communes de 

la circonscription. 

22 Asile? cantonaux: 

23 Non. 

K 

! eflffftttf' 

UUAQAm 

UUUVVVt 

1 Oui. 

2 Par bureau de bien- 

faisance. 

3 Id. 

4 Loi du 24 vendémiaire 

| an II. 

5 Oui. 

6 Oui. 

i 

L ... . . - 

7 

8 

9 

i 

j 

s 

*0 

11 

12 

13 

14 

45 

46 

47 

48 

19 

ao 

fci 

as 

M 

uï 

! 

m 

s 

!■ 

ï è^SifeÉwc» 

; fftne. ' 

, ^ L 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

[ 3 Id. 

4 A la résidence de deux 
i ans. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

i 

10 Dans chaque commune. 

11 Les plus larges. 

12 Abonnement. 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

Il Oui. 
lt Oui. 

49 Oui. 

20 Oui. 

2( Par les communes ai- 
dées du département 
et de l’Etat. 

22 

23 Non. 



1 Oui. 

i 

Non. 

10 Oui, dans chaque com- 

Oui. 


a 

8 

Non. 

mune. 

20 Oui. 


3 

9 

Non. 

il Aux soins du bureau. 

21 Par la commune du 


f 4 A la résidence. 



12 Abonnement. 

malade. 

COUBEKER- 

8 Non. 



13 Traitement fixe. 

22 

que-blanche 




14 Oui. 

23 


| 6 Oui. 



15 Oui. 






16 Oui. 






17 Non. 






18 Oui. 
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^ bienfaisance au questionnaire (I). (Suite). 


tfe>rA. : Les 1 chiffres correspondent ans num&os des gestions . 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


MOUS 

des départements 
et des bureaux. 



G? I CROCHTE. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX 


1 Oui. 

2 

3 

4 À la résidence la plus 

longue. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sauce. 9 

3 Id. 


ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


ASSISTANCE HOSPITALIER! 



ESQUELBECQ. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance. q 

3 Id. 

4 Au lieu d’origine ou à 

la résidence de deux 


Non* 10 Non. 19 Oui. 

Non. 11 20 

Non. 12 Abonnement. 21 

13 Au nombre d’inscrits. 22 

14 ' Non. 23 

* 15 1 2 3 4 Non. 

16 

17 " Non. 

18 Non. 



10 

11 

12 

13 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 

17 

18 


Non. 10 Oui, au canton. 

Non. 11 

Non. 12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune du 

malade. 

22 

23 


19 Oui. 

20 Oui. I 

21 Par les communes, les 

parents ou le dépar- 
ment. 

22 Secours à domicile, 
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Google 











r 


de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite) 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 


EXTINCTION 
de la mendicité. 


RESSOURCES 

Répartition des charges. 


nu 

MESURES DE PRÉVOYANCE 



36 

37 Oui. 

38 

39 

40 


28 Appliquer lajoi. 32 Dons, centimes. 


26 Orphelinat. 

27 Oui. 


Non. 29 
30 


Non. 33 Oui. 
Non. 34 Selon 
Non. 35 Oui. 


36 

Non. 

37 Oui. 


38 Oui. 


39 Oui. 


40 
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Tableaux -analytiques des réponses des 'bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureau!. 


aurî EAUX DE Bî ENFAISÀNCB IMITÉS CANTONAUX 


assistance médicale assistance hospitalière 
et pharmaceutique. 




GRANDE- 

SYNTHE. 



-1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance. 9 

3 Id., après avis du mé- 

decin. 

4 A la résidence d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 10 Oui au canton. 19 Oui. | 

11 En réunion, au canton, 20 Oui. 

Non. • J 63 21 Par le bureau de bien- 

bureaux de bienfair faisance du domicile 



7 Oui. 

8 Contrôle général. 

9 Oui. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance. n 

3 Id. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 


12 Abonnement. 22 

13 Au nombre des visités. 23 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


de secours, 
22 Pensions. 


Non. 119 Oui. 


20 Oui. 

21 Par les communes roc- 

pectives. 

22 Pensions. 

23 Non. 


12 Abonnement 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Non# 

17 Oui. 

18 Non. 


10 Oui, dans chaque corn- 19 

mune * 20 Oui. 

11 Aux soins du bureau . 1 21 Par le8 commmi es prc 

12 Abonnement. portionnellement a 

13 Aux soins du bureau et leurs ressources - 

de la municipalité. 22 Aux soins du bureau. 

.14 Oui. 23 Non. 

45 -ôm. 

16 Oui. 

17 Non. 
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. de biffîfîMçawe om questionnaire ( 1 ). ,(Swfa). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


i 

1 

V 

ENFANTS ORPHELINS 

«u abandonnes. 

SI 

jEXhnçtioji 

4e la meodicilé. 

vn 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

vni 

DS rafcVOYABCK 

afiSBftTiÆlOH» i 

i 

24 

25 

26 
*7 

23 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 ' 

37 

38 

39 

40 

! 

(Obs. l). Les membres 
au bureau de bienfaisance 
de cette commune nevoienj 
aucune amélioration s& 
rieuse à apporter à la 1& 
pslation actuelle.' 

: 

. 

i 

24 Rstinfoifiant 

•» unvivtiiRnnrit 

26 Non. 

26 Les placer ebw des 

pçrspqnes çh/urita- 
blçs. 

27 Qpi. 

28 Répression. 

29 

30 Oui. # 

31 Utile. 

1 

1 

32 

33 Oui. 

34 D’après avis des con- 

seils d’arrondis^- 
ment et général. 

35 Oui. 

36 Oui, sauf surveillance 

l’autorité municipale. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 PatroQige éoUiré. 

i 


24 Satisfaisant. 

25 Non^ 

26 Aux soins du bureau. 

27 Non. 

28 Organiser l’assistance. 

29 

30 Non. 

31 Non .■ 

i 

32 Revenus. 

33 Oui. 

34 Au prorata du nombre 

des indigents. 

35 Oui. , 

« 

36 Oui. 

37 Oui. 

[38 Oui. 

39 Oui. « 

40 Instituer des eomités. 


24 Non. : 

25 ! 

26 Orphelinat. ; 

27 : 

28 ; 

29 

30 ! 

31 i 
\ 

32 Par le bureau de bien- 

faisance. 

33 Oui. 

34 Selon les ressources. 

35 Oui. ^ 

36 Oui, sauf approbation. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 

10 

1 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

t 

n 

m 

IY 

des départements 
et des bureaux. 

BUREAUX DE BIENFAISANCE 

COMITÉS CANTONAUX 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRB 


1 Oui. 

2 

3 

4 A la résidence d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

s an ce. q 

3 Id. 

4 Au lieu d’<$igine. 

5 Oui. 

6 Oui. 


ONDSCHOOTE< 5 Oui. 

] 6 Oui. 


Non. 10 Oui. Dans chaque com- 19 Oui. 
Non. mune ‘ 20 Oui. 

Non. 11 Médecin B P écittl - 21 1* pt 

12 Abonnement. pa 

13 Traitement annuel. ^ 


14 

Non. 

15 

Non. 

16 

Non. 

17 

Non. 

18 

Non. 


21 1° par les hôpitaux, 2° 

par les bureaux de 
bienfaisance. 

22 Asiles. 

23 Non. 


Non. 10 Oui. 

Non. 11 Médecin spécial. 

Non. 12 Abonnement, 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Oui.' 

16 

17 Non. 

18 Oui. 


10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 

15 Non. 

16 • 

17 

18 


19 Non. 

20 Oui. 

21 Par l’hôpital, le dépaf 

tement et le bureau 
de bienfaisance de 
la commune. 

22 Asiles. 

23 Oui. Dans le sens de 

l’admission. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Parles communes. 

22 
23 


HOYMILLE. 


1 Oui. 7 

2 8 

3 9 

4 A la résidence de six 

mois. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 10 
11 

Non. 12 Abonnement. 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


Non. 19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Asiles. 

23 Oui. 
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de bienfaisance au questionnaire ( 1 ). [Suite) 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions • 


V 

VI 


VII 

vm 


ENFANTS ORPHELINS 

EXTINCTION 


RESSOURCES 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

ou abandonnés. 

de la mendicité. 

Répartition des charges. 


24 Bon. 

28 Dépôts. 


32 

36 


25 Non 

29 

Non. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Asiles, on les place 

30 

Non. 

34 Selon les besoins. 

38 Oui. 


chez d’honnêtes par- 
ticuliers. 

31 

Non. 

35 Oui. 

39 . Difficile. 


27 Oui. 



' 

40 Patronage éclairé. 


24 Régulier. 

28 Répression des 

noma- 

32 Revenus, dons, sub- 

36 Non. 


25 

des. 


ventions. 

37 Oui: 


26 Mode actuel. 

29 • . 

Non. 

33 Oui. 

38 Oui. Pour les percep- 


27 Oui. 

30 

Non. 

34 Selon les besoins. 

teurs. 



31 

Non. 

35 Oui. 

39 Oui. Sauf mutualité 






de plusieurs com- 






munes. 






40 Id. 


24 Régulier. 

28 Organiser l’assistance . 

32 

36 


25 

29 


33 Oui. 

37 Oui. 


26 

30 


34 

38 Oui. 


27 Oui. 

31 


35 Oui. 

39 






40 

• 

24 . ! 

28 Dépôts. 


32 

36 Oui. 


25 ! 

29 


33 Oui. 

37 Au canton. 


26 Asile départemental. 

30 

Non. 

34 l/lO par les communes. 

38 Non. 


27 Oui. 

31 

Non. 

35 Id. 

39 Oui, pour les commu- 





nes populeuses. 






10 






% 
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Toitemv omlytiqms réponse# byr&m 


«OMS J j n } 9 ] iy 

^deSES*" COMlrtS CAKTONADX ASS! j ASSISTANCE HOSHTAUÈW 

, et p^owoulique. j 



LEDBRZEELE. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 ïd- 

4 Au lieu de résidence. ! 
•5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 


l/EDRmGHEH< 4 A " domicile ^ 
i) 5 Oui. 


LEFFRINC- 

KOUCKE. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bien- 8 

f aisance. o 

3 Id. 

4 A la mairie* 

5 Oui. 

6 


Non. 49 Oui.. 
20 


Non. 10 Non. 

•Non., 41 

Non. 12 Abonnement, 21 1° parle bureau, 2° par 

13 Au nombre des visités. CQnwaui1 ? etle4é- 

. , _ _ ■ parlement. 

Il» Non. „ _ 


|22 Secours à domicile. 


Non.* 10 Oui. jl9 Oui. 

Non. 14 Par drconscciptions. 20 Oui. 

Non.. 12 Abonnement. 21 Par les commissions 

- 13 Au nombre des visités. intéressées. 

: 14 Oui. r 22 Asiles. 

15 Oui, 23 Non, 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. : 


Non. 10 Oui. 19 Oui. 

n 20 Oui. 

12 Abonnement. 2 21 Par bureau de bienfai- 

13 Au nombre d’inscrits. SAûçe» 

14 Non; 22 Aux soins du bureau. 

15 Oui. 23 Non. 

16 Oui 

17 Oui. 

13 Non. 
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tle bienfaisance au questionnaire fl). (5 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


T 

n 

«a 

VIII 



ENFANTS ORFHmm 

ou abandonnés. 

mnmrm 
de la mendicité. 

jmw*w 

Répartition des charges. 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

? DftSftfeVMnONS 

■ 

i 

24 

28 

32 

36 



25 

29 

33 

37 



26 

30 

34 

38 



27 

31 

35 

39 






40 


; 

24 Satisfaisant. 

28 Organiser l’assistance. 

32 

36 Oui. 



25 ■ Nw. 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 



26 Les placer chez des 

30 * 

34 

38 Oui. 



personnes sûres. 

31 

35 Oui. 1 

39 

N<jn. 


27 Oui. ! 

i 

i 


j 

40 * 




22 

36 Oui. 



25 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 



26 Les placer chez d*hop- 

30 Oui. 

34 Au prorata des res- 

38 

Non. 


nôtes particuliers. 

31 

sources disponibles. 

39 

Non. 


27 Non . 

» 

i 

35 Oui. 

40 


24 Régulier. i 

U 

32 J 

36 Oui. 



25 Non. i 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 



26 Aux soins du bureau. « 

îo : 

34 : 

38 Oui. 



27 Oui» î 

il ; 

i 

35 Oui. ; 

i 

39 Oui. 

10 










i, 
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NORD (ARRONDISSEMENT DE DUNKERQUE) (Suite). 


Tableauoc analytiques des réponses des bureaua 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

I 

BCR BAUX SE BIENFAISANCE 

n 

COMITÉS CANTONAUX 

iii 

ASSISTANCE MEDICALE 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIER! 


LOOBERGHE. 

J 

1 Oui. 

2 Par bureau de bien- 

faisance. 

3 Id. 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Oui. 

1 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

i 0 Oui, dans chaque com- 
mune. 

11 Médecin spécial. 

12 Abonnement. 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Non. 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par la commune, le d£ 

parlement et l’Etat. 

22 Asiles cantonaux. 

23 Oui, dans le sens d« 

l’admission. 


LOOK. 

_ 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

• 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

1 1 Aux ébins du bureau. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Non. 

15 Non 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Secours à domicile. 

23 Non. 

MARDICK. < 

1 Oui. 

2 

3 

4 A la résidence d’un an. 

5 Oui. 

6 

1 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune et le 

département. 

22 

23 

XERCKEGHEM* 

' 

^ 1 Oui. 

2 

i 3 

! 4 Alt mairie. 

( 5 

6 

i 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

H 

12 Abonnement. 

13 Au nombre des Visitas. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune. 

22 Secours à domicile. 

23 Non. 
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de bienfaisance cm questionnaire (1). {Suite). 


Nota. : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 



V 

u 

VH 

vm 



ENFANTS ORPHELINS 

EXTINCTION 

RESSOURCES 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 


oo abandonnés. 

de la mendicité. 

Répartition des charges. 




24 

28 Organiser l'assistance. 

32 Receveurs) centimes* 

36 Oui. 



25 

29 Non. 

33 Oui. 

37 Oui. 



26 Asiles cantonaux. 

30 Non. 

34 Selon les besoins. 

38 Oui, pour les percep- 



27 Oui. 

31 

35 Oui. 

teurs. 






39 Non. 






40 



24 

28 

32 Revenus, subventions. 

36 Non. 



25 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 



26 Placement chez des 

30 

34 Selon les besoins. 

38 Oui. 



particuliers. 

31 

35 Oui. 

39 Oui. 



27 Oui. 



40 



24 

28 Répression plus sévère. 

32 Centimes. 

36 Oui. 



25 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 



26 Les placer chez des 

30 

34 Selon les besoins. 

38 Oui, pour les percep- 



particuliers. 

31 

35 Oui. 

tions. 



27 



39 


r 

1 

i 

f 




40 



24 

28 Organiser l’assis tance. 

32 

36 Oui. 



25 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 



26 

30 Oui, dans le sens de 

34 Selon les besoins. 

38 Oui* 



27 

la douceur. 

35 Oui. 

39 


[ 


31 


40 



i 


* 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


millam. 


i* Gai* % 

2 Par bureau de biaafor* 8 

sance. Q 

3 Id. 

4 A la communs, 

5 Oui. 

6 Oui. 


4 Au lieu d’origia# JSe* - 
qu’à 21 ans, gu» à \ 
la résidence d’un . 



I 

II 

m 

tÈBBAUX DBSBtoFAISANCB 

1 COMITÉS CANTONAUX 

ASSISTANCE 1 MÉDICALE 

et pharmaceutique# 


ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 


1 Oui. 

2 

3 

4 Loi du 24 vendémiaire 

an II. 

6 Oui. 


Nefrr Non* 

11 

Non. 12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 22 

14 Non# 23 

15 fton. 

16 Non. 

17 . Nçn. , 

18 Non. 



16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui, gratuit. 


Non. 10 Oui. 

il 

Nom 12- Abonaemeat. 

13 Au nombre d’inscrits. 
IA Non. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui# 



19 Oui. % 

Oui. 

21 Par le bureau de bk 

r faisan ce. 

22 Asiles, pension 

d’honnêtes ou 

23 
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de btenfaisemce au questiormcsire ( 1 ). (Suite) 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


ENFANTS ORPHELINS 
ou abandonnés. 


^6 Orphelinats. 
*7 Oui. 


U 

TH 

EXTINCTION 

j RESSOURCES 

de la mendicité. . 

{Répartition des charges. 


R* PREVOT 


128 Que chaque cadüüUnejSi* 


Non. DOum8M *• 33 Oui; 37 

vxes* •* 

. T 34r- Proportionnellement à 38 

29 NoBv . la population. qQ 

fc No». 35 ' S 


36 Oui. 
33 Oui. 


29 

30 

fâl Bon. 


28 Organiser l’assistance. 

29 

26 Asiles, placement chez 30 

d’hon&fttes «utriérs. qj 

27 Oui. 


34 

35 

» 

J9 

4 ° 

32 Mode actuel. 

36 Oui. 

33 Oui. 

37 Oui. 

34 Selon les besoins. 

38 Oui, pour les percep- 

‘35 Oui. 

ï 

teurs. 

39 Oui. 

40 Patronage 


36 Oui. 

& Oui. 

37 Oui. 

34 

35 Oui. 

35 Oui. 

39 Oui. 

i 

i 

40 

i 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


. . t I U III IY 

des départements 

et des bureaux. bureaux de bienfaisance comités cantonaux assistance médicale assistance hospitalière 




ST- GEORGES. 


ST-MOMELIN. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 Au lieu d'origine jus- 

qu'à majorité, puis 
au domicile d'un an. 

5 Non. 

6 Non. 


t Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 


4 Loi du 24 vendémiaire 

an II. 

5 Oui. 

6 Oui. f 



4 A la mairie. 

5 Oui. 

I 6 Oui. 


Non. 10 Oui. 49 Oui. 

11 D'après le nombre des 20 Oui. 

Non. indigents . 21 par les administrations 


indigents. 21 Par le! 

12 Abonnement. inté 

13 Au nombre d'inscrits. 22 Asiles. 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Non. 


NonJlO Oui, dans chaque com-l 19 Oui. 


intéressées. 


11 Médecin spécial. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


Non. 10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre de visités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 

18 Oui. 


20 Oui. J 

21 Par les parents, la com- 

mune et le départe*! 
ment. 

22 Secours à domicile. 

23 Non. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par le bureau de bie 

faisance. 

22 Secours permanents. 

23 


2 Par bureau de bienfai- 8 Visite chez les indi- 

sance. gents. 

3 Id. 9 Oui. 

4 A la commune» 

5 Oui. 

6 Oui. 


40 Oui. Dans chaque com- 19 Oui. 


41 Médecin spécial. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d'inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


20 Oui. 

21 Par la commune. 

22 Pensions. 

23 Non. 
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de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 

Nota ï Los chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

VI 

VII 

VIII 


ENFANTS ORPHELINS 

EXTINCTION 

RESSOURCES 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

ou abandonnés. 

de la mendicité. 

Répartition des charges. 


24 

28 Organiser l’assistance. 

32 Revenus. 

36 Oui. 


25 Non. 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Lee mettre en pension. 

30 Non. 

34 Selon les besoins. 

38 Oui. 


27 Oui. 

31 

35 Oui. 

39 Oui. 





40 Liberté. 


24 Satisfaisant . 

28 Dépêtf. 

32 Dons, subventions. 

36 Oui. 


25 Non; 

29 Non. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Les placer chez d’hon- 

30 

34 1/20 pour les commu- 

38 Oui. 


nêtes laboureurs. 

31 

nes. 

39 Oui. 


27 

m 

35 Oui. 

40 Patronage administra* 
tif. 


24 

28 

32 Revenus. 

36 Non. 


25 

29 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Les placer chez des 

30 

34 

38 Oui. 


personnes honora- 

31 

35 Oui. 

39 Oui. 


bles. 

40 


27 Oui. 




i 


r 

J25 Non* 

|26 Placement chez des 
particuliers. 

|27 Oui. 


28 Que chaque commune 
nourrisse ses pau- 
vres. 

29 Non 

30 Non. 

31 


32 Revenus , centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 


36 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Coopération 
blés. 


des nota- 


73 
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Tableau# p/ualy tiques des répduses des bureau x 


A JT* i h ni iv 

des départements . 

$1 im bureaux. BOREAUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX ASSISTANCE MÉDICALE ASSISTAHC* HOSHTALIEEE 




1 Oui. 7 

2 Par buraau de bieafifc- 8 

sauce. q 

3 Id. 

4 À la mairie. 

$ Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 


4 A ksfaidmiitdb Sant» 

5 Oui. 

6 Oui. 


TÉTIGHEM. 



1 Oui. 27 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sauce. q 

3 Id. 

4 Au domicile d’un m. 

5 

6 


1 Oui. 

2 

3 

4 Au domicile d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 



Koa. 10 Oui. Au canton. 

Non. U H. 

Koil 1^ Abonnement. 

13 A débattre. 

14 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 


Non.110 Oui. Dans chaque eoflM 19 


20 Oui. 

21 Par le canton. 

22 Asiles cantonaux. 

23 


11 Abonnement. 

12 Id. 


94 Oui. 

91 fer keoMU** * k 

AépækniMHl 


13 Au nombre d’inscrits. 122 


14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


12 Abonnement. 

13 Traitement annuel. 

14 

15 

16 

17 

18 


10 Oui, dans etopeeem- 19 Oui. 

mune. 20 Oui. 

11 Abonnement. 21 0% 

12 Abonnement. 22 Asiles* 

13 Traitement fixe. 23 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


23 Oui. Dans le sens de 
l’admission. 



Digitized by 

















Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


nom 

des départements 
et des bureaux. 

i 

BOREAUX DE BIENTAISANCJ 

n 

COMITÉS CANTONAUX 

m 

ASSISTANCE MÉDICALE 
et pharmaceutique. 

IV 

ASQSTANCK HOaHTAU&U 

| NORD (ARRONDISSEMENT DE DUNKERQUE (Soite). | 

Y0LCKBRM6K 

HOTE. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et conseil mu- 
nicipal. 

3 Id. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 Non. 

10 Oui, dans chaque com- 
mune. 

14 Abonnement avec tous 
les médecins et phar- 
maciens. 

12 Id. 

13 Au nombre d , inscrits. 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Non. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune et le 

bureau de bienfai- 
sance. 

22 Asiles. 

23 Non. 

WÀRCHEM. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

| 3 ld. 

| 4 A la résidence d’uÂ an. 
i 5 Oui. 

1 6 Oui. 

1 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 

17 

18 

19 Oui» 

20 Oui. 

21 Par le bureau de bien- 

sance de la commune 
intéressée. 

22 Asiles, secours & do- 

micile. 

23 Non* 

WÀTTEN. 

I 1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 
l sance et conseil mu- 

1 nicipal. 

1 3 Id. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Celles ci-dessus suffi- 

sent. 

9 Non. 

10 Oui. 

11 Abonnement. 

12 Id. 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 

20 Oui. 

21 Par le département. 

22 Secours à domicile. 

23 

WORMHOUT. 

i 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

1 3 Id. 

J 4 A la résidence de deux 
\ ans. 

5 Oui. 

6 Oui. 

i 

7 Non. 

8 Non. 

9 Non. 

, 10 Oui. 

, 11 Les plus larges possi- 
ble. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrüs, 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 ■ Non, 

16 Ko» 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les parents, la 

commune ou le dé- 
partement. 

22 Secours à domicile, 

asiles. 

23 Non 
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de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 

Nota. : Les chiffres correspondent aux numéros des questions • 


ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés.* 


EXTINCTION 

do la mendicité. 


RESSOURCES 


Répartition des charges, 


MESURES DE PRÉVOYANCE 


OBSERVATIONS 


28 Organiser l'assistance.! 32 Par les bureaux de 36 Oui. 


26 Asiles, placement chez 30 

des particuliers. 34 

27 Oui. 


^ on bienfaisance. 

Non. 33 0ui - 
Non ^ Selon les besoins. 
’ 35 Oui. 


37 Qui. 

38 Oui* 

39 Oui. 

40 Nommer des commis- 

sions spéciales. 


28 Organiser l’assistance. 132 Revenus du bureau J 36 Oui. 


26 Les placer chez des 30 

membres de leur fa- 34 
mille. 

27 Oui. 


33 Oui. 

34 

35 Oui. 


37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 


28 Organiser l’assistance. 32 Revenus, subventions. 36 

29 33 Oui. 37 Oui. 


26 Les placer en pension. 30 

27 Oui. 3i 


34 Selon les besoins. 

35 Oui. 


24 28 Appliquer la loi. 

25 Non. 29 Les multiplier. 

26 Orphelinats agricoles. 30 

27 Oui. 31 


32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

Non. 34 Selon les besoins. 
35 Oui. 


36 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 
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Tableaux (maly tiques des réponses des bureaux 


NOUS 

des ddpiriemeots 
et des bureaux. 

1 

BOB BAUX DE B) EHFAI&AMB 

ti 

COMITÉS CANTONAUX 

I» 

ASSISTANCE aiâftCAlB 
et pfearmaceutiqv*. 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

NORD (ARRONDISSEMENT DE DUNKERQUE) (Suite). j 

WULVER- 

DWGHE. 

1 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 

5 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrils. 

14 

15 

te 

t7 

t8 

19 

20 * 
21 

22 

23 

- 

ZKGER8- 

CAPPEL. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 A la résidence d’un an. 
& Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Répartition dès res- 

sources. 

9 Oui. 

■ 

10 Oui. 

11 Médecins nommés. 

12 Libre choix de ceu* ci- 

dessus. 

13 Au nombre des visites 

d’après tarif. 

14 Oui, en temps d’épi- 

démie. 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les hôpitaux et lep 

bureaux de bienfai- 
sance. 

22 Pensions. 

23 

ZüYDCOOTE . < 

' 

' l Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id., sauf avis du^jné- 

I decin. 

1 4 A la résidence d’un an. 

| 5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 Non. 

10 Oui, au canton. 

(1 Aux eoins des bu. 
reaux. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre des visites. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les bureaux df 

bienfaisance du do» 
micile des seooura. 

22 Secours à domicile, 

asiles. 

23 Non. 

NORD (ARROND. D’HAZEBROUCK). 

ABRÈKE. 

t Oui. 

2 

3 . 

4 Au domicile réel. 

' 5 Oui. 

6 Oui. 

7 N®n. 

8 1 

9 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 Abonnement. 

12 ld. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Non. 

16 

17 

18 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les communes du 

canton. 

22 Asiles cantonaux. 

23 
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de bienfaisa/nce au questionnaire . (!) (Suite) 

Moto : M efclSto cuttoÿAdd&t «ui »«»érôë «iéë 


v 

n 

VH 

INFANTS ORPHELINS 

sxflNtnoN 

RESSOURCES 

ou abandonnés* 

i» U mendicité. 

Répartit ion des charges 

...... 


U loi. 


ÜSERYATI0N8 


.28 Comités cantonaux. 


25 m 29 

26 Aux soins des comités 30 

cantonaux. 31 Bon 

27 Oui. 


ix. 32 Revenus. 

Non. 33 Oui. 

34 Sfelon les besoins. 

35 Oui. 


36 Oui. 

37 Oui. 

38 

39 Oui. 

40 


24 Satisfaisant. 28 Répression* 

Non. 29 
Placement Cbez des 30 
« personne» charita- 3 | Boft . 


personnes 

blés. 


27 Oui. 


32 36 Oui, sauf surveillance 

33 Qui. de l'autorité muni- 

cipale. 

Nom 34 D’après l’avis des con*- 4ff ... 

seils général et d’ar*- * ' ® m * 
rondissement. 38 Oui. 

35 Oui. 39 Oui. 

40 Comité de personnel 
notables. 


27 Oui. 


28 Secours à domicile. 

29 

30 

31 


32 

33 Oui. 

fi Selon les besoins. 
35 Oui. 


36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui- 

40 
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’ Tableaux cmaly tiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


WREÀUX DE BIENFAISANCE! COMITÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE MÉDICALE ASSISTANCE HOSPfrAUÈRB 

et pharmaceutique. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bientai- 8 

sauce. 9 

3 Id. 

4 

5 Oui. 




Non. 10 Oui. 

11 

12 Abonnement- 

13 Traitement fixe. 

14 

15 

16 

17 

18 


10 

11 Abonnement. 

12 Id. 

13 Tarif fixe. 

14 

15 

16 

17 

18 


19 Oui. 

20 

21 Par les communes in- 

téressées. 

22 Asiles. 

23 


19 

20 
21 

22 Secours 4 domicile, 
placement chez des 
particuliers. 

|23 


21 Par les hôpitaux et les 

bureaux /le bienfai- 
sance. 

22 Asiles. 

23 Non. 


Non. 10 Oui. Dans chaque corn- 19 Oui. 

mune. 20 Oui. 

11 Médecin spécial. 21 Par 

12 Id. 

13 Traitement fixe. 

14 Non. 

15 Non. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non. 


7 Oui. 10 Oui. Au canton. 19 Non * 

8 Accorder des primes 11 A débattre entre le bu- 20 Oui* 

aux indigents signa- reau de bienfaisance 21 Par l’État ou le dépar- 
lés par leur conduite. et le pharmacien. tement. 


lés par leur conduite. et le pharmacien. 

9 Non. 12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 

18 


22 Secours à domicile. 

23 
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de bienfaisance au questionnaire ( 1 ). (Suite). 

Noti : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 

on abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

vn 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

YIÏI 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 

28 Organiser l'assistance. 

32 Dons, revenus, sub- 

36 Oui. 


25 

29 

Tentions, centimes. 

37 Oui. 


26 

30 

33 Oui. 

38 


27 Oui, par arrondisse- 

31 

34 Selon les besoins*^. 

39 Oui. 


ment. 


35 Oui. 

40 


24 

28 

32 

36 


25 

29 

33 Oui. 

37 


26 

30 

34 

38 


27 

31 

35 

39 I 





40 







24 

28 Dépôts. 

32 

36 j 


25 Non. 

29 Non. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Asiles, ou placement 

30 Non. 

34 Selon les besoins. 

38 Oui. 


chez des personnes 

31 Non. 

35 Oui. 

39 Difficile à réaliser. 


honorables. 



40 Patronage éclairé. 


27 Oui. 






« 





24 Satisfaisant* 

25 

26 Les placer 
particuliers. 

27 Oui. 


chez des] 


28 Organiser l'assistance . 

29 

30 

31 


32 Revenus, dons, cen- 
times. 

33 Oui. 

34 Chargé ordinaires, à 
la commune ; extraor- 1 
dinaires au départe- 
ment. 

35 Oui, pour le départe- 
ment. 


Non, 


36 

37 Oui. 

38 

39 Oui. Dans les grandes 
communes- 

40 Membres honoraires. 


74 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des boreadx. 

i 

BOREAUX DÉ BIENFAISANCE 

ii 

CO JÎIT?. S CANTONAUX 

m 

ASSISTANT* MÉDICALE 

et pfcftrmaeeutique. 

IY 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

NORD (ARRONDISSEMENT D’HAZEBROUCK) (Suite). 

PRADELLES. « 

t Oui. 

2 

3 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 NM4. 

7 Ntm. 

* 

9 Non. 

H 

12 Abonnement. 

13 Au nombre des visites. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Non. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 N*». 

20 Oui. 

21 Par l’hôpital et la cota- 

muue. 

22 Asiles, pension. 

23 Non. 

SERCUS. < 

1 Oüî. 

2 Par bureau de bienfal* 

sauce. 

3 Id. 

4 A la résidence d’un ttu 

i 5 Oui. 

| 6 Oui. 

i 

7 Non. 

8 

9 Noù. 

10 

1 1 Aux soins du bureaü* 

de bienfaisance. 

12 Abonnement. 

13 Traitement fixe. 

14 Non. 

15 Non. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Nom 

19 Oui* 

20 Oui. 

21 Par les parents ou la 

commune du domi- 
cile. 

22 Asiles cantonaux. 

23 Subventions du dépar- 

tement et de l’État. 

STEENWEKCK; 

i 

1 Oui. 

2 Par bureau de biénfeP 

i sance. 

i 3 Id. 

/ 4 A la résidence d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 ' 

9 Non. 

10 Oui. 

11 Aux soins du bureau. 

12 Abonnement. 

13 Traitement fixe. 

14 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les parents ou 11 

commune du domi- 
cile. 

22 Asiles. 

23 Non. 

TERDEGIIEM 

i 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

\ 3 Id. 

/ 4 À la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Comme les bureau! dé 

bienfaisance. 

9 Oui. 

10 Oui. 

11 Selon les besoin* • 

12 Libre choix. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 Oui* 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par leur commune res- 

pective. 

22 Les mettre en pension. 

23 Non. 


'v 
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de bien/aüomoe m questionnaire ( 1 ). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

INFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

delà mondiciié. 

VU 

RESSOURCES 

Réparti lion des charges. 

un 

MUtlRBS DS WtéTOTARBS 

«MBHVATHMS 

24 Très— bon. 

25 No*. 

26 Les mettra en pension 

sur ressources du 
bureau de bienfai- 
sance. 

27 Oui. 

!» Népal* défcolr*. 

89 Non 

30 Non. 

31 

32 Revenus, subventions* 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 

37 O*. 

38 Non 

39 Oui. 

40 Aux stâns du buteau 

de bienfaisance. 


24 BAmliftr. 

é*™ tfwtwixon 

$5 Non. 

26 Mode actuel. 

27 Oui. 

26 Répression sévère, or- 
ganiser l’assistance, 

*9 Non. 

30 Non. 

31 Boku 

32 Dons, legs, subven- 

tions. 

33 Non. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

$8 Oui. 

39 Oui, dans les grandes 

cammunes. 

40 Patronage éclairé. 


24 

25 Créer un hospice par 

arrondissement. 

26 Mode actuel. 

27 Oui. 

88 Répression sévère. 

89 Non. 

30 Non. 

31 A maintenir. 

32 Dons, subventions dp 

la commune. 

33 Non. 

34 Tout à la commune. 

35 Oui. 

36 Nom 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Propagande éeMée. 


24 On les met en pension. 

25 Non. 

26 

27 Oui. 

88 Organiser l'assistance. 

29 

30 Non. 

31 Non. 

32 Comme actuellement. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Fais* oomfcitr» tous 

leurs avantages. 


1 
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Tableaux analy tiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 



1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sauce. 9 

3 Id. 

4 A la résidence. 

5 Non. 

6 Oui. 


UYSCHEURE. 


1 Oui. 

2 ! 

3 

4 A la résidence de cinq 

ans. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 

2 

3 

4 A la résidence de cinq 



Non. 10 Oui, dans chaque com- 19 Oui. 

mune. 2 Q 

11 Médecin spécial, 21 

12 Id. 22 

13 A débattre. 23 

14 

15 

16 
17 


Non. 10 Non. 19 No 

11 20 Noi 

12 Abonnement. 21 Par l’hôpital. 

13 Au nombre des visités. 22 Secours à domicile. 

14 Non. 23 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Non. 


Non. 1 10 Oui, dans chaque com- 19 Oui. 


TEENBECQUE< 5 Qui. 

J 6 Oui. 



1 Oui. 

2 

3 

4 Dans la commune. 

5 

6 Non. 


11 Médecin spécial. 

12 . Id. 

13 A* nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Noi 


Non. 10 Oui, au canton. 
11 

Non* 12 Abonnement. 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 

17 Oui.. 

18 Oui. 


20 Oui. 

21 Par les parents, la 

commune ou le dé- 
partement. 

22 Asiles. 

23 


19 Non. 

20 Non. 

21 Par l’hôpital. 

22 Les mettre en pension 

chez des personnes 
honorables aux frais 
du bureau. 


Non. 23 
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de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


des départements 
et des bureaux. 

, 

« 

BüREAÛX DE BIENFÀÏSANCt 

ti 

comités cantonaux 

m 

ASSISTANCE MÉDICALE 
et pbarmacetrthure. 

IV 

ASSISTANCE IIOSPITALIÈRE 

i 

*3 

gq, 

5? 

0 
=D 

S 

1 

Q , 

I— 

HUBROUCK, | 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienlai- 

sance et conseil mu- 
nicipal. 

3 Id. 

4 A la résidence d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

11 

1*2 Libre choix. 

13 A débattre. 

14 Oui. 

15 Non, les médecins doi- 

vent fournir les mé- 
dicaments. 

16 Non. 

17 

ia 

19 

20 Oui. 

21 Par les bureaux de 

bienfaisance. 

22 Asiles cantonaux. 

23 Non. 

. 

ANZIN. < 

i Ouï. 

% 

3 

4 A la résidence d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 

‘ 

i 

7 Ne». 

8 

• 

9 

■ 

10 Oui. 

1 1 Médicaments délivrés 

par le médecin q* la 
sage-femme. 

12 

13 Traitement fixe. 

14 Oui, 

15 Oui. 

Oui. 

47 Orné* 

18 Oui. 

19 Eu partie* 

20 

21 Par le dépastanaeai et 

les communes. 

22 Asiles. 

23 

LU 

LU 

€/) 


r ' ' ‘ J 

1 Oui. 

7 *». 

10 

19 

OQ 

O 


2 

8 

11 

20 

Z 

CS 


1 3 

9 

12 Abonnement. 

21 

ce 

ce 


1 4 


13 

22 


ARTRBS* 

/ 5 Oni. 


14 ! 

23 

o 

ce 


6 Oui. 


15 i 






16 






17 





j 

18 




f i Oui. 

T Non. 

10 Oui. dans chaque com- 

19 Ken. 



r 2 Par bureau de bienlai- 

8 

mune. 

20 OuL 



i sauce. 

1 o T 1 

9 

11 Base communale. 

21 Par îés communes et 



1 3 Id. 


12 Abonnement. 

le départe»»*. 


CHATEAf- 

1 4 Au lieu de résidence. 


13 Au nombre d’inscfts. 

22 Asiles. 


l’abbat*. 

5 Oui. 


14 Oui. 

23 Oui, dans le sens de 



6 Oui, 


15 Oui. 

l’admission. 





■m Oui. 






17 Non. 






18 OuL 




ês»a^y.' 
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le bienfaisance au questionnaire (1). {Suite). 


Nota ï Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


▼ 

ENTANTS omtum 

4a abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 
de la mendicité. 

YB 

MttSWfiCII 

Répartition des charges. 

vm 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

14 

28 Organiser l’assis tance* 

32 Dons, revenus.. 

36 Non, 


15 Amie mtanel 

29 

33 Non. 

37 Oui. 


16 Id. à la chesga du dé- 

30 Non. 

34 Selon les besoins . 

38 


partiront* 

21 A maintenir. 

35 Oui. 

39 Oui, pour secours mu- 


57 Oui. 

, 

• 

tuels. 

40 Faire appel aux mem- 
bres du bureau de 
bienfaisance et aux 
conseils municipaux. 


14 Très-bon. 

28 Répression. 

32 

36 Oui, sauf contrôle d« 


15 

29 -Non. 

33 Oui. 

l’administration su- 


16 

3a 

34 

périeure. 


17 Oui. 

31 

35 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 




* ' 

39 Oui. 

40 


14 

28 

32 

36 Oui. 


15 

29 

33 Oui, 

37 Oui. 


16 

30 

34 

38 Oui. 


17 

31 

35 Oui. 

39 



• 


40 


14 Assez satisfaisant. 

28 Organiser l’assistance. 

32 Dons, legs, subven- 

36 Les encourager. 


15 Non, 

29 Non» 

tions. 

37 Oui. 


16 Faire appel aux per* 

30 Oui, dans le sens de 

33 Oui. 

38 Oui. 

* 

sonnes charitables. 

la sévérité. 

34 Selon les besoins. 

39 Oui. 


17 Oui. 

31 

35 Oui. 

40 Augmenter le taux de 





l’intérdt. 

h 

i 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

i 

BUREAUX DR BIENFAISANCE 

n 

comtés CANTONAUX 

UI 

ASSISTAS» MÉDICALE 

et pharmaceutique* 

IY 

ASSISTANCE HOSPITAUiRE 


CONDÉ. 

1 Oui. 

2 

3 

4 Au lieu d’origine* 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 l Non. 

9 Non. 

10 Oui. 

11 Médecins spéciaux. 

12 Id. 

13 Traitement fixe. 

14 Non. 

15 Non. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par bureau de bienfai- 

sance. 

22 Secours à domicile. 

23 Non. 



1 Oui. 

7 Oui. 

10 Oui. 

19 Oui. 



2 

8 Visites à domicile. 

11 

20 Oui* 


% ' 

3 

9 

12 Abonnement. 

21 Oui. 

•H 

0 


4 A la mairie. 


13 Traitement fixe. 

22 

e 

BSCAUTPONT. 

6 Oui. 


14 Oui. 

23 



6 Oui. 


15 Oui. 


GO 

LU 




16 Oui. 


LU 




17 Oui* 


O 

LU 


1 


18 Oui. 


< 

Ui 


^ 1 Oui. 

7 Non. 

10 Oui. Dans chaque com- 

19 Oui. 

O 


2 Par bureau de bienfai- 

8 

mune. 

20 Qui. 

H- 

• 

sance. 

9 Non. 

11 Communale. 

21 Par les communes. 

LU 


1 3 Id. 


12 Abonnement. 

22 Asiles. 

U1 

CO 


I 4 A la résidence. 


13 Au nombre d’inserits. 

23 

£2 

o 

MARLY. 1 

j 5 Oui. 


14 Oui. 


O 

oc 


1 6 Oui. 


15 Oui. 


oc 




16 Oui. 


O 




17 Non# 


oc 

O 


1 


18 Oui. 




1 Oui. 

7 

10 Oui. 

19 Oui. 



2 Par bureau de bienfai- 

8 

11 Secours médicaux et 

20 Oui. 





pharmaceutiques 




sance. 

9 

donnés par le méde- 

21 Par les communes in- 



3 Id. 


* rin. i 

téressées. 



4 


12 Abonnement. 

22 


RUMEGIES. ! 

5 


13 Id. 

23 



6 


14 Oui. 






15 Le médecin les four » 






nira. 






16 



! ! 



17 


' 

1 



18 
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de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 


Nota. : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 



V 

ENTANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité» 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERTAnOttS 

24 Satisfaisant. 

25 Non. 

26 Les mettre en pension 

chez des ouvriers 
honnêtes. 

27 Oui. 

28 Répression sévère des 

valides. 

29 

30 

31 Bon. 

32 (Obs. 1). 

33 

34 

35 

. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 La législation actuelle 

paraît suffire. 

(1) Toutes les communes 
de canton ne possèdent pas 
des ressources suffisantes 
pour faire face aui besoins 
de leurs pauvres. 

24 Bon. 

25 Non. 

26 Mode actuel. 

27 Oui. 

28 Dépôts. 

29 Non. 

30 Non. 

31 

32 Revenus, centimes. 

33 Oui. 

34 Les communes d’abord 

puis le département. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 


24 

25 

26 

27 Oui. 

28 Dépôts. 

29 Non. 

30 Les tendre plus sévères . 

31 

32 

33 B j 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

'37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Augmenter le taux de 

l’intérêt . 


24 

25 Non. 

26 Hospices. 

27 

28 

29 

30 

31 

32 Revenus du bureau de 

bienfaisance. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. Au canton. 

38 Oui. 

39 Non. 

40 

- 

P 


75 





Digitïzêchby" 



1 


— m — 

Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des boréaux. 

I 

BUREAUX DE BIBNEAISANCE 

n 

COMTÉS CANTONAUX 

m 

ASSISTANCE MlHCALB 
et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

*cT 

-m 

3 

m, 

LU 

Z 

LU 

U 

Z 

LU 

j 





ST-ÀYBERT. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 Oui. 

\ 

7 Non. 

8 Aucune. 

9 Non. 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. . 

11 Un dépôt de médica- 

ments daus chaque 
mairie. 

{2 A Knrmanj^^ 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par bureau de bienfai- 

sance. 

22 Asiles. 

23 Oui. 

LU 

SI 

LU 

LU 

CO 

CO 

a 

O 

CE 

m 

e 

o 

ce 

o 

1 Oui. 

2 

1 a 

1 4 A la mairie. 

WÀLLERS. ( 5 0ui - 
J 6 Oui. 

V Nom 

8 

a 

10 Oui, dans chaque com-< 

mune. 

11 

12 Médecin spécial* 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 

17 Non. 

18 

19 Oui. 

20 Oui. 

Ua» 

m A JT UT MUT BWMBOi 

22 Aux soins du bureau 

de bienfaisance. 

23 Non. 

THIVEN- 
CELLES. j 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 A la mairie* 

5 

6 Oui. 

7 

8 

a 

i 

i 

10 

11 

1 a Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrite*. 

14 

15 

16 

17 

L8 

19 Oui . 

20 Oui. 

Ai- ILul WtiiwmH i^a Kmmi - 4 
m jl x vi nr uuiimu uü iiivti 

faisan ce de la corn* 
mune du malade. 

22 

23 
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de bienfaisance au questionnaire (1). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des (Questions. 


V 

VI 

vn 

• 

VIII 

ENFANTS ORPHELINS 

00 abandonnés. 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

MESURES DE PRÉVOYANCE 


OBSERVATIONS 


128 Organiser Fôs»stanct.i32 Revenus, centimes. 


25 Non. 29 Oui. 

26 Placement chez des par- 30 

tieuliers. 31 Qui. 

27 Oui. 


! 33 Oui. 37 Oui. 

* 34 La plus forte charge 38 Oui, pour lès percep- 
J aux communes» teurs. 

i 35 Oui. 39 0u k 

40 Patronage éclairé. 


32 Par chaque commune. 36 Oui. 

33 Oui. 37 Oui. 

jB4 Selon les besoins. |W <®ui. 

"35 Oui. 39 Oui. 

40 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 
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T&bfeauop (mafytiqim «tes réponses «tes Iweaw 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sauoe et conseil mu- 
nicipal. 

3 Id. 

4 A la résidence de deux 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance . q 

3 Id. 

4 Au lieu de naissance ♦ 

5 Oui. 

6 Oui. 



BUE BAUX DE BÎBNFÀÏSÀUGH COMITES CANTONAUX 


ASSISTANCE MÉDICAL 

et pharmaceutique. 


7 Oui. 10 Oui, au canton. 

8 Mesures générales H 

d’assistance. 12 Abonnement. 

9 Oui. 13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 


ASSISTANT HOSPITALIER 


19 Oui. 

20 Oui. 

.31 tas i 


munee wtétsssées. 
22 Aux soins du bureat 
de bienfaisance. 


Non. 40 Oui. 19 Oui. 

1 1 Sur les bases adoptées 20 Oui. 

par sociétés de se- 21 Par le8 ^ lcs 
cours mutuels. communes, le dé- 

12 Abonnement. pafteipaettt. ' 

13 Au nombre d’inscrits. 22 Asiles. 

14 Oui* 23 

15 Oui, confié au médecin. 

16 Oui. # 

17 Non. 


ST- JEAN- 1 * 
PIED-DE* PO RT \ 5 
6 


1 Oui. 7 

2 Par, bureau de bienfai- 8 

sance. q 

3 Id. 

4 Au canton. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Latitude absolue laissée 

aux communes. 

2 Par maire et conseil 

municipal. 

3 Id., plus médecin. 

4 Fixé par le maire. 

5 Non. 


Non. 10 Oui, au canton. 19 Non. 

11 Abonnement. * 20 Oui. 

Non. 12 Abonnement. 21 Par les communes. 

13 Au nombre cTinscritS. 22 Asiles. 

14 Oui. 23 * Non. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 . Non. 


N 10 Oui, dans chaque corn- 19 Q . 
mijne. 

11 Sur les bases des asso- ^ 

dations de secours 21 Par le département, 
mutuels. oo A c :i ae 



12 Abonnement. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 A 'fournir par le mé- 

decin. 


22 Asiles. 

23 . 
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de bienfaisance au questionnaire (1). {Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


y 

VI 

VII 

vm 


ENFANTS ORPHELINS 

KXTINCttON 

RESSOURCES 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

ou abandonnés. 

de la mendicité. 

Répartition des charges. 


24 

28 Organiser l’assistance 

32 Dons, legs, centimes. 

36 Oui. 


25 

à domicile. 

33 Oui. 

37 Au canton. 


B6 

29 Oui. 

34 Selon les besoins. m 

38 


VI 

30 Non. 

35 Oui. 

39 



31 Bon. 


40 


24 Assez restreint. 

28 Que chaque commune 

32 Dons, revenus. 

36 Oui. 


25 Créer des orphelinats. 

secourre ses pauvres. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Id. 

29 Les augmenter. 

34 213 pour la commune, 
113 pour le départe* 

38 Oui. 


27 Oui. 

30 

39 Oui. 

* 

31 Bon. 

ment. 

35 Oui. 

R 

40 Instituer des comités 
locaux. 


24 Satisfaisant. 

28 Dépôts. ' 

32 Centimes. 

36 Oui. i 


25 Non. 

29 Les multiplier. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Mode actuel. 

30 Oui, dans le sens de la 

34 Selon les besoins. 

38 Oui. 


27 Oui 

sévérité. 

35 Oui. 

39 Oui. 



31 Bon. 


40 

• 

24 

28 Mesures actuelles. 

32 Cotisations. 

36 Oui. 


25 

29 Non. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Les placer dans les 

30 Non, 

34 Selon les besoins. 

38 Oui. 


grandes fermes. 

31 Bon. 

35 Oui. 

39 Oui, pour crédit agri- 


27 Oui. 



cole. 





40 Supprimer l’impôt sur 





la dette hypothé- 
caire ; réduire des 3/4 

- 




les droits d’enregis- 
trement de cette 




* 

dette. 
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de bienfaisance au questionnaire (1). 


Nota ; Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


y 

INFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

vn 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

vm 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

eBSBBYATIONé 

24 Bien organisé. 

25 

26 Aux soins du bureau de 

bienfaisance. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 

30 Non 

31 Non. 

32 Quêtes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. . 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 


24 

25 

26 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 

30 

31 Bon. 

32 Charité privée. 

33 

34 

35 Oui. 

36 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 En confier le soin à l’i- 

nitiative privée des 
communes et sous 
leur responsabilité. 


24 

25 

26 

27 

28 Moraliser les masses, 

réglementer les ca- 
barets. 

29 Non. 

30 Non. 

31 

32 Dons volontaires, cen- 

times. 

33 Oui. 

34 A proportion du nom- 

bre des indigents- 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 

40 

% 

i 


24 

25 

26 

27 

28 Organiser l’assistance. 

29 Non. 

30 Non. 

31 

32 Revenus ordinaires, 

centimes. 4 

33 Oui. 

34 l/2 aux communes, l/4 

à l’Etat, 1/4 au dé- 
partement. 

35 Oui. 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- ! 

teurs. i 

39 Oui, pour associations j 

de secours mutuels 
strictement restrein- 
tes à chaque com- 
mune. 

40 (Obs. 1). 

*(1) Constituer d’abord une 
première mise inaliénable 
qui pourrait s’augmenter 
par des dons, mais dont le 
revenu seul, sans aliéna- 
tion du capital, devrait être 
employé en secours aux 
assistes. 


76 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


des départements 
et des bureaux. 

1 

BOREAUX DE BIENFAISANCE 

n 

•MMiS CANTONAUX 

m 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

i» 

ASSISTANCE MCFITAUtRI 

t 

1 

BONN ÉTABLE. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 A la résidence d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Celles données aux bu- 

reaux dO bienfai- 
sance. 

9 Oui. 

10 Oui. 

44 

42 Mode actuel. 

43 Au nombre des visites. 

44 Oui. 

15 Oui. 

46 Oui. 

47 Oui. 

48 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

24 Par les communes res- 
pectives. 

22 Aux soins du bureau 

de bienfaisance. 

23 

BOULOIRE. ' 

4 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et conseil mu- 
nicipal. 

3 U* 

I Au fies de naissance. 

5 0», 

6 Oui. 

\ . - _ 

7 

8 * 

9 

40 Oui. 

44 Médecin cantonal. 

42 Abonnement. 

43 Au nombre d’inscrits. 

44 Oui. 

1 5 Oui, chez le médecin. 

46 

47 Non. 

48 Non. 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par le département. 

22 Aux soins du Conseil 

général. 

23 Id. 

UJ 

S 

ë 



BRULON* < 

’■ ■ l -‘- " LI - iB - 1 1 .JÆ'ge 

4 Oui. 

2 Par bureau de bienfait 
i sauce et conseil mu- 

| nicipal. 

1 3 id. 

i 4 Au domicile légal. 

1 5 Non. 

1 6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

11 

12 Mode actuel. 

43 Au nombre d’inscrits. 

44 Oui. 

15 

16 Oui. 

47 Oui. 

48 Oui. 

49 No®. 

20 Oui. 

24 Par le département et 
l’Etat. 

22 Secours à domicile. 

23 

ECOHMOY. 

.1 

I 1 Oui. 

I 2 Par bureau de bienfait 
1 sauce. 

1 3 Id. 

J 4 A la mairie. 
i 5 Oui. 

6 Oui. 

t 

7 Oui. 

% Oui, mais Seulement 
pour l’hygiène. 

9 Non 

s 

40 Oui, dans chaque com- 
mune. 

1 h 

12 Libre choix. 

13 Au nombre des malades 

visités. 

44 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 

19 Oui. 

20 Oui. avec autorisatk* 

v du conseil municipal 

24 Par la commune qq 
les envoie. 

22 Asiles. 

23 
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de bienfaisance au questionnaire fl). {Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ÿKFANfS O^PHELI^ 

ou abandonnés. 

V« 

EXTINCTION 
delà mendicité. 

*n 

Répartition des charges. 

TOI 

«USURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 Ne rien changer à ce 
qui * existe actuelle- 
ment. 

Id, 

26 1<L 

27 Id. 

28 Exécuter la loi . 

29 ‘ ' Nqn. 

30 Non. 

31 Exécuta }ji loj. 

♦ 

32 Centimes départemen- 

taux ; subventions de 
l’Etat. 

33 Oui, pour les conseils 

généraux. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

J7 Oui. • 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 


24 

25 

26 

27 

* 

^.r»4 . A 1 

28 A résoudre par le 

conseil général. 

29 r r Non. 

30 

31 

32 Bsyenus» souscrip- 

tions . 

33 Qui, pour le départe- 

ment. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

3fi Qui. 

37 Oui. 

Qp- , 

39 I 

40 

! 

24 Très-satisfaisant. 

25 Non* 

26 Aux soins du bureau 

de hienfeiëaftçç. 

27 Oui. 

28 Organiser l'assistance. 

29 Les améliorer. 

30 Non. 

31 

32 Centimes. 

33 

34 

35 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 

40 


24 Bien fait. 

25 Non 

26 

27 

28 Exécuter la loi. 

29 Non. 

30 Non. 

31 

32 Centimes. 

33 Oui, 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

ï 

i 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


ROMS 

des départements 
et des bureaux. 


BUREAUX DE BIBNFAIS ANC! I COMITÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE MÊPICALE 

et pharmaceutique* 


ASSISTANCE BOMTAliARB 


4 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance, maire et curé, g 

3 Id. 

4 A la résidence de trois 



1 Oui , où c’est néces- 

saire. 

2 Par conseil municipal. 

3 Id. 

4 Id. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 10 Oui, dans chaque com- 19 Oui, sauf secours du 
mune. département. 

11 Aux soins des bureaux 20 Non. 


de charité. 
12 Libre choix. 


21 Par la commune du 
domicile de secours. 


13 Au nombre des visités, [22 Secours 

14 Oui, 

15 Oui, 

16 Oui. 

17 Oui, 

18 Oui. 


Non. 10 Oui, dans chaque com' 19 Oui, 

mune. 20 0ui# 

11 A décider par les mu- 2 i 

nieipalités, ^ 

12 Abonnement. 

a id. *> 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Non. 


domicile, 


19 Oui, pour les malades 

indigents. 

20 Oui, I 


Non. 10 Impossible. 

11 

Non. 12 Abonnement. 

13 Au notoire des visités. 21 “"“S. * 

département etlEtat, 

14 Oui. 

22 Asiles. 

15 Oui. * 

23 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Non. * 


Non. 10 Oui, dans chaque com- 19 Oui. 


1 1 Selon les besoins. 

12 Libre choix. 

13 A débattre. 

14 

15 

16 Oui, 

17 Oui. 

18 Oui. 


20 Oui. 

21 Par la commune du do- 

micile de secours . 

22 Secours à domicile. 

23 Oui* 
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de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 


Nota l Les chiffres correspondent aux numéros des (questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VU 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

0BSEBYATI0NS 

24 Excellent. 

25 Non. 

26 Les placer chez des 

cultivateurs. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 Non . 

30 Non . 

31 Non. 

32 Dons, legs, subven- 

tions, 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui, au canton. 

38 Non . 

39 Non . 

40 


24 

25 Etablir des salles d’a- 

sile. 

26 

27 

: 

28 Centimes. 

29 Les augmenter. 

30 Non. 

31 

32 Souscriptions. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui, au canton. 

38 Non. 

39 Oui. 

40 Lois existantes. 



24 

28 Organiser résistance. 

• 

32 Centimes. 

36 Oui. 

>25 

29 

33 Oui. 

37 Oui, au canton. 

26 Règlements actuels. 

30 

34 

38 Non. 

27 Oui, 

31 

35 Oui. 

39 Oui. 

40 Que l’administration 

supérieure prenne 



« 

l’initiative. 


!4 Surveillance insuffi- 
sante. 

28 Que chaque commune 
nourrisse ses pau- 

32 Ressources spéciales, 
centimes. 

36 Création obligatoire ou 
cela est nécessaire ; 
mais fonctionnement 


,5 Oui. 

vres. 

33 Oui. 


6 Aux soins du bureau. 

29 Oui. 

34 Selon le# besoins. 

libre. 


7 Oui. 

30 Oui, dans le sens de 

la douceur. 

31 Oui. 

35 Oui. 

37 Oui. * 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Patronage administra- 

| tif. 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


BUREAUX DB B) feNT AISANCE I COMITÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 


LUCHÉ-RINGÉ 


4 Oui* 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 A la mairie. 

5 

6 


Non. 10 Oui, dans chaque com- 10 Oui. 

mune. 20 Oui. 

1 i Selon les localités. 21 Par 1 

12 Abonnement. 22 Aux 

13 Au nombre d’inscrits. de 

14 Oui. 23 

15 Chez le médecin. 

16 

17 

18 


21 Par les communes. 

22 Aux eoinfl du bureau 

de bienfaisance. 




1 Oui. 7 

2 Par dames de charité 8 

et bureau de b&ofafc g 
san ce. 

3 Mode actuel. 

4 Au lieu d’origine ou à 

une longue résidence. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 


MALICORNE. 




1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai' 8 

sauce. g 

3 Id. , plus médecin. 

4 A déterminer. 

5 Oui, 

e m. 


10 Oui. 

11 

12 Libre choix. 

13 Au nttfabftées tisiteâ. 

14 lJui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


49 Oui. I 

âÔ Non. 

21 Par la commune du 

malade indigent. 

22 Secours à domicile. 

Asiles. 

{23 Oui, comme ci-dessus. 


10 Oui. 

11 

42 Libre choir . . 21 Par la famille etledé- 

13 Au nombre de visités. . partement. I 

14 t2 Secours à domicile ; 

* asiles aux frais du 

15 Oui. ilil|iei l— n—f 1 

16 Oui. j 

17 Oui. 

18 Oui. 


Non. 10 Oui. 

11 Par circonscription. 

12 Abonnement. 

, 43 Par visite d’après tarif. 

14 Oui. 

15 K on. 

16 Non. 

*7 Non. 

16 Oui. 
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de bimfemcmoe au questionnaire (1)« {Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


Y 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

W 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

YII 

RESSOURCES 

Répartition des changes. 

VIII 

HfiüMS OS PRÊVOYJlNCB 

0BSÉ*nT»W 

24 Satisfaisant. 

25 

26 

27 Oui. 

28 Exécuter rigoureuse- 

ment la loi. 

29 Non. 

30 Non. 

31 

32 Souscriptions , centi- 

mes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Peu pratique. 

40 M. 


24 Laisse à désirer. 

25 Oui. Augmenter la 

surveillance. 

26 Asile départemental. 

27 Oui. 

28 Organiser V assistance . 

29 Les augmenter. 

30 Non. 

31 Ifetufenir* 

32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep* 

teurs. 

39 Non. 

40 


24 Bien organisé. 

25 

26 

27 OnL 

* 

28 Répands* Vœstructinn, 

organisât l'assistan- 
ce. 

29 

30 . 

31 

>32 

3$ &tè. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

.47 Oui* pour lea grands 
centres * 

38 Non. 

[39 Oui. 

40 


24 

26 Oui» 

26 Créer un orphelinat. 

27 Oui. 

28 Organiser V assistance. 
29 l 

30 

31 

32 Charité publique, cen- 

times. 

33 Oui. 

34 Par le Conseil général. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 - Non. 

39 Oui. 

40 Patronage administra- 

tif. 


1 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


ROMS 

des départements 
et des bureaux. 


MAROLLES- 

LES-BRAULT. 


BUREAUX DB BIENFAISANCE 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai 

sauce. 

3 là, 

4 A la résidence de six] 

ans. 

5 Oui. 

6 Oui. 


n 

COMITÉS CANTONAUX 


7 Oui. 

8 
9 


III 

ASSISTANCE MÉDICAL! 

et pharmaceutique. 


19 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 


10 Oui. 

11 Médecin cantonal, 

12 Abonnement.. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui.* 

15 Oüi. 

16 Oui. 

17 Oui et aux préfets. 

18 


19 Etablir un hôpital dé 
parlementai. 

|20 Id. 

21 Par le département. 

22 Asile départemental. 

23 


PARCE. 


1 Oui. I 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 Au lieu de naissance. 

6 Oui. 

6 Oui. 


Non. 


10 Oui. Dans chaque com- 
mune. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre des visités, 

14 Oui. 

15 

16 Oui. 

17 

18 


19 Oui. 

20 

21 Par les communes. 

22 Secours à domicile, 
25 


PONTVALLAIPt 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 Au lieu d’origine ou^ à 

la résidence d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 


7 Oui mais surtout comme 

10 Oui. Dans chaque corn- 1 

comité consultatif. 

mune. $ 

8 Id. 

H S 

9 Oui. 

12 Libre choix. 

13 Au nombre de visites* 

14 Oui. 

15 Oui. 


16 Non. 

17 Oui. 

18 Dépend de l’organisa- 

tion des comités can- 
tonaux. 

1 ! 


Asiles cantonaux. 


Non. 


SABLÉ. 


1 Oui. 

2 Par commission com- 

munale. 

3 Id. 

4 Au domicile habituel. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 


10 Oui. 

11 Par circonscription. 

12 ld. 

13 Tarif fixe d’après visi- 

tes. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


19 Oui. 

20 Oui, dans les lit} 
fondés par le dépu 
tement. 

21 Par les communes. 

22 Asiles. 

23 K«| 
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de bienfaisance au questionnaire ( 1 ). [Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent anx numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORFIIELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

vu 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

2i Très-bon. 

23 

2G Créer un asile départe- 
mental. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 

30 

31 Efficace. 

32 Dons, centimes, sub- 

ventions. 

33 Oui. 

34 

33 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 

39 Oui, pour secours mu- 

tuels. 

40 Organiser d’abord une 

société cantonale. 


2'* 

25 

23 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance à 

domicile. 

29 1 Non. 

30 

31 

32 

33 Non. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Impossible. 

40 


24 Bon pour la Sarthc, 

mauvais pour la 
Seine. 

25 

26 Mode actuel. 

27 

28 Organiser l'assistance 

communale. 

29 • Non. 

30 ' Non. 

31 Inapplicable. 

32 Dons, quêtes, centi- 

mes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

33 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 


24 

25 Surveiller et payer da- 

vantage les nourri- 
ces ; rétablir les 
tours. 

26 Orphelinats agricoles. 

27 Oui, 

28 Organiser l’assistance. 

29 Fonctionne mal faute 

de ressources. 

30 Oui, dans le sens de la 

douceur. 

31 

32 Dons, centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins après 

épuisement des res- 
sources spéciales des 
communes. 

35 Oui. 

36 Oui. 1 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

i 



77 



9 
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de bienfaisance au questionnaire. ( 1 ) [Suite] 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Uépartition des charges 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 (Obs. 2). 

25 

26 

27 

- j S’appliquer surtout ù 

29 [ soulager les mi- 

30 J sères ÛCC identelles. 

31 

32 Dons volontaires. 

33 

34 

35 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

(1) Celle commune n’a 
aucun moyen de se pro- 
curer des ressources; la 
charité privée lui suffit. • 

(2) Renvoie, pour ces 
questions, à l'étude de ce 
qui se passe au Mans. 

/ 

24 

28 Organiser l’assistance. 

32 Centimes. 

36 Oui. 

(3) Recommande la mé- 
decine cantonale ou par 

25 

29 Peu utiles. 

33 Oui. 

37 Oui. 

circonscription, fonction- 

26 

30 

34 Aux communes, les se- 

38 Oui. 

liant avec succès dans le 
département de la Sarflie. 

27 Qu;. 

U Bon. 

cours alimentaires et 
pharmaceutiques ; au 
département les se- 
cours médicaux. 

35 Oui. 

39 

40 


24 Bon. 

28 Organiser l’assistance. 

32 

* 

36 


25 Obliger les formalités . 

29 

33 

37 Oui. 


26 Hospices. 

30 

34 

38 Oui. 


27 Oui. 

31 

35 

39 Oui. 

40 

t 
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Tableaux amly tiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


Il 

COMITÉS CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HOSHTAI.IËM 

SARTHE (Suite). 

SILLÉ- LE- 
GUILLAUME. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Celles comprises dans 

ce paragraphe. 

9 Oui. 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

1 1 Sur les bases indiquées 

dans le rapport du 
docteur Roussel, 

membre de l’Assem- 
blée nationale. 

12 Libre choix. 

1 3 Au nombre des visités . 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui, sur ordonnance du 

médecin . 

17 Non. 

18 Non. 

19 (Obs. 1). 

20 

21 

22 

23 

VALLON. < 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

, sance et conseil mu- 

nicipal. 

| 3 Id. 

4 A la mairie. ] 

1 5 Oui. 

1 6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 Médecin cantonal. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre des visités* 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Moitié par le départe- 

ment et moitié par 
la commune. 

22 Petites sœurs des pau- 

vres. 

23 

HAUTE-SAVOIE. 

J LA ROCHE. ■ 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id., plus conseil muni- 

cipal. 

4 A la résidence de deux 

ans. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui, au canton. 

11 

12 Libre choix. 

13 Gratuits. 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. Gratuits. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par les parents ou la 

commune du domi- 
cile de deux ans. 

22 Secours à domicile. 

23 
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de bienfaisance au questionnaire (1). {Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de fa mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition destïharg? s. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

■ * 

OBSERVATIONS 

24 Satisfaisant. 

25 

26 Les placer chez des 

cultivateurs eous la 
direction des bureaux 
de bienfaisance. 

27 

28 Organiser l’assistance . 
23 Supprimer. 

30 Non. 

31 * 

\ 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Aux soins des conseils 

généraux. 

33 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. pour les percep- 

teurs . 

39 Oui. 

40 

(1) Créer des ffospices 
cantonaux h la charge de 
l’Etat ou du département 
faisant parlie intégrante de 
l’assistance publique; les 
admissions des malades se 
feraient avec le concours 
du médecin et de l'admi- 
nistration; celle des vieil- 
lards, par l’administration 
seule. 

24 

25 

26 

27 Oui. 

% 

28 Répression, dépôts. 

29 Non. 

30 

31 

i ■ 

32 Revenus, dons, centi- 

mes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

33 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, et les secrétaires 

de mairio. 

39 Oui, peu pratique. 

40 


24 Régulier. 

2*5 Non. 

26 Les placer chez dot- 

particuliers sous lu 
direction du bureau 
do bienfaisance. 

27 Oui. 

28 Que chaque commune 

nourrisse ses pau- 
vres. 

29 N’existe pas. 

30 Non. 

31 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

16 Oui. 

37 Au canton. 

18 Oui. 

19 Oui. 

40 Patronage adminhhv. - 
tif. 

\ 

! 
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Tableaux analytiques des réponses des bureàitœ 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

I 

BOREAUX DE BlENIMSANCS 

il 

COMITÉS CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

. IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

LlÎ 

Uj 

en 

8T-DEÀ1S. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

1 3 Id. 

4 A la résidence d’un 
< an. 

1 5 Oui. 

| 6 Oui. 

> 

7 Non. 

8 

9 Non. 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui, sauf approbation 

du maire; 

21 Par les coihmünes sauf 

secoure Ad départe- 
ment. 

22 Secours à domicile, 

asiles. 

23 Non. 

. 

LEVALLOIS- 

PERRET. 

4 Oui. 

2 Par bureau de bien- 

faisance. 

3 Id. 

4 A la résidence d’un au. 

1 5 Oui. 

| 6 Oui. 

1 

7 Oui. 

8 Contrôle. 

9 Oui. 

10 Bon. 

1 1 D’après la population. 

12 Libre choix. 

13 Au nombre de visites 

d’après tarif. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune du| 

domicile de secours. 

22 Asiles. 

23 Oui. 

KEDILLY- 

SUR-SE1NE. 

1 1 Oui. 

2 Conformément à l’arti- 
cle 3 de l’instruction 
l publique. 

\ 3 Id. 

c 4 A la mairie, 
j 5 Oui. 

1 6 Oui. 

1 

7 Non. 

8 

9 Non. 

10 Oui. Dans chaque com- 

mune. 

1 1 Comme à Paris. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par le département. 

22 

23 Oui. 

PUTEAUX. 

| 

' 1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 
sance. 

1 3 Id. 

] 4 Au domicile légal. 

( 5 Oui. 

j 6 Non. 

i 

7 Non. 

8 Confier aux conseils 

municipaux. 

9 Non. 

10 Oui. Dans chaque com- 

mune. 

11 Abonnement. 

12 Id. 

13 Au nombre d’inscrits. 

1 4 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Non 

20 Oui avec entretien as 

prouvé par le buraH 
de bienfaisance. 1 

21 Par le département. 

22 Asiles. 

23 Oui. 
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de bienfaisance au questionnaire (i). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

t 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 Confié à l’assistance 

publique. 

25 Non. 

26 Aucune. 

27 Oui. 

28 Organiser l'assistance 

faire exécuter la loi 

29 Non 

30 Non. 

31 Mesures plus sévères. 

32 Revenus, centimes. 

33 Oui, avec réserve. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Laisser agir l’initiative 

individuelle. 


24 Satisfaisant. 

25 Oui. 

26 Asile départemental « 

27 Oui. 

28 Créer des asiles. 

29 Les n&ultiplier. 

30 Oui. 

31 Oui. 

32 Dons, legs, subven- 

tions, centimes. 

33 Oui. 

34 Par moitié. 

35 Bon. 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Commission dont la 

municipalité ferait 
partie. 


24 l/2 à la charge de la 

commune ; 3/4 du dé- 
partement. 

25 Non. 

26 Orphelinat. 

27 Oui. 

; 

28 Créer des hospices de 

mendicité à la charge 
dii département. 

29 Oui. 

30 Oui. 

31 Modifier la loi. 

32 Par tous les moyens 

dont dispose l’assis- 
tance. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Non. 

39 Oui pour secours mu- 

tuels. 

40 Encourager les asso- 

ciations de secours 
mutuels dans le chef- 
lieu de département 
avec succursales dans 
les chefs- lieux de 
canton. 


24 Très-incomplet, mal 

surveillé. , 

25 Oui. 

26 Asiles. 

,27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 Oui. 

30 Oui, obliger les vaga- 

bonds à un travail 
agricole. 

31 Oui. 

32 Dons, legs, subven- 

tions, centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui, 

36 Oui, sous la surveil- 

lance des conseils 
cantonaux. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Faire appel à une ini- 

tiative. 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
eldcs bureaux. 

I 

BOREAUX DR D1ENFÀISANCI 

(I 

COMITÉS CANTONAUX 

m 

ASSISTANCE MÉDICM.B 

et pharmaceutique. 

IY 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

SEINE. 

j PANTIN. 

l 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

1 3 Id. 

/ 4 Au domicile légal. 

| 5 Non. 

1 6 Non. 

7 Non. 

8 

9 

10 Ou ; . 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

il Oui. 

15 Oui. 

16 Non. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune du 

domicile de secours. 

22 

23 Non. 

-■■■ 11 « 1 1,1 r 

SEINE (ARRONDISSEMENT DE SAINT-DENIS). 

• 

BOULOGNE. ' 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. d’après l’avis 
du médecin. 

4 A la résidence pour les 

secours médicaux ; et 
au domicile d’un an 
pour secours alimen- 
taires. 

5 

^ 6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits/ 

14 Oui. 

15 Oui. A la disposition 

exclusive du méde- 
cin. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par le département. 

22 Asiles. 

23 Oui, dans le sens ci- 

dessus. 

AUBERVIL- 
LIERS . 

1 Oui, pour communes de 
üOJ habitants. 

1 2 

13 Id. D’après lavis 

1 du médecin. 

\ 4 Au lieu de résidence. 

| 5 Non. 

' 6 Oui. 

i 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

1 1 Base communale. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

13 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Non 

20 Oui. 

21 Par le département, les 

communes ci, au be- 
soin, l’Etat. 

22 Asiles. 

23 Oui. Le département 

d’origine devrait être 
tenu des frais au lieu 
de la commune du 
domicile. 

NORD (ARROND. DE SCEAUX;. 

I 

4 

| ANTONY. ' 

i 

1 1 Oui. 

2 Par bureau de bien fai - 
i sance. 

1 3 Id. 

/ 4 A la résidence. 

| 5 Non. 

[ 6 Non. 

1 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui, par abonnement 

avec Phôpital 

20 Oui. 

21 Par la commune do 

domicile. 

22 Aux soins du bureau de 

bienfaisance. 

23 


H 


« 
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de bienfaisance au questionnaire (1). [Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

' ENFANTS ORrHEiJNS 

ou abandonnes. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

vu , 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 Abonnement ayec le 
département. 

23 

26 

27 Oui. 

28 

29 

30 

31 

32 Centimes. 

33 Oui . 

34 l/2 par la commune, 

1/2 par le départe- 
ment. 

35 Oui. 

1 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

- 

24 

25 

26 Impossible. 

27 Oui. 

28 Refuges avec conditions 

sévères de travail. 

29 

30 

31 

32 Taxe des pauvres. 

33 Oui. 

34 A la charge du départe- 

ment seul, au moyen 
de centimes spéciaux. 

35 Oui. 

36 Non. 

37 Oui, et que les succur- 

sales opèrent les rem- 
boursements. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 A examiner par les con- 

seils généraux. 


24 Bon. 

25 

26 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance . 
'29 Les améliorer. 

I 30 

31 

32 Subventions commu- 

nales. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

/ 

36 Oui, sauf surveillance 

de l’administration. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Subventions du dépar- 

tement et de l’Etat. 

* 

24 Abonnement. 

25 Non. 

26 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance; 

réprimer sévèrement. 

29 Les améliorer. 

30 

31 

32 Dons, subventions, cen- 

times. 

33 Oui. 

34 Au prorata du nombre 

des habitants. 

35 Oui. 

É 1 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Que les patrons s’en- 

tendent avec les ou- 
vriers. 


78 i 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 

I et des bureaux. 

i 

D CREA CX DB BUNFA18ANCE 

n 

COMITÉS CANTONAUX 

III 

ASSISTAttCX MÉDICAL» 

et pharmaceutique. 

i? 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

SEINE (ARRONDISSEMENT DE SCEAUX) 

CHAMPIGNY.< 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

1 3 Id. 

1 4 

| 5 Difficile. 

6 Oui, 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui, s’il est possible. 

11 

12 Abonnement. 

13 A débattre. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par le département. 

22 Asiles. 

23 Oui. 

CHÀRENTON.< 

1 Oui. , 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 Au domicile d’un an. 

| 5 Oui. 

' 6 Oui. 

7 Oui, pour les commu- 

nes peu peuplées. 

8 

9 

10 Oui. 

11 Selon les ressources. 

12 Id. 

13 Id, 

14 Non. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Impraticable. 

18 Oui. Gratuite. 

19 Oui, par abonnement. 

20 Oui* 

21 Par les communes. 

22 Asiles. 

23 

CHOISY-LE- 

ROI. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

i 3 Id. 

J 4 A la résidence d’un an. 

\ 5 Oui. 

1 6 Oui. 

i 

✓ 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. Dans chaque com-? 

mune. 

11 Abonnement. 

12 

13 Traitement fixe. ~ 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. ' 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par les hôpitaux el le^ 

bureaux de bienfai- 
sance» 

22 Asiles. 

23 

CLÀMÀRT. 

i 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 A la résidence d’un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Assainissement des 

campagnes, des vil- 
lages, des logements. 

9 Non. 

10 Oui. 

1 1 A fixer par le comité 

cantonal et le Conseil 
général» 

12 Libre choix. 

13 Aux soins du comité 

cantonal. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune dl 

domicile de secoué 

22 Asiles. 

23 Oui. 

1 

n 


* 
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de bièŸifaisdnôe du questionndire (1). [Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOŸAKC; 

observations 

21 

25 

26 

27 

28 

29 Non. 

30 Non. 

31 

32 

33 

34 

35 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Non. 

40 

✓ 


24 (Obs. *|). 

25 

26 Que chaque commune 

coopère aux frais 
suivant le nombre de 
ses orphelins. 

27 Oui. 

28 Que chaque commune 

soilchàrgéfe dë nour- 
rir ses pauvres. 

29 

30 

81 

32 Revenus, droits sur les 

spectacles, dons. 

33 Non. 

34 Proportionnellement à 

la population de la 
commune. 

35 Oui. 

36 Oui. Sauf surveillance 

de la municipalité. 

37 Oui. 

38 Oui. 

30 Oüi. 

40 Propagande éclairée. 

(1) La commiséon du 
bureau de Charentjpi émet 
le vœu que la loi ^occupe 
des enfants abandonnés et 
les filles-mères (fans la 
nerniére période èe leur 
grossesse. 

24 

25 Oui. 

26 

27 Oui. 

28 Dépôts. 

29 Non. 

30 Non. 

31 Oui. 

32 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 
i8 Oui. 

39 Oui. 

40 


24 Satisfaisant. 

25 Non. 

26 Celles actuelles. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 -Non. 

30 Non. 

■31 

32 Ressources ordinaires, 

centimes. 

33 Oüi. 

34 Le département payera 

les frais généraux 
d’établissement et 
d’entretien des hos- 
pices. 

35 Oui. 

" ' ! 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Aux soins du comité 

cantonal. 

, 


IL 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

I 

DUR EAUX DE BIENFAISANCE 

II 

COMITÉS CANTONAUX 

m 

ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

SEINE (ARRONDISSEMENT DE SCEAUX) (Suite). 

CRÉTEIL. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 ld. 

' 4 À la résidence d'un au. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 ‘ Non. 

8 

9 Non. 

10 Oui, par commune. 

1 1 Abonnement. 

12 Id. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui, per abonnement. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Secours à domicile , 

asiles. 

23 Oui, comme plus haut. 

FONTENAY- 

ÀUX-ROSES. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bien- 

faisance. - 

13 Id. 

/ 4 A la résidence d'un an. 

1 5 Non. 

' 6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 Non. 

10 Parait impossible. 

11 Abonnement, 

12 ld. 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Non. 

19 Oui, par abonnement. 

20 Oui. 

21 Par les pommunes. 

22 Asiles. 

23 Non. 

' 

FONTENAY 

SOUS-BOIS. 

i 1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 
sance. 

J 3 Id. 

/ 4 A la mairie, 
j 5 Oui. 

[6 Non. 

i 

7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 

18 Oui. 

19 Oui, par abonnement. 

20 Oui. 

21 Par la communo et le 

département. 

22 Asiles. 

23 

1SSY. < 

t 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance, sur avis du 
i curé, du conseil mu- 

nicipal, etc. 

3 ld. 

I 4 A la mairie. 

5 Oui. 

6 , Non. 

i 

7 Oui. 

8 Rien que la surveillance 

du service médical. 

9 Non. 

10 Oui. 

11 

12 Abonnement. 

1 3 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

2 1 Par les communes . 

22 Comme pour les aliénés. 

23 

• 
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de bienfaisance au questionnaire ( 4 ). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS 0RN1EL1NS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VU 

RESSOURCES 

Répartition des charges 

VIII 

MESURES DK PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 

25 Oui, abonnement fixe 

avec concours du 
département et de 
l’Etat. 

26 Les admettre dans les 

hospices d’enfants 
trouvés aux contri- 
butions des commu- 
nes, du département 
et de l’Etat. 

27 Oui. 

28 Dépôts. 

29 Non. 

30 Non. 

31 Bon. 

32 Dons, revenus commu- 
naux. 

Oui. 

34 Par tiers. 

35 Oui. 

30 Non. 

37 Oui. 

38 Oui, gratuitement. 

39 Oui. 

40 Surveillance de la mu- 

nicipalité. , 

* « 

24 Asile aux frais du dé- 

partement ou des 
communes. 

25 

26 Impossible. 

27 Oui. 

28 Application rigoureuse 

de la loi. 

29 Non. 

30 Supprimer la prison 

pour la mendicité non 
compliquée .de cir- 
constances aggra- 
vante. 

31 Trop rigoureuse. 

32 Revenus ordinaires , 

dons. 

33 Oui. 

34 Par tiers. 

35 Oui. 

• 

36 Oui. 

37 Oui 

38 Non. 

39 Oui. 

40 


24 

28 Que chaque commune 

32 

36 Oui. 


25 

nourrisse ses pau- 

33 

37 Oui. 


26 

vres. 

34 

38 Oui. 


27 Oui. 

29 Non. 

35 Oui. 

39 Oui. 

1 

• 

30 Non. 



1 


31 

! 

40 


14 

28 

32 Dons, subventions, cen- 

36 Oui, sauf surveillance 


15 

29 

times. 

spéciale en dehors de 


!6 

30 

33 Oui. 

l’autorité municipale , 


17 

31 

34 

37 Oui. 




35 Oui. 

38 Oui, sauf responsabilité 





de l’Etat. 





39 Oui. 


$ 



40 

\ 
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de bienfaisance au questionnaire (1). [Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

INFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition dos charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCP 

' «MNWVtm 

24 

25 

26 Orphelinats. 

27 Oui. 

28 Organiser l'assistance. 

29 Non. 

30 

31 Bon; 

32 

33 

34 

35 

36 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 

40 

» 


24 

25 

26 Orphelinats cantonaux. 

27 Oui. 

28 Dépôts. 

29 Les multiplier. 

30 Non. 

31 Non. 

32 Ressources ordinaires, 

centimes. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Les confier aux soins 

des maires. 


24 Satisfaisant. 

25 Non. 

26 Asiles. 

27 Oui. 

28 Développer ^instruc- 

tion morale et reli- 
gieuse. 

29 Oui. 

30 Non. 

31 

i 

32 Dons, subventions. 

33 Oui. 

34 Par moitié. 

35 Oui. 

i 

i 

36 Oui. Sauf ^ryeillance 

de la gestion finan- 
cière. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Peu pratiques. 

40 Concours des gens no- 

tables. 



t r: 1 V t- 

24 Satisfaisant. 

28 Oui. 


32 Dons, centimes. 

36 Oui. 


25 Non. 

29 

Non. 

33 Oui. 

37 Oui. 


26 Celles actuelles. 

30 

Non. 

34 Par moitié. 

38 Oui. 


27 Oui. 

31 Bon. 


35 Oui. 

39 Oui. 






40 Sociétés cantonales 






avec un délégué par 






commune. 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


des déparlements 
et des pureaux. 




ST-MAUR. 


nUREAUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 


4 A la résidence d’un an. 

5 Non. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bien- 8 

faisan ce. 0 

| 3 Id. 

I 4 A la résidence d’un an. 

| S Non. 

' 6 Non. 


1 Oui. ' 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance. Q 

3 Id. 

4 Au domicile légal. 
ST-MAURICE.j 5 Qu j 

I 6 Oui. 


ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


ASSISTANCE UOSPITAUÉUi 


Non 10 Oui. 19 Oui. 

11 20 Oui. 

12 Abonnement. 21 La famille puis \ 

13 Variable selon les lieux commune. 

et les personnes. 22 

14 Non. 23 

15 Dans chaque commune. 

16 

17 Non. 


Non. 10 Oui, dans chaque com- 19 Oui, par abonnement, 
mune. 20 Oui. 

Non. ^ 21 Parle département potn 

12 Abonnement. 2/3 et par la commun* 

13 Au nombre d’inscrits. P° ur * f 3 * 

14 Oui. 22 Asiles. 

15 Oui. 23 Non. 

16 Oui. 

17 Non j 

18 Non. 


Non. 10 Oui. 19 Oui, par abonnement. 

11 Circonscription de 3 à 4 20 Oui. 

Non. “N® httbitaüls - 21 Par le département e 


les communes. 


mille habitants 

12 Abonnement. 

13 Traitement fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


Non. 10 Oui, dans chaque com- 19 Oui. 

mune - 20 Oui. 

21 Parla commune du do 

12 Abonnement. micile de secours. 

13 Au nombre de visités. 22 Asiles. 

14 Oui, trimestriels. 23 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 
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de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 


Nota ; Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

BNFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

YI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

YII 

RESSOURCES 

Répartition des charges 

nu 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS- 

24 

25 

26 

27 Oui. 

28 

29 

30 

31 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les ressources ei 

les sacrifices des 
communes. 

35 Oui, avec beaucoup de 

modération. 

36 Oui, sauf surveillance. 

37 Oui. 

38 

39 Oui, pour secours mu- 

tuels. 

40 


24 

25 Mettre la dépense à la 

charge de l’Etat. 

26 L’abonnement avec le 

département est pré- 
férable. 

27 Oui. 

28 Répression sévère ; or- 

ganiser l’assistance 
communale. 

29 Non. 

30 

31 Bon. 

32 Ressources ordinaires, 

centimes. 

33 Oui. 

34 2/3 au compte du dépar- 

tement; 1/3 par la 
commune. 

35 Oui. 

36 Non. 

37 Oui. 

38 

39 Oui, pour secours mu- 

tuels. 

40 

0 

24 

25 

26 

27 

28 Maison de refuge. 

29 

30 

31 

32 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 


24 

25 Non. : 

26 

27 Oui. 

28 Répression, dépôts. 

29 Les augmenter. 

50 Non. 

Bon. 

32 Dons, legs, centimes. 

33 Oui. 

34 Proportionnellement au 

nombre d’indigents 
inscrits.' 

35 Oui. • 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Patronage éclairé. 



79 
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Tablea/aw analytiques des réponses des bureaux 


mm 

des départements 
et des bureaux. E 

1 

UREAUX RE BIENFAISANCE 

n 

COMITÉS tANTONAIX 

111 4 

ÀSSISTÀTI 0* MÉDiCALE^pB 

et pharmaceutique. 

IV 

j^piÂNCEf HOSPtTALlÈRi 

SEINE (ARRONDISSEMENT DE SCEAUX) (Suite). 1 



SCEAUX. , 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 A la résidence de deux 

ans. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Nom 'i 

8 

a j 

0 Oui. 

1 Médecin spécial. 

2 Abonnement. 2 

3 Au nombre d’inscrits et 

d’après une moyenne S 
de plusieurs années. 

4 Oui. 

15 Oui. 

[6 Oui. 

17 Oui. 

18 Non. 

9 Oui, par abonnement. 

0 Oui. 

il Par la commune du do- 
micile. 

52 Secours à domicile, asi- 
les. 

Î3 Non. 

VAItVBS. < 

1 Oui. 

2 Par bureau d> bienfai- 

sance ou conseil mu- 
nicipal. 

3 Id. 

4 A la résidence de six 

mois. 

5 Oui. 

6 Oui. 

i 

7 Oui. 

8 Surveillance. 

9 Oui. 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Oui, moyennant, abon- 
- nement avec le dépar- 
tement. 

20 Oui. 

21 Par les communes. 

22 Asiles cantonaux. 

23 

4 

VILLEMOMBLK 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienTai- 

i sance. 

1 3 Id. 

/ 4 A la mairie. 

5 Noû, 

6 Oui. 

1 7 Non. 

8 

9 

10 Oui. 

1 1 D’après la population. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 

19 No» 

20 Oui. 

21 Par le département. 

22 Asiles. 

23 

VINCENNES. 

1 

1 Oui , dans les Communes 

importantes. 

2 Par bureau de bienfai 

sance. 

3 Id. 

4 Loi du 24 vendémiair 

, an II. 

5 Oui. 

6 Oui. 

5 7 Non. 

8 

' 9 

é 

. 10 Oui, 

1 1 Pharmacie usuelle , soui 

la direction d’un mé- 
decin ou d’un pbar 
macien, annexée i 
cbaquo bureau à 
bienfaisance. 

12 Abonnement. 

13 

14 Au nombre d’inscrits. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Nto 

18 Oui. 

19 Oui. 

s 20 Oui. 

‘21 Par la commune. 

^ 22 Asiles cantonaux, 
e 23 

j — i 
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de bienfaisance au questionnaire {!). (Suite), 


' Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

ENFANTS ( RPHEMN? 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

do la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

lé; .mit ion des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 

25 Our. 

26 Placement chez d’hon- 

nêtes cultivateurs. 

27 

' 

28 Que chaque commune 

nourrisse ses pauvres . 

29 

50 

31 

52 Gomme actuellement. 

33 Oui, avec grande ré- 
serve. 

54 

55 Oui. 

36 Oui, sauf surveillance. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

k0 Encouragements. 


24 

25 

26 

27 Oui. 

28 

29 

30 Oui. Envoyer les vieil- 

lards dons les dépôts 
sans prononcer contre 
eux de condamna- 
tion. 

31 Bon. 

32 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

î 

35 Oui, sous la surveil- 
lance de l’autorité. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 


24 

25 

26 Orphelinats. 

27 Oui. 

28 Organiser l'assistance. j 
23 

30 

31 

* 

32 Revenus ordinaires , 

centimes. 

33 Oui. 

34 D’après la population. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Par l’intermédiaire des 

oonseils municipaux. 


24 Laisse à désirer. 

25 

26 

27 Oui. 

28 Répression sévère. 

29 Les augmenter. 

30 Non. 

31 Bon. 

• 

32 Dons, revenus ordi- 

naires. 

33 Oui. 

34 Proportionnellement 

aux parts indiquées 
dans la répartitior 
des contributions. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

« i 

38 Oui. 
j 39 Oui. 

40 

r 
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Tableaux analytiques des réponses des burearn 


NOUS 

des départements 
et des bureaux. 



BUREAUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX ASSISTANCE MÉDICALE I ASSISTANCE HOSPITÀL1ÈR1 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance. o 

3 Id. 

4 A la commune. * 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance. Q 

3 Id. 

4 A la résidence d'un an. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. ' 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance. q 

3 Id. 

4 Au domicile de l’indi- 

gent. 

5 Ne fait pas d'avances. 

6 Non. 


2 Par bureau de bienfai- 8 


4 A la résidence de deuil 


Non. 10 Oui, dans chaque com- 19 Oui. 

mune - 20 Oui, 

Non. 11 21 Par 

12 Libre choix. qu 

13 Traitement fixe. 22 Asil< 

14 Oui. 23 Oui, 

15 }’■ 

16 Non. * 

17 Oui. 

18 Oui. 


21 Par l’assistance publi 

que. 

22 Asiles. 

23 Oui, en ce qui concem 

l’admission des vieil 
lards dans les hospi 
ces. 



Non. 10 Due dans chaque com-|19 Oui. 


11 Médecin spécial. 21 Par 1 

12 Abonnement. don 

13 Au nombre des visites* 22 Asiles 

14 Oui. 23 

15 Aux soins du bureau. 

16 Oui. 

17 Non. 


20 Oui. 

21 Par la commune di 

domicile de secours 


Non. 10 Oui. 

11 

12 Abonnement* 

13 

14 

15 

16 
17 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune. 
Non. 22 

Non. 23 
Non. 

Non. • 

Non. 

Non. 


Non. 10 

HL 


pi2 Abonnement. 21 

i 13 Au nombre d'inscrits. 22 

14 Oui. 23 

15 Dangereux. # 

16 Oui. 

17 Nôn. 
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de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


ENFANTS ORPHELIN H 

ou abandonnes. 


24 Oui. 

25 

Aucune. 
27 Oui. 


Non. 


VI 

EXTINCTION 
de la mendicité. 


28 Dépôts aux frais de 
l'Etat. 


29 

30 

31 Oui. 


Non. 

Non. 


VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 


32 Recettes du bureau de 
bienfaisance. 

33 Oui. 

34 Le département seul. 

35 Oui. 


VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 


36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Commissions. 


OBSERVATIONS 


25 

27 Oui. 


Non. 


28 Organiser l'assistance. 


29 

30 Oui. 

31 Dépôts. 


Non. 


32 Revenus ordinaires , 

centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 


36 Oui, sauf surveillance] 
de l'administration 
départementale. 

37 Oui. 

38 

39 Oui. 

40 Pas d’uniformité, que 

chaque commune 
fasse son règlement. 


14 

# 

28 Que chaque 

commune 

32 

36 Oui. 

15 

16 

nourrisse 

ses pau- 

33 

37 Oui. 

vres. 

29 

30 

31 


34 

38 Oui. 

17 

Non. 

35 Oui. 

39 Oui. 

40 Ceux employés par les 

sociétés existantes. 


28 

29 

30 

31 


32 Dons , subventions 

centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui, mai! avec modé- 

ration, surtout de la 
part de l’Etat. 


36 Oui. 

37 Non. 

38 Non. 

39 Oui, pour secours mu- 

tuels. 

40 Los provoquer officieu- 

sement en s’adres- 
sant aux municipali- 
tés. 
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Tableaux analytiques des réponses des burea m 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


CLAYE- 

SOUILLY. 


LTZY-SUR- 

ourcq. 


I 

\ 


1 

BUREAUX DE BIENFAISANCE 

II 

COMITES CANTONAUX 

III 

ASSISTANCE MÉDICALE 
et pharmaceutique. 

H 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALtÈRl 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

, sance. 

3 Id. 

4 Au bureau de bienfai- 

sance. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Non. 

8 

9 Non. 

10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 Sur celles proposées 

par le bureau de 
bienfaisance et adop- 
tées par la commune, 

12 Abonnement. 

13 Tarif fixe. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

;ta Oui. 

tô Oui, pour une- failli 
part. 

20 Oui. 

21 Par l’Etat, le départe- 

ment et la commune 

22 Asiles. 

23 Oui, dans le sens d< 

l’admission. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et conseil mu- 
nicipal. 

3 Id. 

4 Au domicile de l’indi- 

/ gent. 

5 Oui, moralement seule- 

ment. 

6 

7 Non. 

8 Assistance morale cl 

intellectuelle. 

9 ld. 

10 Oui. 

1 i Aux soins des bureaux 
! do bienfaisance. 

12 Libre choix. 

13 Traitement Gxe, d’après 

le nombre d’inscrits 
et de kilomètres. 

14 Oui. 

15 Non. 

16 Aux soins du médecin. 

17 Non. 

18 # Non. 

19 Non, 

20 Oui. 

2 1 Par les communes et le 

département. 

22 Secours à domicile, 

asiles. 

23 Oui, dans un sens pky 

libéral. 


les 


CHELLES . 


1 Seulement dans 
grands centres. 

2 Par bureau de bien- 
faisance. 

3 Id. 

4 Au domicile réel. 

5 Non. 

6 Oui. 


Non. 

Non. 


10 Liberté laissée aux bu- 

reaux de bienfai- 
sance. 

11 Id. 

12 Abonnement. 

13 ld. 

U Oui. 

15 Dangereux. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 


19 Dans une certaine pro- 

portion. 

20 Oui. 

21 

22 Asiles. 


23 Oui, dans le sens tii 
l'admission . 


1 Oui. 


DU-GATINAIS 


2 Par maire et Conseil 

municipal. 

3 Id. 

4 A la résidence de deux 

ans. 

5 Oui. 

6 Oui. 


7 Oui. 

8 Surveillance. 

9 


Non. 


10 Oui, dans chaque com- 

mune. 

11 

12 Libre choix. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


19 Oui. 

20 Comme actuellement. 

21 Par les parents, puis J 
commune du der J 
domicile. 

22 Asiles. 

23 N.-j 
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de bienfaisance au questionnaire (\). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 



V 

ENFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

SI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

YU 

RESSOURCEE 

Ropariiiioii des charges. 

VIII 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS* 

24 

25 

26 Asiles départementaux 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 Les multiplier. 

30 Non. 

31 Appliquer la loi. 

32 Selon les ressources. 

33 Oui. 

34 1/4 pour la commune, 

le reste à la charge 
du département et de 
l’Etat. 

35 Oui. 

% 

36 Oui, sauf -surveillance 

de l’autorité locule. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Créer une caisse. 


24 

25 

26 Aux soins du comité 

cantonal. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance 

et TinstructiQu. 

29 Conserver. 

30 Oui, trop dure. 

34 Bon. 

32 Dons, revenus. 

33 Oui. 

34 6/lC aux communes; 
4/l0 aux départements. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Liberté. 


24 

25 

26 

27 Oui. 

» 

28 La combattre par tous 

les moyens possibles. 

29 

30 

31 

32 Quêtes, dons. 

33 Oui, pour les conseils 

généraux, mais ex- 
ceptionnellement. 

U 

35 

♦ 

36 Oui. 

37 Oui» au canton . 

38 • Non. 

39 Oui. 

i0 Donner à l’ouvrier un 
livret où l’on inscrira 
une retenue suc sou 
salaire quotidien, re 
tenue remise par le 
maître au bureau 
central fondé à cet 
effet.. 


24 

25 Non. 

26 Difficile. 

27 Oui. 

< 

28 Organiser l’assistance. 

29 Les augmenter. 

30 Non. 

34 Fonder des colonies 
agricoles . 

32 Dons, subventions. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36' „ Non 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Instituer des commis- 

sions spéciales. 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOM 8 

des départements 
et des bureaux. 



5 Ilorrez-le- 

** ■ BOCAGE. 


MONTEREÀU- 

FAUT-YONNE. 


MONTIGNY- 

SUR-LOING. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE COMITES CANTONAUX 


2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 Au domicile réel. 

5 Oui. 

6 Oui. 



ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


10 Oui. 19 Oui. 

11 20 Oui. 

12 Abonnement. 21 Par la famille, la com- 

13 Au nombre d’inscrits. mune, le départe- 

ment. 

14 Oui. 22 

15 Aux soins du médecin. 


ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 


7 Oui. 

8 Gomme au projet. 

9 Oui. 


4 A la commune de la 

résidence. 

5 Oui. , 

6 Oui. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id., sur renseigne- 

ments du médecin. 

4 A la mairie. 

5 Non. 


17 Oui. 

18 Oui. 


10 Oui. 19 Non. 

11 20 Oui. 

12 Abonnement. 21 Par le département et 

13 Au nombre d’inscrits. P 81 P^tat. 

14 Oui. 22 Asiles ’ 

15 Oui. 23 0ui - 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Oui. 



Non. 10 Oui, dans chaque com- 19 Oui. 


20 Oui. 

21 Par les communes, 

sauf recours contre 
la famille. I 

22 Asiles. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bien- 8 

faisan ce. q 

3 Id. 

4 A la mairie. 

5 Non. 

6 Non. 


11 Dépôt à la mairie. 

12 Médecin spécial. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 

16 

17 Oui. 

18 Oui. 


Non. 10 Non. 19 Oui. 

11 20 Oui. 

12 Liberté des commu- 21 Par les communes sauf 

nés. recours entre la fa- 

’ j o mille. 


22 Asiles. 


■ 15 Inutile. 
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de bienfaisance au questionnaire (1). (Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

■(PARTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

vin 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 

25 

26 

27 

28 Exécution rigoureuse 
„ de la loi, dépôts. 

29 Oui. 

30 Oui. 

31 

32 

33 Non 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui, sous la surveil- 

lance de l’État. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Liberté des communes 

s 

24 Laisse à désirer. 

25 Oui* 

26 Dépôts départemen- 

taux. 

27 Oui. 

28 Interdire le cabaret aux 

secourus. 

29 Maintenir. 

30 Non. 

31 Oui, après trois con- 

damnations. 

32 Centimes. 

33 Oui, pour le départe- 

ment ou l’Etat. 

34 

35 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs, mais seule- 
ment pour les dépôts. 

39 Encourager seulement. 

40 Patronage administra- 

tif. 


£4 Régulier. 

î5 Non. 

16 Mesures actuelles. 
il Oui. 

28 Organiser l’assistance. 

29 Les multiplier. 

30 Non. ! 

31 Bon. 

32 Dons volontaires, sub- 

ventions. 

33 Oui. 

34 Les bureaux de bien- 

faisance seront à la 
charge des commu- 
nes ; les conseils 
généraux pourvoi- 
ront aux besoins des 
orphelins, des aban- 
donnés et des mai- 
sons de département. 

15 Oui. 

36 Oui. 

37 Inutile. 

38 Non. 

39 Peu pratique. 

40 


4 . ^ 

5 ' 2 

6 a 

7 Oui. a 

18 Dépôts. i 

19 • 

10 ■ 

il c 

12 Par la charité. i 

13 Oui. ; 

14 Selon les besoins. ^ 

15 Oui. 

36 Oui. 

37 Inutile. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

19 Oui, pour secours mu- 
tuels. 

10 




80 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et dos bureaux. 


nonSAL-x de bienfaisance! comité cantonaux 


ASSISTANCE MÉDICALE ASSIS xA»Cfi HQSJHpAfctàRR 

et pharmaceutique. 


MORET. 


\ O ui. 7 

2 Par maire et buyeau 8 

de bienfaisance. 9 

3 Id. 

4 A la commune où se 

trouve l’indigent. 

5 Oui. 

6 Oui. 


19 Oui. 


il Sur les bases des bu- 20 Oui. 

reaux de bienfai- 21 p a r les communes 
sance actuels. les familles. 


sance actuels. 

12 Libre choix. 

13 Au nombre des visi 

tés. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

117 Oui. 

Il 8 Oui. 


22 Asiles. 

23 


1 1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance, sur- indication 9 
dfls dames de charité. 

3 Id. 

4 A la résidence de trois 



10 Oui, au canton. 

11 

12 Libre choix. 

13 Tarif spécial. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 

17 Oui. 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 


1 Oui. 

2 Par une commission 

nommée par le con- 
seil municipal. 

3 Id* 

4 Chez un membre nom- 

mé par la Commis- 
sion. 


10 Oui, au canton 

11 

12 Libre choix. 

13 Tarif spécial. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 

- 17 Oui, 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune. 


XT 10 Oui, dans chaque com- 19 Qui 

N0D- lmmu - M 20 Oui. 

11 Médecins ^faauxW- b coramunc llu a 

^ > ? .te micile du malade, 

de bienfaisance. 


micile du malade. 

22 Asiles. 

23 Oui, dans le sens 1 


l'admission. 
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de bienfaisance au questionnaire ( 1 ). [Suite ) . 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 



y 

ENFANTS 01PHEL1N9 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de U mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Réparikiot* des charges. 

VIII 

mesurks'de prévoyance 

OBSERVATIONS 

f 

i 

24 

25 Non 

26 Orphelinat départe. 

mental. 

27 

28 Dépôts. 

29 Les multiplier. 

30 Nou 

31 Législation actuelle. 

32 Subventions. 

33 

34 l/l à la charge des 

communes ; 3/4 à la 
charge du déparle- 
ment. 

33 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Non 

39 Oui. 

40 Aux soins des conseils 

généraux. 


24 

25 

26 

27 Oui. 

28 Que charçoe commune 
nourrisse ses pauvres. 

22 

30 

31 

|32 Centimes, dans, legs. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

33 Oui. 

36 Oui. 

37 0*L 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

« 

24 

25 

26 

27 

> 

28 Chaque commune doit 

nourrir ses pauvres. 

29 

30 

31 

32- 

33 

34 

35 

36 Oui, sous la surveil- 

lance de l’aotorké 
locale ^ 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 

» 

• 

i 

■24 ! 

25 

26 Orphelinats agricoles. 

27 Oui. c 

28 Déporter tout individu ! 

condamné trois fois ! 
pour vol, mendicité 
ou vagabondage. h 

29 Non.!; 

10 Non. 

11 Oui, impitoyable. 

32 Fonds de l’Etat, du « 
département et des ; 
communes. 

13 oui. ; 

14 La commune supporte K 

l/3 des frais ; le dé- ,J 
parlement, le reste. 

15 Oui. # 

16 Non. 

17 Au canton suffit. 

18 Inutile. 

19 Oui» 

10 Aux soins de Tadminis- 
tration münicipale. 

* 
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Tableaux analytiques des réponses des bWeaw 


NOMS I II 

des départements , 

. J ». BUREAUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX 

et des bureaux* 


assistance médicale ASSISTANCE flOSPItALlfeRI 


DONNEMARIE, 



PROVINS. 


1 Oui. 7 

2 Par maire et conseil 8 

municipal. g 

3 Id. et par médecin. 

4 A la mairie. 

5 Oui. 

! 6 Oui. 


1 Oui. I 

2 Par bureau de bienfai- 

sance et conseil mu- 
nicipal. 

3 Id. 

4 À la résidence. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 10 Oui. 19 Oui. 

11 Aux soins de chaque 20 Oui. 

Non. commune. 21 Par la commune du 

12 Libre choix. malade. 

13 Par visite d'après tarif. 22 Id. 

14 Oui. 23 Oui, dans le sens in- 

j k Non diqué ci-dessus. 


7 Oui, mais avec les plus 10 Oui. 19 Oui. 

sévères restrictions. 1 | Dépôt pharmaceutique 20 Oui, sauf avis du mé- 

8 Non. à la mairie. decin de l'hospice. 

9 Non. 12 Aux soins du bureau 21 Parles parents, l’hos-, 

de bienfaisance. pice ou la commune. 

^ 13 Au nombre d’inscrits. 22 Asiles. 

14 Oui. 23 | 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


1 Oui, absolument. 7 

2 Par maire, curé et 8 

Conseil municipal. g 

3 Id. 

4 Au lieu de naissance. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Non. 10 Oui. 19 Oui. 

11 Aux soins du bureau 20 Oui. 


de bienfaisance. 

12 Médecin spécial. 

13 Par visite* 

14 Oui. 


21 Par les communes. 

22 Soins dans les bospi 

à la charge d 


VILL1ERS- < 
ST- GEORGES. 


2 Par bureau de bienfai- 

sance et conseil mu- 
nicipal. 

3 Id. 

4 A la résidence de six 


7 Oui, mais inapplicable 10 Oui. 

en pratique. H L es p i us i ar g es . 


19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune du do- 

micile. 


12 Libre choix. -- — 

13 Au nombre de visités micile. 

et de kilomètres. 22 Asiles. 

14 Oui. 23 Suffisante. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Non. 
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de bienfaisance au questionnaire (1). [Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent anx numéros des questions. 


V 

ENFANTS ORPHELINS - 

ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

VU 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

yra 

MESURES DE PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 


24 Laisse à désirer. 

25 Oui. 

26 Les placer dans une 

famille honorable. 

27 Oui. 

28 Organiser l’instruction, 

l’épargne et l’assis- 
tance. 

29 Les maintenir. 

30 

31 Trop sévère. 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui, sauf surveillance. 

37 Oui 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 L’instruction. 


24 

25 Les faire secourir par 

le bureau de bien- 
faisance . 

26 Asiles spéciaux. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance 

communale. 

29 

30 

31 

32 Dons, subventions. 

33 Oui. » 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Sous le contrôle de 

l’autorité municipale. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 

40 


24 

25 Non, 

26 Mode actuel. 

27 Non. 

28 Appliquer la loi, orga- 

niser l’assistance. 

29 . Non. 

30 Non. 

31 

32 Dons, l’assistance. 

33 Oui, les communes. 

34 

35 Oui, mais au seul cas 

de force majeure. 

36 Oui, sauf examen des 

statuts. 

37 Au canton. 

38 Non. 

39 Non. 

40 

• 

24 Presque nul. 

25 Oui. 

26 Asiles spéciaux. . 

27 Oui. 

28 

29 

30 

31 

32 Budget communal. 

33 Oui. 

34 5 centimes additionnels 

à la charge des com- 
munes ; le reste au 
département et a 
l’Etat. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. I 

38 Oui. 

39 Oui* 

40 En charger les agents 

de l’Etat. 


— 


Digitized ; 


Google 



— 638 — 

Tableaux analytiques des réponses des Imreaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


BUREAUX DE BIEN FÀISANCf G0M1TÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE MÉDICALE 

et pharmaceutique. 


ASSISTANCE IICHPITAU 


LONGJUMEAU 


ESSONNES. 


2 Par bureau de bien- 8 

faisance. 9 

3 Id. plus médecin. 

4 Au liott du r&fidoncc dc| 

l'indigent. 

I 5 Oui. 

G Oui. 


4 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai* 8 
sance. n 

1 3 Id. 

V 4 A la mairie. 

| 5 Oui. 

6 Oui. 



S J ARGENTON- 
*? \LE-CHATEAt. 


2 r «idMM:u4é Mi- 8 

seil mmeipal. 9 

3 U. 

À A la résidence de teux 


Non. 10 Oui, dans chaque com- 19 Oui. 

n * uuc - 20 Oui, sauf approbation 

I ; du bureau de hier 

12 Libre choix, 

<0 . , , • ; ,* c 21 Par les commun», p 

13 Au nombre 3e wl*. le département. 

14 0ui ‘ 22 Asiles. 

15 0ul - 23 - Non. 

16 Non. 

17 Non. 



. 10 Qui. . 19 Oui. 

U 20 Oui. 

1-2 «Libre *bofe. . 21 Par les communes. 

1 18 Au nombre des visités. 22 Asiles, 
i U Oui. 23 Nt *- 

1 5 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 



2 Par bureau de bieafei- 

sance . 

3 Id., si la commune ne 

fournit pas de sub- 
vention ; «mon te 
liste serq approuvée» 
f par le conseil mu- 
nicipal. 

4 Au domicile de lmili-] 

gent. 

5 Oui. 

6 Oui. 


Ndn. 10 Oui, daus chaque com- 19 Oui. 

• mune - 20 Oui, sauf l'ipprob* 1 » 

H du maire. 

12 Abonnement. 21 Par la commune d 

13 Aux soins du bureau domicile. 

de bienfaisance. 22 Asiles. 

14 23 Oui, dans le s^ 1 

, m l’augmentation àt 

10 part contributive® 

1 6 communes. 

17 Non. 


Digitized by 


Google 






— 639 — 

de bienfaisance au questionnaire. ( 1 .) {Suite) 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


y 

ENFANTS ORPHELINS 

v ou abandonnés. 

VI 

EXTINCTION 

do la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

VIII 

UBSURBS DB PRÈVOYANC* 

OBSERVATIONS 

24 

25 Non. 

26 

27 Oui. 

28 Chaque commune doit 

nourrir ses pauvres. 

29 Supprimer. 

50 Non . 

51 Bon. 

S2 Centimes. 

13 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

J 

*6 Non. 

57 Oui. 

58 Oui. 

59 Oui. ( 

40 ( 

i 

24 

25 

26 Asiles spéciaux. 

27 Oui. 

28 Répression sévère. 

29 

80 

8i 

32 Taxe pour les pauvres 

dans chaque com- 
mune. 

33 Non. 

34 

35 Oui. 

36 Non. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui, obligatoire pour. 

tous. 

40 Id. 


24 

25 Non. 

26 

27 Oui. 

'j 

28’ 

29 

30 

31 

32 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

♦ 

1 

36 Nom. 

37 Oui. 

38 

39 

46 

' 1 

24 Régulier. 

25 Non. 

i 26 Aux soins des adminis- 
trations locales. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assistance 

communale. 

29 Augmenter. 

30 Non. 

31 Oui, pour vagabonds . 

32 Revenus ordinaires, 

centimes. 

33 Oui. 

, 3i En principe, tout à le 
charge de la com- 
mune. 

. 35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui, au canton. 

38 Oui. 

1 39 Oui, pour secours mu- 
tuels. 

40 Subventions. 

i 

— ... » 

1 -r— 

1 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


des départements 
et des bureaux. 


LE-COMTE. 


SABLES- 

d’olonnes, 


MONTA1GU. 


DORSAUX DE BIENFAISANCE COMITÉS CANTONAUX 


ASSISTANCE MÉDICALE kssmMCB HOSPITALIÈRE 

et pbarmaceutiquo. 



2 Par bureau de bieufai- 


4 A la mairie. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

san ce, a 

3 Id. 


FONTENAY- 


4 Exiger une plus lon- 

gue résidence. 

5 Oui. 

6 Oui. 


1 Oui. 7 

2 Par bureau de bien- 8 

faisance, maire, et « 
dames patronesses. 

3 Id. 

4 Loi du 24 vendémiaire 

an II. 

5 Oui. 

6 Non. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 


4 A la résidence du pau- 


Nôn. 10 Oui. 19 Oui. 

1 1 Tarif convenu entre les 20 Oui. 

Non. pharmaciens et le 21 p flr leg communes qui 

bureau de bienfai- les ont placés . 

, , . 22 Secours à domicile, 

12 Libre chou. asiles. 

13 Aux soins du conseil 23 

municipal. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Non. 

17 Oui. 

18 Non. 


Non. 10 Oui. 

11 

12 Aux soins du bureau 

de bienfaisance. 

13 Id. 

14 Oui. 

15 Oui. 23 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 



Non. 10 Oui. 19 Oui. 

11 Pharmacie attachée à 20 Oui. 

chaque bureau de 24 Parle bureau de bien- 

bienfaisance . faisance de la com- 

12 Abonnement. mune du malade. 

13 Au nombre d’inscrits. 22 Assistance i domicile, 

14 Oui. a8Ües - 

15 Oui. 23 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 


Non. 10 



10 Non. 19 Loi de 1851. 

11 Inutile. 20 Oui. 

12 libre choix. 21 Loi de 1851. 

13 Au nombre des visités. 22 

1 4 Oui. 23- 

15 Non. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 


Digitized by 


G aogle 










— 641 — 

de bienfaisance au questionnaire (1). {Suite). 


Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

INFANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 

VI 

. EXTINCTION 

de la mendicité. 

VII 

RESSOURCES 

Répartition des chargés. 

VIII 

MKSUMS OS PRÉVOYANCE 

OBSERVATIONS 

24 Laisse à désirer. 

25 Oui. 

26 Les confier à des agri- 

culteurs avec prime. 

27 Non, 

28 Asiles agricoles. 

29 Supprimer. 

30 

31 Bon. 

32 Fournies par la com- 

mune, le départe- 
ment et l'Etat. 

33 Oui. 

34 Ce qui est communal 

doit être supporté 
par la commune ; dé- 
partemental, par le 
département. 

35 .Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Comités communaux . 


24 Régulier. 

25 % Non. 

26 Augmenter les mois 

des nourrices. 

27 Oui. 

28 N'accorder de secours 

que comme excita- 
tion au travail. 

29 D'une utilité douteuse. 

30 Inefficaces. 

31 Bon. 

9 

32 Dons, legs, centimes, 

subventions. 

33 Oui. 

34 La plus forte charge 

aux communes. 

35 Oui. 

-> 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Encouragements. 


24 

25 Non. 

26 1 
27 

28 Organiser l’assistance. 

29 

30 

31 Bon. 

32 Dons , subventions 

comme actuelle- 

ment. 

33 

34» 

38 Oui. 

36 Oui, sauf autorisation; 

de l’Etat. i 

37 Oui. 

38 Non. 

39 

40 

• 

24 Laisse à désirer. 

25 Oui. 

26 Orphelinats agricoles. 

27 Oui. 

28 Organiser l'assistance. 

29 Conserver. 

30 Non. 

31 Trop rigoureux. 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Propager l'instruction. 

! 
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Tableaux ana 


analyticpm des réponse e «te» bureaux? 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 


mtSAtne es siüifais A ires f comxis cantonaux 





LA ROCHE- 
SUR-YON. 


Iff 

ASSISTANT V§DtCALB 

et pRaraaeeutfcpte. 


1 O vu. 7 

2 Par bureau de bienfai- 8 

sance. 9 

3 Id. } plus médecin* 

4 An domicile habituai 

de secours. 

5 Oui. r 

6 Oui. 


Non. 10 Ouï, aveo rése rv e . 
11 


ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 


19 Ou!. 

20 Oui. 


12 Un médecin par com-pl Par la commune 
mune. . I domicile* 


13 A débattre. 

14 

15 ‘ 

18 

17 

18 Oui. 


|2* Asiles. 


1 Oui. 

2 Par bureau de btenftd- 

sance. 

3 Id. 

4 Au domicile léf<A 

5 Oui. 

6 OnL. 


8 Déterminées par le co-|ll Sur le» r essou r ces de 


mité. 
9 Oui. 


Oui. 

Oui. 

Par la commuk 
S ecours à domicile. 

N*< 


t Ouî. 7 

2 Par bureau de bienfai- 3 
sance. q 

8 Id. 

4 Au domicile de For* 

donnateur. 

5 Oui. 

6 Oui. 



chaque cQjymuao 
dont la part contri- 
butive serait en rai- 
son de la population. 

12 Abonnement. 

13' Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 


18 Ouï. 19 Oui. 

11 Comme pour les hdpi- SO Oui. 

taux * 21 Par les communes* 

12 Libre choix. s’il se peut, par i* 

13 Au nombre de visités. familles. I 

{4 Noiu 22 Secours à damfcâa, 

15 Oui. a8ileS * 

“* 23 Non. 

16 Oui. 

17 Non. 

18 Non. 


1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

sance. 

3 Id. 

4 A la mairie. 

J 9 Otrf. 

6 Oui. 


7 Oui, mais peu prati- 10 Oui. 

«F 16 * 11 

8 Suffisants. 

9 Non. 


prati- 10 Oui. 19 

11 20 

Î2 Libre choix* 21 

^ <m * 13 Au nombre des visible. 22 

14 Oui. , 23 

45 Oui. 

16 Oui. 

17 Nom. - 









/ 
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ttê bienfaisante au questionnaire ( 1 ). (Suite). 


Nota. : .Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


■1 

V 

ENFANTS ORPHELINS 
ou abandonnés. 

n 

IKWCTUff 

4» te mendicité. 

VU 

RESSOURCES 

Répartition des charge#. 

vrn 

HHUBSS BS faj&ïûWW» 

mwkvw 

24 Satisfaisant. 

25 Non. 

26 Asile départemental. 

27 Oui. 

28 JMfûta, 

29 Non. 

3ê Non. 

31 Exécuter la loi. 

32 Centimes. 

33 Oui* 

34 

35 Oui, surtout l’Etat. 

36 No*. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Patronage administra- 

tif, subventions » 



24 

25 Non. 

26 

27 Oui. 

28 Répression sévère à 

l’égard des étran- 
gers. 

29 Non. 

30 No». 

M ' Bmm m$m&h 

% 

m 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Encouragements du 

dépéri— mit et de 
l’Etat. 

] 



24 Régulier. 

25 , Non. 

26 Aaüe* pUœment chez 

des particuliers. 

27 Oui. 

28 Organiser l’assis tance. 

29 Non. 

30 Non. 

31 Non. 

1 

t 

32 Revenus ordinaires, 

quêtes. 

33 Oui. 

34 Aux soins des conseils 

généraux* 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. 

39 Oui. 

40 Cotisations. 


24 

25 

26 

H 

! 

28 

29 

30 * 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 
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Tableaux analytiques des réponses des bureaux 


NOMS 

des départements 
et des bureaux. 

t 

BUREAUX DI B) SNF AISANCE 

U 

COMITÉS CANTONAUX 

tn | 

ASSIS! A SCI MÉDICAL* 
et pharmaceutique. 

IV 

ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 

VIENNE. 1 

LOUDUN. 

1 Oui. 

2 Commission recrutée 

par électiou. 

3 Id. 

4 Au domicile légal. 

5 Oui. 

6 Oui. 

7 Oui. 

8 Relatives à l’hygiène 

et au service médi- 
cal seulement. 

9 Oui. 

10 Oui, au canton. 

1 1 Deux catégories ; ceux 

à secourir à domicile, 
et ceux à transpor- 
ter au dépôt. 

12 Abonnement. 

13 Au nombre d’inscrits. 

14 Oui. 

15 Oui, difficile. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune- et le 

concours du départe- 
ment. 

22 Asiles. 

23 Non. 

HAUTE-VIENNE. 

PIERRE- 
BUFFIÈRE. * 

1 Liberté des communes. 

2 

3 

| 4 A la mairie. 

1 5 Oui. 

| 6 Oui. 

i 

7 Non. 

8 

9 Non. 

* 

1 0 Non. 

11 

12 Libre choix. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 Aux soins des méde- 

cins. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Non. 

20 Oui. 

21 Par les communes et le 

département. 

22 Aux soins des bureaux 

de bienfaisance. 

23 

: 8T-MATHIEU. 

1 Oui. 

2 Par bureau de bienfai- 

1 sance. 

| 3 Id. sur avis du 

] médecin. 

4 Variable. 

5 Oui. 

6 Oui . 

l 

7 Oui. 

8 

9 

10 Oui. 

11 Selon les ressources. 

12 Abonnement. 

13 A débattre. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Non. 

17 Non. 

18 Non. 

19 Oui. 

20 Oui. 

21 Par la commune, puis 

le département. 

22 Asiles. 

23 Non. 

f 

j 1 Oui. 

2 Par le maire et le curé. 

1 3 Maire et bureau de 
1 bienfaisance. 

MÀGNAC- ) 4 A la mairie. 

* 1>AVAL. j 5 Oui. 

1 fi Oui. 

1' JL L 

7 Oui. 

8 Surveillance. 

9 Oui. 

10 Bon. 

11 

12 Médecin cantonal. 

13 Au nombre des visités. 

14 Oui. 

15 Oui. 

16 Oui. 

17 Oui. 

18 Oui. 

19 Ooi. 

20 Oui. 

21 Par les communes et le 

département. 

22 Asiles. 

23 Non. 
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de bienfaisance au questionnaire ( 1 ). [Suite). 

Nota. : Les c hiffr es correspondent aux numéros des questions. 


BUTANTS ORPHELINS 

ou abandonnés. 


EXTINCTION 

de la mendicité. 


RESSOURCES 

Répartition des charges. 


VIII 

I MESURES DE PRÉVOYANCE 


OBSERVATIONS 


26 Législation actuelle. 

27 Oui. 


28 Organiser rassis tance 32 Charité privée , centi- 36 Noi 

et la répression. mes. 37 canton. 

29 33 Oui. 3 8 Qui, id. 

30 34 Selon les besoins. 39 0 u i. 

34 35 Oui. |40 Q om ités cantonaux. 


24 Assistés à domicile. 28 Organiser l’assistance. 32 Souscriptions, dons, 36 Oui. 
». OO Nnn 37 Oui. 


25 Oui. 29 

26 Assistance à domicile 30 Modération 


établissements! 


spéciaux. 
27 Oui. 


33 Non. 38 Oui. 

34 Répartition au marc le 39 Qui. 

^ ranc * 40 Substituer un comité 

35 Oui. dont feraient partie 

les membres du bu* 
reau de bienfaisance. 


24 28 Organiser l’assistance. 32 

25 Non 29 Inutile aux campagnes. 33 Oui. 

26 A U charge des com- 30 Non. 34 Selon les besoins. 

munes et du dépar- 3 ^ Bonne mesure. 35 Oui. 

tement. 

27 Oui. 




24 Satisfaisant. 

1 

26 Ailles. 

97 


36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs*. 

39 Oui, peu pratique. 

40 


36 Oui. 

37 Oui. 


28 Organiser l’assistance 32 Centimes. 

Non. * k répression. 33 Oui. 

29 34 Proportionnellement à 38 Oui 

30 Non. l’impôt et à la popu- 39 Om 

lation. (a 

31 Bonne mesure. w 

35 Oui. 


Digitized by 









Digitized by boo 








— 647 — 

de bienfaisance au questionnaire (1). [Suite). 

Nota : Les chiffres correspondent aux numéros des questions. 


V 

INFANTS ORPHELINS 

ou abandonnes. 

VI 

EXTINCTION 

de la mendicité. 

vn 

RESSOURCES 

Répartition des charges. 

vra 

MESURER DE PRÉVOYANCE 

OBSRRVATiONS 

24 Satisfaisant. 

25 Non. 

26 Mesures actuelles, aug- 

menter le salaire des 
nourrices. 

27 Oui. 

28 Dépôts. 

29 

30 Non. 

31 Bonne mesure. 

32 Mode actuel. 

33 Oui. 

34 l/3 par la commune, 

2/3 par le département. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Commissions spéciales. 


24 Laisse à désirer. 

25 Davantage de surveil- 

lance. 

26 Asiles spéciaux. 

27 Oui. 

28 Répression. 

29 Non. 

30 Non . 

31 Bonne mesure. 

32 

33 Oui. 

34 Selon les besoins . 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Oui, pour les percep- 

teurs. . 

39 Oui. 

40 Moyens mis en prati- 

que par les sociétés 
exitantes. 

«r 

24 Satisfaisant. - 

25 Non. 

[26 Aux soins du bureau 
de bienfaisance. 

27 Non . 

» 

^28 Que chaque commune 
nourrisse ses pau- 
vres. 

29 Supprimer. 

30 Oui. 

31 

32 Centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui, sous la surveil- 

lance du comité can- 
tonal. 

37 Oui. 

38 Oui. 

39 Oui. 

40 Aux soins du comité 

cantonal. 


24 La surveillance laisse à 

désirer. 

25 id. 

26 A la charge du dépar- 

tement. 

27 Oui. 

28 Que chaque commune 

nourrisse ses pau- 
vres. 

29 Non. 

30 Non. 

31 Bonne mesure. 

32 Revenus, centimes. 

33 Oui. 

34 Selon les besoins. 

35 Oui. 

36 Oui. 

37 Oui. 

38 Non. 

39 Oui. 

40 
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RÉPONSES PRINCIPALES 

DES 

BUREAUX DE BIENFAISANCE 
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DÉPARTEMENT DE L'AUBE. 

lUpôftüs du Béfeta d% BfeuffcÜiftSè M U fût èm Twfrê. 


I, — Bureaux do bienfaisance 

1. Le Bureau de bièofaipaaee de Troysg s’eei pu d’aria qa’il soit erdd uû bu* 
reau de bienfaisance dans chaque commune, dans le sens légal actuel de Tins* 
titution. 

Un grand nombre dô communes se compose dé trop peu d’habitants, d’autres 
n’ont aucun indigent à secourir, ou un nombre si restreint, qu’une organisation 
fpMtle constitué* BU* 1* pied de* bureaux de bienfaisance actuels* ferait fort 
onéreuse au* commune* et «ans utilité* 

Un* commission spéciale) un bureau de charité) composé du maire, d’ua eu 
deux conseillers municipaux, du curé pourraient suffire pour administrer tes 
ressource* affbctées a cette commission ou 4 m bureau» 

Les ressources, pour faire face aux dépenses, feraient partie du budget muai- 
elpal et pourraient être constituées ou arec ses recettes ordinaires, ai la com- 
mune le poutait, eu arec des centimes additionnais spéciaux. 

Un bureau de bienfaisance spécial ne peut fonctionner dans l'intérêt des pau- 
vres que dans le cas de fondations particulières dues à l’initiative privée. 

2* Perdes visites annuelles faites à domicile par des membres du bureau de 
bienfaisance ou du bureau de charité à constituer) chesles individus qui deman- 
deraient des seoours, ou ches ceux qui seraient notoirement dans l'indigence, 
où parla recherche de renseignements a^ant pour but de s’enquérir de la 
situation des personnes qui réclameraient des secours. 

Suivant le degré d’indigence, rage et le nombre do* enfouis, les secours 
devront être divisés en plusieurs classes : 1° Oea& a <|ni des seeetït serties. t 
donnés pendant tonte l’année ; 2° ceux qui n’en recevraient que pendant la sai- 
son rigoureuse, ou lorsque le travail leur manquerait; 3* ceux qui ne rece- 
vraient dë secours qn 4 en cas do maladie. 

g. Lee individus admis è recevoir des secours médicaux seront ceux qui seront 
néants an rôle des indigents dressé d'après le mode indiqué dans la répbfiiè qui 
précède. 

4. le dèmfcii* de secoure mm fixé au lieu où l’indigent aura trois tas de 


Digitized by 


Google 



BUREAUX DE BIENFAISANCE. — 652 — AUBE. 

résidence. A défaut de oette condition, les indigents pourront être secourus 
momentanément et an besoin, reconduits à leur dernier domicile, s’ils y ont eu - 
plus de trois ans de résidence; dans le cas contraire, au lieu de leur naissances 

Si un individu dans l’indigence, ayant quitté le lieu de sa naissance, y rentre 
après une absence plus ou moins longue, la commune lui devra des secours. 

5. Le droit de récupération dont il s’agit, pourrait être donné aux bureaux 
de bienfaisance dans les communes où il en existe. Dans le cas contraire, aux 
municipalités. Il devra être exercé contre les enfants, et seulement dans le cas 
où ceux-ci seraient notoirement solvables. 

Le Bureau, reconnaît que ce droit de récupération paraît difficile à établir et 
surtout à exercer . 

6. Toute action judiciaire, introduite à la requête d’une commune, d’un 
bureau de bienfaisance ou d’un bureau de charité, dans les communes où le 
second tient lieu du premier, agissant dans l’intérêt des pauvres, devra tou- 
jours être introduite avec le bénéfice de l’assistance judiciaire. 

II. — Comités cantonaux. 

7. Le Bureau ne croit pas au besoin de créer des comités cantonaux, chargés 
de prendre des mesures d'assistance dans le canton et de veiller à l’organisation 
et au fonctionnement dans chaque commune, des bureaux de bienfaisance. Le 
petit nombre d’indigents à secourir dans chaque commune, n’intéresserait pas 
suffisamment les membres de ce comité, dans lequel chaque commune devrait 
être représentée. 

Cette institution ne pourrait fonctionner en raison du peu d’intérêt qu’elle 
présenterait : elle serait une superfétation et une entrave à la prompte admi- 
nistration des -secours . 

8. Les mesures relatives à l’hygiène et à la salubrité sont confiées, quant 
aux propositions, à des conseils ou commissions d’hygiène (existant dans le dé- 
partement de l’Aube), et quant à l’exécution, à MM. les Préfets. 

A l'égard de la perception et de la répartition des ressources de l’assistance, 
il y a lieu de laisser ces attributions à ceux qui les ont aujourd’hui. 

9. Non, la création de comités cantonaux pour les intérêts de l’assistance 
cantonale n’étant pas jugée utile. 


UL — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Non. Cette organisation par commune ou par canton est inutile. Dans 
chaque commune rurale, quelle que soit son importance, les nécessiteux ou 
indigents sont parfaitement connus des municipalités commodes médecins. Ces 
derniers pourraient délivrer leurs ordonnances au nom de œlui à qui elle pro- 
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flte. Celui-ci se munirait d’un billet de la municipalité et le pharmacien ferait 
son mémoire au nom de la commune en indiquant les noms des prenants. 

11. La réponse précédente dispense de répondre à cette 11 e question. 

12. Il y a lieu de laisser au malade la liberté de choisir son médecin plutôt 
que de lui en imposer un. 

13. La rétribution doit être proportionnée au nombre des visites. L’abonne- 
ment peut se faire, mais il restera toujours une exception. 

14. Non, si les malades assistés ont le choix de leur médecin. 

15. Un dépôt de matières pharmaceutiques existe de fait dans chaque chef- 
lieu de canton et les médecins habitant des lieux où ne se trouve point de phar- 
macie, ont eux-mêmes des dépôts de substances pharmaceutiques ou médi- 
cinales, servant à tous les citoyens, de même qu’à tous les assistés. 

Un dépôt spécial de pharmacie entraînerait des dépenses et des pertes que la 
vente ne pourrait pas couvrir. Il n’est pas nécessaire. 

16. Non. 

17. Non. 

18. Non. 


IY. — Assistance hospitalière. 

19. Oui, conformément aux prescriptions de la loi de 1851» 

20. Le bureau de bienfaisance ne connaît pas d’hôpital ayant une circons- 
cription proprement dite. Seulement, aux termes de la loi, les indigents malades 
doivent être reçus à l’hôpital le plus voisin. 

21. Ces frais doivent être supportés ainsi que le prescrit la loi du 7 août 
1851. 

22. La nécessité d'assisté^ des vieillards ou des infirmes, sans famille, ou 

d’une famille pauvre, étant bien constatée, il y aurait lieu de les recevoir dans 
des établissements publi es ou privés, aux conditions fixées par ces établisse- 
ments. • 

23. 11 n’y a point lieu de modifier la loi -du 7 août 1851. 

V. Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Le service des enfants orphelins, abandonnés et assistés, dans le départe- 
ment de l’Aube, donnant satisfaction, il n’y a pas lieu de le modifier. 

25. Même observation. 

26. Même observation. 


% 
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27. Le bureau est d'avis qu'il y a lieu d’encourager rétablissement d’orphe- 
linats agricoles, soit dans chaque département, soit en groupant plusieurs dépar- 
tements, sans que cependant les enfants soient très-nombreux dans chacun. 


VII. — Ressources , Répartition des charges. 

28. Faire nourrir le# indigents par les communes h domiciles ou les faire 
entretenir daim un déptt, et sauf» s’il y a besoin, à demander l’assistance du 
département ou de l’Etat. 

29. Le bureau ignore la manière dont les dépôts sont tenus ; le département 
de PAube n'en possède pas, il ne peut dono demander de réformes. Il n'y a lieu 
à suppression de ees dépôts que dans le eas où les communes seraient obligées de 
conserver et de nourrir leurs indigents. 

30. Il n’y a lieu 4 modification. 

31. Quant à la transportation, cette mesure parait d’une rigueur excessive. 

32. Parl’impôt. 

33. Oui. 

34. Proportionnellement aux ressources et aux besoins. 

35. Oui. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. Non. L’Etat doit conserver le contrôle des établissements de bienfai- 
sance. 

31* Oui, surtout dans les pays oh la population s’occupe plus d’industrie que 
d'agriculture. 

38. On pourrait autoriser les percepteurs seulement. 

39. Oui; quant aux associations de secours mutuels en leur donnant lapins 
grande circonscription possible, malgré les difficultés qu’un pareil établissement 
pourrait rencontrer. 

Quant aux institutions de crédit agricole proprement dites, le Bureau ne peut 
croire au succès de pareilles entreprises. Beaucoup de maisons de banque pren- 
nent ce titre, presque toujours trompeur; elles se livrent à toutes les opérations 
financières, et les moins importantes sont celles qui intéressent les besoins de 
l'agriculture. 

40. Quant aux moyens pratiques dont il s’agit, le bureau ne croit pas pouvoir 
répondre d'une manière utile à cette question ; les combinaisons étant infinies et 
comportant un développement trop considérable pour répondre même d’une 
manière insuffisante. 
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OBSERVATIONS. 


Le Bureau de bienfaisance de Ttayss ereit devoir faire obsa r w » qu» .kette* 
tien d'an borna dan» chaque eematuae «t MH*. Dimny de «autan* 
s’ont peint d’assisté» proprement dît»; d*aotre» es ont* ai petit ambra» 
qo’on boreao organisé selon la loi aetnelle,* serait A pM pria iaatile; «a i* 
blable création est sans objet dan» la phts grande partie dee eemaraa* oom- 
prises dans le département de l’Aube. Les communes ayant des ressources 
spéciales, possèdent des bureaux de bienfaisance chargés de les administrer et 
de donnerdes seeoara àeeax qui en est base*. 

Dans les communes qui ne possèdent pas de ressources spéciales, il pourrait 
être organisé de» commissions de charité, prises au sein du Conseil municipal, 
et dont le maire eemme président et le curé feraient partie. Le budget muni- 
cipal pourvoirait aux ressources par une prévision proportionnée aux revenus 
communaux et aux nécessités de secours. Ce moyen, sans augmenter les rouages 
ni laa dépasses de l’administration, donnerait une légitime satisfaction aux 
besoins da secours dans les communes où les secours sont peu nombreux, où des 
secours ne sont jugés utiles que momentanément. Au besoin, quelques centi- 
mes additionnels, au même titre que l’entretien des chemins vicinaux ou que le 
Servies de l’instruction primaire, pourraient satisfaire aux dépens* obligées 
pour les besoins de la bienfaisance publique dans les communes rurales; par oe 
moyen, on obvierait & l’inconvénient de créer, sans intérêt, une administration 
de bienfaisance qui, il faut le reconnaître, serait chargée de dépenses trop oné- 
reuses eu égard aux services qu’elle serait appelée à rendre ; ces dépenses 
s’élèveraient souvent à 10 et même 12 p. 100 des ressources dont elle dispo- 
serait. 


II. — Comités cmtomuca* 


Le Bureau de bienfaisance de Troyes repousse arec énergie tout ee qui *•#- 
semblerait à une organisation cantonale de bienfaisance. Il croît qu’un comité 
chargé de prendre les mesures générales d'assistance dans le canton et dtf néfl- 
ier à l'organisation et au fonctionnement, dans chaque commune, èea bureaux 
de bienfaisance, est pratiquement impossible. 

Chaque commune devra avoir son représentant dans ce comité ; or des can- 
tons renferment jusqu'à 30 communes dont le plus grand nomWe ne comptent 
que 200 ou 300 habitants, et même moins, et aucun individu, ayant besoin de 
secours; ou ils se trouvent en si petit nombre que l'intérêt est insuffisant pour 
provoquer la réunion d'un comité ayant dans sa circonscription, un territoire 
fort étendu. 

Puis, comment faire admettre un intermédiaire cantonal, quand 11 n'existe 
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aucun lien, aucun ressort, aucune relation administrative entre ce comité can- 
tonal et un bureau de bienfaisance, commission ou bureau de charité essentiel- 
lement municipal ou communal, qui relève directement du Conseil municipal, 
de l'autorité préfectorale, pour tout ce qui touche à son organisation ou à son 
fonctionnement. Pourquoi cette complication? 

Ce rouage paraît non-seulement inutile, mais encore impraticable en raison, 
d'une part, du nombre de membres qui devraient faire partie de ce comité et 
du peu d'intérêt que présenteraient presque partout, les travaux d'an semblable 
bureau ; et d’autre part, par le défaut d'autorité morale que pourrait avoir ce 
comité sur le fonctionnement de bureaux de bienfaisance, dont les opérations 
ne peuvent en réalité qu'intéresser les communes dont ils dépendent. 


III. — Àssistcmce médicale et pharmaceutique. 

L ' Assistance médicale et pharmaceutique paraît impossible dans le sens que 
font supposer les questions posées. Il faut laisser au malade indigent le choix de 
son médecin, et non lui imposer celui qui devra lui donner des soins, dans 
lequel il peut ne pas avoir confiance et peut être fort éloigné de son domicile. 

.Quant au dépôt pharmaceutique spécial, sa création et son entretien seraient 
fort coûteux; le peu de consommation entraînerait l’avarie des substances mé- 
dicales ou médicamenteuses et occasionneraient des dépenses énormes, eu égard 
aux services qu'on obtiendrait de ce dépôt. 

La mise à exécution des propositions contenues danè ce paragraphe, entraî- 
nerait une dépense qui excéderait de beaucoup les services rendus. 


IV. — Assistcmce hospitalière. 


L'organisation de l'assistance hospitalière, par l’application exacte de la loi 
de 1851, répond aux besoins de l'époque, si ce n'est en ce qui touche les vieillards 
et les infirmes auxquels n’arrivent pas toujours les secours dont Us ont besoin. 
Il y aurait lieu, non de créer des dépôts de mendicité, mais de véritables hos- 
pices de vieillards, d'après les règles observées par les Petites Sœurs des 
pauvres, où l'on pratique des habitudes d'économie que ne connaissent pas tou- 
jours nos étabUssements hospitaliers. 

Aussi, le Bureau fait-il des vœux pour l'organisation d'établissements chargés 
de répondre à ces besoins si respectables. 

V. Enfants orphelins ou abandonnes. 

Le service des enfants assistés donne satisfaction à ce cûté si intéressant des 
misères et des faiblesses de l’humanité. 

Le plu» grand nombre des enfants sont placés à la campagne, dans des 
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familles honnêtes, surveillés par l’inspecteur ; leur santé et leur moralité ne 
sont pas au-dessous de la moyenne de celles des enfants élevés dans les mêmes 
conditions. f * 

VI. — Extinction de la mendicité. 

L’extinction de la mendicité est poursuivie depuis plusieurs siècles par des 
moyens très-variés, depuis la rigueur la plus excessive jusqu’à l’indulgence et à 
l’emploi des moyens les plus généreux. Les résultats n’ont jamais été complè- 
tement satisfaisants. La mendicité n’èst pas, si l’on veut, un vice direct ; le plus 
souvent elle n’est que la conséquence de vices et de défauts. La mendicité 
est un délit au point de vue de la loi pénale. Il y a des mendiants par caractère, 
par nature, comme il y a des voleurs, des querelleurs, et, parmi ces individus, 
des récidivistes. C’est une plaie sociale qu’il faut éteindre comme l’ignorance; 
et celle-ci disparue, l’autre peut aussi disparaître, ou tout au moins diminuer. 
Les mendiants parcourent la campagne ou habitent les villes et y constituent 
le bas-fond de la Société ; aujourd’hui pourtant cette couche de la misère hu- 
maine est mbins épaisse que dans les siècles passés. 

La punition n’a pas toujours l’efficacité que l’on désire, mais il en est de même 
pour un certain nombre de délits ; quant à la transportation, le bureau n’en 
demande pas l’application. 

VII. — Ressources, Répartition des charges , 

Quant aux ressources où la bienfaisance doit puiser, la principale doit être 
l’impôt, tout en favorisant les dons et les secours provenant de l’initiative 
privée. Celle-ci doit agir en toute liberté, et il y a lieu de laisser les bienfai- 
teurs opérer le bien comme ils le désirent. Quant à la bienfaisance publique, elle 
est admise dans nos lois, c’est aujourd’hui une charge sociale. Elle ne peut être 
alimentée équitablement et avec sûreté que par l'impôt. C’est ce qui se passe 
aujourd’hui pour beaucoup d’hôpitaux, et le plus grand nombre de bureaux de 
bienfaisance, ils n’ont de ressources que dans l’impôt, notamment dans les 
recettes de l’octroi. 

Les quêtes et les souscriptions peuvent venir en aide aux ressources com- 
munales, mais elles ne peuvent constituer qu’une faible partie des ressources de 
la bienfaisance publique. r 

Des communes sont souvent plus chargées que d’autres, celles-ci peuvent 
donc demander aide et assistance au département, au besoin à l’Etat. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

Si des fondations particulières de bienfaisance peuvent se suffire & elles- 
mêmes, il y a lieu de laisser aux fondateurs ou à ceux qui leur succèdent l’en- 
tière gestion de ces établissements, mais si la cpmmune, le département ou 
l’Etat subviennent aux besoins de rétablissement, la direction et la surveillance 
leur appartiendra. * 

83 
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DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE. 

du Bureau de Bienfaisance de La Grande Miséricorde de Marseille. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Natte pensons qu’il convient de créer des bureaux de bienfaisance dans 
toutes les communes où ces bureaux pourront être établis, de manière à former 
une administration distincte des Conseils municipaux. 

2. La Un ta des indigents admis à recevoir des secours alimentaires devra être 
dressée par les administrateurs des bureaux de bienfaisance. 

3. Il devra en être de même pour la liste des indigents admis 4 recevoir les 
secours médicaux. 

4. Le domicile de secours devra être aù siège administratif du buread de 
bienfaisance. 

6. Il ne convient pas de conférer aux bureaux de bienfaisance une action 
po\jr le recouvrement de leurs avances contre les parents qui sont légalement 
tenus do fournir des aliments à l’indigent secouru. Attribuer un pareil rdje aux 
bureaux de bienfaisance et les charger d'une pareille missiom serait mécon- 
naître leur caractère essentiel qui consiste à secourir les indigents et ferait 
courir le risque de compromettre une institution qui doit toujours être aimée 
des populations au milieu desquelles elle exerce son action bienfaisftpto, *t qui 
doit toujours être respectés par elles. 

6. Ce qui précède répond à cette question. 

H. — Comités cantonaux. 


7. Nous croyons que l’organisation des bureaux de bienfaisance doit être 
placée les attributions de l’autorité préfectorale. 

Nous ne pensons pas qu'il y eût avantage 4 établir dans les eantons composés 
de plusieurs communes un comité spécial chargé de prendre les mesures gé- 
nérales d assistance dans le canton et de veiller 4 l’organisation et au fonction- 
nement dans chaque commune du bureau de bienfaisance. 
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Il est très-important, à nos yeux, .que les bureaux de bienfaisance 

^p grande multiplicité ou par leur mode de procéder, ne contribuât pas à 
créer le paupérisme eu France. 6 pas * 

n „L f u Ut ’, P T COl f’ qU ’ï S ne SOient pas placés ornement entre les mains des 

qUÔ l ° Ut0rité supérieure Puisse constamment veiller à ce 
qtt ils soient maintenus dans de justes limites. 

P 1 US eSB6Dt5el qU9 rexpéri ® nce démontre que toutes les fois 
qu il a été donné une trop grande extension À la charité publique on à éteint 
ou du moins ralenti la charité privée qui ne saurait trop être encouragée 

8. Nous croyons qu'aucunes attributions ne devraient être données aux 
comités cantonaux relativement à la perception et à la répartition des res- 
sources de l’assistance publique. p aes res 

l ft Sr^ qUi 1 f rai * au * J> ureaux de bienfaisance, en ce qui touche du moins 
a perception et la répartition des ressources de l’assistance, l’action doit être 

selon nous, purement et exclusivement locale. ’ 

Les subventions municipales et les dons des personnes charitables de la loca- 
lité doivent former l’élément essentiel des sommes à distribuer aux indigents 

Quant aux mesures relatives à l’hygiène, à la salubrité, elles nous parais- 
sent être de nature à rentrer dans le domaine des Comités cantonaux, ainei que 
celles relatives au service médieal dans les localités où ne se trouveraient pas 
des bureaux de bienfaisance. v 

9. 11 ne convient d’attribuer aux Comités cantonaux, ainsi que nous venons 
de 1 exprimer, que des droits relatifs à l’hygiène, à la salubrité et au service 
medical. 


s. 


s 


ÏU — Assistance médicale et phai'maceutiqué. 

10. Les secours médicaux et pharmaceutiques doivent être organisés, autant 
qtte possible, dans chaque commune ou dans chaque groupe de oommunes voisi- 
nes qui pourra le plus convenablement se prêter è cette organisation, indépen- 
damment de la circonscription cantonale. 

11. Cette organisation sera nécessairement variable et dépendra de circons- 
tances locales qu’il n’est pas possible de préciser. 

12. Le malade indigent ne saurait sans inconvénient être laissé libre dans 
la choix de son médecin, et il nous parait indispensable de confier & un méde- 
cin spécial le soin des secours médicaux à donner aux indigents. 

Oc médecin devra être choisi par les administrateuns des bureaux de bien- 
faisance dans chaque commune, dans chaque groupe de communes ou, suivant 
lo cas, dans chaque canton. 

Il devra être procédé à son égard par voie d’abonnement . 

13. Le mode de rétribution des médecins chargés de donner leurs soins aux 


r 
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indigents ne doit pas être proportionnel an nombre des malades visités, ni 
an nombre des indigents inscrits : Il doit être établi par abonnement, ainsi que 
nous le disons plus haut, et sur l'appréciation faite par les administrateurs des 
bureaux de bienfaisance. 

Le taux de ces abonnements doit être modéré et le médecin, qui est appelé 
à donner des secours médicaux aux indigents, quoique devant être rémunéré, 
doit cependant conserver à son intervention le caractère d'un acte de dévoue- 
ment charitable. 

14. On doit demander aux médecins attachés aux bureaux de bienfaisance des 
rapports annuels sur le nombre des malades qu'ils ont visités et l’état sanitaire 
de leur circonscription. 

15. La question du service pharmaceutique dans les petites communes est 
une question pleine de difficultés. 

16. Nous ne pensons pas que l’établissement d'un dépôt pharmaceutique pour 
l'assistance publique, dans les cantons où il n'existe pas de pharmacien, soit 
une bonne mesure. 

1*7. Comment seront formés ces dépôts? Dans quelles mains seront-ils placés? 
Quelle garantie présenteraient des médicaments ainsi déposéç et qui, au mo- 
ment où ils seraient livrés, pourraient se trouver détériorés ? Ces dépôts ne 
pourraient jamais être complets. Qui préparerait le médicament faisant défaut 
ét dont l’emploi serait urgent ? 

18. En l'état, et là où n'y a pas de pharmacie locale ou voisine, le médecin 
'fournit généralement lui-inéme les remèdes. Ce système est discutable sans 
doute, mais il ne serait certainement pas utilement remplacé par le dépôt phar- 
maceutique au chef-lieu de canton. 

Il faut viser à provoquer l'établissement des pharmaciens dans les petites 
communes ; dans toutes celles où ne se trouveraient pas de pharmacien et où 
se trouveraient des pharmacies attachées à des établissements charitables, il 
faut autoriser ces pharmacies à délivrer des remèdes sur ordonnances des mé- 
decins desservant les bureaux de bienfaisance. 

Ces pharmacies pourront toujours fournir ces remèdes à des prix relative- 
ment réduits, et la qualité des personnes aux soins desquelles elles sont confiées 
présentera toutes les garanties désirables pour la bonne confection des remèdes 
qu’elles délivreraient. 

Mais, ici, se présente une question légale qui peut faire obstacle à l'adoption 
de cette mesure. 

Les pharmacies attachées aux établissements charitables pourraient-elles 
délivrer ces remèdes, si elljs ne se trouvent pas placées sous la direction 
spéciale d'un pharmacien ? 

En l'état actuel de notre législation, évidemment non. 

Et, cependant, pour le but que l’on veut atteindre, il serait indispensable 
que cet obstacle fût supprimé. 
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Il faudrait que, dans toutes les communes qui auraient un bureau de bienfai- 
sance et dans lesquelles ne se trouverait établi aucun pharmacien, les admi- 
nistrateurs des bureaux de bienfaisance fussent autorisés à avoir une pharmacie 
desservie par des sœurs de charité. ' 

Les résultats heureux que Ton obtiendrait ainsi sont considérables et il ne 
saurait y avoir qu’une seule crainte, ce serait de ne pouvoir donner à de pareils 
établissements toute l’extension désirable, le nombre des scpurs de charité se 
trouvant nécessairement limité. 

On se demandera, peut-être si, comme garantie de la bonne confection des 
remèdes, il ne conviendrait pas d’exiger des sœurs de charité qui seraient 
placées à la tête de ces pharmacies des examens spéciaux. 

Nous ne le pensons pas. En présence d’une pareille exigence, nous doutons 
qu’il fût possible d’obtenir le concours des sœurs de charité . 
i II en serait de cette question comme de celle si vivement débattue des exa- 
mens à faire passer aux sœurs de charité qui se dévouent à l’éducation de 
l’enfance. 

La lettre 4’obédience présenterait certainement, pour la direction des phar- 
macies, les mêmes garanties quelle présente pour la direction des écoles 
primaires. 

Elle ne serait jamais délivrée qu'avec la certitude de l’aptitude spéciale de 
la sœur de charité à laquelle elle aurait été donnée et cette garantie serait, en 
fait, égale sinon supérieure, à celle que pourrait donner l’examen. 

L’expérience démontre suffisamment que toutes les pharmaoies dirigées par 
des sœurs de charité, soit dans des établissements charitables, soit dans les 
hôpitaux civils et militaires, peuvent sans crainte supporter la comparaison 
avec quelle pharmacie civile que ce soit, et dans chacune de ces pharmacies, 
aujourd’hui nombreuses, se forment journellement des élèves qui, lorsqu’elles 
seraient pourvues de lettres d’obédience, présenteraient sans contredit les plus 
sérieuses garanties. 

Nous ne pensons pas qu’il convienne de confier aux conseils généraux l'or- 
ganisation et la surveillance des services médicaux et pharmaceutiques dans 
les divers cantons de leur département. 

Ainsi que nous l'avons dît à l’occasion de l'intervention des Comités canto- 
naux, nous croyons que tout ce qui a trait au fonctionnement des bureaux de 
bienfaisance doit être placé sous la surveillance de l’autorité préfectorale . 

Nous croyons qu’il serait nécessaire d’organiser dans chaque département 
une inspection spéciale des services médicaux et pharmaceutique de l'assis- 
tance. L’inspecteur ou les inspecteurs devraient être nommés par le Préfet, 
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Réponses du Bureau de Bienfaisance ct’Aix. 


I. — bureaux de bienfaisa/nce . 

1. Ooi, quand c’est possible, et quand la population et les ressources de la 
commuDe \e permettent. 

2. Au moyen d'une commission nommée par qui de droit . 

3. Au moyen de la même commission. 

4. Dans la commune ot* l'indigent devra avoir au moins un an de résidence, 
sauf pour les secours médicaux qui doivent être accordés, dans tous les cas. 

5. Ce serait bon, mais l'exécution nous paraît bien difficile. 

8. Même réponse. 


IL — Comités cantonaux . 

7, Ifàbord, trouterait-on dans chaque canton, des membres qui pourraient y 
consacrer le temps nécessaire ? D'un autre côté les administrateurs des bureaux 
dé bienfaisance des communes se soumettraient peut-être difficilement au con- 
trôlé permanent de Ce comité, connaissant beaucoup moins bien qu'eux les be- 
soins et la situation des familles de leur commune. 

D'après nous, un comité cantonal ne pourrait remplir que des fonctions acci- 
dentelles, ét encore, le plus souvent, serait-il obligé de s'en rapporter aüx 
administrateurs du bureau de bienfaisance eux-mêmes. 

B et 9. La réponse à l’article G, t’applique aux questions 8 et 9, 

III. — Assistance médicale et pharmaceuHqttè. 

10. Oui si cela est possible, inaîs, c’est d'après nous, difficile à exécuter j 

11. Il faut s'assurer si l'on aura les moyens pécuniaires d’exécution, et si le 
personnel à y employer n'entraînèra pas des rétributions et dépenses hors de 
proportion avec le nombre de familles à secourir. 

12. Le seul moyen selon nous, serait d'avoir un médecin spécial pour le can- 
ton ou pour la commune selon l’importance. (Voir à ce sujet l’annexe ci-après 
relative à l’organisation du service médical dans la campagne, dans la ville 
d’Aix). 

13. De ces deux modes, quel que soit celui que l’on adopterait, nous estimons 
que la dépense serait toujours hors de proportion. 

14. Oui, et il serait encore mieux que les rapports fussent mensuels. 


% 
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15. Il n’y a pas de chef-lien de canton où il n'existe une petite pharmacie* Là 
(roulement, et non dans des dépôts pharmaceutiques spéciaux à l'assistance pu- 
blique, on pourrait trouver des remèdes frais et non détériorés. Il y aurait seu- 
lement à s'entendre avec le propriétaire de la pharmacie pour la délivrance des 
remèdes à prix réduits, sur les ordonnances des médecins de l'assistance et çeei 
répond à la question 16. 

16 . 

17* Non, c’est selon nous, une autorité trop élevée et incompétente. 

48. Oui* si lës frais d'inspection ne sont pas une charge trop forte. 

IV tetf V. — Enfants orphelins ou abandonnés < 

1Ô à 27. Questions qui regardent les administrations des hospiëesqui, èëùM 
sont compétentes pour y répondre. 


YI. — Eætinctiort de la mendicité . 

28. far lesdépéts dë mendicité qui tout eh Coûtant bêahèoup, seront toujours 
insuffisants à raison du nombre croissant de cëux qui ëiinèht mieux mendié* quê 
thïtVàiÜer. 

29* Nous ne pouvons rien ajouter à ce que nous venons de dire. 

80. Nous troùvons qu’ils sont suffisants et qu’il n’y a rien à y ajouter. 

31. Qu^on nous permette de nous déclârer iiicoihpétents sur feetté question 
délicate de la transpoftâtion . 


VIL — Ressources, Répartition des charges. 

32. Comme cela existé dans les communes èti il ÿ à un bureau de biënfai- 
feàhcë . 

33. Ce mot, selon les besoins, est selon nous un peu élastique, càr ün tait 
malheureux existe : c’est que plus les ressources augmentent, plus le noinbrèdes 
indigents, oùse disant tels, augmente aussi. 

34 et 35. Nous pensons que chaque Commune doit supporter ses propres 
charges. Dans quelques caë exceptionnels seulement, le département et même 
l’Etat pourraient venir en aide. 

VIII. — Mesures de prëvoyancë. 

36 . Ofli, il oonvient de laisser la plus grande liberté à la création des établis- 
sements et des associations charitables. 
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37 et 38. Il est certain qu'on ne pourrait trop favoriser l'établissement des 
caisses d'épargnes. Plus on pourra les mettre à la portée des communes rurales 
plus on fera une chose utile. Pour atteindre ce but, on pourrait en effet charger 
les percepteurs» ou les receveurs des postes do recevoir des dépôts et de donner 
des livrets. 

39. Nous ne pensons pas que le Gouvernement doive prendre l'initiative des 
sociétés d'assistance, mais il faudrait qu'il favorisât autant que possible la créa- 
tion de ces institutions. (Nous ne parlons ici que des associations de secours 
mutuels, les institutions de crédit agricole n'étant pas de notre compétence). 

40. Accorder une subvention temporaire à quelques citoyens recommandables 
d'une localité qui, sous le contrôle de l'autorité municipale, s'offriraient à être les 
initiateurs de ces associations; subvention qu'on supprimerait quand l'œuvre 
pourrait se suffire à elle-même, ou, alors qu'on verrait qu'elle ne peut pas réus- 
sir. 

La commission du bureau de bienfaisance d'Àix ne croit pas inutile de joindre 
ici, comme renseignement, deux délibérations prises par elle, il y a déjà 
plusieurs années, sur l'assistance médicale dans les campagnes. Le peu de 
succès qu'ont obtenu ses efforts, à raison du petit nombre de familles qui ont 
recouru à ce mode d'assistance, lui font craindre, elle doit le dire, que d'autres 
tentatives analogues ne réussissent pas mieux. 

Toutefois les observations ci-dessus sur les difficultés du service général 
d’assistance dans la campagne, sont faites au point de vue d’une population agri- 
cole assez considérable, habitant le territoire rural de la commune d'Aix où 
chaque propriété de deux hectares au moins, est pourvue d'une habitation occu- 
pée par une famille. Il doit en être ainsi dans toute la Provence là où les terres 
soumises à une culture régulière et quotidienne exigent que l’agriculteur 
réside à proximité. 

Dans les climats froids et humides, les habitations rurales sont groupées en 
villages. L'assistance publique doit y être plus facile à organiser. Il suffit qu’il y 
ait des ressources pécuniaires proportionnées à une dépense moyenne par 
famille indigente. Il ne faut tolérer et reconnaître comme méritant l’assistance, 
que les indigents par le fait de maladie, sous peine de favoriser les paresseux 
et les indignes, comme il n’y en a que trop. 

Mais quoi qu'on fasse, on n'obtiendra de bons résultat qu'à la condition de ne 
confier l'institution qu’à des citoyens honorables méritant confiance, et qui 
puissent donner beaucoup de leur temps. Il y en en a beaucoup qui le pourraient, 
mais peu s’en soucient. C'est par là qu'on risque d'échouer. 

Toute commune envisagée à ce point de vue peut donc être jugée susceptible 
de l'établissement d'un service d’assistance publique. Mais il faut que les fa- 
milles à secourir, n'aient pas à venir solliciter de trop loin, ou qu'on ne leur 
donne pas un secours trop exigu en raison de la peine et du temps perdu, 
comme aussi en raison de l'insuffisance des ressources. 

Aix, le 29 octobre 1872. 
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Annexe à la réponse au Questionnaire de la Commission d’Assistance publique dans les 
campagnes, en date du 29 octobre 1872. 

Séance du U mars 1859. 

Présents : MM. Clément, Vice-Président ; Mistral, Ordonnateur; Mon- 
tagne, Pkoout et Aubert. 

Le bureau éprouvait depuis longtemps le désir de pouvoir procurer aux 
familles pauvres de la campagne un secours bien nécessaire, et qui l'est d’au- 
tant plus que leur éloignement de la ville le leur rend beaucoup plus dispendieux 
ou difficile à se procurer. 

Les secours pour, maladie ne peuvent, erf effet, être obtenus par elles qu’aveo 
de très-grandes dépenses puisque nonobstant le coût des remèdes, il leur faut 
ajouter au coût de la visite d’un médecin les frais de transport en voiture. 

Cependant, après avoir mûrement examiné ce qu’il est possible de réaliser, le 
bureau a pensé qu'il serait imprudent d'accorder la visite gratuite à domicile, 
non à raison du bien qui est à faire, mais à cause des limites trop restreintes 
des crédits du budget relatifs à ce genre de Secours. 

Il n’en est pas de même pour la visite faite en ville, ou dans le cabinet du 
médecin, puisque pour cela il n'a aucun frais à faire. * 

De même aussi, la concession gratuite des remèdes, très-coûteux pour le 
malade qui les achète, mais très-peu pour le bureau qui les donne, serait un 
grand bienfait pour la classe intéressante des cultivateurs. 

Tels sont les deux points auxquels le bureau s’est arrêté et il ne doute pas 
que MM. les médecins de l’Etablissement, animés d’un même esprit de charité, 
né s’empressent de concourir au bien qui est à faire, dans les limites de leurs 
attributions. 

Le bureau ne peut réclamer ce concours que dans la mesure des choses pos- 
sibles. Il reconnaît, d’une part, qu’il ne leur est pas possible de visiter à titre 
gratuit les malades à la campagne ; d’autre part que si leurs visites doivent être 
rétribuées, il ne pourrait, ni les payer lui-même, ni leur garantir la solvabilité 
des familles*. Il n’a même pas à intervenir dans la fixation des honoraires, et il 
doit laiseer à MM* les médecins toute liberté à cet égard, suivant les dis- 
tances. 

Il fait observer, néanmoins, que le privilège qu’auront leurs ordonnances, de 
faire obtenir les remèdes gratuits aux familles de la campagne admises aux 
secours, sera un appel à leur profit exclusif de cette clientèle toute spéciale, et 
qu’ain&i il devra leur être plus facile qu’aux autres médecins de la ville, d’abais- 
ser le taux de leurs visites, qu’ils demeureront néanmoins libres d’accorder ou de 
refuser. 

Quoique la clientèle pauvre paye plus difficilement, il est naturel de penser 
qu’aux époques des récoltes, elle est à même de remplir ses obligations et qu'en 
général, elle le fera* 

Le concoürs des médecins dans l’intérieur de la ville, étant acquis au bureau 
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par leurs propres obligations, ils devront recevoir et visiter gratuitement dans 
leur calgnet de consultation et aux domiciles de la ville qui leur seront indi- 
qués, tous lés malades de la campfighe, qui pourront s’y transporter, éü justi- 
fiant de leur admission par le bureau. 

Les personnes de la campagne ne pouvant être astreintes à venir le matin 
réclamer de l’administratettf de service, le secours médical, il est nécessaire 
qu’un mode particulier d’admission soit établi à cet égard. 

Les àdtttisslong pourront être personnelles ou collectives peur toute une 
famille. Elles seront constatées par une carte remise à la famille, portant le nom 
dé tous lés membre# qui la composent) ainsi que le domicile ; et elles profite - 
Ami pèttr tout lé temps indiqué sur la carte. 

Cette dferée serti filée à un an au moins. 

Le bureau fera imprimer des cartes, avec mention de toutes les indications 
nécessaires ; — et lorsque le malade'fee présentera au médecin porteur de cette 
pièce justificative, ou qu’il le fera appeler à son domicile à la campagne, ce 
malade étira droit : 

l 6 A la visite gratuite en ville (là visite à domieile à la campagne demeurant 
éttus lé régime de là faculté réciproque, comme il est dit ci-dessus) ; 

2° À là délivrance gratuite des remèdes après la visite du médeoin, soit en 
ville, soit à la campagne. * 

Lié bureau fera imprimer aussi des bulletins spéciaux pour les ordonnances 
relatives à ce service ; et MM. les médeeins du bureau, en seront pourvus à 
l’avaboe. 

Par les ordonnancés qu’ils feront sur des bulletins particuliers, le Bureau 
aura le moyen d’apprécier la dépense résultant du service médical de la cam- 
flégfiê. 

L’obligation imposée au màlade de rétribuer la visite faite à la campagne, et 
lé droit qd’atiré le raédebin de la refuser, exigent que toute liberté soit laissée 
au malade de s’adresser au médecin de son choix, même pour les visites gratuites 
en Ville, puisque pendant le cours de sa maladie, ou seulement d’une simple 
Indisposition, devenue plus grave, il pourra avoir besoin d’être visité à son 
propre domicile â la campagne et à ses frais. 

l)e même que les cartes d’admission suffiront pour signaler aux médecins les 
mélàdéd qui bht droit à être visités et à obtenir les remèdes gratuits, de même 
aÜfesi lèé ètddhndnéég des médecins indiqueront quotidiennement au bureau par 
les noms et domicile des malades avec désignation de la maladie, quels sont ceux 
qui aüfcmt été tisités et soignés. Par ce moyen, ils pourront être inscrits sur 
ùn registre spécial des familles de la campagne. Ils devront aussi être effacés par 
les médecins, comme cela se fait pour les malades de la ville, à mesure de leur 
rétablissement. 

Il semblé convenable néanmoins que chaque médecin ait séparément son livre 
des malades de la campagne qui ne pourra être ouvert que par lui-même, afin 
dé méttrê à l'abri de tout contrôle étranger à l’administration, ou de toute 
interprétation fâcheuse, la liberté laissée aux familles de choisir leurs médecins, 
et à ceux-ci de refuser leur visites. Cette liberté est suffisamment justifiée par 
Hfilérét pécuniaire qui est engagé dans l’exécution de ce service. 
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L m admissions devront êtré au mdflS annuelles, Après les Informations pfliéé 
par tous les moyens à la disposition du bureau ; les màlàdes pourront SC présen- 
ter à MM. les médecins, où réclamer leur tisité sur la seule production dé la 
carte délivrée à la &millé, et pendant tout le temps dé Sa validité. Mais les 
familles seront tenues de faire renouveler, eu proroger l'admission, dans le métis 
qui précédera l’expiration du délai ; à défaut de qnol, la visité de! médecins et 
les remèdes devront étrê refusés. 

L’exposé qui précède et lès conclusions qui en sont déduites, sont lé résultat 
de nombreuses conférences ténues par lé bureau , au Sujet dU ndÛVéàti service 
médical projeté. Lé difficulté dé concilier certaines dispositions, qnî Semblent 
incompatibles avec Un service charitable et par conséquent gratuit, avait Seule 
retardé la solution réclamée par les besoins nouveaux qui Oht été Cons- 
taté». 

Mais le buteau, reconnaît qu'il est impossible de faire plus* tti âé fttife 
moine quant a présent, on se réservant de voler tentés les aifiéfieraüone que 
FenpértéÉoo pourra lui indiquer, 

Délibéré, 

A l'unanimité ii d’établir ce nouveau service tel <^u'U vient d’étre expüqeé, fi 
de le mettre U exécution le plus tôt possible. * 


Séance du 20 novembre 1869. 

Présents : MM. Gautier, Vice-Président; de Gabidel, Ordonnateur ; A Hr 
bbbt, Secrétaire ; de Gapdbville et Sabdat. 

Le Vice-Président fait l’exposé suivant : 

Messieurs, vous savez que rorganisatîou faîte par ïe bureau par sa deiîiérâ- 
«oü du 11 mars 1859 du service médical de la campagne a produit peu de ré- 
sultats. 

Le nombre de malades soignés dans la banlieue a été insignifiant ; et l’CU petit 
dire que la seule vrtîH té du résultat decéèervicé, Sé réduit à la consultation 
. gratuite donnée par les médecins dù btrrCaU de bienfaisance dans leur ctfbiùet, 
aux paysaUS pauvres qui péuvetït venir ICS consulter eU Vîllé, Ct obtenir àldTs 
les remèdes gratuits, sur leurs ordonnances. 

Quant à ceux qm sont gravement malades, alités ou kofi d’état de sortir, et 
qui sont précisément ceux qui auraient le plus besoin du secours médical, ils ne 
peuvent l’obtenir, les médecins n’àyànt pas de voiture pour sé transporter dans 
là campâgne, ni ïé Bureau assei de ressourcés potir Iéuf en fournir. 

Ce moyen d’ailleurs serait une source d^âtms Ou d^éxigéncèâ d’une répression 
difficile pour les administrateurs qui né peuvent jfûgér sï le éaà èxïgééu ôori, ïe 
transport du médecin au domicile du malade. 

(jê%{ là préviéioû de cet inconvénient grave qui ùOtiS pdTtà à décider^ de 
n'âccôrdef gratuitement qûe les rérùédéS, mais non ïà visité St jüédééfii ; lés 
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malades demeurent libres de faire venir à leurs frais et à leiir choix un médecin 
du bureau, dont les ordonnances seraient reçues à la pharmacie. 

Ce moyen, on le comprend, laisse toujours à leur charge pour, chaque visite, 
nne dépense qui est rarement inférieure à la somme de six francs. De là, l’im- 
possibilité d’user du moyen, et l’obligation de subir les conséquences graves du 
défaut de soins et de traitement. 

En l’état de ces difficultés, voici, Messieurs, ce qui est proposé : 

Plusieurs médecins exerçant plus spécialement dans la banlieue, ont offert 
de visiter gratuitement les malades pauvres qui se rencontreront dans leur 
rayon d’exercice. Les occasions qu’ils ont journellement de faire ainsi acte de 
charité restent souvent sans effet pour les malades visités, faute d’argent pour 
acheter les remèdes ; et eeux qui peuvent les acheter, les payent bien chère- 
ment aux pharmaciens de la ville. Il faudrait donc qu’ils pussent les obtenir 
gratuitement. 

Mais ces médecins de la banlieue n’appartenant pas au bureau de bienfaisan- 
ce, n’ont pas qualités pour que leurs ordonnances puissent être reçues à la phar- 
macie de l’établissement. Les pauvres visités par eux, sont ainsi privés en 
grande partie de l’effet utile de la visite. Le bureau pourrait donc solliciter de 
l’autorité supérieure la faculté d’accorder les remèdes sur les ordonnances de ces 
médecins. Ne pourrait-on pas croire que la privation des soins et du secours 
médical pour l’agriculteur pauvre qui habite la campagne, pendant que les tra- 
vailleurs des villes sont si amplement pourvus de tous les genres de secours, est 
l'une des causes du délaissement de l’agriculture et de l’émigration des agricul- 
teurs vers les villes ? Les efforts que l’on pourra faire pour procurer à domicile 
à ceux-ci un secours si nécessaire, seraient tout autant de moyens pour ralentir 
cette émigration. 

Le bureau, ouï l’exposé ci-dessus ; 

Considérant que la proposition faite par plusieurs médecins de ia banlieue, 
pour que les remèdes gratuits soient accordés aux pauvres de la campagne qu’ils 
auraient consentis à soigner gratuitement serait d’une utilité incontestable ; 
qu’elle obvierait aux empêchements que le bureau a toujours rencontrés à cet 
égard, dans l’assistance de cette catégorie d’indigents la plus digne d’ôtre se- 
courue. 

Considérant que le coftt des remèdes serait pour le bureau, une dépense peu 
importante et qu’on n’aperçoit aucun inconvénient à ce qu’ils soient délivrés 
sur les ordonnances de médecins connus et exerçant dans la commune, 

Délibère : 

Sauf l’approbation de l’autorité supérieure, d’accepter les services gratuits 
qui sont offerts, non-seulement de la part de ses médecins, mais encore de tous 
les autres médecins de la ville qui offriraient de donner leurs soins gratuits aux 
malades de la campagne, ou qui auraient occasion de le faire en allant visiter 
leurs propres clients. 

A cet effet, afin que les familles ainsi visitées sachent qu’elles ne doivent aucun 
honoraire, ni frais quelconques, les ordonnances ne seront écrites et reçues à la 
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pharmacie du bureau, que sur des bulletins imprimés qui porteront mention de 
Tentiôre gratuité des remèdes et de la visite du médecin, mais seulement après 
l'admission de ces familles aux secours du bureau. 

La présente délibération sera soumise à l’approbation de M. le Sénateur chargé 
de l'administration du département. 

Nota. — La présente délibération a été approuvée par M. le Sénateur, le 21 
décembre 1863. 

Sa mise à exécution n'a pas produit plug de demandes de secours, ni d’effet 
que la précédente, quoique annoncée à tous les médecins de la ville et de la ban- 
lieue. On ne saurait dire si c'est le paysan qui dédaigne le secours des remèdes 
gratuits comme trop peu important, en présence du coût très-onéreux de la vi- 
site du médecin ou si c’est le médecin qui ne se prête pas à la lui faire 
obtenir. 
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DÉPARTEMENT DE la CHARENTE. 

Réponses du Bureau de Bienfaisance de Villebois-LaTalette. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Evidemment oui; c'est la première base d’assistance à établir, en éten- 
dant le principe de manière à en faire une institution générale ; en donnant 
aux communes la faculté de se réunir pour une même fondation, ainsi que 
cela se fait pour l’instruction primaire. La grande difficulté du commencement 
est la création de ressources suffisantes. 

2. Les membres du bureau de bienfaisance proposent la liste ; le Conseil muni- 
cipal la revoit ; la liste est arrêtée sur son avis. 

3. De la même manière que celle pour les secours alimentaires. 

4. Au chef-lieu de la commune du domicile réel. 

5. Oui. L’indifférence coupable des parents qui laissent sans secours ceux 
auxquels la loi les astreint de venir en aide, provenant généralement d’un 
égoïsme qui s'enracine par l’habitude et démoralise tout, doit être combattue 
non-seulement par les moyens moraux, mais aussi par la contrainte. Il convien- 
drait même dans certains cas, d'établir légalement une solidarité plus étendue 
dans la famille dont les liens se relâchent en propoïfion des différences de 
position de fortune. 

6. Oui. 


II. — Comités cantonaux. 

7. En général les Comités cantonaux fonctionnent mal. Il ne faut guère 
compter sur eux pour une surveillance active et efficace. Chacun prend la 
chose comme un hommage à la personne, un honneur qui n’oblige à rien. On 
n’a guère de dévouement, en fait de charité, que pour ce qui touche de près et 
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agit sur le sentiment de manière à produire un effet appréciable dans un ton 
résultat. Plus tard peut-être le moment viendra pour la création d’un comité 
cantonal, qu’il faudra alors Rendre électif, ayec mission obligatoire. 

8. Sans avoir de Comités cantonaux, un médecin du canton, désigné par les 
bureaux de bienfaisance pourrait être chargé de faire un rapport, deux fois 
par an, à 1 autorité supérieure, sur l’état sanitaire des familles assistées et les 
nécessités d’une hygiène salutaire, ainsi que dq service médical, 

La perception comme la répartition des ressources de l’assistance publique 
doivent procéder de l’administration supérieure. 

9. Non. 


III. — Assistance médicale et pharmaceutique^ 

10. Oui, dans chaque canton et, autant que possible dans chaque commune. 

11. Ea raison, sans doute, des ressources, de la population et de l’éloigne- 
ment d’une pharmacie 

12. Par abonnements dans l’intérêt de l’assistance, la liberté dans celui de 
l’assisté.; 

13. Selon que le médeoiq agira par abonnement, ou par réquisition indivi- 
duelle. 

14. Oui, dans le cas d’abonnement. 

16. Oui. 

16. Oui, 

1*7. Oui, le département devant intervenir dans les secours am indigents, 

18. Non, du moment qu’il y aura une inspection par canton. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. Il y a impossibilité pour les communes de flaire face à une dépense dont 
on ne saurait apprécier la portée, particulièrement en ce qui concerne les 
communes rurales qui n’ont généralement que des revenus très-restreints. 

20. La conséquence est toute naturelle ; l’unique difficulté sera toujours de 
savoir qui devra ou qui pourra payer. 

21. La famille est toujours la famille, quand elle le peut, en lui accordant 
quelques secours, s’il le faut. 

22. Par les familles autant que possible,, ou 1/3 par la famille, 1/3 par la 
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commune, 1/3 par le département ; ou enfin 1/2 par la commune et 1/2 par le 
département, en cas d’indigence de la famille. 

23. Il conviendrait que chaque département fût obligé d’entretenir un hôpital 
où les indigents de toutes les communes pourraient être reçus. 


Y. - Enfomts orphelins ou abandonnés. 


24. La somme allouée aux nourrices est insuffisante, encore a-t-elle été 
. diminuée, à tort, cette année dans le département de la Charente. 

25. Oui. 

26. Laisser les choses en l’état légal actuel. 

21. Question controversée. 

VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Evidemment il n’y a~que le secours à domicile, où les dépôts impropre- 
ment appelés dépôts de mendicité qu’il faut réformer et remplacer par un 
mode de secours plus efficace et surtout plus honorable pour tous. Ce moyen 
d’arrêter la mendicité par la séquestration des mendiants peut bien 'éviter au 
public le spectacle d’un contraste affligeant dans les villes où le luxe s'étale ; 
mais il doit être abandonné pour son insuffisance et son inhumanité. 

Le secours à domicile par des âmes pieuses, charitables et compatissantes, se 
dévouant par sentiment autant que par devoir, paraît être la véritable voie 
et la plus humaine à adopter. Il faut la suivre avec persistance pour arriver 
sinon à une ffet absolu, du moins à des encouragements d’un exemple salutaire 
et à des améliorations réelles. 

29. La réponse à cette dernière question se trouve faite dans la réponse ci- 
dessus. 

30. Oui, les peines édictées par ces articles sont trop rigoureuses et la plupart 
du temps d’ailleurs inapplicables. Les dépôts de mendicité sont Tares, beau- 
coup de départements n’en ont pas. «Tout être humain a droit de vivre en se 
comportant honnêtement, et lorsqu’il est dans l’impossibilité de gagner sa vie, 
si l’assistance publique ne vient pas à son secours, la nature le force à im- 
plorer l’assistance privée en se livrant à la mendicité. Cette triste condition est 
trop à plaindre pour que le sentiment ne vienne pas prendre parti pour le 
malheureux contre la loi. 

Les lois sont faites pour être exécutées, quand elles ne peuvent l'être il faut 
les réformer. 

La mendicité ne peut être supprimée que par l’asile dans les hospices ou 
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hôpitaux, ou les secours & domicile des bureaux de bienfaisance dont il faut 
généraliser l’usage, en appelant à leur aide la charité privée organisée Han s 
ce but. 


, VIL — Ressources , Répartition des charges . 

32. 1° Par les fondations qu’il faut encourager, môme provoquer ; 2° par des 
centimes spéciaux comme pour l’instruction primaire et les chemins vicinaux, 
ou pne subvention sur le budget de la commune si elle peut le faire ; 3° par les 
secours de la charité privée qu’il faudrait organiser de manière à donner la 
certitude d’un minimum stfr lequel on pourrait compter. 

33. Oui. 

34. Comme pour l’instruction primaire s’il y a des centimes spéciaux votés. 

35. Oui. 


VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. Oui. 

37. Oui, par canton en chargeant les percepteurs ou les receveurs des postes 
de recevoir les dépôts et de délivrer des livrets. 

38. Réponse déjà faite à l’article ci-dessus. 

39. n y aurait de grandes difficultés pour l’une comme pour l’autre des insti- 
tutions de ce genre dans les communes rurales. 

40. Très-difficiles. 

Observations particulières du maire sur les 36 e et 37 e questions , ainsi 
formulées : 

• 

36. Oui du moment où les associations ji’ont d’autre but que la . bienfaisance 
dans l’exercice de la charité et né s’organisent pas dans des vues d’affiliation 
à un parti politique. La vraie charité n’est d’aucun parti, son mobile est le 
soulagement de l’humanité pour l’amour de Dieu et du prochain, suivant les 
préceptes delà parole évangélique qui dit d’aimer Dieu par-dessus toute chose et 
son prochain comme soi-méme. 

La charité a son principe dans la bonté du cœur, l’amour, la bienveillance, 
la commisération aux souffrances d’autrui alors môme que la sympathie ne nous 
porterait pas vers lui. Du moment que la charité privée s’organise en société 
pour secourir, dans un rayon déterminé, les malheureux qui ont besoin d’assis- 
tance pour les premiers et plus impérieux besoins de la vie, elle doit remplir les 
obligations de la charité publique, là où celle-ci n’existe pas, sous peine dé fail- 
lir à son propre principe. Mais si la charité s’organise en société privée dans 
des vues d’assistance particulière pour quelques privilégiés, plus spécialement 
recommandés par une influence de patronage, agissant par protection et souvent 
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sans contrôle, il faut certainement la laisser libre d’exercer la charité comme 
elle l’entend du moment qu’elle reste dans la spécialité des attributions qu’elle 
se donne, mais elle ne saurait remplacer l’assistance publique qui ne peut pro- 
céder qu’administrativement, c’est-à-dire d’une manière régulière par applica- 
tion du principe de l’obligation déterminé par une loi. 

La grande difficulté de l'organisation de la charité publique, principalement 
pour les campagnes, est de créer les ressources suffisantes pour remplir effica- 
cement son but; il faudrait, dans l’état actuel, établir des taxes qui, venant en 
surcharge aux nombreux impôts déjà existants, en se percevraient, pour la 
plupart, que par contrainte, moyen qui contraste singulièrement avec le motif 
pour lequel on agit; cependant c’est le moyen qu’il sera nécessaire d’employer. 

Lorsque les premières ressources seraient ainsi assurées pour un commen- 
cement, comme elles seraient insuffisantes dans beaucoup de cas, il faudrait 
que le département et l’Etat aient des fonds spéciaux affectés à leurs budgets 
pour venir en aide aux communes en raison des sacrifices qu’elles feraient, par- 
ticulièrement par le produit de souscriptions individuelles, et leur accorder des 
subventions comme cela se pratique actuellement pour les travaux publics tels 
que les constructions d’églises, maisons d'école, chemins vicinaux, etc. Les 
souscriptions s’obtiendraient aisément, étant sollicitées avec promesse, de la 
part de l’autorité, de prendre des mesures efficaces pour obvier à la mendicité 
et assurer les soins indispensables aux malades ou infirmes dont les familles 
sont réellement indigentes, dès que la somme nécessaire aurait atteint un mini, 
mum fixé. 

Les caisses d’épargne doivent avoir pour premier but de donner à l’ouvrier et 
aux familles vivant d’un travail journalier le moyen de faire, en temps de santé 
et lorsque l’ouvrage va, quelques réserves en vue des chômages, des maladies; 
et aussi le moyen d’améliorer leur position en fondant par une économie de tous 
les jours un petit capital qui pourra leur créer un peu d’aisance pour l’avenir. 
C’est une raison d’ordre et de moralisation pratique qu’on ne saurait trop encou- 
rager. U y a là une difficulté pour le Gouvernement dépositaire des fonds qui 
pourrait se trouver, dans une circonstance donnée, obligé à un remboursement 
trop général; la multiplicité des caisses d’épargne accroîtrait la dette flottante 
dans de grandes proportions ; mais il suffirait, pour éviter une bonne partie de 
cot inconvénient, de modifier les lois existantes sur la matière en établissant 
par une loi nouvelle que, pour les caisses d’épargne des cantons ruraux, aussitôt 
que la somme inscrite au compte d’une personne aurait atteint 600 francs en 
capital et intérêt, il serait donné avis au titulaire d’avoir à la retirer dans un 
délai déterminé, faute de quoi il en serait fait emploi en rente sur l’Etat à son 
profit jusqu’à concurrence de 30 francs de rente . 

En réduisant à 600 francs la somme ainsi capitalisée par l’épargne ce ne 
serait pas nuire au dépositaire ni arrêter le mouvement qui la produit; il est 
facile de trouver dans les campagnes de petits placements sur particuliers de 
2 à 600 francs à 5 pour 0/0 d’intérêt que la Caisse d’épargne donnerait ainsi le 
moyen de réaliser à l’avantage de la petite propriété gênée. 

E. Bouchbbon. 
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DÉPARTEMENT DE L'INDRE* 

Réponses du Bureau de Bienfaisance dlssoudun. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Oui, chaque fois que les ressources de la commune et l'importance de la 
population le rendront néeessairOé 

2. Au moyen de renseignements pris le plus souvent possible par les membres 
de la Commission t 

& De la métae manière ; dû reste l'admission aux secours alimentaires en- 
traînerait simultanément avec elle l'admission aux secours médicaux, mais ces 
secours nô devraient être donnés qtie sur lé vu d'ordonnanôes signées d’un 
médecin. 

4. Au domicile réel de l’assisté qui ne pourrait acquérir ce domicile qu'aprôs 
une année non interrompue de résidence effective dans la commune. 

5. Oui, mais seulement après décision de la Commission qui en pareille 
occurrence devrait s’entourer de tous les renseignements possibles, pour con- 
naître la solvabilité des parents, qui sont légalement tenus de fournir des 
aliments a l’indigent secouru. 

6. Oui. * 


II. — Comités cantonaux. 

/ 

7. Non, chaque commune devrait rester seule chargée d’appliquer telles 
mesures générales d'assistance que l'administration croirait nécessaire d’organi- 
ser; la Commission administrative de chaque bureau de bienfaisance devrait 
veiller à leur fonctionnement. 

8. La Commission n'approuvant pas en principe l'institution des Comités 
cantonaux n’a pas à répondre à cette question. 

9. Même réponse que pour la préoédénte question. 
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III. — Assistcmce médicale et pharmaceutique. 

10. L’organisation des secours médicaux et pharmaceutiques devrait être 
restreinte à chaque commune distincte. 

11. L’organisation devrait avoir pour base l’assistance accordée exclusive- 
ment au personnel indigent inscrit sur les listes. 

12. Il semble à tous égards préférable de laisser au jnalade le choix de son 
médecin. 

' 13. Le désintéressement des médecins de la ville d’Issoudun qui font gra- 
tuitement le service médical des indigents malades dispense la Commission de 
se prononcer sur le meilleur mode de rétribution qu’il y aurait lieu d'appliquer. 

14. En présence de la gratuité du service, ces rapports ne pourraient être 
exigés des médecins de la localité, toutefois la Commission ne peut que recon- 
naître l’utilité de ces rapports qui pourraient être demandés aux médecins qui 
recevraient une rétribution. 

15. La Commission n’a pas cru devoir se prononcer sur cette question. 

16. Oui, la Commission pense qu’à tous égards ce serait une bonne mesure. 

17. La Commission n’a pas cru devoir se prononcer sur cette question. 

18. La Commission ne le pense pas. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19, 20, 21, 22, 23. La Commission n’a pas répondu aux questions posées 
sous les numéros de 19 à 23, ces différentes questions s’adressant d’une façon 
particulière à la Commission administrative des hospices. 

V. Enfants orphelins ou abcmdonnés, 

24, 25, 26. La Commission n’a pas cru devoir se prononcer sur les questions 
n os 24, 25 et 26 du questionnaire. 

27. Oui, la Commission qui regarde cette mesure comme excellente, pense 
que cette institution devrait être autant que possible développée. 

VI. — Extinction de ta mendicité. 

i . 

28. La mesure la meilleure semble être l’assistance par chaque commune à 
ses indigents. 
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29. Le dépôt du département de l'Indre n’a rendu aucun service du moins à 
la commune d’Issoudun, dans cet état de choses la Commission du bureau de 
bienfaisance en ce qui la concerne ne voit pas qu’il y ait lieu de maintenir ces 
établissements. 


. 30. Oui, la Commission pense qu’il y aurait lieu d’introduire des modifica- 
tions à ces deux articles du Code pénal. 

31. Il pourrait y avoir lieu d’appliquer cette mesure dans des cas exception- 
nels qui seraient laissés à l’appréciation exclusive des tribunaux. 


VII. — Ressources, Répartition des charges. 

32. Au ipoyen des ressources particulières des établissements charitables et 
en cas d’insuffisance au moyen de ressources prélevées sur les revenus com- 
munaux et votées par le Conseil. 

33. Oui. 

34. La Commission n’a pas cru devoir se prononcer sur cette question. 

35. Oui. 

VIII Mesures de prévoyance. 

36. Oui. 

# 

37. Oui. 

38. Oui. 

39. 40. La Commission n’a pas cru devoir se prononcer sur cette question 
non plus que sur oelle portée au n° 40. 
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DÉPARTEMENT PE U MEUSE, 

Réponses du Bureau de Bienfaisance de Bar- le-Duc. 


Séance du 11 décembre 187$. 

Présents : MM. Monabd, adjoint, (faisant les fonctions de maire), Prési- 
dents : B&tott, Collin et Marchai, administrateurs; Miohaüt, sécrétait*. 

1 . — Bureaux de bienfaisance 

1. Oui. La commune étant une grande famille, doit seçourir dans la limite 
de ses ressources ceux de ses enfants qui, par suite de vieillesse, maladies ou 
infirmités, tombent dans l’indigence. Cette création aura pour effet, de faire 
cesser certains abus ; débarrasser les villes des vagabonds et des n&itodiânts 
étrangers qui s’y abattent journellement et enlèvent les aumônes destinées aux 
habitants; arrêter les odieuses spéculations de certains pauvres des campagnes 
qui, pour obtenir les secours du bureau de bienfaisance de la ville, y viennent 
prendre un chétif logement et réclament après une année de résidence* leur 
inscription sur les listes des indigents. 

Les bureaux de bienfaisance seraient alimentés soit avec une partie des reve- 
nus de la commune; soit avec l’imposition de centimes additionnels. La charité 
privée viendra aussi en aide à ces établissements. 

2 et 3. Laliste des indigents à secourir doit être dressée par le Bureau de 
bienfaisance. Ces établissements se procurent sur l’indigent, tous les renseigne* 
ments qu’ils jugent indispensables. 

4. Dans la commune où l’indigent aura demeuré en dernier lieu, pendant 
deux années, au moins. 

5. Oui, et le bureau de bienfaisance de Bar-le-Duc a eu déjà plusieurs fois, 
occasion de regretter de ne pouvoir le faire. 

6. Oui. Pour bien des motifs, il convient de lui conférer ce droit, afin de ne 
pas diminuer ses ressources. 


Digitized by v^ooQie 



Mlim DE BIENFAISANCE 


679 ~ 


MEUSE 


IL — Comités ccmtonaua: > 

7, 8 et 9. Non. L'existence d'un comité cantonal sera une complication plus 
nuisible que profitable. 

Les bureaux de bienfaisance peuvent avoir, dans leurs attributions, toutes les 
mesures énumérées dans les articles 7, 8 et 9. 


HL — Assistance médicale et pharmaceutique . 

10. Non. Les bureaux de bienfaisance pouvant faire prendre les remèdes 
prescrits chez le pharmacien le plus voisin du malade, ou s'entendre, à l'avance, 
avec le pharmacien. 

11. Voir la réponse précédente. 

12. Afin d’éviter de nombreux abus, le bureau de bienfaisance de Bar-le-Duc 
s’est vu dans la nécessité de désigner un médecin pour chacune des paroisses de 
la ville. Le 13 juin 1866, il a pris la délibération suivante : 

« Le bureau, 

» Vu l'article 40 de son règlement du service intérieur ainsi conçu : « Chaque 
» paroisse à son médecin spécial ; une liste des indigents de la paroisse admis 
» aux secours médicaux est remise à chacun des médecins. Toutefois il est loi - 
» sible à MM. les médecins d'accorder les secours de leur état à des malades 
» d'une autre circonscription en s’assurant que ces malades ne reçoivent pas 
» déjà les soins d’un de leurs collègues. » 

« Attendu que l’exécution du 2 e paragraphe de cet article est incomplète ; 

» Qu'il est à la connaissance du bureau que beaucoup d’indigents malades 
» reçoivent les soins de plusieurs médecins ; que des médecins, ne s'assurant pas 
» si déjà des soins sont donnés par leurs collègues, délivrent de nouvelles ordon- 
» nances, que très-souvent les remèdes prescrits ne sont pas pris par le ma- 

lade . 

» Que ces faits doivent être considérés comme des abus et qu’ils occasionnent, 
» en outre, au bureau, un surcroît de dépenses qu’il doit chercher par tous les 
» moyens possibles à éviter. 

» Décide, qu’à titre d’essai, à partir du 1 er juillet prochain, les indigents admis 
» aux secours du bureau de bienfaisance ne pourront être visités, au nom du 
» bureau, que par le médecin de la paroisse et les médicaments ne leur seront 
» donnés gratuitement par le bureau, que sur des ordonnances signées parce 
x> même médecin ou parM. Nève, médecin honoraire des 3 paroisses. » 

Cette décision a fait cesser les abus. 

13. Il oon vient de laisser aux bureaux de bienfaisance le soin de régler cette 
affaire. Jusqu’à présent, à Bar-le-Duc. MM. les médecins ont visité, pour ainsi 
dijre, gratuitement les malades indigents. Ils ne considèrent pas comme traite- 
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ment la rémunération de 100 francs qui leur est donnée, et se trouvent eux- 
mêmes, très honorés d’étre attachés à notre Bureau de bienfaisance. ^ 

14. Non. 

15. Non. 

16., Oui. Le bureau de bienfaisance de Bar-le-Duc prend ses médicaments à 
la pharmacie de l'hospice de cette ville. Le 22 mai 1861 il a eu à délibérer sur une 
demande qui lui était faite par les pharmaciens de la ville de fournir les médi- 
caments aux indigents et a pris la délibération suivante : 


a Le bureau, après en avoir délibéré. 

» Décide que les observations suivantes seront adressées à M. le Préfet, pour 
» être transmises àM. le Ministre. 

» Le bureau de bienfaisance ne dépense, pour ses médicaments que 2,600 fr., 
» en moyenne, par an. Le rabais de 5 p. 100 offert par MM. les pharmaciens ne 
» procurerait donc au Bureau qu’un bénéfice de 130 francs. Cet avantage si fai- 
» ble serait encore diminué par la nécessité de faire plusieurs dépenses nouvelles 
» cheçles pharmaciens, etsurtout par l’ftnpossibilité de rendre le nouveau ser- 
« vice aussi facile et aussi paternel pour les pauvres qu’il l'est aujourd’hui; le 
» Brfreau n'a jamais entendu dire, d’ailleurs, que les médicaments servis aux 
» indigents, par la pharmacie de l’hospice, fussent de mauvaise qualité, ou qu’ils 
» aient été préparés par des mains inexpérimentées. 

» Les médicaments prescrits sont délivrés à tout heure du jour et de la nuit 
» et l'hospice ne les refuse jamais, quand un membre de la famille du malade se 
» présente. 

« Les indigents malades vont très-souvent, eux-mêmes, à la pharmacie de 
» l’hospice, chercher, au compte du bureau, ce dont ils ont besoin. Là, ils re- 
» çoivent des sœurs les soins que leur position réclame ; la sœur pharmacienne, 
» fait les pansements, procure gratuitement le linge, et très-souvent ne fait pas 
» payer au bureau de bienfaisance des tisanes et autres médicaments simples 
» d’une faible valeur. 

> Les tisanes et les médicaments simples sont préparés complaisamment à 
» l’hospice et ne pourraient l’être chez l’indigent, où, le plus souvent, il n’y a ni 
» bois ni ustensiles convenables. L’indigent lui-même, sans adresse, sans atten- 
» tion intelligente, serait exposé dans les préparations qu’il ferait de ses propres 
> mains, à commettre des erreurs dangereuses. 

» Le bureau de bienfaisance ne croit pas que les indigents trouvent chez 
» MM. les pharmaciens des secours aussi satisfaisants que ceux qui leur sont 
» donnés à l’hospice et il a la certitude que ce nouveau régime ne lui apporte- 
» rait aucune économie. 

» Aussi le bureau a-tril l’honneur de prier M. le Ministre de ne pas l’obliger 
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» à prendre les médicaments qui lui sont nécessaires ailleurs qu’à l’hospice où ils 
» se délivrent depuis si longtemps. » 

1/7. Non, puisque chaque année il est fait, par une commission spéciale nom- 
mée par le préfet, une visite générale des pharmacies et que la plupart des con- 
seillers généraux sont étrangers aux connaissances médicales. 

18. La réponse ci-dessus s’applique aussi à la présente question. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. L’hospice de Bar-le-Duo a un certain nombre de lits à la disposition des 

malades indigents. Quand tous ces lits sont occupés les indigents malades de 
Bar-le-Duc entrent à l’hospice au compte de la ville. Rien n’indique qu’il con- 
vient de modifier cet état de choses si ce n’est de secourir le malade dans son 
domicile au sein de sa famille. * ' 

20. Le médecin ne doit que constater l’état du malade. L’admission à l’hos- 
pice doit être prononcée : par l’établissement si ses lits ne sont pas tous occu- 
pés, par la mairie si la commune est appelée à payer la dépense qui sera occa- 
sionnée par le malade. 

Cet avis du bureau de bienfaisance de Bar-le-Duc est basé sur ce fait : que 
quelquefois des parentsdu malade peuvent et doivent contribuer dans le paiement 
de la dépense ou bien peuvent, avec un secours, soigner le malade dans sa fa- 
mille. 

21. Voir la réponse au n° 19. 

22. Les communes peuvent demander aux hospices l’admission à vie dans ces 
établissements, de leurs vieillards et infirmes, moyennant un prix convenu. 

23. Non. 


V. — • Enfants orphelins ou abandonnés. 

24, 25 et 26. Le bureau de bienfaisance de Bar-le-Duc l’ignore. 

27. Oui. 


VI. — Extinction de la mendicité . 

28. La mendicité doit être interdite et réprimée fermement et avec énergie; 
c’est une plaie honteuse qui ne peut disparaître que par la création de dépôts de 
mendicité ou en obligeant les départements à s’entendre avec les villes qui pos-. 
sôdent de ces établissements. 

29. La réponse est ci-dessus. 

30 et 31. Non, mais il faut en faire une application rigoureuse. 
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VII. ~ Ressources, Répartition, des charges. 

* 

32, 33, 34 et 35. Il «titra dans led attributions du bureau 4e bienfaisance 
de se créer des ressources quand celles qu’il possède ne sussent pas pour se- 
courir les indigents et que, les subventions municipales ou de l*fitat lui fout 
défaut. 


VIII, — Mesures de prévoyance. 

35, Non, 11 est facile de remarquer que plus il 7 a d’assooiations charitables 
plus il 7 a de pauvres. Ces associations donnent des secours au mo 7 eu de quêtes 
qui presque toujours sont faites au détriment des bureaux de bienfaisance et 
viennent le plus souvent en aide à une catégorie d’individus que ces derniers 
établissements n’ont pas voulu inscrire sur leurs liftes ou à des individus qui 
reçoivent déjà du bureau de bietifaifauoe. ' 

37. Oui. 

98. A Ëar-le-Due, la caisse d'épargne a des succursales dont les administra- 
teurs sont, comme ceux de la caisse elle-même, nommés par l’administration 
municipale du lieu où elles sontétablles.Ces administrateurs, qui ont une mission 
honorifique, remplissent leurs fonctions avec zèle et dévouement et la popula- 
tion entière a la plus grande confiance dans la caisse d’épargne de Bar-le-Puc 
et ses 8 succursales. 

39. Oui, 

40. Appliquer les règles des institutions de bienfaisance et faire choix d’hom- 
mes dévoués la société. 
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L — Bureaux de bienfaisance. 

1. Oui, lë seobur» devant être le plus possible plaeë près des malheureux. 
C’est aussi la meilleure garantie pour une bonne et équitable distri* 
bution . 

9„ Le bureau fixera les conditions, et devra prendre pour direction ua tnihi- 
mum dé salaire, Au*d«ss»ous duqhel les familles pourront réclamer l’assistaiiee 
publique* 

Ainsi, à Lille, on secoure la famille, quand le Salaire de tous lës membres qui 
la composent, n'atteint pas autant de ibis 8 fr. 50 par semaine qu’elle compte 
de bouches à nourrir; par exemple» on peut inscrire la famille qui» composée 
de six tôtes, a un salaire total inférieur à 21 fr.; ajoutons, que l’on est 
bien loin de donner tout ce qui serait nécessaire pour élever le minimum au 
niveau des besoins. 

3. Dans lés communes ds moyenne importance, on peut dresser cette liste 
d’avance, dàns les communes où il y a un très-grand nombre de familles ou- 
vrières, cette liste est impossible ; or, dans les cas de maladie, c’est la presque 
totalité des ouvriers. A Lille, on a renoncé à faire dette liste ; mais on admet 
dans ce qu’on appelle la 3« catégorie tous ceux que la maladie prive temporaire- 
ment de salaire ; Us reçoivent les secours médicaux sur l’indication des sœurs 
des dispensaires ; des secours en pain, en argent sont remis A oes dernières pour 
pourvoir A oes éventualités. 

4. A la commune de naissance, quand l’indigent n’a pas acquis ailleurs un 
domicile de secours. A Lille, ce dernier domicile est Acquis, pour les nationaux, 
par une résidence d’un An ; pour les étrangers, quand ils ont résidé 6 ans dans 
notre Ville. Cette rigoureuse condition est nécessaire A cause du voisinage de 
l’état Belge. 

5. Oui, cette action peut être quelquefois utile. 


Digitized by v^ooQle 



BUREAUX DE B1EMAISAECB — 684 — BORD 

6. Il y aurait plus d'inconvénients que d'avantages à en imposer l'obligation; 
les bureaux de bienfaisance préfèrent toujours choisir leurs conseils. En fait, 
les dépenses de procédure sont, à Lille, malgré l'importance du bureau de bien- 
faisance, peu élevées. 


II. — Comités cantonaux. 

7. Non. Ces comités serment difficiles à constituer et ne fonctionneraient pas 
régulièrement; l'assistance devant être toute locale, leur influence deviendrait 
plus nuisible qu'utile. . 

La surveillance de l’autorité municipale, quand elle remplit son mandat, nous 
paraît suffire. Si cependant, un certain nombre dè petites communes étaient 
trop pauvres pour avoir leur bureau distinct, on pourrait les grouper en éta- 
blissant dans la commune la mieux située un bureau dont l'action s'étendrait à 
toutes. Mais il faudra se montrer très-réservé pour constituer cette quasi-asso- 
ciation ; car il n'y a de secours efficaces que quand ils sont placés près de l’indi- 
gent. On s'en aperçoit même dans une grande ville, où, quoiqu’on fasse, il est 
difficile de remplir cette dernière condition. C'est surtout pour les familles ou- 
vrières qu’on peut dire, le temps, c’est de l’argent. 

8. La réponse n'aurait pas d'objet dans notre pensée, pour les secours propre- 
ment dits ; mais pour les autres mesures à prendre, si on peut faire fonctionner 
ces comités, ils seraient utiles pour tout ce qui a rapport à l'hygiène, à la salu- 
brité, au point de vue des intérêts généraux du canton. 

La perception, la répartition des ressources de l'assistance publique nous pa- 
raissent devoir rester aux agents de cette assistance. 

9. Oui, si on les constitue. 


111. — Assistcmce médicale et pharmaceutique. 

10. Dans chaque commune, du moins pour les médicaments d'ur- 
gence. 

11. Pour le service médical : nomination d'un médecin titulaire par le bureau 
de bienfaisance de chaque commune ; si celle-ci esttrop pauvre, le département 
et même l’Etat lui pourraient venir en aide, comme cela a lieu pour d'autres 
services publics . 

Quant au service pharmaceutique : le médecin des pauvres dans les communes 
éloignées d’un centre, où existe une pharmacie, pourrait être autorisé À vendre 
les médicaments nécessaires au prix fixé par l'adjudication de l’hèpital le plus 
voisin. Ailleurs, l’indigent se pourvoirait à la pharma i . tante ; les médica- 
ments seraient payés sur un état mensuel fourni par le pharmacien portant le 
nom du malade en face de chaque prescription 
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12. On ne peut répondre d’une matfière absolue : le système le plus simple et 
le seul pratiqué est celui-ci : un traitement fixe pour le médecin des pauvres. 
Ce traitement est partout modique ; mais on sait que les fonctions n’en sont 
pas moins très-recherchées, parce qu’elles mettent en vue les praticiens. 

13. Le paiement par visite serait fort coûteux, puisqu’il dépendrait en partie 
du médecin lui-même. Toujours est-il que là’où on adopterait la rémunération 
par visite, il faudrait qu’elle fût fixée par le bureau de bienfaisance. Là, où il y a 
de grandes distances à parcourir, ce mode de rétribution serait un stimulant et 
une garantie. 

14. Oui, sans doute* 

15. Réponse implicitement comprise au n° XI, un dépôt central serait trop 
éloigné de la plupart des communes de la circonscription. 

16. Oui, mais à condition que ces médicaments seraient exclusivement déli- 
vrés à des familles indigentes. 

17. fton, ce serait un rouage sans aucune utilité, soit pour l’organisation, soit 

pour la surveillance. * 

18. Les administrations locales plus rapprochées du praticien et de l’indigent 
sont plus à même que tout autres de juger de la façon dont les services sont 
remplis. Un service d’inspection départementale pour le service médical entraî- 
nerait à des dépenses qu’on peut éviter. Quant à la pharmacie, il y a une ins- 
pection sur toutes les pharmacies, elle nous paraît suffire. 

IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui, pour tous les indigents qui n’ont pas encore acquis de domicile de 
secours dans la localité où existe l’hôpital obligé de les recueillir. 

20. Oui, & condition que le médecin hospitalier pourra contrôler et ne pas 
adopter l’opinion de son confrère. 

Il y a, à Lille, quatre cantons ruraux, qui, en payant le prix de journée, 
jouissent de la faculté d’envoyer leurs malades à Thôpital Saint-Sauveur. 

21. Si le malade est indigent, si ceux qui doivent lui procurer les aliments le 
sont également, ces frais incombent au bureau de bienfaisance de la commune à 
laquelle il appartient ou à cette commune, à défaut du bureau de bienfai- 
sance. 

22. Il n’y a que deux mesures possibles : l’admission dans les hospices ou le 
secours à domicile, pour ceux qui réunissent les conditions fixées par les règle- 
ments locaux. Le secours à domicile doit toujours avoir la préférence ; mais il 
n’est guère praticable pour tous, même quand il y a une famille. En effet, le se- 
cours au lieu d’arriver au vieillard peut être détourné au profit du ménage; la 
surveillance est d’autant plus difficile que les abus sont cachés et que la révéla- 
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tiop n’en peut être obtenue de celui qui §n souffre. Quant aux malheureux qui 
n’ont pas le temps de résidence, chaque administration municipale devrait pou- 
voir les rapatrier dans la commune où ils ont le domicile de secours ; c’est le 
seul moyen d’éviter une surcharge pour les communes où affluent les gens sans 
moyens d’existence. 

23. La loi de 1851 est plus pratique que n’était celle de vendémiaire. Elle 
hotté semble devoir être maintenue et appliquée partout où elle ne l’est 
pas encore. 

11 serait désirable que l'oii remaniât, à Lille, les circonscriptions antérieure- 
ment fixées, cela serait d’autant plus nécessaire que plusieurs communes de l’ar- 
rondissement comprennent à présent des hôpitaux et hospices* 


VIL — Ressources, Répartition des charges 


24. Partout on applique la législation spéciale aces enfants et clans le Nord 
le règlement préfectoral de mars 1870. A Lille, les orphelins légitimes, hâtifs 
de la ville restent à la charge de rhospice général. Les Conseils générant se 
préoccupent du nombre croissant des enfants x que les communes ont tendance à 
laisser a la charge des départements. 

85. La loi a l’avantage d'être passée dans les habitudes ; nous crojrotig, néan- 
moins, devoir présenter les observations qui suivent : 

L’expérience indique qnô les bons placements au dehors de l’hospice ^vien- 
nent de plus en plus rares. Les personnes compétentes l’attribuent à la faculté 
laissée aux parents de venir reprendre, à un certain âge, les enfants abandon- 
nés par eux. L’abandon devient Souvent une spéculation pour les mauvais pa- 
rents. On y obvierait en donnant le droit d’exiger le remboursement préalable 
des frais occasionnés fi l’administration par l’éducatîofi des enfants 
assistés. 

Le secoura aux filles-mères, par la voie administrative, parait plutfit encou- 
rager le vice qu’en atténuer les conséquences. Ce secours devrait passe? pat les 
mains des administrations charitables, qui, plus rapprochées des familles, con- 
naissent mieux les situations individuelles. Il y aurait lieu,, quel que soit le sys- 
tème adopté, de faire une distinction entre la fllle-mère qui n'a commis qu’une 
premièra faute et celles qui finissent par avoir plusieurs enfants, fait qui dénote 
une inconduite habituelle. 

L’art. 3, titre T, de la loi du 24 tendémiaifé, an H, rappelé par l'arrêt du 
24 août 1854, dispose que les enfants ont leur domicile de secours là où leurs 
mères avaient le domicile habituel au moment de leur naissance. 

tin hospiee dépositaire est appelé à recevoir tous les enfants trouvés ou aban- 
donnés dans les communes dépendant de la circonscription qui lui est 
assignée. 

L action db l'administration supérieure cessant fi l’époque où ces enfants ont 
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atteint leur majorité, l’administration hospitalière devrait pouvoir alors ] ou 
renvoyer les enfants incurables dans les communes où ils sont nés, ou exiger de 
celles-ci le paiement de la pension des incurables. 

L’article 3 précité parait leur donner ee droit, car il est de principe que le 
domicile ne s’acquiert pas dans les hospices et hôpitaux ; mais il serait néces- 
saire que la loi 4 intervenir rappelât positivement oe droit. 

Observation, sur les layettes délivrées à la Maternité par l’administration 
aux enfants des femmes et filles accouchées lorsque celles-ci sortent de 
l’hôpital : 

Le département ne rembourse les layettes que lorsqu’elles ont été délivrées 
aux enfants de filles admises aux secours temporaires, ou aux enfants aban- 
donnés. 

L’administration doit dose lé faire rembourser les autres layettes, si die le 
peut. 

Elle ne le peut pas, parce qu’elle ne saurait subordonner l’admission des fem- 
mes ou filles à la présentation d’un engagement de paiement des frais. En effet, 
les femmes ne sont reçues qu’au dernier terme de leur grossesse, et les lois des 
24 vendémiaire an II, et 5 août 1851 exigent que l’administration leur ouvre 
son hôpital, sans justification préalable, 

Ces femmes ou filles sont, pour la plupart, étrangères à la France, et l’admi- 
nistration n’a aucun recours 4 ou bien si elles sont françaises, elles n’ont pas à 
Lille le domicile de secours. Dans ce dernier cas, pour s’assurer quel est le bu- 
reau de bienfaisance, débiteur réel, l’économe devrait correspondre continuel- . 
lemeat. Ses tempe ne suffirait pas. La plupart des bureaux de bienfaisance, 
d'aiHears, sa l’absence d’âne disposition législative, répondraient l * Nous ne 
» vous avons pas envoyé ces femmes, nous ne pouvons donc reconnaître, ni 
» supporter les dépenses qu’elles vous ont occasionnées.» 

Cependant la loi du 5 mai 1869 exempte l’administration du paiement des 
" dépenses de toute nature que les enfants lui occasionnent. 

C’est 1e cas de faire supporter la dépense par le département qui aviserait 4 la 
recouvrer comme il le pourrait, sur les communes d’origine ou celles du domi- 
cile de secours. 

26. Chaque commune devrait être obligée de conserver et élever ses orphe- 
lins. Les conseils municipaux devraient encourager par des subventions les fon- 
dations d’orphelinats. 

Ceux-ci, excepté dans quelques grands centres, ne seront pu possibles, si ce 
n’est en associant plusieurs communes. 

27. Sans donte ; et les communes contribueraient aux frais dans la propor- 
tion do nombre des enfants qn’elles y enverraient ; la pins grande difficulté 
réside dans la création même et le paiement des premiers frais d’instal- 
lation. 
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VI. — Extinction de la mendicité. 

• 

28. Depuis 1811 la législation a cherché à résoudre le problème, elle y a été 
impuissante . 

Nous ne voyons d’autres mesures à prendre que l’admission à l’hospice, le 
secours à domicile pour les invalides et la répression pénale contre les mendiante 
valides. Mais dans ce dernier cas, il faut leur offrir le travail dont, la plupart du 
temps, ils disent manquer. 

C’est la question des Work-houses anglais, qui ne sont pas populaires dans le 
pays même où ils fonctionnent. 

Le n° 31 contient peut-être les éléments d’une solution. 

29. À Lille, un essai de dépôt municipal, dont la ville paie les frais annuels, se 
fait, depuis le 12 avril 1862, dans un local prêté par l’Administration hospita- 
lière, à l’hospice général. Les mendiants y sont renfermés par ordre de M. le 
Préfet du Nord ; la ville paie les frais de journée. 

Les inconvénients de ce voisinage sont très-grands. Les mendiants des dépôts 
demandent une discipline et un personnel tout autres que ceux destinés aux ad- 
ministrés ordinaires. Cesvinconvénients préoccupent, à bon droit, l’Administra- 
tion actuelle qui demande à les voir disparaître, par le choix d’un autre local 
pour le dépôt municipal. 

30. Nous ne voyons rien échanger dans les articles du Code pénal, surtout si 
des moyens de travail sont offerts à ceux qui mendient, sous prétexte qu’ils n’en 
ont pas. 

31. La transportation, dans un lieu extra-continental, où du travail serait 
assuré aux mendiants récidivistes, n’aurait rien d’inhumain; puisqu’elle n’affec- 
terait pas un caractère exclusivement pénal. On pourrait ainsi débarrasser les 
communes d’une population à qui elles ne peuvent offrir un travail régulier. 
Nous désirons, quelle que soit la solution, que les mendiants restent directement 
ou indirectement à la charge de leurs communes respectives. Chaque commune 
doit pouvoir, en conséquence, expulser de son sein les mendiants qui ne lui ap- 
partiennent pas. 


VII. — Ressources , Répartition des cha/rges. 

32. Au moyen de contributions locales. La charité publique, étant à la fois 
un moyen d’ordre et une question d’humanité, c’est l’association la plus rap- 
prochée de la famille, c’est-à-dire la commune, qui, dans son intérêt bien en- 
tendu, doit venir au secours de ceux de ses membres qui sont dans la 
misère. 

33. Oui, pourvu qu’un maximum soit fixé par la loi. C?s centimes addition^ 
nelsconstitueront une ressource fixe pour l’assistance. 
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34. Les conseils généraux seraient chargés de l’organisation des institutions 
qui ne peuvent se renfermer dans l’enceinte d’une commune, telles que les mai- 
sons d’aliénés, de travail, les colonies agricoles. Cette surcharge serait allégée, 
pour la plus grande partie, par la participation des communes, au prorata de là 
population secourue qu’elles fourniraient. 

35. Oui ; c’est d’ailleurs, un principe fréquemment appliqué dans tous les 
grands sexvioes d’utilité générale. 

viii . — Mesures de prévoyance- 

36. En matière d’association, on sait que la législation actuelle exige l’auto- 
risation administrative. Il faut y substituer le régime de la déclaration préalable 
organisé par une loi spéciale. C’est le véritable principe de liberté ; il ne com- 
promet pas le droit de contrôle et de police de l’autorité administrative. 

31, 38. Oui, partout où la chose sera praticable. 

39, 40. Oui ; sans se dissimuler les difficultés dans la pratique. 

Quant aux sociétés de secours mutuels, elles auraient besoin pour prospérer 
d’attirer et de retenir les ouvriers jeunes, gagnant de bons salaires, qui peuvent 
faire, chaque semaine, le léger sacrifice d’une cotisation, qui leur sera rendue 
au centuple dans les cas de maladie. Or, ce sont précisément ceux-là qu’on ne 
voit pas paraître dans ces sociétés, môme dans les villes où elles fonctionnent 
depuis un certain nombre d’années. 

On pourrait essayer d’ajouter aux avantages de ces sociétés des bénéfices cer- 
tains appréciables à l’instant, comme des ventes de denrées au prix de revient. 
Mais c’est l’esprit de prévoyance qui seul peut rendre fécondes les sociétés de 
secours mutuels. U faut surtout éviter d’imiter le second empire qui, en voulant 
tenir ces sociétés sous la main des préfets et des maires, a fait suspecter le but 
poursuivi dans leur création. 

Ces excellentes institutions résoudraient le problème de la misère pour les 
trois quarts des familles qui vivent d’un salaire quotidien. Certaines sociétés ont 
réussi, d’une manière exceptionnelle, par le dévouement de quelques personnes 
qui ont su s'attirer et mériter la confiance des familles ouvrières. H ne faut 
d onc pas décourager l’initiative privée par des ingérences administratives qui 
dé passent le simple droit de contrôle. 

Tout cela est vrai pour les sociétés rurales, comme pour celles des villes ; les 
premières sont seulement beaucoup plus difficiles à constituer. 

Quant aux institutions de crédit agricole, si le prêt agricole pouvait être or- 
ganisé d’une manière sérieuse, il serait une excellente chose ; mais on sait que 
les essais tentés jusqu’à ce jour n’ont pas réussi ; et la réussite nous semble su- 
bordonnée à la réforme préalable du système hypothécaire. 
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DÉPARTEMENT DU RHONE. 

Réponses du Bureau de Bienfaisance de Lyon. — • Rapport de M. Gérard. 


I. — Burecmæ de bienfaisance . 

] . En théorie, chaque commune devant assister ses pauvres, devrait le faire 
à Paîcfe d’un Bureau de bienfaisance. 

En pratique, chaque commune, étant seule aptô à jîiger de ^opportunité d*e 
cette création dans sa circonscription, doit avoir toute initiative à cet égard sans 
que l’Etat ait à s’en préoccuper. 

2. Solution à abandonner à l’initiative de la «MMMttiew 

3. Même réponse ; qui, mieux que la commune, peut savoir s { teï malade, qui 
y habite, est, oui ou non, apte à recevoir les secours médicaux. 

4. Dame la commune eü est le cfonioile néeiy o’eet^Mlre là efe l’indigent 
devrait supporter une taxe personnelle, sftf pouvait 1» payer. 

5 et 6. En théorie, oui. Mais pour pouvoir passer de la théorie à la, pratique, 
il faudrait modifier les lois en vigueur régissant la matière,, afin de les mettre 
en harmonie avec cette faculté nouvelle accordée aux bureau^ de bienfaisance. 


II. — Comités cffltiouawn* 


7. En théorie, on doit éviter la centralisation qui paralyse et stimuler l’esp«t 
d initiative qui vivifie. Il ne convient donc pan de créer une iusç^eotion générale 
destinée à veiller à l’organisation et au fonctionnement des bureaux de bien-* 
faisance. Ces soins doivent être abandonnés à l’ initiative privée des 
munes. 

8. Les mesures relatives à l’hygfëne, & Ta salubrité et au service médical 
regardent Je conseil d’hygiène et de salubrité. 
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Les mesures relatives à la perception et à la répartition des ressources de 
l’assistance regarcfont la commune. 

Conférer ces deux espèces d’attributions à des comités cantonaux, ce serait 
créer intempestivement des services distincts en même temps qu’annihiler, sans 
utilité, les fonctions des conseils de salubrité et celles des Conseils munici- 
paux. 

9. Même réponse, point de comités cantonaux. 


III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 


10. Non. Laissez à l’initiative de la. commune le soin d’organiser chez elle 
les secours médicaux et pharmaceutiques. 

Cependant, voici ce que répondait, dans une enquête du même genre, ouverte 
en 1847, par M. de Salvandi, la Faculté de Médecine de Strasbourg, dirigeant 
déjà, depuis le premier Empire, un service de médecine cantonale dans le 
BasrRhin : « Dea communes rurales seront rarement disposées à faire dea sacri- 
fices pour le service médical des indigents. Il est difficile d’en douter quand e® 
examine ce qui se passe dans l’instruction primaire ; et le sort de cette insti- 
tion serait bien compromis si la dépense qui la concerne devenait facultative au 
lieu d’être obligatoire. Les communes Iôb plus pauvres, qui auraient le plus 
besoin du service médical des indigents, en seraient privées. » 

11. Laissez à l’initiative de la commune le soin de se créer des ressources en* 
rapport avec ses besoins et d’en régler l’organisation. 

lô. Lameer lia malade secouru libre de s’adresser au médecin de son choix, 
c’est rendre tout contrôle impossible et partant ouvrir la porte aux abus. 

Il convient donc, d’abord, de confier ce service public à un médecin spécial, 
docteur choisi entre les plus capables, afin de mettre à couvert la responsabilité 
que cette désignation spéciale pourrait faire encourir vis-à-vis de la santé 
publique. Ensuite, pour éviter le reproche légitime d'exploiter le désintéresse- 
ment du corps médical en faveur de l’assistance publique, de telle sorte que, 
dans leur vieillesse, une grande partie des médecins n a plus d a\itre ressource 
que cette même assistance, il serait urgent de- rémunérer convenablement W 
médecin que l’on aurait choisi . 

13. En théorie, il conviendrait d’allouer au médecin de l'assistance un trai- 
tement annuel, fixe, mais proportionnel au nombre des indigents inscrits. 

En pratique, il convient de laisser déterminer par les communes le nombre 
des médecins à choisir, en même temps que le mode de rétribution à leur offrir. 

14. Oui, parce qu’un médecin capable et convenablement rémunéré tiendra 
à honneur de faire un rapport annuel sur tout ce qui regardera son service, et 
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la réunion de tous ces rapports formera la base solide d’une statistique médicale 
de la France, statistique dont on est loin d’avoir tous les éléments. 


15. Là où n’existe pas de pharmacien, la loi autorise le médecin à tenir chez 
lui une véritable pharmacie. Donc, pas de dépôt pharmaceutique à créer, 
d’autant plus qu’il n’offrirait aucune garantie vis-à-vis de la santé publique. 


16. La loi s’y oppose formellement et à juste titre, parce que ce serait créer 
une officine sans garantie pour là sécurité publique, en même temps qu’une 
concurrence déloyale aux pharmaciens ainsi qu’aux médecins astreints à payer 
patente pour l’exercice de cette môme industrie. 

17. On ne peut surveiller que ce que l’on connaît bien. Ce n’est donc pas aux 
Conseils généraux, mais bien aux conseils de salubrité qu’appartient cet emploi, 
parce qu’eux seuls possèdent les connaissances techniques indispensables pour 
surveiller tout ce qui concerne les services médicaux et pharmaceutiques. 

Quant à l’organisation de ces deux services, elle appartient à l’initiative de 
la commune. 


18. Non, puisque le conseil de salubrité a seul la qualité requise pour cet 
emploi. 


IV. — Assistance hospitalière 

» x 

19. Les cinq questions contenues dans ce quatrième chapitre doivent être 
renvoyées à l’administration générale des hospices. 

20. On pourrait, néanmoins, répondre oui, en théorie, à, la première ques- 
tion; mais cette mesure est impraticable dans les grandes agglomérations 
comme Paris, Lyon, Marseille, etc. 

21. On pourrait également répondre oui, en théorie, à la deuxième question ; 
mais en décréter l’application, ne serait-ce pas, un jour ou l’autre, décréter 
l’impossible? Car, qui peut répondre que l’hospice où l’en enverra d’office tous 
les malades indigents, aura toujours assez de lits pour les recevoir ou assez de 
ressources pour les traiter ? 

22 . 


23. 


V. Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Les quatre questions contenues dans ce cinquième chapitre, sont entière- 
ment du ressort de l'administration des hospices. 

25. 
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VI. — Extinction de la mendicité. 

Mémoire de M. Loyson en réponse aux quatre questions contenues dans 
ce chapitre : 

En matière de répression pénale, une distinction bien importante est à 
faire entre les citoyens qui ont pris leur place dans la société, ont accepté ses 
lois, se sont unis à elle par les liens de la famille, du travail et du domicile, et 
les vagabonds ou mendiants qui vivent en dehors de tous les liens et de tous 
les intérêts sociaux. 

Si, à l’égard des premiers, l’emprisonnement est une peine suffisamment 
répressive et exemplaire, parce qu’elle brise des relations, déconsidère, isole 
celui qui la subit des objets de son affection, et le soustrait à ses habitudes de 
bien-être; à l’égard des seconds, au contraire, l’emprisonnement qui donne un 
abri, qui assure le pain, le couvert, le coucher de chaque jour, n’a rien de 
redoutable, et est même souvent désiré. 

Si de la part des premiers les violations de la loi sont des accidents dus à la 
fougue des passions, à des entraînements passagers; de la part des seconds» 
elles sont des habitudes, prises par une sorte de nécessité de position. 

Si, chez les premiers, une condamnation subie laisse un souvenir qui met 
obstacle à la récidive, chez les autres, au contraire, le séjour de la prison a fait 
naître des goûts et des habitudes qui devront nécessairement y ramener. 

Si, en sortant de la prison, les premiers retournent à leur foyer, les seconds 
reprennent leur vie errante. 

Non-seulement l’emprisonnement en commun ne corrige pas et ne punit 
même pas les vagabonds et les mendiants, mais encore il accroît leur aversion 
naturelle pour le travail, et la surveillance de la haute police, à laquelle on les 
soumet à leur sortie de prison, leur été tout moyen de rentrer dans la condition 
d’une vie régulière et honnête. 

Le vagabondage et la mendicité deviennent ainsi l’état habituel et, en quel- 
que sorte, normal d’une c^ftaine classe d’individus. 

Voulussent-ils en sortir, ils ne le pourraient pas. 

Et cependant, le vagabondage et la mendicité constituent un état déplorable. 

Déplorable au point de vue de l’humanité, car le vagabond et le mendiant sont 
malheureux. Les douceurs de la famille, les satisfactions de l’esprit, les jouis- 
sances du cœur sont choses inconnues pour eux, et leur existence est tellement 
dépourvue de tout bien-être, qu’ils aspirent à celui de la prison. 

Déplorable au point de vue de la société, en n’ayant rien à perdre aux bou- 
leversements sociaux, ils les désirent et ils y aident, certains d’y gagner quel- 
que chose. 

Des états statistiques, établis avec soin au Ministère de la Justice, constatent 
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que 25,000 repris de justice, de tous les pays, ont pris part à l’insurrectiéhqui 
a ensanglanté, dans ces derniers temps, la capitale. 

La vagabondage et la mendicité n’étant pas seulement un sort, mais un état, 
une sorte d’infirmité morale ; il ne suffit pas de le punir, il convient de s’appli- 
quer à le guérir. 

Nous proposons, pour atteindre ce double but, un mode particulier de répres- 
sion qui obtiendra, autant que faire so pourra, la régénération du vagabond et 
du mendiant par le travail. 

Nous demandons pour cette classe d’hommes remprisonnemènliiMiv^^tP^), 
.c’est-à-dire, la solitude par la oeUule. 

Le régime 4e l’emprisonnement en commun a fait son temps, il est répudié 
4a nfc tous les pays civilisés. 

Dans nos prisons, en France, la promiscuité rapproche entre elles les diffé- 
rentes classes de condamnés, le mélange des orgies étend en l’alimentant la 
lèpre d’une corruption «ans frein nomme sans mesure, et, tandis que les uns 
«'affermissent par de mutuels encouragements dans le mal, une fausse honte 
•refoule, pouf l’étouffer un reste d’honnéteté dans Je cœur des autres. . 

Si la moralité publique s’alarme de cette situation, l’humanité n’en souffre 
pas moins. 

Le vagabond et le mendiant ont péché par paresse et par lâcheté, leur âme est 
sans ressort, il leur faut refaire un caraotère, et le succès n’eei possible .que 
par le travail, accepté et même sollicité par le condamné. 

Il est prouvé que le silence et l’isolement domptent les •caractères les plus 
endurcis, les tempéraments les plus intraitables. 

Le vagabond et le mendiant, mis en cellule, connaîtront dans peu de temps 
le supplice de l’ennui ; pour y échapper, ils demanderont eux-mêmes la .distrac- 
tion (nécessaire dans leür position) du travail. 

Donc, en somme, l’homme a la loi du travail. Si quelquefois le travail pèse 
durement sur lui, l’absence de tout emploi de ses forces lui sera bien autrement 
cruel. 

L’inaction absolue serait pour lui la plus dure dés souffrances, et, enfermé 
seul dans une cellule où aucun exercice ne serait permis à ses membres et où 
aucune distraction ne serait donnée à son esprit, il deviendrait fou, car l’im- 
mobilité et l’ennui ne peuvent être supportés que dans certaines limites. 

Donnez à cet homme, enfermé subitement, le travail pour seule distraction, 
et, quelque paresseux qu’il puisse être, il s’y livrera, car il trouvera dans l’em- 
ploi de ses forces et de son intelligence un remède À l’inaction et à l’ennui dont 
vous aurez fait son supplice. 

Ainsi, dans sa cellule, le vagabond ou le mendiant acceptera le travail coma» 
une nécessité de sa position, et finira par l’aimer comme une consolation et 
même un divertissement. 

On a remarqué que, dans les prisons cellulaires, les détenus, qui n’ont que 
le travail pour distraction, et qui naturellement alors y appliquent toutes lës 
forces de leur esprit, apprennent très-vite les métiers les plus difficiles, ceux 
qui demandent le plus ou de contention d’esprit ou d'adresse de main. 
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L’habitude du travail contractée dans la cellule, suivra le mendiant et le vagp- 
,bpnd.bors de 1^ .prison, et leur procurera des moyens d’existence. 

Çe^’estpa^ seulement l’éducation professionnelle qqi pept s’acquérir en 
,çellule , c’est .encore l’enseignement. 

Cet^e double éducation reçue, il s’agit de la mettre en pratique, et pour cela 
le patronage vient en aide au libéré. 

Il le prend par la main au sortir de la prison cellulaire et l’introduit dans 
Tatelier où S’attendent les ressources du travail ; lé, il lui procure la protection 
du maître et l’appui des compagnons; il soutient et développe ses premiers pas 
dans la voie nouvelle qu’il lui a ouverte, et ne le quitte que lorsqu’il le voit 
bien engagé dans cette voie. 

En supposant que, sur certaines natures opiniàtrément mauvaises, cette 
médication morale ne produise pas les effets curatifs que nous en attendons, 
resterait, pour ressource, la transportation, qui, sans briser aucun lien, aurait 
d’abord cet heureux résultat, d’éloigner de la mère-patrie les hommes dange- 
reux pour le repos de celle-ci, puis offrirait encore à ces hommes les moyens 
An ae créer, dans une société paumelle, me existence régulière et honnête. 

Woüà lotfpfeut être teouæé, suivant *na ns, k remède à mxl mal dont l’existe ace 
«Alla gravité <ne m«Ê> contestées par -personne. 

La mise en pratique de ce plan de réforme pénitencier sera d’ailleurs pro- 
chainement proposée à l’Assemblée nationale par une fkmiBMsien nommé epar 
elle, pour étudier les modifications à apporter dans notre législation pénale. 

28. En théorie, il convient d’en référer, pour la solution des questions con- 
tenues dans ce sixième chapitre, au mémoire, remarquable par Ses vues nou- 
œettes, de wcftre fhonocé tmldègue, M. Loyeon, mémoire que onoue venons d’ad- 
joindre en son airfcier è aotae rapport. 

En pratique, .on pourrait imiter (la conduite de M. Magnitot, préfet de la 
Nièvre. En s’adressant à la charité privée, à celle du clergé et des communes 
de $on département, A oeHe de son (Conseil général et, en dernier ressort, aux 
finances de l’Etat, M. le Préfet est parvenu é doter non département d’hospices, 
de dépôts «A d’une caisse de secours qui lui ont permis d’y supprimer fia men- 
dicité. Puis, il a consigné ces faits dans un ouvrage intitulé : De V Assistance 
et de V Extinction de la Mendicité . 

29. Si le Préfet de la Nièvre force, par sa bonne administration, le mendiant 
récidhwte è iuireoû département, notre honorable collègue, M. Loyso®, en 
profond moraliste, cherche A réveiller dans ha cœur du coupable et dans son 
ieteUigaaoe, fie besoin et l’amour du travail, cette Ipi providentielle qui doit le 
dégénérer et supprimer définitivement du (même coup le vagabondage et la 
mendicité. 

30. On pourrait également multiplier l’œuvre de la suppression du vaga- 
bondage, pépinière fertile des délits de mendicité, belle œuvre tentée déjà par 
quelques ecclésiastiques et par quelques ministres; pour ce faire, ces messieurs 
recueillent pendant le jour, dans des asiles particuliers, où ils cherchent A les 
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instruire et à les moraliser, les enfants et les plus jeunes adultes surpris à vaga- 
bond r. 

Enfin, s’il était possible de centraliser dans la même caisse les sommes 
données par la charité, soit privée, soit publique, on pourrait, à l’imitation du 
Préfet de la Nièvre, éteindre la mendicité en venant efficacement en aide au 
pauvre; puis, mettant à profit l’enseignement de notre collègue, M. Loyson, 
régénérer le mendiant à l’aide de la grande loi du travail. 


31 . Du reste, la solution des quatre questions contenues dans ce sixième 
chapitre est du ressort de l’administration départementale. 


VII. — Ressources, Répartition des charges. 

32. La solution des quatre questions, contenues dans ce septième chapitre, 
appartient à l’administration départementale. 

33, 34. Néanmoins, une partie de ces questions est résolue dans le mémoire 
de M. Loyson, et toutes les questions afférentes à l’assistance et à Tdktinction de 
la mendicité sont traitées au moins si elles ne sont pas définitivement résolues, 
en pratique, dans un second ouvrage que M. le préfet Magnitot a intitulé : De 
V Assistance en Province . 

35. Le système, mis en pratique par cet honorable Préfet, ne saurait être 
assimilé à la charité légale et officielle, parce qu’il est exclusif de l’impôt et de 
toute cotisation obligatoire. 

« Nous repoussons, dit l’auteur, toute assimilation avec la charité légale, 
» dont l’organisation, là où elle existe, crée des droits absolus et impératifs à 
» l’assistance . Le pauvre, inscrit au registre de sa paroisse, en Angleterre, vit 
» pour ainsi dire à l’état de rentier; il vient, à jour fixe, toucher ses arrérages, 
» il les reçoit sans reconnaissance, car l’impôt qui crée ces ressources est payé 
» le plus souvent à contre-cœur. » 

La charité légale crée le paupérisme au lieu d’éteindre la n&ndicité. 


VIII. — Mesures de prévoyanoe. 

36. Les cinq questions, contenues dans ce huitième et dernier chapitre, sont 
encore, et tout entières, du ressort de l’administration supérieure. 

Cependant il vous appartient de faire remarquer que vous voudriez laisser à 
l’initiative privée des communes les créations qu’elles demandent, pour leurs 
besoins particuliers, à l’assistance publique, mais en s'en référant, comme de 
droit, aux prescriptions des lois en vigueur. 

37. Oui. 

38. Oui. 
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40. Ce serait d'en confier le soin à l'initiative des communes et sous leur 
propre responsabilité. 

Lyon, le 5 septembre 1872. 

A la séance de ce jour, cinq septembre mil huit cent soixante-douze, le bu- 
reau de bienfaisance décide, qu'il y a lieu d'approuver le rapport de M. Gérard 
sur le questionnaire présenté par la Commission d’assistance publique et décide, 
en outre, l’impression dudit rapport. 
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DÉPARTEMENT PE LA SARTjME. 

Réponses du bureau de bienfaisance de Sillé-le- Guillaume. 


I. — Bureaux de bienfaisance 

1, 2, 3, 4, B, 6. La création d’un bureau de bienfaisance dans chaque com- 
mune est une organisation indispensable, si l’on veut s’occuper sérieusement 
de l’assistance des pauvres à domicile. 

Aux membres de ce bureau devraient incomber, non-seulement la gestion et 
l’administration du bien des pauvres, mais encore et surtout leur visite et leur 
surveillance fréquentes, afin de pouvoir se rendre un compte exact des besoins 
comme aussi des exigences quelquefois trop grandes des indigents. 

Pour qu’une semblable organisation soit efficace, on conçoit qu’il est indispen- 
sable que les administrateurs des bureaux de secours puissent subvenir à tous 
les besoins; or, il est loin d’en Atre tmjtrard’hui ainsi. Outre, en effet, qu’il 
n’existe pas dans chaque commune des bureaux de bienfaisance, dans celles où 
il en existe les dotations bienfaisantes, qui sont leur seule ressource, sont loin 
d’être suffisantes; et, il arrive que, dans nos pays du moins, les bureaux de bien- 
faisance sont obligés de se borner à distribuer des secours exclusivement aux 
malades pauvres. A côté d’eux, il est vrai, s’organisent, mais dans quelques 
communes seulement, des commissions de charité qui se chargent de fournir du 
pain aux indigents valides ou infirmes; mais ces commissions sont toutes d’ini- 
tiative privée, leurs revenus sont essentiellement variables, quelquefois nuis, et 
ainsi, l’on ne peut dans les campagnes arriver au but ultime de l’assistance pu- 
blique, qui doit être l’extinction de la mendicité. Le moyen donc d’arriver à 
une assistance publique sérieuse, serait de rendre obligatoire , pour chaque 
commune, la création d’un bureau de bienfaisance chargé de secourir également 
les pauvres valides comme les malades, mais dont les ressources seraient assu- 
rées, en rapport avec les besoins et suffisantes pour les pauvres de la commune. 

A ce bureau, placé sous la direction de l’administration municipale delà 
commune et dont les membres pourraient être choisis parmi les personnes les 
plus recommandables par leur générosité comme par leur moralité, appartien- 
dra nécessairement, la formation de la liste des indigents admis à recevoir les 
secours alimentaires, et, celle de ceux admis à recevoir les secours médicaux, 
cettederaière toutefois, devant être bien plus largement conçue, et pouvant 
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être augmentée dans le cours de Tannée, d’office par les médecins chargés du 
soin des pauvres, auxquels des misères inconnues et subites sont souvent 
révélées. 

Sur ces listes, toutefois, on ne pourrait porter que des individus habitant no- 
toirement la commune, et, le domicile légal, électoral, est celui qui semblerait 
-devoir 'être également le 'domicile tàe eeeoürs. 

«Cependant, si <c’eet toi /devoir pour les commtmfcs de bu eeeeurt fiés 
4 re 0 rôns?àès pauvres, c'est un devoir plus top&rieux sm&tèm pour lés pftVehts 
venir en akte pérsonneUement à creux dès JfetoVs, ^ui peuverft ètfre $ahs 
éa misère. bureaux de bièttîaieamce donc ne doive A -M bUbub cas p*efe4t«e 
ta pince de ceux que la morale comme kt M «ôtftofûgftêttt 4 eeaoürîr fëtrife pft- 
*uetfts, A, dans le cas où ce» adiwitrt strsftiotfs y auraient été cofôffehftfeà pW tés 
ctectoiœttoces, elles doivent^ 'dune l’intérdt tnfeme dee atitrès pebvrée fibrft ëRes 
sotft chargées, cbefcbe^ par totts lesmoyCift légaux eh téù* pcWfàfc, à 
vnerleséoipibes qu’elles ^ A ph avancé*. Dansee c^,^i3éhÿfflèfi^ 
d’adriiettre que les bureaux 4e bienfaisafitfee, qui eotft TaCnfibist^Ûttén fléspàfc- 
-vfès, doivent jéuie devant testrîbunauX dés bènëfiéfcfe 4è Tiééfitëétàfcé 9u4i<SàSÎ , è. 

ïï. — 'Comités cantonaux. 


1,8,9 Si comme nous le désirons, des bureaux de bienfaisance -mièmm- 
■ment dotée, étaient organisée dans chaque eonumkne-, la -création de romfités 
«cantonaux de «eoours, «ersdieeriainement «ne institution utile < «base hlorBj il 
Semblerait nécessaire de déttiaiter bien exactement leurs -attributions ét *e •faine 
.qu'elles «e «pussent empiète», &n<auéun «as* «w «eltee qsaaraiêai «or teins p*o- 
•Vibs les comités >eom®uh«ux. 

■Lee comités cantonaîux, oe fflousnambde, devraient être composés fc'au tacite 

autàntde membres, qu’il y aurait de bureaux dé biénfaîifaaÉte dans le eanfem, 
-cbaottn -des membres représentant le -bureau -de bienfaisance de ed commune; 
leur rôle devrait consister surtout dans la répartition entre rcbaque commune, 
des sommes allouées chaque année parle Cénseü général du département^ au 
■canton. Ge serait à eux que pourrait incomber le -droit et le devoir, aa inom.de 
•la commune lésée, que nous avons réolamés pour tes bureaux de bienfaretuwfe 
aux articles ft et 6 du g I ; à eux aussi reviendrait letrôle -d’indiquer ài'fadmâ»»*- 
itration supérieure les améliorations et toutes «observations pouvant intéresser 
4e service de l’assistance publique dans 'le canton . Ils remplacerai eut -enfin très 
avantageusement lés commissions aotueltee d’hygiène cantonales, qui niexisteitt 
que de nom, en faisant à des temps déterminés dans le canton, des -inspections 
dont lé but serait surtout dé s'assorétr de l’obsarvntion des lois ut règlements 
relatifs à l'hygiène et fl la salubrité publiques. 
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HL — Assistance médicale et pharmaceutique 


10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18. L'assistance médicale prime bien certaine- 
ment par son importance la grave question de l'assistance publique en général. 
Et en effet, si l'assistance de l’indigent valide est le premier et le plus incon- 
testable des devoirs sociaux, celle de l'homme que la maladie, les infirmités 
empêchent de travailler et rendent par ce seul fait, indigent, s'impose avec les 
caractères d’une obligation plus positive encore, s'il est possible, obligation à 
l’accomplissement de laquelle la conscience humaine ne saurait se soustraire et 
dont la loi doit régler l'exercice. C'est donc partout, dans chaque canton com- 
me dans chaque commune que doivent être organisés des secours médicaux et 
pharmaceutiques pour les indigents malades, comme pour ceux qui travaillant 
habituellement, et ne demandant rien à l'assistance publique, deviennent indi- 
gents et malheureux, par suite des maladies, des souffrances dont ils sont mo- 
mentanément atteints. 

Les bases sur lesquelles doit être faite cette organisation, sont les suivantes, 
et, elles sont d'ailleurs, sur les points principaux, conformes aux conclusions 
du remarquable travail de M. le docteur Roussel, rapporteur à l'Assemblée 
nationale de la Commission chargée d'étudier l’assistance médicale dans les 
campagnes. 

Le médecin est un homme dont on ne peut faire un fonctionnaire : sa mis- 
sion, dans beaucoup de cas, est toute morale, toute de confiance, et, l'on ne 
saurait l'imposer à un malade quelconque, que ce malade soit un riche ou qu'il 
soit un pauvre. Liberté absolue donc pour le malade indigent, comme pour le 
riche de choisir le médecin qui a sa confiance : tel doit être le principe qui doit 
dominer l'assistance médicale, à la condition, bien entendu, que le médecin 
appelé À soigner l’indigent voudra lui donner ses soins, d'après le tarif des 
honoraires fixé par l'assistance, pour la circonscription médicale à laquelle ap- 
partient l'indigent. 

Comme pour les malades riches, les médecins devront être honorés propor- 
tionnellement au nombre des visites faites aux malades, et non proportionnel- 
lement au nombre des indigents inscrits : à ce mode, indigents et médecins y 
gagneront, les premiers, en ce qu’ils recevront incontestablement de meilleurs 
soins, les seconds, en ce qu'ils auront une plus grande liberté d'action, et qu'on 
ne pourra pas les accuser de manquer à des devoirs qu'impose une rémunéra- 
tion fixe et qui est toujours l'occasion de conflits et d'exigences de la part du 
malade vis-à-vis de son médecin. 

Chaque année les médecins qui auront bien voulu donner leur concours & 
l'assistance des pauvres, devront se faire un devoir de joindre à leurs diverses 
notes établissant les honoraires; qui leur sont dus, un rapport sur l’état sani- 
taire de leur circonscription, et ce rapport fait dans une vue essentiellement 
scientifique, ne saurait être refusé par aucun d’eux. 

Dans les communes où il n’existe pas de pharmacien, il serait très-certaine- 
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ment de la plus grande utilité d’établir un dépôt des remèdes les plus usuels : 
les malades y trouveraient en môme temps qu'un plus prompt secours, une 
économie de perte de temps très-efficace. Ces dépôts pourraient être faits à la 
mairie de la commune, ou dans un établissement charitable, s'il en existait un; 
ils devraient être sous la surveillance exclusive des comités de secours de la 
commune, et, en raison des abus de toutes sortes qui existent dans les campa- 
gnes et sont très-préjudiciables à la santé publique, il serait absolument défendu 
aux personnes chargées de la délivrance des remèdes, que ces personnes soient 
laïques ou religieuses, de les délivrer sans une ordonnance expresse du médecin 
traitant. Celui-ci, de son côté, se ferait un devoir de ne délivrer d’ordonnance 
pour les dépôts, qu'aux personnes indigentes admises à l’assistance médicale. 

Les Conseils généraux ne nous semblent avoir aucune espèce de compétence 
pour l'organisation et la surveillance des services médicaux et pharmaceutiques 
de l'assistance : leur rôle doitee borner à la répartition entre les cantons des 
sommes nécessaires au service et à l'apurement annuel des comptes des médecins 
ét des pharmaciens.Ces derniers nous paraissent beaucoup plus compétents pour 
l’organisation du service, et il nous semblerait tout naturel de faire nommer 
suivant un mode déterminé, les membres du comité administrateur, par les 
associations médicales qui existent presque dans chaque département. 

Le service médical des pauvres, organisé dans ces conditions, ne nous semble- 
rait avoir besoin d'aucun inspecteur spécial pour surveiller son fonctionnement : 
les comités cantonaux, les bureaux de secours communaux, les rapports an- 
nuels des médecins chargés du service enfin, offriraient des garanties de sur- 
veillance bien plus sérieuses, sur le fonctionnement comme sur les besoins du 
service, que ces inspecteurs de salubrité, d'épidémies etc. etc...., qui ne 
viennent que passer quelques instants dans les localités qu'ils visitent, et qui 
s’en retournent très-certainement plus qu’imparfaitement édifiés sur ce qu’ils 
sont censés avoir inspecté ou observé. 


IV. — Assistance hospitalière. 


49, 20, 21, 22, 23. En principe, l’assistance à domicile doit incontestablement 
être préférée à l’assistance hospitalière, mais il est des cas où celle-ci est in- 
dispensable et la seule possible. Par exemple, lorsqu’il s’agit d'un accident, 
d’une opération grave qui nécessite non-seulement la présence journalière du 
médecin, mais encore qui exige des appareils, des linges à pansements, des 
soins spéciaux de toute nature en un mot, que l'on ne peut trouver chez l’in- 
digent. 

Par exemple aussi, lorsqu’il s’agit de donner un refuge à des vieillards, à 
des infirmes pauvres, sans parents et que l’on ne peut placer ailleurs que dans 
des hospices. 

De fait les hôpitaux et hospices n'existent aujourd’hui que dans les grandes 
villes : la plupart des cantons en sont dépourvus, et ceux qui en sont dotés 
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n’ont que peu de ressources, et, par suite, ne peuvent disposer que d’un très 
petit nombre de lits, à peine suffisant pour la communes et très-œrtarnemenh 
ne rendent ainsi aucun service aux indigente du canton. Aussi dirons-nous 
des hôpitaux et hospices des eampagnes, ce que nous avons dit des bureaux du 
bienfaisance ; il faudrait leur créer de nouvelles ressource^ en organiser un* 
par chaque canton, et faire que chacune des- communes du canton eût droit 
à un* certain nombre de lits & l’hôpital ou hospice du chef-lieu de canton, point 
oit d’habitude résident lee médecins, et, nécessairement indiqué par cette rat» 
son comme' par tant d’autres, peur le Heu et devrait exister l’hôpital cantonal. 

Les établissements hospitaliers oantoaatKx pourraient ainsi ne plus avoirs 
d’existence propre : 3s seraient oomplètoment à la charge de l’Etat ou du dé* 
parlement, et, au même titre que les bureaux de bienfaisance feraient partie 
intégrante de Passistance publique, Fadtnissiee dans ces établissements, pour 
les malades, se fierait de concert entre le médecin* traitant et ^administration 1 
hospitalière^ et pour les vieillards ou infirmes par la voie de l’adminisia^tiou 
seule. 


V.- Enfmvés orpkeMm ou abm*donné&. 

2É, 2£»v 8fi*25L le semâtes de» orphelins mà s&mm* abandonné» <kn# la 3 a#Üw 
sefact sooe le dûmetfa* <kr M. b’ abbé Bwbois, qui se consacre tow Rentier A cette 
œv ne daDbmifiuetttece : lue plusjaiwies enfants sont, placés eu nourries dans tea 
campagnes, et les plus âgés (àr parti» de & sus): sont confié* à des cultivateurs m 
' à des artisans, qui d’abord 1 m prennent p mut leur nourriture, puis qui, peu. A 
pem* A mesum qn/il» avanoaut e® âge, leur donnent un salaire en rapport wm 
lentmprmix fu’ilafouA L* ou©é 3 etla madré de chaque commune ont k* surveil~ 
lance de ces enfants : ils font en sorte qu’ils fréquentant béa écoles- et. o& donne* 
même une prime à ceux chez lesquels ils sont, à fin de favoriser cette fréquen- 
tation ; on assure aux enfants des secours médicaux en cas de maladie, et, enfin, 
grâce à la haute surveillance de M. Dubois et à son zèle, on peut dire que 
presque tous ces enfanta lotsg^ife arrivent: à leur majorité, ont un pécule de 
quelques centaines de francs qu’ils ont déposé à la caisse d’épargne sur les éco- 
nomies qu’ils ont pu faire sur ce qu’ils gagnent. Le budget départemental s'ins- 
crit eb&V 1 # aù«H§e> pour cette oeuvre pour una somma de 125 à 130,000 francs. 

L'admission est prononcée par le préfet. C’est là très-certainement une belle 
œuvre» d’aôeistance, et qui fonctionne bien dans notre département ; mais on 
peut peut-être lui faire le reproche dans la pratique, de se montrer trop exi- 
geante dans le» admissions : tout enfant orphelin, en effet, dont l’indigence 
serait ÿim et dûment constatée par les communes, devrait , par ce seul 
fait , avoir droit à être admis. La Société, en effet, doit assistance »ux 
pauvre» enfants délaissés, et, en s’en chargeant, elle ne fait que se mettre en 
gattda contre le vagabondage auquel se livrent nécessairement les enfants pam* 
vres non surveillés. Peut-être aussi serait-il bon que les enfants orphelins 
abandonnés fussent, autant que possible, placés dans la commune où était le 
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domicile de leurs parents : leur surveillance pourrait être confiée aux bureaux 
de secours communaux, et, Ton pourrait espérer qu’elle fut ainsi plus pater- 
nelle et plus diligente. Ce que nous disons delà difficulté d’admission des 
enfants assistés, peut se dire des idiots, épileptiques, aliénés pauvres : les éta- 
blissements destinés à recevoir ces malheureux sont trop sévères dans leurs 
admissions, et il est de la plus haute importance d’obvier aux difficultés acftni- 
nistratives qu’éprouvent les communes à cet égard. 


VL — ». EûstimeUm, de la mmdmtâ. 


28,29, 30, 31. C’est à l’^istajice publique largement organisée qu’il appar- 
tient d’éteindre la mendicité, cette grande infirmité sociale à laquelle on n’a 
jusqu’ici qu’incomplètement remédier et qui est la source des abus les plus 
honteux. Mais, hâtons-nous de le dire, cette même loi qui prescrit à la Société 
d’assister l’indigent dans ses souffrances et ses besoins, prescrit avec une égale 
force à l’indigent valide, le travail, l’économie et la prévoyance qui seuls peu- 
vent créer les moyens d'existence. > 

L’assistance publique, donc, manquerait & cette loi morale, elle manquerait 
à la Société toute entière, si elle ne refusait impitoyablement ses bienfaits à 
ceux qui peuvent se suffire à eux-mémes par le travail, et si les bureaux de 
bienfaisance derohaque commune ne mettaient- la plus grau da~ circonspection, 
le plus grand scrupule dans la distribution des secours. Tout homme, en effet, 
ne.4ett étaenaeonw, qu'au tantqp’ll est parfaitement démontré q#e l« produit 
de an» tsaveâl et calai dont est susceptible: sa-famUle, a» peut swbveaàr aux. pr»* 
mieus. besoins de son, ménage-. On. m savait sur oe peint montrer UJ)ft t#a» 
gr%nd% sévérité demi 1% farmeMan des liste» de» indigente; adwnan^ seneurs* 
sont» pmmo de voir ïasmsUnee dévier de son but-essefttieüement moralise*» w» et. 
en aMetadre un ^empiétement. opposé A celui auquel elle doit tendre-Tontefcin, 
dan» les oampasie» surtout, eù; n’existant, pas d'industries, il y % presque, chaque 
année de» moments de chômage, eh l’o.nwtor qui travaille Ain journée ne. peut, 
se pneeure? de travaux, et se trouve ainsi forcé a, l’eisiwté. et pm* suite tombai 
data l’indigeuae réelle : e’e»t lit un mal auquel ou* doit obvie», et il imperto- 
• ra*t fc ee noue semble, dans l’intérét de la morale comme de lft famille,, que le» 
hommes eu femme» vaUdeaet qui peuvent travailler, ne puissent jamais; argua» 
d’un ohômage! de travail possible, qui n’est en réalité que momentané, La 
création d»a» chaque commune d’ateliers de charité, . d’ateliers de travail mo- 
mentanée est le moyen qui nou» semblerait lu plue pratiqua, peau ce oe» : eett# 
organisation pourrait être obligatoire: peu» chaque commune, qui pren- 
drait le» fonda nécessaires à cette œuvra sur de» centime» additionnel^ spé- 
cialisés- » cet effet, at employés suivant les besoins. La. oommnne d’aüleway 
trouverait un avantage, une amélioration qni profitonajtA tous, cas il n’en, est 
pas une qui n’ait à. faire des réparations scâtsur des chemina vicinaux, ou mémo 
ruraux si utiles à l’agriculture, soit d’autres tigvaux d'intérét, général. GMl 
ateÿet&de e&qriitê eommmmm, outre qu’il» aunmat peutcétr». davantage 
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d’empêcher dans ane certaine mesure la dépopulation toujours croissante des 
campagnes, pourraient aussi remplacer avantageusement les dépôts de mendi- 
cité, très-onéreux pour les départements où ils existent, et qui sont loin d'avoir 
rendu les services qu’on en attendait. Les dépôts de mendicité en effet, tels qu’ils 
sont conçus, loin d’éteindre la mendicité ne font que la développer. Que de 
gens, peu soucieux d’une condamnation correctionnelle, cherchent à se faire 
enfermer au commencement de chaque hiver au dépôt du département, où ils 
se trouvent bien plus heureux qu’à travailler dans les campagnes, sous l’œil 
d’un maître intéressé à les surveiller ! Et que de mendiants entrés à peu près 
honnêtes au dépôt, en sortent complètement démoralisés, par suite du contact 
et de la vie commune avec les vagabonds qui peuplent d'habitude ces établis- 
sements t 

Si les quelques observations que nous venons de présenter étaient entendues, 
si, dans chaque commune, du travail était assuré aux gens valides, si l'assistance 
publique était assurée à ceux dont le travail serait insuffisant pour faire vivre 
leurs familles, si les orphelins abandonnés, les vieillards et les infirmes pauvres 
étaient assistés, il n’est pas douteux que la mendicité deviendrait dès lors un 
véritable délit, punissable par les lois, et, dans ce cas, nous ne verrions pas 
pourquoi les articles 274 A 282, si sévères qu’ils puissent être, ne seraient pas 
maintenus, ni surtout rigoureusement exécutés. 


VIL — Ressources, Répartition des charges . 

32, 33, 34, 35. Il résulte de ce que nous avons dit que les bureaux de bien- 
faisance, les hôpitaux ou hospices, sont les seuls établissements publics actuel- 
lement chargés de pourvoir aux besoins de l’assistance, et nous avons dit que 
ces institutions, outre qu’elles n’étaient pas généralisées dans chaque commune 
ou dans chaque canton, étaient incontestablement très-insuffisamment dotées 
pour parer aux besoins des pauvres. Des dons volontaires, il est vrai, suscités 
par des personnes bienfaisantes, leur viennent quelquefois en aide, mais il ne 
serait pas difficile encore, chiffres en main, de démontrer que ces dons sont in- 
suffisants. Aussi pensons-nous que le seul moyen à employer pour subvenir à 
l’assistance publique, serait la création d’un impôt spécialisé à cet effet. Aux 
législateurs évidemment de trouver une loi apte à remplir ce but, loi qui devrait 
atteindre tout le monde et proportionnellement aux ressources de chacun. 

La Société toute entière en effet est intéressée à l’extinction de la mendicité 
qui doit être le but de l’assistance publique ; elle est intéressée à tous égards & 
la moralisation des bas-fonds sociaux, et c’est par le travail et l’assistance seule 
qu'elle peut y arriver. C’est pourquoi nous trouvons que l’impôt de l'assistance 
doit être supporté par tous. Dans ce cas, les Conseils généraux seraient chargés 
de la répartition dans leurs départements de l’impôt voté par le Corps législa- 
tif , les comités cantonaux feraient la répartition entre lescommunes, et, celles- 
ci ne seraient chargées que de l’organisation, chez elles, d’ateliers de charité 
pendant les chômages de travail. 

A cette manière d’entendre les charges de l’assistance publique, on nous ob- 
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jectera peut-être ce principe mis souvent eu avant : chaque commune doit nour- 
rir ses pauvres. Sien, suivant nous, de plus faux que ce précepte : les pauvres 
de chaque commune sont avant tout des Français, et, au point de vue pratique, 
nous dirons que dans nos campagnes surtout, la distribution des pauvres dans 
les diverses localités, est excessivement variable et cela pour des raisons affé- 
rentes à certaines positions topographiques et quelquefois inexplicables. 11 y a 
en un mot des communes qui sont littéralement chargées de pauvres, tandisque 
d’autres plus heureuses en sont complètement dépourvues. Il doit donc néces- 
sairement y avoir solidarité entre les communes de France pour l’assistance 
publique, comme il y a solidarité pour la plupart des charges publiques. 


VIII. — Mesures de prévoyance. 

36, 3*7, 38, 39, 40. Si l'assistance était complètement organisée et généralisée 
dans toute la France, la création des établissements et associations charitables 
deviendrait, pour ainsi dire, inutile ; mais, au nom du grand principe de la 
liberté, il nous semblerait difficile, pour ne pas dire impossible, d’interdire 
aux particuliers la création de semblables institutions. Il importe, en effet, dans 
un siècle aussi profondément travaillé par l'égoïsme que le nôtre, de ne pas en- 
lever à l’homme l’initiative du bien, même quand ce bien devrait être une 
superfluité, à la condition toutefois que ces associations ne puissent pas dévier 
de leur but charitable et qu’elles soient soumises aux lois édictées par l’Etat sur 
cette matière. 

Les caisses d’épargne enfin ne sauraient trop être multipliées et encouragées 
dans les campagnes : c’est une institution en même temps que favorable à 
l’Etat, très-utile aux petites bourses d’ouvriers, d'artisans qu’elle engage à 
l’épargne, et, l’on peut dire que si les campagnards n’y ont pas plus recours, c’est 
qu’ils en ignorent l’existence pour la plupart. Une caisse d’épargne donc de- 
vrait au moins exister par canton, et, comme l’indique le questionnaire, les 
percepteurs et toutes les caisses publiques même devraient seuls être chargés de 
recevoir les dépôts et délivrer les livrets. Il y aurait dans ce procédé, dont Vur- 
gence nom semble indiquée , un moyen de dégrever les communes du traite- 
ment fort inutile des employés chargés du service des caisses d’épargne dans 
les localités où elles existent. 

Nous dirons également que les sociétés de secours mutuels, les institutions de 
crédit agricole , sont de bonnes institutions qui méritent d’étre encouragées 
par l’Etat. 

Pour nous résumer enfin nous dirons : 

1° Que l’assistance publique est un devoir qui incombe à la Société, tout 
entière. 

2° Que par conséquent, les charges qu’elle impose doivent être supportées so- 
lidairement, par tous les citoyens des communes, d’où la création d 9 un impôt 
spècial d'assistance et unique, pour toute la France. 

3° Que la répartition de cet impôt devrait être faite par les Conseils généraux 
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aux cantons du département, et par les comités cantonaux de secours aux 
communes du canton, suivant le nombre des indigents à secourir. 

4° Que dans les communes, la distribution des secours serait confiée à des 
bureaux de bienfaisance, chargés de tous les points du service, sous la direction 
de l’administration communale. 

5° Que dans chaque canton serait établi un hôpital ou hospice, entretenu 
par l’Etat, et auquel auraient droit toutes les communes du canton, pour ser- 
vir aux malades pauvres, qui pourraient être secourus chez eux, ou pour servir 
de refuge aux vieillards et infirmes du canton ; 

6° Que dans chaque commune pourraient en cas de chômage être établis 
des ateliers temporaires de travail, entretenus par les communes, sur des cen- 
times additionnels centralisés à cet effet. 

7° Que les maisons ou institutions de refuge, pour les enfants assistés et 
abandonnés, seraient organisées en nombre suffisant, pour recevoir tous les 
orphelins pauvres du département. 

8° Qu’enfln dans chaque canton au moins, seraient établis des dépôts de caisse 
d'épargne, dont le service serait confié aux percepteurs, ou à tous receveurs 
des contributions, qui pourraient recevoir les dépôts et délivrer les livrets. 

A ce questionnaire, si étendu déjà, on pourrait ajouter un mot eur les enfants 
en bas âge, envoyés en nourrice, dans certains départements ; 

Une société dite protectrice de V enfance établie à Paris depuis quelques 
années, a présenté à l’Assemblée nationale son projet de loi sur cette importante 
question. 

Nous n’avons rien à ajouter aux études si bien faites sur cette matière, de son 
savant secrétaire, le docteur Rayer, et nous ne pouvons qu’exprimer le désir 
que son appel soit entendu de nos législateurs. 


REPONSES DU BUREAU DE BIENFAISANCE 
DE SAINT-DENIS-D’ORQUES 

Rapport de M. Dutreil, membre de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le Préfet. 

J’ai soumis à là commission du bureau dé bienfaisance le questionnaire pré- 
paré par la Commission de l’Assemblée chargée d’élaborer une loi d’assistance 
publique dans les campagnes. Voici quel a été notre avis sur les questions poèées, 
avis fondé sur l’expérience acquise dans notre commune, où la charité privée» 
d’accord avec Pautorité municipale, a fait presque disparaître lé fiéau delà inén- 
dicité. 
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1. U serait désirable que la bienfaisance fût organisée dans toutes les com- 
munes, dâns toutes celles au moins où les ressources seraient suffisantes. 

2. lies Conseils municipaux et le bureau de charité réunis, sont à môme de 
dresser la liste des habitants à assister. 

3 . Le maire et le médecin peuvent apprécier quels sont les habitants auxquels 
les secours médicaux gratuits peuvent être accordés. 

4. Nous n'accordons les seoours qu’aux habitants qui ont trois ans de domicile 
dans la commune* 

5. Nous n'avons jamais eu de procès. Si nous en avions, c'est le bien des pau- 
vres qu’il faudrait défendre, aux moindres frais. 

6. Les liens de famille tendent à se relâcher, mais l'action publique ne réfor- 
mera pas les mœurs ; néanmoins quelques exemples sévères pourraient produire 
un bon effet. 

7. 8 et 9. Aucun de nous n'a compris l'utilité d*un comité cantonal. La Com- 
mune est Une famille, dans le canton on a des voisins avec lesquels on vit plus ou 
moins bien, on n'a pas des intérêts communs autres que quelques intérêts élec- 
toraux. 

10* Les seoours médicaux et pharmaceutiques sont organisés chez nous. Nous 
noue ea trouvons bien . 

11. Le médecin tient une petite pharmacie, 11 fournit les remèdes au prix 
coûtant Sans bénéfice. 

12. Il assiste gratuitement les pauvres qui restent libres de s’adresMr à un 
autre médecin. 

13* S’il faisait payer ses' soins nous estimons que les ressources du bureau de 
bienfaisance seraient épuisées par ce seul service. 

14. Le temps du médecin est plus utilement employé en visites, qu’en rédac- 
tion de rapports. 

15. Nous avons choisi pour les pauvres une pharmacie à très bon marché ; il 
est désirable qu'il en soit de même partout. 

16. La bonne volonté, la charité des médecins de campagne sera le meilleur 
moyen de les multiplier. 

17. Si l'on veut obtenir une organisation utile et bonne il faut prendre les or- 
ganisateurs dans la localité, les laisser agir, leur donner seulement de bons con- 
seils. 

48. Le besoin d’une nouvelle fonction d’inspecteur rétribué ne se fait pas 
sentir chez nous. » 

19, 20, 21, 22 et 24. Notre commune ne possède rien. H y en a beaucoup 
dans le même cas. Comment créer dep ressources pour les budgets municipaux? 
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Toute obligation imposée sera inexécutable, faute de moyens ; laissons faire la 
s charité privée : elle en trouve toujours. 

24, 25. 26 et 27. La Commission de l’assistance dans les campagnes trouvera 
des indications précieuses, en ce qui concerne les enfants assistés, dans l'étude 
des moyens employés au Mans. 

28, 29 et 30. La mendicité professionnelle est la conséquence ordinaire de 
l’ivrognerie et de la paresse, vices que la loi ne corrigera jamais, La mendicité 
accidentelle peut être motivée par des besoins temporaires; on peut la sou- 
lager. 

32, 33, 34 et 35. L’assistance volontaire peut beaucoup, elle satisfait celui 
qui donne, comme celui qui reçoit; partout où l'on peut se passer de la taxe des 
pauvrès, il faut éviter l'assistance imposée, qui supprime et la reconnaissance et 
la bonne action; quelques secours de l'autorité supérieure excitent à donner da- 
vantage. 

36, 37, 38, 39 et 40. On ne peut laisser trop de liberté à la création d'insti- 
tutions charitables, donner trop de facilités au fonctionnement des caisses d’é- 
pargne, ni trop multiplier les associations de secours mutuels. 

Dans la commune de Saint-Denis-d'Orques la mendicité était une plaie sociale; 
ceuxdenosfermiersqui ont un peu d'aisance ne refusaient jamais un morcéau de 
pain ; ils en donnaient pendant l'hiver plus de 50 kil . par semaine aux habitants 
ou aux étrangers. 

En 1853 une souscription volontaire a produit assez pour nourrir tous les 
pauvres^a mendicité a depuis lors été interdite aux étrangers. Chaque année 
subséquente, la souscription évaluée en argent, a été égale au montant de 
30 centimes additionnels. 

Les malades sont secourus, soignés. Les vieillards et les infirmes sont nour- 
ris pendant toute l'année. 

Les habitants aiséss ont généreux et charitables; partout où il en sera de même, 
l’assistance sera facile et complète. 

Le maire : Dütrbil, 

Membre de l’Assemblée nationale. 


\ 
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DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 

Réponses du Bureau de Bienfaisance de Meaux. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Oui. C’est le seul moyen d’arriver à l’extinction de la mendicité, qui est 
une plaie sociale. La mendicité est trop souvent pratiquée, ou par des 
gens valides, que la paresse entraîne, sans honte, à prendre la place des vieil- 
lards malheureux et des infirmes, — ou par des enfants qui, en n’acceptant 
ni travail ni instruction, arrivent à toutes les dégradations. 

Bien entendu que pour la composition des bureaux de bienfaisance et leur 
comptabilité régulière, la loi et les règlements devront avoir des prescriptions 
pratiques et aussi peu coûteuses que possible, si elles ne peuvent être gra- 
tuites. 

2. Cette liste une fois dressée par le bureau de bienfaisance présidé par le 
maire de la commune, devra être vérifiée au moins tous les trois mq^, afin d’y 
ajouter les nouveaux indigents et de retrancher ceux disparus. 

3. Même réponse qu’au n* J. 

En ajoutant que les secours médicaux ne devront, en général, être accordés 
qu’aux indigents recevant des secours alimentaires, à moins de circonstances 
tout à fait exceptionnelles, comme dans le cas de longue maladie ou de blessure, 
notamment d’un ouvrier malheureux ou chef de famille. 

4. Au domicile réel d'au moins deux ans, car sans cela certaines localités, 
surtout les villes, pourraient être écrasées de charges devant être supportées 
ou par le lieu de naissance, ou par le véritable domicile des indigents. 

5. Non. Ce serait exposer les bureaux de bienfaisance à des frais, à des faux- 
frais qu’il faut éviter, et à des préoccupations qu’ils ne doivent point avoir. 

Seulement avant d’admettre les indigents à des secours quelconques, le bureau 
devra s’enquérir de la situation de ceux qui doivent légalement lui fournir des 
aliments et déterminer l’indigent à poursuivre lui-même , avec l’assistance 
judiciaire, «sa demande en pension alimentaire. 

Sans- cela l’indigent se débarrasserait toujours du soin de poursuivre ses 
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parents. Le bureau de bienfaisance serait obligé de les actionner quelquefois 
devant des tribunaux différents ou fort éloignés du siège de ce bureau; il aurait 
eneore 1’inconvénient de poursuivre, souvent très-difficilement, l’exécution des 
jugements. 

6. Evidemment oui. En effet, quelle est la première condition pour être admis 
au bénéfice de l’assistance judiciaire? L’indigence. — Of, il n'est que trop vrai 
que les bureaux de bienfaisance ne représentant que 'des indigents, sont des 
indigents eux-mémes, puisque jamais, malgré leur meilleure volonté, ils ne 
peuvent suffisamment secourir toutes les misères qui leur tendent la main. 

Sous le rapport judiciaire, il serait donc de toute équité d’assimiler absolu- 
ment les bureaux de bienfaisance aux indigents, et de leur accorder, pour tous 
les cas d’instances, le bénéfice de l’assistance judiciaire. 

fî. — Comités cantonaux . 

7, 8 et 9. Des comités cantonaux ne sont pas chose pratique pour assurer le 
fonctionnement par commune des bureaux de bienfaisance. En effet, les 
membres de ces comités cantonaux absolument étrangers aux communes souvent 
fort éloignées de leur domicile, ne sauraient ni connaître, ni contrôler les listes 
des indigents de ces communes, et vouloir contraindre des membres d’un bureau 
de bienfaisance d’une commune à aller au chef-lieu de canton, qui peut être 
éloigné de leur domicile de trois ou quatre lieues; ce serait s’exposer à des abs- 
tentions qui rendraient impossibles les réunions des comités cantonaux. 

Chaque commune doit administrer son bureau de bienfaisance, et établir son 
budget de ressources et de dépenses, sous l'approbation du préfet, mais sans 
s'astreindre* auoUne façon auxantres communes du canton qui, sens ce rapport) 
lui sont tout, à fait étrangères. 

Et si dans le canton, il 7 a des mesures à prendre pour l’hygiène et la salu- 
brité publiques, cela rentre dans les attributions des maires du canton et de 
Tantorité supérieure, à l’exclusion des bureaux de bienfaisance . 

10. Tout au plus pourrait-on conseiller aux maires des communes rurales, de 
s’adresser aux maires des chefs-lieux de osa ton, pour obtenir des reuseiga*~ 
ments sur l’organisation d’un bureau de bienfaisance. 

Réunir tout un canton pour cet objet, ne paraît pas être chose pratiquable, 
par la difficulté de réunir et d’accorder toutes les communes, souvent très- 
éloignées l’une de l’autre, dans une même pensée. 

Si l’histoire constate qu’il y a eu des comités cantonaux administratif, elle 
constate aussi qu’il a fallu les supprimer. 

Et sur ce point, on s'en référé à la réponse faite sous le n° 3 ci-dessus. 

12. Le malade ne doit pas être libre du choix de son médecin et il doit ac- 
cepter celui indiqué par le bureau de bienfaisance, et qui sera évidemment à 
proximité dn malade. 

C’est par voie d’abonnement que l’on devra procéder avec le médecin, ab6n- 
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nement pour lequel le bureau de bienfaisance et le médecin s'entendront faci- 
lement après communication de la liste des indigents. 

Confier à un médecin spécial par canton le soin de l’assistance, aurait le grave 
inconvénient de placer souvent le médecin à une grande distance des malades et 
de rendre l'abonnement difficile et dispendieux. 

13. 4insi qu’on vient de l’expliquer sous le n° 12, c’est par yoje d’abonné- 
ment que l’on devra traiter avec le médecin, relativement au nombre des indi- 
gents inscrits. * 

14. Oui, cela est important, et les rapports devraient être envoyés au préfet 
du département, dans le courant de janvier de chaque année. 

15. Cela pourrait être fort utile, mais dangereux. Le préposé A pp dégfJt 
aurait-il les connaissances nécessaires pour distinguer les médicaments et ne 
délivrer que les doses demandées ? 

On se demande du reste, s’il y a, en France, beaucoup de captons sans phar- 
maciens. v 

16. Oui, sj ces établissements charitables peuvent se prêter à ces combinai- 
sons ; mais il faut pemqrquer que ces établissements ont, en même temps que 
leurs charges, un budget qu’ils ne doivent pas dépasser. Il faudrait donc une 
sorte d’abonnement entre le bureau de bienfaisance et rétablissement hospi- 
talier, pour le paiement des médicampnts fournis. 

17. Cela pourrait être très-embarrassant pour eux, et eux seuls pourraient 
répondre catégoriquement à cette question. 

J)u resta, si ppc disposition législative prescrit rétablissement dans toutes les 
communes de bureaux de bienfaisance, elle devra être exécutée soit^ggus la 
tUfveUlaqcq A ô radjqinistration, soit, sj la loi le dit, sous la surveillance du 
Conseil gépéral ; mais il faut remarquer qqp lps services médicaux et pharma- 
ceutiques seropt la cpnspquepce péceçsaire de l’établissement des bureaux de 
bienfaisance, puisque leur premier but sepa justement de foqrnip des soins 
médicaux et pharmaceutiques. 

18. On ne le pense pas, parce que dès que les bureaux de bienfaisance seront 
créés, les services médicaux et pharmaceutiques seront nécessairement établis, 
{/ajlmiui&tration serait facilement informée si l’up de ces services ne fonction- 
nât pas y puisque chaque année elle aura à vérifier les budgets et les pi^egs de 
ces bureaux de bienfaisance . 

Du reste, V* dn &Wst r *tiQU mTà toujours A mêipe, par les nombreux rçpygps 
dont elle dispose, de s’assurer de tout le service qui incombera aux bureau^ de 
bienfaisance. 

Quant au titre 4. — Assistance hospitalière, 

— 5. — Enfants orphelins abandonnés, 

— 6. — Extinction de la mendicité, 
du questionnaire, 

Le bureau de bienfaisance s’abstient de les traiter, parce qu’elles concernent 
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des spécialités qui lui sont étrangères, tout en maintenant cependant son opinion 
mentionnée sous le n° 1, que rétablissement des bureaux de bienfaisance dans 
toutes les communes est un moyen efficace d'arriver à l'extinction de la men- 
dicité. 


32^ D’abord par des quêtes annuelles faites à domicile par les membres du 
bureau de bienfaisance et du conseil municipal délégués à cet effet ; quêtes dont 
le montant doit être immédiatement versé aux mains du trésorier du bureau de 
bienfaisance; 

Ensuite, et si cela est nécessaire, par une subvention votée par le conseil 
municipal; 

Enfin, par les donations et les legs que les bureaux de bienfaisance, assi- 
milé aux établissements publics, doivent être autorisés à accepter. 


33. Quant aux communes, la réponse affirmative est déjà comprise sous le n°32 
ci-dessus. — Elles doivent s'efforcer de venir au secours du bureau de bienfai- 
sance qui est en définitive, un établissement municipal. 

Et quant aux Conseils généraux, ils devraient aussi voter un fonds commun 
pour, sous leur surveillance, venir au secours des communes malheureuses qui 
ne pourraient subvenir aux charges de leur bureau de bienfaisance. 

34. A cet égard, il est difficile de poser des règles fixes. 

Chaque commune devrait pourvoir à ses charges. 

Et ce n'est qu'en cas de nécessité absolue que des fonds départementaux 
pourraient lui être attribués. 

35. Quant au département, la réponse affirmative est déjà consignée soub les 
n* B 33^et 34 ci-dessus. 

Mais, quant à l'Etat, qui a toujours au budget un chapitre important pour 
secours, il faudrait ne s'adresser à lui que dans des cas extraordinaires et pour 
des sinistres qui auraient frappé indistinctement la majeure partie de la popu- 
lation d'une commune ou d'un canton. 

Il faut, autant que possible, que le budget de l’Etat ne contienne pas un cha- 
pitre : Taxe des pauvres . 

36. Oui. La liberté le veut. 

Mais à côté de ces associations volontaires et charitables, qui peuvent n’étre 
que temporaires, il faut prescrire dans chaque commune l'établissement d'un 
bureau de bienfaisance permanent dans lequel pourront se confondre un jour les 
associations en vue des pauvres, surtout si les bureaux de bienfaisance sont bien 
administrés. 

37. A cet égard* il faut constater qu'il y a des caisses centrales dans chaque 
chef-lieu de département et d'arrondissement, et même dans les chefs-lieux 
de canton et que presque tous les chefs-lieux de canton et même d'importantes 
communes, ont des succursales, le tout étant vraiment à proximité des popu- 
lations. 

Ces nombreux établissements tenus par des comptables capables, que l'on ne 
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peut guère trouver que dans des villes et cantons, doivent être soumis à un 
contrôle permanent pour éviter des malversations (ce qui arrive encore parfois). 
Comment trouver des comptables , avec cautionnement , dans de simples 
villages ? 

Comment contrôler des centaines de comptables dans chaque arrondissement ? 

Cela serait impossible, et il serait dangereux de les créer, d'autant plus 
qu'il serait difficile de trouver dans les communes et capacité et solvabilité, et 
moyen de correspondre instantanément avec la caisse centrale qui seule doit 
délivrer les livrets dans un ordre parfaitement numérique. 

Ceci répond aussi au n° 38, puisqu’il ne serait pas possible aux percepteurs 
et aux receveurs des postes de délivrer des livrets qui ne se font qu'à la caisse 
centrale, sous le contre-seing et l'assistance d'un directeur que l’on ne pourrait 
trouver dans chaque village. 

39. Quant aux sociétés de secours mutuels qui n'existent encore que dans de 
rares communes, on devrait provoquer par tous les moyens possibles leur éta- 
blissement dans toutes les communes de France, puisque c'est un moyen de 
bienfaisance qui ne coûte rien à personne qu'aux sociétaires qui devraient être 
tenus d’admettre avec eux des membres honoraires qui, ne participant pas 
aux secours, augmentent volontairement l'actif de la société par leurs cotisa- 
tions. 

Seulement, il serait à désirer qu’un règlement uniforme et bien combiné fût 
imposé à toutes les sociétés qui ne pourraient s’établir que par commune et 
non par canton. 

Mais quant aux institutions de crédit agricole dans chaque commune, 

Gela paraît être impraticable, les banques ne s’établissant pas dans les 
villages. 

40. 1° Quant aux bureaux de bienfaisance : 

Une loi prescrivant leur établissement dans toutes les communes, et indi- 
quant les personnes qui en feront de droit partie, et par qui seront nommés les 
autres membres qui devront tous se trouver honorés de cette mission et la 
remplir avec zèle et dévouement. 

Cette loi, suivie d’instructions claires et précises, dont l’exécution sera confiée 
aux préfets, sous-préfets et maires, devra prescrire aussi le crédit à voter par 
les conseils municipaux et généraux pour les bureaux de bienfaisance. 

2* Quant aux sociétés de secours mutuels, on ne peut que les provoquer offi- 
cieusement dans chaque commune, en s'adressant aux municipalités. 
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RAPPOBT ANALYTIQUE 

SUR 

LES RÉPONSES DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES 

DES HOSPICES ET HOPITAUX 

Par M. Eugène TALLON 

Secrétaire de la Commission 


Le rapport dressé en 1869 par MM. les inspecteurs généraux 
des établissements de bienfaisance sur la situation adminis- 
trative et financière des institutions hospitalières, constate 
qu’il existe actuellement en France 1,557 hôpitaux ou hospi- 
ces, régis par 1,382 commissions administratives; ils sont 
alimentés par des revenus qui ne s’élèvent pas à moins de 
61,973,950 fr. par an en recettes ordinaires et traitent ou entre- 
tiennent annuellement 553,060 malades. 

C’est là, on le voit, l’une des branches les plus considérables 
de l'assistance publique, et il serait injuste de méconnaître 
les immenses services que ces établissements • rendent à la 
classe indigente. 

Nous exprimerons toutefois le regret qu’un nombre plus 
étendu de commissions hospitalières n’ait pas formulé son 
avis sur l’organisation de l’assistance dans les campagnes : 
158 seulement ont répondu à notre appel ; ce qui semblerait 
confirmer cette opinion que les nécessités de l’assistance 
rurale n’entrent pas suffisamment dans les préoccupations 
des administrations hospitalières, plus spécialement desti- 
nées, on doit le reconnaître, selon le vœu des fondateurs, à 
pourvoir aux besoins des populations urbaines. 
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On n’en rendra pas moins cette justice à notre Commission 
parlementaire que dans une enquête librement ouverte à 
toutes les opinions, elle a Vôülu tenir, sans distinction ni pré- 
férence, le plus grand compte des avis des diverses adminis- 
trations charitables, en ne perdant pas de vue combien toutes 
elles comptent dans leur sein d’hommes éclairés et dévoués 
au bien. Elle remercie ceux qui se sônt associés à sa pensée et 
ont secondé ses efforts. 

Voici la nomenclature, par départements, des commissions 
administratives des hospices et hôpitaux qui nous ont adressé 
leurs réponses : 


(Aisne), Laon, Saint-Quentin, Chauny ; 

(Allier), Moulins, Saint-Pourçain, Oannat, Chantelle, Hérisson : 

(Aude), Castelnaudary ; 

(Aveyron), Villefranche, Peynier; 

(fiouches=-du-Rhûne), Martigues, Istres ï 
(Gaivados), Falaise, Vlllers-Becage; 

(Gantai), Allanche ; 

(Côte-d’Or), Semur, Saint-Pierre-de-Chàtillon, Auxonne ; 
(Gàtes-du-Nôrd), thiiùgamp { 

(Rüre-ét-Loir), Déeux, Là Férté-Villeneuil, Senoôchee, GallardUH ; 
(Oârd), Béaticaiïe ; 

(Haute-Garonne) i Saint-Ga,udens; 

(Isère), Vienne, Côte-Saiut-André, Tullias, Saint-Marcellin, Voirôn, Gre- 
noble ; 

(Labiés), fiat* 

(Haute-Loiïe), Là Pay, Tence, Montfàuéon, Langeât Yseingeaüx, Suint- 
Didipr-ia-Seauve, La Chaise-Dieu, Brioude, Saugnes, Pradelles, Monistrol- 
sur- Loire, Allègre, Saint-Paulien, Monastier, Craponne ; 

(Loiret), Orléans, Montargis, Pithiviers ; 

Loir-etr-Gher), Blois; 

(Lot), Gahora, Luzecà ; 

(Loire), Marveyols ; 

(Manche), Valognes; 

(Marne), Ghàtobs-sun-Mar&ie ; 

(Haute-Mame), Langues, Sonanerolre, Aroea-Raaote ; 

( Meurthe-et-Moselle) , Tout, Wasay, Joinville, Rosières-aux-Satines, Lu- 
néville, GerbéviUer; 

(Meuse), Verdun, Ligny; 

(Niètre), fiecize ; 

(Nord), Douai, Duakerçue, GuinqyJ 
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(Orrtè), Mortigüëi Rëllémé, Dottrfrent) Làigle, Ebôttblh», WuH, Vitoehtlërs, 
Alençon, La Ferté-Macé ; 

(Pas-de-Calais), Boulogne-sur-Mer, Guines, Saint-Pierre-lès-Calais ; 

(Puy-de-Dôme), àiguepérse ; 

(Basses-Pyrénées), 6aint-Léon ; 

(Rhône), Lyon ; 

(Haute-Saône), Vesoûl, Gwy, Resmes, Chàmplltte ; 

(Sàône-fet-Loire), Mâeon, Auttah, Marcigny ( ChâuSeütllesj Chédon-sur- 
Saône, Montcénis, Gliachamp-Dëlébéô ; 

(Sarthe), Bonnétable, La Ferté-Bernard, Saint-ifartin-des-Monts, La Flè- 
che, Vallon, Ballon, èessé, Hude, Grand-Lùcé, Lé Màüs ; 

(Skvoie), Chambéry, Moutiebs; 

(Seine-Inférieure), Rouen, Le Hàtrë ; 

(Seine-et-Marde), Melun, Meaux, Montereau-Faut- Yonne , Fontainebleau, 
Provins, Les Ormes, Nangis, Bray-sùr-Seine, Brie-Comte-Robert ; 

Seine-et-Oise), tjourdan, J duars-Rôntchâr trâih , kohtfort-i'Àmàttl’ÿ, Che- 
vreuse ; 

(Deui-Sèvrèé), BFessiiltd, Sàint-Màiieht, 'Thôüàrs, Ogrtm ; 

(Tarn-et-Ga^ôhhé); Gàstelsàrrasib) Montaubàn ; 

(Vendée), Montaigu, Sables-d’OtoÜhe, Luçen ; 

(Haute-Vienne), Rochechouart, Magnac-Laval; Fontenay-le-Comte, Chal- 
lan, La Roche-sur-Yon; 

(Vienhé) Mirëbëau; 

(Vosges), Spinal, Llffol-le-Grand,* Mirécourt, Ramberviilers, Frilre, Val- 
dajol, Tendon, Chatel, Neufchâteau, Bruyères, Remiremopt, SaiojMlié, 
Plombières ; 

(Yonne), Sens, Tonnerre, Villeneuve-sur-Yonne. 

Nous allons présenter une analyse sommaire des opinions 
émises, sur les diverses parties du questionnaire, par les ad- 
ministrations hospitalières dont nous venons de donner la no- 
menclature. 


I. — bureau dû de bienfitisaûcé 

0- 1- commissions administratives, notamtiient Celtes dé 
Roüétt, Lÿoii, Mâéoü, GJrètt'oble, î)ouai, Dünkertjüë, Boulogne, 
Lè Puÿ, Mouliüs, ÀlençOtt, Chambéry, Montaubaü, ïbntaine- 
bleàu, ètc„ expriment trèS-âffirrtiàtiVeineût l’âvis qüé l’on 
doit établi)' un bureau de bièùfâisancé dâns chaque cOtti* 
mûné ; 7 seulement émettent ttû àvisOontteke et se montrent 
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favorables au groupement entre elles des petites communes 
sous une même administration charitable. 

Q. 2, 3 et 4. Une majorité importante s’est prononcée pour 
conférer aux bureaux de bienfaisance le soin d’arrêter les listes 
des indigents admis à recevoir les secours, soit alimentaires, 
soit médicaux. 39 réponses cependant, notamment celles des 
commissions de Lyon,. Châlons, Moulins, Fontainebleau, Ro- 
chechouart, etc., demandent que l’on soumette ces listes au 
contrôle du conseil municipal ; 22 vont même jusqu’à confier 
à ce conseil seul le droit de les dresser. 

La même majorité demande que l’on exige de l’indigent 
inscrit une durée de domicile d’au moins une année. 

Q. S et 6. Une unanimité presque complète dans les avis ex- 
primés (133 contre 13) s’est produite pour attribuer une action 
aux bureaux de bienfaisance à l'effet de recouvrer leurs avan- 
ces contre les parents des indigents, que la loi oblige à leur 
fournir des aliments et pour admettre ces bureaux à l’assis- 
tance judiciaire quand ils ont à exercer des. poursuites devant 
les tribunaux. 


II. — Comités cantonaux. 

Q. 7, 8 et 9. La pensée d’organiser des comités cantonaux 
pour la direction générale de l’assistance dans le canton, n’est 
point accueillie d’une manière favorable par la plupart des 
administrations hospitalières, 88 contre 61 la repoussent. 

Les administrateurs qui se sont prononcés affirmative- 
ment en faveur de cette institution, tels que ceux de Lyon, 
Rouen, Le Puy, Meaux, Boulogne-sur-Mer, etc., veulent en 
général conférer aux comités cantonaux des attributions 
assez étendues relativement à la direction de l’assistance, au 
contrôle des bureaux de bienfaisance, à l’organisation des 
mesures d’hygiène et de salubrité, à la répartition des res- 
sources acquises par voie de subvention ; un certain nom- 
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bre (34), iraient même jusqu’à accorder, à ces comités, des 
droits analogues à ceux des bureaux de bienfaisance. 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

Q. 10, 11, 12, 13 et 14. La majorité des commissions, 97, de- 
mande l’organisation des secours médicaux dans chaque 
commune, les autres se bornent à la réclamer pour les can- 
tons ; les unes, au nombre de 57, désireraient que l’on laissât 
à l’entière liberté des malades le choix de leur médecin ; les 
autres, 69, préfèrent le système de l’abonnement des commu- 
nes avec la désignation d’un médecin spécial par chaque cir- 
conscription ; d’autres enfin pensent qu’il est préférable de 
laisser aux bureaux de bienfaisance le soin de déterminer et 
d’adopter le mode d’organisation des secours médicaux qui 
leur semblera le plus applicable dans leur région. 

Les déposants ne sont pas moins divisés sur le mode de 
rémunération des médecins ; 67 demandent que la rétribution 
soit proportionnelle au nombre des visites ; 32 opinent pour 
qu’elle soit réglée sur le nombre des indigents inscrits ; d’au- 
tres, 14, préfèrent qu’une indemnité ou traitement fixes 
soient affectés aux médecins; quelques-uns enfin pensent 
qu’il convient mieux de laisser débattre cette question entre 
les médecins et les bureaux de bienfaisance. 

On affirme en général, et 115 commissions expriment cette 
opinion, que des rapports des médecins de l’assistance sur l’é- 
tat sanitaire de leurs circonscriptions respectives pourraient 
rendre d’incontestables services pour l’organisation des se- 
cours médicaux et les progrès mêmes de la science. 

Q. 15, 16, 17 et 18. Des adhésions nombreuses se sont produi- 
tes en faveur de l’organisation des dépôts pharmaceutiques 
d’assistance dans chaque canton ; 94 avis de commissions 
hospitalières, parmi lesquelles figurent celles de Lyon, Mont- 
brison, Douai, Moulins, Blois, Le Puy, Saint-Quentin, Vienne,, 
etc., apportent à cette opinion une sérieuse autorité ; l’opi- 
nion contraire, exprimée par les commissions de Rouen,. 
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Alençon, Laon, Grenoble, Châlons-sur-Marne, Vesoul, Mâcon, 
etc., revendique les droits des pharmaciens en exercice et 
des médecins pour la vente exclusive des remèdes. 

111 commissions se sont d’ailleurs prononcées pour que 
l’on accorde des facilités spéciales aux pharmacies attachées 
à des établissements chantables. 

Les avis sont à peu près partagés en deux parts égales sur 
les questions 17 et 18, relatives à 1 intervention des conseils 
généraux dans l'organisation et la surveillance des secours 
médicaux ou pharmaceutiques et à l’institution d’une ins- 
pection spéciale de ces services. 

IV. — Assistance hospitalière 

Q.19 et 20. La presque unanimité des commissions hospita- 
lières estime que l’on doit mettre à la charge de chaque com- 
mune l’entretien de ses malades dans les hospices; dans ce 
cas et à cette condition on ne verrait pas d’inconvénient à 
ce que leur admission à l’hospice le plus voisin soit prononcée 
sur l’avis du médecin qui les assiste. 

Q.21. Sur la question de savoir par qui doivent être suppôt 
tés les frais d’entretien des malades ; 101 des commissions 
consultées pensent qu’il serait naturel de les mettre exclusif 
vementà la charge de lr commune du domicile de secours; 
53 considèrent comme plus équitable d’en faire supporter le 
poids par voie de répartition, d’abord aux familles, ensuite 
aux communes, aux départements et à l’Etat. Tel est l’aViS 
des commissions de Rouen, Le Hâvre, Laon, Chambéry, Lé 
Puy^etc. 

Q. 22. Sur les mesurés à prendre pour l’assistance des vieil- 
lards et des infirmes, le secours à domicile est considéré 
comme préférable par 62 avis ; on n’admèt l’entretien dans 
les asiles qu’en cas d’impossibilité* de ce premier mode d’as- 
sistance ; 69 commissions au contraire envisagent l’entretien 
dans les asiles comme offrant de plus sérieux avantages ; un 
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petit nombre désirerait laisser aux soins des bureaux de bien- 
faisance la solution de cette question . 

Q. 23. La question 1a plus importante de ee chapitre, celle de 
sayoir s’il y a lien de modifier la loi du 7 août 48ol, a été réso- 
lue affirmativement par 39 commissions sur deux points es- 
sentiels : 1° dans le son - d'une- plus grande facilité pour l’ad- 
mission des malades de la campagne dans les hospices ; 2° en 
faveur du payement obligatoire, des frais d’entretien par les 
communes. Lyon, Rouen, Le Havre, Melun, Vesoul, Moulins, 
Chambéry* etc., se sont prononcés en ce sens; les autres 
commissions, en grande majorité, réclament au contraire le 
maintien des dispositions actuelles de la loi. 

V. Enfants orphelins ou abandonnés. 

Q. 24. Le service des enfants assistés est généralement consi- 
déré comme satisfaisant; 30 commissions hospitalières, no- 
tamment celle de Grenoble, déclarent cependant qu’il laisse 
à désirer dans leur département. 

On constate d’ailleurs, dans la plupart des dépositions, les 
bons effets de la loi du 5 mai 1869 ; les commissions qui se 
plaignent de l’état de la surveillance des enfants demandent 
seules que la loi se montre plus exigeante sur l’organisation 
et le fonctionnement de l’inspection ; quelques commissions 
pensent qu’il serait utile d'élever le prix de pension des nour- 
riciers et les secours accordés aux filles-mères; six d’entre 
elles enfin estiment que le rétablissement des tours serait 
désirable pour prévenir les infanticides. 

Q. 26. On propose dans 44 dépositions déplacer les orphelins 
êt tes enfants abandonnés, recueillis par chaque commune, 
dans des hospices ou orphelinats ; un plus grand nombre de 
commissions hospitalières, 38, celles notamment de Mâcon, 
du Mans et de Fontainebleau préfèrent, à la tutelle établisse- 
ments publics, le placement des enfants dans des familles de 
cultivateurs ; d’autres veulent laisser aux; bureaux de bienfai- 
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sance la liberté d’organiser eux-mêmes les moyens de pla- 
cement. 

Q. 27. Des vœux sont exprimés par 125 commissions pour 
le développement de l’utile institution des orphelinats agri- 
coles. 


VI. — Extinction de la mendicité. 

Q. 28. Selon la pensée d’un grand nombre de déposants, l’or- 
ganisation de l’assistance dans chaque commune est la meil- 
leure mesure à prendre pour l’extinction de la mendicité. 
94 commissions expriment ce sentiment ; beaucoup d’autres 
croient atteindre le même but par l’application sévère des 
lois pénales. 

Q. .29, 30 et 31. La suppression des dépôts de mendicité est 
réclamée par un certain nombre de dépositions, 90 environ ; 
la majorité se prononce cependant en faveur de ces éta- 
blissements. Le main tien de la législation pénale actuelle est 
également reconnu nécessaire ; s’il s’est produit à cet égard 
quelques divergences d’opinion, elles s’accordent mal dans 
leurs vues; les unes tendent à un adoucissement de la ré- 
pression, les autres au contraire inclinent vers la sévérité. 

La transportation des mendiants récidivistes est approuvée 
par la moitié des avis exprimés. 

VII. — Ressources, Répartition des charges. 

Q. 32, 33. La nécessité de créer, par voie de centimes addition- 
nels, des ressources spéciales pour les besoins de l’assistance 
est constatée par la presque unanimité des administrations 
hospitalières ; les avis les plus autorisés, émanant des com- 
missions de Lyon, Rouen, Grenoble, Blois, etc., se sont pro- 
noncés en ce sens ; aucune question n’a été tranchée dans un 
sens plus affirmatif : c’est la solution même du problème de 
l’assistance. 
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Q. 34, 33. La répartition doit être faite, selon les plus nom- 
breux avis, en tenant compte des besoins et des ressources des 
communes ; on estime également, d’une mànière unanime, 
que l’Etat et les départements doivent aider, par des subven- 
tions, les communes pauvres ; mais on signale aussi la né- 
cessité d’user de la plus grande réserve dans l’appel à ce con- 
cours, à l’égard surtout de l’Etat. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

Q. 36. La libre formation des associations charitables est ré- 
clamée en grande majorité. 

Q. 37, 38. Les réponses sont unanimes en faveur du dévelop- 
pement de l’institution des caisses d’épargne dans les commu- 
nes rurales. Les opinions se partagent seulement sur les 
moyens à employer ; 86 commissions hospitalières émettent 
l’avis que l’on devrait confier aux percepteurs le soin de rece- 
voir les dépôts et de délivrer les livrets. 

Q. 39. On compte 90 réponses affirmatives sur cette ques- 
tion ; des doutes s’élèvent, chez un certain nombre, sur les 
moyens pratiques de réaliser le crédit agricole. 

Q. 40. Les déposants considèrent en général le patronage 
administratif comme nécessaire pour favoriser la création des 
institutions de prévoyance ; on sollicite aussi en leur faveur 
des encouragements par voie de subvention ; quelques opi- 
nions dissidentes soutiennent néanmoins que la formation 
de ces institutions rentre exclusivement dans le domaine 
de l’initiative privée. 

A la suite de cet exposé analytique des avis des commis- 
sions administratives des hospices et hôpitaux, nous publions 
in extenso, comme nous l'avons déjà fait pour les autres corps 
consultés, un petit nombre de réponses qui nous ont paru 
plus particulièrement dignes de fixer l’attention, 
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DÉPARTEMENT DE L’AISNE. 

Réponses de la Commission administrative des heepiçes civils de ^aon- 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

i. Il serait constaté que, dans chaque commune, il y a des pauvres, qu’on ne 
pourrait assurément y établir un bureau de bienfaisance particulier. Il est des 
communes qui ne comptent pas 200 et même 100 habitants. 

Dans le canton de Laon, par exemple, qui est formé de 21 communes, 1 n’ont 
pas 200 âmes, 8 n’atteignent pas 300, et 3 n’arrivent pas à 400. En admettant 
que chacune d’elles pût offrir le personnel nécessaire pour la composition d’une 
commission administrative régulière avec un receveur, elle n'aurait point les 
ressources indispensables pour l’institution d’un bureau. 

Avant les tristes et désastreux évènements qui ont accablé la France, bien 
des communes manquaient de ressources; l’occupation ennemie a épuisé celles 
de plusieurs autres; aussi ne pourrait-on même y organiser, sans dos subven- 
tions du département et de l’Etat, des bureaux secondaires dont l’administra- 
tiop ne serait confiée qu’à trois personnes: au Maire, au desservant et à un mem- 
bre du Conseil municipal, et dont les recettes seraient opérées par un receveur 
municipal. 

Sans doute; dans beaucoup de communes, il y a des malheureux, et l’huma- 
nité veut impérieusement qu’ils soient secourus. Mais multiplier à l’infini les 
bureaux de bienfaisance, ne serait pas sans de graves inconvénients. On com- 
prend leur institution dans les villes, dans les chefs-lieux de canton, dans des 
communes d’une forte population, et peut-être dans celles où existnt des établis- 
sements industriels avec un certain nombre d’ouvriers; mais là où il n’y a que 
peu d’habitants, serait-il prudent d’instituer même des bureaux secondaires? 

L’amour du travail n’est malheureusement plus ce qu’il était; on veut arriver 
au bien-être sans effort et sans fatigue ; dans les villes, et plus particulière- 
ment dans les campagnes, les individus des deux sexes, plus que septuagénaires, 
travaillaient avec courage, vivaient modestement et donnaient à leurs enfants 
de bons exemples; en est-il de même aujourd’hui? Des causes multiples de 
relâchement ne se sont-elles point produites trop généralement? Là où existent 
des bureaux de bienfaisance, ne voit-on pas souvent un repos prématuré, l’in- 
souciance et le dérangement succéder au travail, parce qu’on compte sur l’assis- 
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tance, sur les secours qu’on peut en obtenir? Ne voit-on pas des individus des 
deux saxes, ou dans la force de l’âge, oq jeunes encore, s’adresser à ces établis-r 
sements, lorsqu’ils pourraient se livrer utilement au travail? 

Dans le département de l’Aisne, qui renferme 84Ô communes, il y a 202 bu- 
reaux de bienfaisance régulièrement organisés, et 14} bureaux secondaires, en 
sorte que dans 343 oommunes, des secours, dans des proportions relatives, sont 
donnes à l’infortune. 493 communes, un peu moins que les 3[5, n’ont aucune 
espèce de bureaux. La situation peut être la même dans d’autres départements, 
comme elle peut différer selon les ressources et la population. 

Si la nécessité se faisait sentir d’accorder l’assistance dans des communes où 
elle fait défaut, et dans lesquelles la charité privée est insuffisante, il y aurait 
lieu de créer des bureaux, ou réguliers, ou secondaires, dans quelques com- 
munes assez peuplées, mais do manière qu’ils pussent, avec les subventions qui 
leur seraient allouées, assister non- seulement leurs malheureux, mais encore 
ceux des communes voisines dépourvues de bureaux. 

2. La liste des indigents de chaque commune rurale devant recevoir des se- 
cours alimentaires peut, lorsque la population sera de 500 âmes et au-dessus, 
être arrêtée par le Maire ou son adjoint, le desservant, le ministre protestant, 
s’il y en a, l'instituteur, le percepteur dans l’étendue de sa circonscription, et 
par deux personnes désignées par lo Conseil municipal. 

3. La liste des indigents pouvant être admis à recevoir des secours médicaux, 
serait dressée de même que la précédente. 

4. Lp domicile des secours deyreit être celui du domicile réel- 

5. Conférer une action aux [bureaux de bienfaisance même secondaires, pour 
le recouvrement de leurs avances contre les parents désignés aux articles 205 
et 206 dq code civil, qui sont tenus dp fournir des aliments à l’indigent secouru, 
est une mesure à adopter. Déjà une disposition semblable a été introduite en 
faveur des hospices et hôpitaux, art. 5 de la loi du 7 août 1851, sur ces éta- 
blissements; et la loi sur les aliénés, du 30 juin 1838, met à la charge des 
jU^mps personnes, dans le eps prévu par l’article 27» les frais de l’entretien, du 
séjour et du traitement de l’aliéné, dans l'asile <?ù il a été plftÇé. 

Il est 4 faire observer ici, que les établissements charitables ne peuvent agir 
devant un tribunal, même devant y n juçe de paix, pour les eomm es les plus 
faibles, sans y être autorisés. A çet effet, leurs commissions ont è prendre une 
délibération qui est epumfoe au Conseil municipal, pour avoir son avis, qui est 
envoyée au Préfet, qui la transmet à un çonseil consultatif, et lp consul de 
préfecture est ensuite saisi. 

Ces formalités entraînent due lenteurs, leur accomplissement pourrait ne pas 
être observé dans quelques localités, et l’action alors ne serait pas exercée. 
JPopj <fo§ W déposeraient pas % ou 30Q francs, il semble qu’elles 

devraient être supprimées, et le bureau d’assistance qui, pu général, est com- 
posé d’anciens juges, avocats, avoués, ou d’autres personnes compétentes, pour- 
rait, en accordant à un tartan de bienfaisante le bénéfice de l'assistance, faire 
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l’acte de tutelle qui appartient au conseil de préfecture, et l'autoriser, en même 
temps, à ester en jugement. 

n serait aussi essentiel qu’il fût indiqué que les bureaux de bienfaisance ne 
pourraient plus former d'action contre les membres de la famille de l'indigent, 
après 5 ou 10 ans, à partir du jour de son admission au secours. 

6. Du moment où les bureaux seraient fondés à introduire une action, il 
paraîtrait juste que le bénéfice de l'assistance judiciaire leur fût accordé. 

IL — Comités cantonaux. 

7, 8, 9. Si des bureaux fonctionnaient déjà dans plusieurs communes d’un 
même canton, et s’il en était institué quelques-uns, dans les plus peuplées, pou- 
vant, avec les subventions qui leur seraient allouées, et en se concertant avec 
les Maires, venir en aide aux communes voisines qui en seraient dépourvues, 
la nécessité d’un comité cantonal ne se ferait pas autrement sentir. D'ailleurs, 
il convient de prévenir, autant que possible, les conflits, les difficultés, les frois- 
sementsde l’amour-propre. Les membres •]’ :n comité très-bien composé même, 
animés des meilleures intentions, manqueraient peut-être de cette sorte d'auto- 
rité morale qu’ont des hommes spéciaux, des inspecteurs. Ne pourrait-il point 
arriver, en effet, que le comité trouvât que des bureaux ne fonctionnent pas 
convenablement, lorsque leurs administrateurs qui sont sur les lieux, qui voient 
par eux-mêmes, qui savent quels sont les besoins, soutiendraient qu’ils ont 
bien opéré, et que les critiques portent à faux? Et de là, peut-être, un certain 
trouble, puis une désorganisation. 

✓ 

111. — Assistance médicale et pharmaceutique . 

10. Parles raisons données sur la première question, il serait difficile d’orga- 
niser, dans chaque commune, des secours médicaux ; mais on pourrait le faire 
dans chaque chef-lieu de canton, et aussi dans quelques communes, selon leur 
situation et le chiffre de la population. 

Quoiqu’il s'agisse d’une mesure générale à étudier, il n’est pas inutile de par- 
ler de ce qui existe dans l’arrondissement de Laon, car il est permis d'admettre 
que cela peut exister dans presque tous les arrondissements d'un département; 
il y a, dans celui de Laon, formé de onze cantons, 21 pharmaciens; neuf chefs- 
lieux en possèdent; quelques-uns en ont deux et même trois; deux chefs-lieux 
n'en ont pas ; mais les deux cantons n’en sont pas cependant dépourvus; les 
pharmaciens ont fixé leur domicile dans les communes les plus peuplées et les 
plus centrales. 

Une organisation par trop étendue, manquerait de la surveillance et des vé- 
rifications nécessaires. 

11 . Il y aurait lieu de traiter avec les pharmaciens des diverses localités ; ils 
fourniraient aux médecins ou officiers de santé, les médicaments; un état dé- 
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taillé des fournitures, avec indication des prix, serait remis au médecin, qui 
en donnerait un récépissé ; le pharmacien aurait par devers lui un double de 
cet état, pour le représenter au besoin. 

12. Il serait à désirer, s’il y avait possibilité, que le malade indigent fût 
libre du choix du médecin, et celui-ci, tout porte à le croire, préférerait être 
désigné par le malade. 

. 13. % Le mode de rétribution devrait être proportionné au nombre des visites 
des malades, et non au nombre des indigents inscrits, car il peut y avoir beau- 
coup d’inscrits et peu à traiter; le service, d’ailleurs, ne peut’ qu’être mieux 
assuré, le médecin tiendrait un registre sur papier libre, sur lequel il inscrirait, 
jour par jour, ses visites à tels malades, et la nature de la maladie. 

14. Un rapport annuel sur l’état sanitaire de» la circonscription du médecin, 
est chose importante ; il devrait être transmis au Préfet dans le mois qui sui- 
vrait l’expiration de l’année. 

15. S’il n’existait pas, dans chaque canton, de pharmacien, ce qui n’est pas 
supposable, nécessairement, il faudrait établir un dépôt pharmaceutique chez 
un médecin . 

16. La délivrance de remèdes dans les pharmacies attachées à des établisse- 
ments charitables, présente une question des plus délicates, non pas seulement 
au point de vue de la complication, de la comptabilité, de la surveillance inces- 
sante que la mesure exigerait, mais à raison d’une augmentation de personnel, 
et surtout des erreurs qui, malgré toutes les précautions, pourraient être com- 
mises; aussi les commissions administratives ne verraient pas sans regret cette 
innovation ; et il faut ajouter que les pharmaciens élèveraient sans doute des 
réclamations à ce sujet. 

17. A l’égard de l’organisation par les Conseils généraux des services médi- 
caux et pharmaceutiques dans les centres de leurs départements où il n’en 
existe pas, elle pourrait leur être conférée; mais à l’égard de la surveillance, le 
but indiqué serait-il atteint? Pour une surveillance complète, efficace, il faut 
être un homme spécial; aussi, on devrait laisser ce soin aux membres du con- 
seil d’hygiène, ou désigner des médecins ou d’anciens pharmaciens, pour faire 
gratuitement avec le membre du Conseil général du canton, qui ne serait pas 
lui-même médecin, les inspections nécessaires. 

18. L'organisation, dans chaque département, d'une inspection spéciale des 
services médicaux et pharmaceutiques de l’assistance, devrait répondre à tous 
les besoins, et elle éviterait des causes de conflits. 


IV. — Assistance hospitalière . 

19. La question posée ne peut que recevoir une solution affirmative, et la loi 
du 7 août 1851, en a reconnu le principe, art. 3 et 4, en donnant aux communes 

92 
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la faculté d’envoyer leurs malades et incurables dans les hospices et hôpitaux, 
mais pioyennant un prix de journée fixé comme il est dit à l’article 3, et 
comme toutes n’ont point les ressources nécessaires pour y faire face, les dépar- 
tements doivent venir en aide à celles qui sont dans ce cas. Néanmoins, des 
communes pouvant payer le prix de journée qui esttràs*faible, eu égard à la 
dépense qu’occasionnerait un traitement 4 domicile, refusent de l'acquitter, 
même pour partie. Serait-ce parce que l’article 5 ne parle que du recoure 
à exercer par l’administration des hospices et hôpitaux contre les membres de 
la famille du malade, du vieillard, ou de l’incurable, désignés par les articles 
205 et 206 du code civil et de celui de la commune, et qu’il est muet à l'égard 
d’une action que ces établissements sont en droit d'exercer contre les communes 
elles-mêmes? 

Avant cette loi, elles faisaient traiter, comme elles le pouvaient, leurs ma- 
lades, et depuis, elles les envoient dans les hôpitaux, en cbercbapti s’ftffcaqqhir 
le plus possible, au préjudice de ces établissements, de l’obligation que la loi 
leur impose. 

20. On doit encore faire une réponse affirmative, & l’égard de Fadmissioa et 
de l’entretien des malades indigents dans l’hôpital de leur circonscription, 
toutes les fois que leur translation est jugée nécessaire par le médeoin qni les 
assiste. 

21 . Les frais d’entretiep doivent être à la charge des communes, lorsqu’elles 
ont des ressources, et 4 leur défaut, à celle du département qui, en ce cas, doit 
acquitter le prix de journée. 

22. Les vieillards et les infirmes devraient être placés dans les hospices voi- 

sins de leur localité, comme les incurables, dont il est parlé dans la loi du 
7 août 1851, aux frais des communes ou du département; mais il est à faire ob- 
server que Jes hospices qui reçoivent les vieillards et incurables de la commune 
où ils s G n t situés, ne sont point organisés pour admettre ceux des communes 
voisines; ils Ji’ont point le matériel et le personnel nécessaires, et souvent en- 
core ils n’ont point apsep d’emplacement. ‘ 

Comment pourvoir à cette insuffisance des locaux? 

Avant la révplutiop» il existait en Franco trente-trois dépôts de mendicité. 

La loi dq 1£ octobre J793, remplaça ces dépôts par des maisons de répres- 
sion qui ne furent point établies, et les dépôts conservèrent leur destination. 

Un décret du 5 juillet 1808, en créa de nouveaux. 

11 devait y en avoir un par département; mai# be&llfpup dé départements en 
manquent. Il y aurait 4 examiner s’il ne epnyiq&dwt PS# 4’0& PFSmriré réta- 
blissement dans ceux qui en sont dépourvus, et dVrdPOPer qu’ils lirqippt formé 8 
de manière à avoir des quartiers séparés, distincts, avec préaux, qui permet- 
traient d’y recevoir, d’une part, les mendiants; et de l’autre, les vieillards in- 
digents des deux sexes, qui ne pourraient, faute de matériel ou d’emplacement, 
être admis dans les hospices voisins de leur domicile, et encore des infirmes, des 
incurables, et peut-être des erphelias et d’autres estante, attl m’existait pas 
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jtoi k département, un Mile spécial, comme il sera dit otaprés four loi en- 
fants. 

Des dépôts existants dans plusieurs départements pourraient, sans peuWtrs 
qu’il leur fût donné plus d’extension, suffire 4 est t# destination. Ainsi, far 
exemple, le dépôt de mendicité de H ontreuiLsonioLaen recevait autrefois les 
mendiants du département de l’Aisne, des infirmes, des enfants, etc. 11 servait 
en même temps d’asile pour les aliénés, qui ont ensuite été placés dans d’autres 
départements, et qui sont maintenant à une faible distance de Laon, dans le 
magnifique établissement de Prémontré. Montreuil a conservé ses mendiants: 
mais comme des quartiers étaient restés libres, le Conseil général de l’Aisne & 
passé des traités avee des départements voisins, pour y admettre leurs men- 
diants. Or, si ces départements créaient des dépôts, celui de l’Aisne ne recevrait 
plus que les siens; et dans les quartiers inoccupés et séparés, on pourrait y 
placer des vieillards, des incurables, et l’établissement pourrait répondre aux 
besoins qui se feraient sentir, sous deux dénominations : dépôt, asile. 

23. Si la loi du 22 mars 1851 devait subir une modification, ce serait pour 
que les communes soient tenues d’acquitter le prix des journées de malades en- 
voyés par leurs Maires dans les hôpitaux, ou qu’û leur défaut le département 
en tînt compte. 

V. — 1 Enfants orphelins ou aba/ndonnés. 

94 . Dans le département de l’Aisne, le service des enfants assistés est orga- 
nisé conformément aux lois et règlements en vigueur, et particulièrement à la 
loi récente du 5 mai 1860. 

25. Il y a trois hospices dépositaires, un inspecteur surveille tout le service. 

26. Pour que tonales enfants qui rentrent dans la catégorie des enfants assis- 
tés soient recueillis, il suffirait que les Maires de ehaque commune fussent in- 
vités à prévenir de suite l’inspecteur départemental, qui prendrait provisoire- 
ment les mesures nécessaires pour que l’enfant ne restât pas à l’abandon, et fût 
dirigé sur l’asile départemental. 

27. La loi de 1869, en déchargeant les hospices de la plus grande partie des 
dépenses intérieures, a apporté une grande amélioration. Mais d’un autre côté, 
par le fait môme que le département pourvoit presque exclusivement aux dé- 
penses, l’influence de l’inspecteur, représentant du Préfet* a gran di* et celle 
des administrateurs a diminué. 

L’hospice dépositaire n’est plus qu’une sorte de lieu de passage pour les en- 
fants ; l’inspeeteur les place, les déplace, s'efforce de n'y laisser séjourner que 
le moins possible d’enfants. 

Dans cette situation, il conviendrait peut-être, en présence de la facilité ac- 
tuelle des communications, que les enfants assistés fussent réunis dans un seul 
établissement départemental spécial et ne fussent pas disséminés dans plusieurs 
hospices dépositaires. 
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Aœtte organisation centrale on gagnerait plus d’unité d’action. Los enfants 
pourraient être divisés en plusieurs quartiers distincts, suivant l’âge, le sexe, 
les aptitudes. 11 pourrait y avoir là des moyens de répression pour les insoumis 

De plus, ces hospices spéciaux, suivant les départements, pourraient être orga- 
nisés d’une manière correspondante aux diverses industries spéciales ou aux 
travaux agricoles du département. A la sortie de l’établissement, les enfants 
trouveraient à se placer dans le département même . Ils seraient alors l’objet 
d’une surveillance d’un patronage plus facile à exercer. Dans les temps de chô- 
mage, quand l’industrie, le travail agricole manqueraient, ils pourraient ren- 
trer à l’établissement, et retrouveraient là, dans les ateliers de la maison, une 
occupation à laquelle ils seraient habitués, et rétablissement même trouverait 
le recouvrement de ses dépenses, dans le produit de leur travail. 

Ce serait aller trop loin, peut-être, que de vouloir créer partout des orpheli- 
nats agricoles sur un même modèle. Tous les enfants ne sont pas propres aa 
travail delà ferme; mais dans tous les départements, l’hospice central déposi- 
taire devrait avoir une section agricole plus ou moins développée, suivant les 
besoins, de manière à pouvoir au moins s’alimenter lui- même, en légumes, 
fruits, produits de basse-cour. 

Sans doute, les frais d’établissement de ces asiles départementaux pour l’en- 
fance entraîneraient d’abord une mise de fonds considérable. Mais bien dirigés, 
appropriés chacun au milieu où ils seraient créés, ces établissements pourraient 
bientôt subvenir à leurs besoins. 

D’un autre côté, les hospices dépositaires déchargés de l’obligation d’avoir 
toujours à la disposition du département, un certain nombre de lifs d’enfants, 
pourraient augmenter le nombre des lits de vieillards ou d’infirmes, ou recevoir 
une autre catégorie d’enfants qui ne rentre pas dans celle des enfants assistés, 
et qui cependant n’ont pas moins besoin de secours. Ce sont les enfants de fa- 
milles pauvres, quand la famille trop nombreuse ne peut nourrir tous les en- 
fants, ou quand un père, une mère reste seul avec des enfants trop jeunes, et 
qu’il ne saurait en même temps gagner sa vie par le travail, et soigner ses en- 
fants. 


VI. — Extinction de la mendicité. 


28. La mendicité tient à des causes diverses : l’impossibilité absolue de tra- 
vailler, l’inconduite, l'ivrognerie; à une habitude invétérée do tendre la 
main, parce que les moyens de répression n’ont pas une durée assez prolongée, 
ainsi qu’il sera dit ci-après. 

29. Il y a des dépôts qui atteignent leur but; il en est d’autres qui peuvent 
laisser et laissent à désirer. 

Ce fait de mendier ne constitue pas par lui-même et nécessairement un 
délit; il ne prend en général ce caractère qu’à l’égard des mendiants d’habi- 
tudes, valides (art. 275 du code pénal), ou à l’égard de tous mendiants môme 
invalides (art. 276), lorsqu’il est accompagné de circonstances aggravantes, de 


Digitized by v^ooQle 



— 733 ~ 

nature à compromettre la sécurité des personnes, la paix publique; toutefois, 
il existe une exception écrite dans l'article 274 du code pénal. Lorsqu'il existe 
dans les lieux où toute personne se trouve mendier un dépôt de mendicité or- 
ganisé, il y a lieu à une condamnation, bien qu'il n'y ait qu'un seul acte de 
mendicité, et que la personne soit invalide; mais si les règlements qui régissent 
le dépôt, excluent certaines catégories de mendiants; ceux qui se trouvent pla- 
cés dans ces catégories, tombent sous l'application de la règle commune, et le 
fait seul de mendier, ne constitue jpas de leur part un délit ( arrêt de la cour de 
cassation, du 20 février 1845J. 

Or, si le règlement d’un établissement n’admet que les vieillards âgés de 
70 ans et infirmes, ceux qui ne sont pas dans ces conditions ne peuvent être 
condamnés, à moins qu'il ne soit constaté qu’il y ait eu habitude de leur 
part. 

D'un autre côté, si le nombre des individus pouvant être admis est l’unité, ce 
nombre, une fois atteint, le dépôt est fermé à d’autres> et le but de la loi, celui 
de l'extirpation de la mendicité, ne peut être atteint. 

Il est en outre à dire que, dans des dépôts, on ne conserve ceux qui ont été 
envoyés par jugement que très-peu de temps, soit parce que le nombre limité 
par le règlement ne doit pas être dépassé, soit parce que le crédit voté ne se- 
rait pas suffisant pour y entretenir des mendiants dépassant le chiffre régle- 
mentaire. 

Pour faire disparaître cette plaie hideuse de la mendicité, il serait à désirer • 
qu’au lieu de supprimer les dépôts ou asiles, on pût en organiser un ou deux par 
département, où seraient admis les infirmes, les vieillards sans moyen d’exis- 
tence, qui ne pourraient être reçus dans les hospices où l’on conserverait les 
mendiants; car quand ils sont renvoyés, au bout de quelque temps ils conti- 
nuent à mendier, et il en est qui subissent jusqu’à 10 et 25 condamnations, si ce 
n’est plus. 

30. La condamnation à la surveillance, au point de vue de la sécurité des 
personnes, peut être une bonne mesure ; mais l’individu qui y est soumis ne 
trouve, lorsqu'il est valide, que très-rarement de l’occupation pour pourvoir à 
son existence ; repoussé presque partout, il peut devenir plus dangereux que 
précédemment. 

La mesure de la transportation est fort grave, elle enlève au pays des sujets 
devenus iucorrigibles, mais si elle passait dans nos lois, à l’égard des mendiants 
récidivistes, elle ne pourrait être appliquée à ceux qui sont dans un âge 
avancé. 


VII. — Ressources, Répartition des charges . 

32, 33. Les ressources de l'assistance peuvent être constituées à l’aide de 
quêtes, de souscriptions dans les communes, et de centimes additionnels votés 
par les communes elles-mêmes et par les Conseils généraux. 

34. Les diverses charges de l’assistance doivent être réparties entre les com- 
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munéS et le département, éti égârcf à ta somrùe dfe Besoins, .én prüpdrfiôtf dés 
resèources. 

35. Dés que les ressources des communes sont inauffisaoUs, l'état et le 
département doivent leur venir en aide par voie de subvention. 

VÛI.- Mesures de prévoyance. 

36. Tout en laissant libre la création d'établissements de bienfaisance et d’as- 
sociations charitables, l'autorité administrative devrait en être informée, et y 
exercer prudemment une certaine surveillance, car l'intérêt général ne doit pas 
y rester étranger. 

37. Si l’on peut développer dans lescommunes rurales l'institution des «aisées 
d'épargne qui tend d’ailleurs à se propager, on obtiendra un résultat qui ne 
pourra être que satisfaisant. Les habitudes d’ordre de travail et d’écondmloy 
gagneront; celui qui se ménagé des ressources est l'ennemi du trouble et de 
l’égarement. 

38. Autoriser les percepteurs ou les receveurs des postes, là où il n’y a pas 
de caisse d’épargne, à recevoir les dépôts et à délivrer des livrets, ce serait 
très probablement encourager des artisans et autres personnes à recourir à une 
sage et bonne mesure de prévoyance, car alors on ne serait pas arrêté par un 
déplacement d'une certaine durée, à cause de la distance, et par là, les dépo- 
sants n'éprouveraient qu’une perte de temps peu sensible. 

39. Assurément, les associations dé secours mutuels dans les communes flo- 
rales, seraient une bonne chose, si elles étaient bien dirigées; mais une sur- 
veillance ménagée et entendue, poar qu’elles ne s’écartent pas de leur but, y 
serait difficile. 
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DÉPARTEMENT DE L’AUDE. 

Réponses de l’hospice de Castelnaudary. 


L — Bureaux de bienfaisance , 

1. En principe, les secours à domicile laissant à l’indigent «a liberté d'action 
et lui conservant en même temps la vie de famille, seront la base de l’assistance 
publique, et ce mode de secours devra être étendu aussi loin que possible. 

L’organisation des bureau* de bienfaisance dans les Campagnes, peut seule 
assurer la distribution équitable de ces secours, et réunir des ressources assez 
oansidérablés pour faire face à tous les besoins. La source principale de ces 
revenu proviendra des dons de la charité, qui devra être intimement intéressée 
à l’œuvr^. Pour que cette charité soit active, il faut que les souffrances secou- 
ruée scièht sous les yeux de ceux qui contribuent à les soulager; puissent 
même être communes à tou. Cela ne se réaliserait pas si le rayon d’action 
était trop étendu; maie on arrivera à ce résultat en établissant un centre de 
secoure par commune ; la commune est une famille politique* qui a remplacé 
la tribu des temps primitifs» 

H y a donc lieu de créer un bureau de bienfaisance par commune» 

2. Par lui, les secours seront distribués dans la mesure des bèâôihS, eti ténaùi 
compte des ressources. Ils seront toujours donnés en nature pour éviter l’abus, 
le détournement; et lorsque l’indigent sera suffisamment valide, ces secours 
seront procurés à l’aide du travail. 

Pour être admis à les réclamer, l’indigent, le malade n’aurait pas besoin 
d'avoir été porté sur des listes préalablement dressées. Ici l’accident domine, 
le besoin résulte souvent de circonstances qu’on ne saurait prévoir ; d’ailleurs 
la création d’une liste fait tout au moins supposer un droit acquis & celui qui y 
est inscrit, et les secours accordés par l'assistance publique doivent toujours 
conserver leur caractère précaire, Révocable, limité. Pour les recevoir il suf- 
fira donc de la demande de l’intéressé, du fait signalé; les administrateurs de- 
meurant toujours seuls appréciateurs du mérite de la réclamation , dh maintiefi 
ou dq retrait de l’assistance. 

3. En Mteè temps qu’ils distribuèrent iéè secourt en nature, les bureaux de 
bfèffiftdeàhèè ptocurertmt lès seèourt médicaux qui seront accordés dans kf 
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mêmes conditions, dès qu'ils seront Reconnus être indispensables sans listes 
arrêtées d’avance. 

4. La base même d’après laquelle nous proposons d’organiser l’assistance pu- 
blique, indique déjà que l’indigent devra s’adresser à la commune où il a son 
domicile légal pour obtenir les secours nécessaires. 

Si par cas de force majeure, ces secours lui sont donnés par une autre com- 
mune, celle-ci devra être indemnisée par la commune du domicile. 

5. Ces secours n’étant accordés à l’indigent que vu 1’impossibilité où il se 
trouve de pourvoir, par lui-même, à ses besoins, il convient de conférer une 
action aux bureaux de bienfaisance qui ont procuré ces aliments, contre les 
personnes légalement tenues de les fournir. Ce recours ne devra être exercé 
que si l’aisance des débiteurs n'est pas douteuse. 

6. Pour exercer ce recours, les bureaux de bienfaisance devront être légale- 
ment pourvus de l’assistance judiciaire. Pour toute autre action ils seront régis 
par le droit commun. 


IL — Comités cantonaux. 

7, 8, 9. L’action des bureaux de bienfaisance étant limitée à la commune, 
la nature et l’étendue des besoins variant suivant les lieux, l’organisation de 
comités cantonaux ne produirait pas de résultat utile et deviendrait par cela 
même une entrave, une cause de rivalité, de divisions. Les bureaux de bienfai- 
sance doivent demeurer indépendants les uns des autres. 

On pourrait cependant obtenir des résultats utiles en établissant des réunions, 
où les présidents des bureaux de bienfaisance d’un canton viendraient conférer 
sur les besoins généraux et les moyens de les soulager. Ces assemblées, convo- 
quées tous les trois mois, au chef-lieu de canton, par le juge de paix, seraient 
présidées par lui. 

II. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Dans les campagnes, ce n’est pas la fourniture des aliments et des vête- 
ments qui renferme la charge la plus importante à laquelle l’assistance publique 
doit pourvoir. Ces objets ne manquent jamais complètement, à moins de causes 
exceptionnelles. Mais les soins que le médecin doit procurer, les remèdes que 
la maladie réclame, voilà ce qui presque toujours fait défaut. Dans le plus grand 
nombre de cas le médecin n’est pas averti ; s’il arrive à temps son secours est 
impuissant, les remèdes n’étant pas à sa disposition, soit parce qu’il faut aller 
les réclamer très-loin, soit parce que le malade ne peut les payer. Voilà le mal 
dominant, celui contre lequel l’assistanco publique dans les campagnes doit 
réagir. Quelque chose a été fait. Des médecins payés par les communes d’un 
canton ont été désignés pour donner leurs soins aux indigents malades; mais 
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rien n’a été organisé pour placer sous la main des médecins les remèdes indis- 
pensables. 

Les communes prises isolément seraient impuissantes à procurer aux malades 
les secours du médecin et les remèdes nécessaires. Les communes rurales sou- 
vent sans revenus, ayant des populations peu considérables, il faut procéder à 
leur égard par agglomération. Qn n’obtiendrait pas de bons résultats en éten- 
dant l’association à tout un canton, comme règle absolue, ainsi que cela a été 
fait dans quelques départements, car rièn n’est plus variable que l'étendue des 
cantons, la densité de leur population, la possibilité des communications. Pour' 
cette organisation, on devra composer des groupes de plusieurs communea 
et agglomérer une quotité déterminée de' population et des ressources suf- 
fisantes. 

11. Ces groupes seraient formés par le Conseil général, et plus ou moins éten- 
dus suivant les circonstances. 

13. A chaque groupe serait attaché un médecin, choisi par la réunion des 
commissions administratives des bureaux de chaque groupe, convoqués par le 
préfet, ou le sous -préfet, sous la présidence du doyen d’âge. 

13. Ce médecin recevrait un traitement fixe et un traitement éventuel. Le 
traitement fixe serait payé par les communes formant le groupe, sur des fonds 
votés par les Conseils municipaux, ou imposés d’office. Chaque commune con- 
tribuerait dans la proportion de sa population totale. 

De plus chaque visite,, effectuée sur des bons délivrés par le bureau de bien- 
faisance donnerait* droit à un émolument, payé par le bureau de bienfaisance, 
d’après un tarif arrêté par le Conseil général. 

14. Chaque médecin de l’assistance déposerait à la sous-préfecture un rap- 
port annuel sur l’état sanitaire de sa circonscription. 

Ces rapports seraient transmis au comité sanitaire de l’arrondissement qui 
les résumerait dans un exposé général adressé au préfet. 

Celui-ci indiquerait le résultat dans son rapport au Conseil général sur l’en- 
semble des services publics. 

15. Nous avons constaté que l’assistance du médecin devient inefficace si les 
remèdes que la maladie réclame ne peuvent être à sa disposition, il ne sera 
pas toujours possible de les lui livrer gratuitement, mais il est facile d'en rendre 
l’acquisition presque immédiate; il suffira d’établir dans une commune de 
chaque groupe qui ne possédera pas une pharmacie, un dépôt pharmaceutique 
où se trouveront les remèdes les plus usuels. Lo médecin de l’assistance en aura 
la garde et ne pourra en disposer qu’en faveur des malades assistés; mais si le 
dépôt est établi par un pharmacien, toute personne, en ayant besoin, pourra y 
.recourir. 

16. Les pharmacies attachées aux établissements charitables, pourront 
/ être autorisées â délivrer à prix réduits, les mômes remèdes, mais seulement 

an! malades assistés. 

93 
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1*7. hm Conseils généraux devront seuls être chargés de l’organisation et de 
la surveillance des services médicaux et pharmaceutiques de leur dépar» 
tement. 

18* Mais les commissions établies pour l’inspection des pharmacies dans 
chaque arrondissement devront en même temps avoir l’inspection des services 
médicaux et pharmaceutiques de l’assistance , 

IV. — Assistance hospitalière. 

19. $0 En principe 11 faut reconnaître que les secoars donnés à domicile sont les 
pins moraux, les plus rationnels. Cependant des circonstances particulières peu- 
vent rendre «es secours, ainsi accordés, sans résultat utile» Quel bien peuvent- 
ils produire & l’égard des enfants abandonnés ou U l’égard de» infirmes, 
des malades qui ne peuvent être soulagés que par des traitements sévères, 
intelligents, censtaats ! Dans cas oas il faut néoesadraufat avoir raooUrs A des 
établissements organisés spécialement, où rien n'est détonné, négligé { où a rsa 
la mémo dépense le bienfait est décuplé ; où l’on pent son loger non-saujenun • 
le malade, mais encore sa famille qui, en le gardant au foyer, épuiserait ses 
propres ressources dans des soins incomplets et nuisibles. 

Les hospices créés dans ce but sont donc nécessaires, et si l'homme en y 
entrant perd un peu de sa liberté, eette gène est bien compensée par les gràndB 
résultats qui découlent des moyens centralisés. C’est donc dans les hospices que 
les malades, les infirmes seront entretenus du moment qu’ils ne pourront plus 
être utilement maintenus à leur domicile. C’est sur l'hospice du canton le plus 
rapproché qu’ils seront dirigés-; s'il n’y a pas d’hospieo dans le canton, ils vien- 
dront A l’hospice du chef-lieu d’arrondissement. 

Ils y seront admis dès que le médecin de l’assistance déclarera et consta- 
tera l'impossibilité de les traiter A domicile, soit A raison de leur Indigence, 
soit par suite de la nature de la maladie. 

21. Les frais d’entretien des malades dans les hospices seront A la charge de» 
communes de leur domicile, en tout ou en partie, suivant le plus ou le moins 
de ressources personnelles qu’auront les assistés. Les frais de séjour seront 
fixés sur la proposition des commissions des hospices, par le Conseil général. 

2g, £3, Par la double action, des bureaux de bienfaieanoe qui distribuant les 
Macurs A. domicile, et des hospices qui recevront les malades et les infirmes, 
tons les indigents et malheureux seront aidés et mis A l’abri des plue pressante 
besoins, il suffira de modifier les parties de la loi du 7 août 1851 qui seraient 
contraires au fonctionnement de «es institutions, 

V,-*’ Enftmte orphelin* (m abandonnés. 

2d. Dans l’état actuel de la législation, les enfants orphelins et les enfaat» 
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Abandonnés, sont confondus en égard à l'assistance qui lonr est donnée. Il serait 
avantageux de modifier oes régies. Les orphelins seraient entretenns par les 
communes de leur domicile ; les enfants abandonnés resteraient & la charge des 
départements ou de l’Etat. 

P, Il serait dangereux de modifier plp profondément l’organisation an- 
tu elle. 

16. H est Imposable de eoueentrer dans chaque commune le soin et l’éduca- 
tion de oes enfants. On ne peut obtenir ces résultats que par la concentration 
des services dans des hospices largement organisés, au chef-lieu d’arrondisse- 
ment;; les enfants y seraient admis sur la seule constatation de leur état. M»ia 
il serait plus utile encore de prévenir l’abandon. Dans les campagnes, presque 
toujours, l’abandon a pour cause unique la misère, l’impossibilité où est la 
mère de donner à l'enfant les soins qu’il réclame et de se livrer au travail qui 
lui procure le moyen de vivre. Des secours plus largement accordés aux fillef- 
mêres préviendraient l’abandon. 

27* Après las soins que réelamo la première enfance, les enfants assistés 
rentrent dans les hospices où il faut pourvoir à leur éducation. Bien n’assurera 
AFanfaut assisté un meilleur avenir que l’éducation donnée dans un orphelinat 
agricole. Oes établissements si utiles ne sont pas assez nombreux. Il est néces- 
saire d'en créer un par arrondissement. En les annexant à nn hospice, fondés 
surdeebicné lui appartenant au pris àb&ilparlui, les orphelinats agricoles n’exi- 
geraient pas des frais de surveillance, de direction, d’organisation considé- 
rables ) As assureraient l’avenir de l’enfant et l’avenir de l’agriculture, qui 
trauveraii 16 une population ouvrière dont l’éducation garantirait l’aptitude. 

YJ. — Extinction de la mendicité . 

28. De tous les problèmes que l’organisation de l'assistance publique peut 
présenter 6 .résoudre, l’extinction de la mendicité est oelui dont la solation est 
particulièrement difficile. Cependant la mendicité est le vice le pins pernicieux, 
le plus nuisible. jB’ii est excusé dans des crises exceptionnelles, presque toujours 
ce vice est le résultat de l’incurie, de la paresse, des passions mauvaises ; une 
spéculation qui prélève au profit de la débauche les ressources que la charité 
ailns 6 prodiguer 6 1* véritable indigence. La mendicité doit dono être sévère- 
ment réprimée. 

£9, Dans l’état actuel de la législatioo r le vagabond, le mendiant condamné, 
devraient être envoyés aux dépéts de mendicité ; mus ces dépôts n’existent pas 
dans un grand nombre do départements. Ceux qui existent sont loin ds remplir 
le but pour lequel ils sont établis. 

30. Les articles 274 6 292 du Code pénal qui, s’ils pouvaient être réellement 
appliqués suffiraient pour réprimer la mendioité, ne sont pas exécutés. La 
pénalité se réduit A une détention j>iv ou moins long», pois la vagabond, le 
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mendiant invétéré, sont rendus à leurs habitudes dangereuse*. Us ne sortent 
d’une prison que pour entrer dans une autre, avec un affaiblissement physique 
et moral toujours plus prononcé. t 

Pour rendre la répression plus efficace il faudrait : 

1° Contraindre le mendiant, le vagabond, après l’expiration de sa peine à 
réintégrer la commune de son domicile, à défaut de domicile, lui assigner une 
résidence ; 

2° En cas de rédicive, ordonner qu’il sera interné dans des centres agricoles 
créés aux colonies ; dans des maisons de travail oréées dans ohaque dépar- 
tement. 

Par ces moyens la répression serait certaine et la mendicité sans excuse. 

VII. — Ressources , Répartition des cha/rges. 

32, 33, 34. Pour secourir toutes les infortunes, l'assistance, telle que nous 
nous proposons de l’organiser, doit pouvoir disposer de ressources assez im- 
portantes. Elle les possède déjà en grande partie : l’Etat et les départements 
contribuent dans une notable proportion à ces dépensés, néanmoins c’est aux 
prestations volontaires que l’assistance doit ses moyens d’action les plus consi- 
dérables. Ces sources de revenus doivent être précieusement conservées ; ell^r 
sont bien plus abondantes qu’on ne le suppose en présence du peu qu’elles pro- 
duisent. Mais disséminés, employés au hasard, absorbés par les mêmes 
mains, et des besoins factices, ces saorifices de la charité s’évaporent en quel- 
que sorte. Ces prestations ne seraient productives que réunies, concentrées, 
distribuées par le bureau de bienfaisance. Elles formeront son principal revenu, 
et les communes contribueront pour assurer suffisamment l’assistance médicale 
et pharmaceutique. 

Les communes supporteront la charge des malades soignés dans les hospices, 
et payeront les frais de séjour, à moins que par suite de fondations à leur profit, 
les communes n’aient droit à l’admission gratuite. 

Les orphelins demeureront à la charge des communes qui profiteront des 
revenus qu’ils pourront avoir. 

Les enfants abandonnés seront entretenus moitié par Icb départements, moitié 
par l’Etat. 

Les mesures à prendre pour l’extinction de la mendicité, la création de 
centres agricoles dans les colonies, de maisons de travail dans les départements, 
incomberaient à l’Etat. 

35. Un nombre de centimes fixe sera affecté à ces dépenses et imposé au 
besoin d’office. Si les produits de ces centimes sont insuffisants, l’Etat contri- 
buera dans une proportion que déterminera la loi de finances. 

i y * 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

36, L'initiative individuelle est puissante. Main ni elle s’isole, ni elle ne sou- 
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met pas soh aetion aux nécessités d’une organisation générale ; ses effets sont 
sans résultat. Les associations charitables elles-mêmes agissant, sans vue d’en- 
semble, défias les mêmes lieux, prodiguent inutilement de précieuses ressources. 
Pour pratiquer la charité, il faut se soumettre à une direction unique qui aide à 
prévenir les abus. Dans chaque commune, cette direction doit être donnée au 
bureau de bienfaisance, toute association charitable devra relever de lui. 

37, 38. Les caisses d’épargne sont entrées dans les mœurs des populations 
des villes; si dans les campagnes elles n’ont pas produit de plus grands résultats, 
c’est qu’en général elles n’y existent pas ou que la population rurale ne peut en 
user avec facilité. Pour étendre leur action bienfaisante, il est nécessaire de 
fonder, au moins, une caisse d’épargne par arrondissement, et d’autoriser les 
percepteurs, agissant comme receveurs intermédiaires, à encaisser les fonds et 
faire des remboursements, à l’aide de ces moyens, sûrs et économiques, les 
caisses d’épargne seront facilement accessibles et tous en useront. 

39. Malgré l’organisation générale de l’assistance, les Sociétés de secours 
mutuels ont encore leur raison d'étre dans les grands centres de population. Là 
elles agissent fructueusement. Mais dans les petites communes, parmi les po- 
pulations rurales, ces sociétés sont inutiles. Le bureau de bienfaisance est la 
▼raie société de secours mutuels , et il pourra satisfaire à toutes les charges si 
tous concourent à sa bonne gestion. 

*40. Ce concours de tous est nécessaire. Pour l’obtenir, il faut laisser aux 
institutions charitables légalement organisées, une grande liberté d’action, les 
placer au-dessus de toute influence. En donnant à la commission administrative 
des bureaux de bienfaisance la direction générale, on considérera les souscrip- 
teurs ou donateurs comme des associés, des collaborateurs; on les convoquera à 
des réunions générales dans lesquelles les administrateurs exposeront les résul- 
tats obtenus ; réclameront l’aide de tous pour subvenir aux charges ; sollicite- 
ront leurs avis, leurs conseils pour arriver à des résultats encore plus satisfai- 
sants; ainsi en stimulant le sôle, en démontrant que personne ne peut se dé- 
sintéresser de cette œuvre si utile, l’œuvre ne périra pas. 
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DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE. 

RépoiM Ut Commission administrative de rhèpital de GfêftôbU. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

lt Oui, autant quo possible : le maire, le curé, les présidents, des Sociétés 
de seooars mutuels en feront toujours partie. 

2. Les demandes seront adressées soit par écrit, soit par l'intermédiaire d’Un 
de ses membres au bureau do bienfaisance qui prononcera après une instrüo» 
tion minutieuse et surtout après s’étre assuré que la famille du demandeur est , 
impuissante & lui venir en aide. 

3. Même réponse* 

4. Le domicile de secours Sera fixé à la commune où lé secouru est domi- 
cilié, si toutefois il a une résidence continue dans la commune depuis deux 
ans au moins ; dans le cas contraire, il devra s’adresser à sa commune d’ori- 
gine. 

5. Les bureaux de bienfaisance ne doivent pas, en général, aocorder de se- 
cours dans le cas indiqué, mais comme il peut arriver qu’un malheureux ao 
trouve sans ressources avant que la justice ait contraint la famille à lui fournir 
des aliments, le bureau de bienfaisance venant forcément à son aide, pourra 
jouir de l’assistance judiciaire pour se faire rembourser de ses avances. 

6. L’affirmative ne peut être l’objet d’un doute; le premier devoir de la loi, 
étant de ménager des ressources destinées au soulagement des malheureux. 


H. — Comités cwbtonaux. 

*7, 8 et 9. Nous sommes opposés à l’ensemble de l’article 2 ; son adoption 
créerait des rouages inutiles, compliquerait ce qui est fort simple et jetterait des 
ferments de discorde entre les communes qui ne manqueraient pas d’accuser les 
comités cantonaux de partialité et de tout accaparer en faveur du chef-lieu de 
canton. Les bureaux de bienfaisance communaux agissant chacun dans leur 
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spbèl» propre* avec des ressource* déterminées éi AU milieu d'élément* connus 
nous semblent répondre bien suffisamment AU but dé leur institution. 

Dam le cas ofi certaines communes seraient trop misérables, pour tenir bn 
aide à leurs indigents, le fait serait signalé au préfet qui adresserait une de* 
mande de sibrention spéciale au Conseil général du département* 

111 . — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10, 11, 12 et 13. L’organisation des médecins cantonaux qui fonctionnait assez 
bien depuis plusieurs années dans certains départements, répondait au but visé 
dans ces quatre paragraphes ; il n’y aurait donc qu’à y revenir dans les départe- 
ments où elle a été supprimée; à l’établir dans ceux ou elle n’existait pas, ét 
enfin à développer cette institution qui doit produire de bous résultats. 11 y a 
certainement eu des tiraillements, des difficultés et des plaintes, comme dans 
toute institution qui commence à être mise en pratiqué ; l’expérience n’aurait 
sans doute pas tardé a faire produire tous ses effets favorables à une fondation 
aussi sérieusement utile* 11 appartiendrait au maire de s’assurer que le tnéde* 
oin cantonal remplit bien ses fonctions et de prévenir l’autorité supérieure tans 
le cas contraire. . Le Conseil général arrêterait, sur la proposition du préfet, la 
quotité du traitement de chaque médecin cantonal et dans quelle proportion 
interviendraient le département et les communes pour le payement de ce trai* 
tentent qui prendrait rang au nombre des dépensas obligatoire#. 

14. Le médecin de l’assistance, s’il remplit bien les obligations de sa charge» 
est assez occupé pour qu’on lui épargne autant que possible la condition onéreuse 
de fournir dos rapports inutiles. Il devrait en être autrement dans le# cas d'épi- 
démie, ses observations ayant alors un but d’utilité pratique . 

15. Oui, le médecin cantonal serait chargé de ce dépOt et de la délivrance des 
remèdes, chaque médicament fourni étant inscrit sur un registre &d h&ù. 

16. Oui» dans le cas oà les établissements charitables pourraient le faire sans» 
apporter de perturbation dans leur service particulier. 

19% Le préfet devra présenter un plan d’organisation à l'approbation du Cou- 
seil général qui allouera les fonds jugés nécessaires. Quant à la surveillance elle 
devra être exercée par les maires et les juges de paix. Chaque année» cas fono*- 
tionnaires seront tenus de faire un rapport au préfet lequel en rendra compte au 
Conseil général. 

18. Non, ce serait créer nn emploi dont Futilité ne noué éii pats démontrée ét 
mettre à la chargé soit dés départements, soit des cantons, une dépense eonstd*» 
râblé qui peut facilement être évitée . 

Un trop grand nombre de ces emplois parasites surchargent le budget d# 
l*Ëtat; & quoi servent par exemple, tes inspeeteurs des établissements de Hen* 
fkîsancé, les inspectrices des salles d’asile ! Quels services Sérieux peuvenWlé 
rendre dans l'exercice de leurs inutiles fonctions? 
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L'Administration des hôpitaux n'est-elle pas confiée à des . hommes expéri- 
mentés choisis avee soin parles préfets. 

Les bureaux et établissements de bienfaisance ne sont-ils pas dirigés et admi- 
nistrés par l'élite des citoyens probes et charitables ? 

Les salles d’esile ne sont-elles pas inspectées par les femmes les plus éclairées 
et les plus dévouées au bien ? 

Notre conclusion pratique est donc de supprimer des emplois au lieu d'en créer 
de nouveaux. 

IV. — Assistance hospitalière . * 

19. Ce qui se passe aujourd'hui est une réponse affirmative à la question po- 
sée. Quand une commune envoie un malade à l’hôpital, elle paye pour lui, sauf 
À recevoir de la préfecture une subvention . 

Nous reconnaissons qu'il faudrait pouvoir étendre l'action bienfaisante des 
seoours hospitaliers sur toutes les communes rurales; chaque département ren- 
fermant un certain nombre d’hôpitaux, ne pourrait-on diviser le département 
en arrondissements hospitaliers et imposer aux hôpitaux l’obligation d'avoir 
toujours un certain nombre de lits à la disposition des communes, moyen- 
nant, soit un abonnement annuel, soit un prix de journée. 

Cette obligation nouvelle mettrait certainement les hôpitaux daqs la nécessité 
d’élever des constructions supplémentaires, dont la dépense serait peu à peu 
remboursée par une augmentation sur le prix de journée d'abonnement, ou de 
fondation, suivant le mode adopté. 

20. Oui, après avoir subi une oontre-visite du médecin de l'hôpital, ainsi que 
cela a lieu aujourd'hui. L’on doit persister dans une manière de faire dont l’ex- 
périence a prouvé les bons résultats . 

. 

21. Parles ressources particulières des hôpitaux provenant de dons, de legs, 
de subventions municipales, des communes du domicile de secours et parles ma- 
lades eux-mémes ou leurs familles toutqs les fois que cela est possible. 

22. Les vieillards et les infirmes dénués de ressources sont reçus dans les 
hospices à titre gratuit ; à titre de pensionnaires quand ils peuvent payer. Dans 
le cas où le nombre des vieillards et infirmes indigents excéderait celui des 
places disponibles dans les hospices, ce serait aux municipalités et aux buréaux 
de bienfaisance & leur donner des secours momentanés. 

Nous saisissons cette occasion de rendre hommage au dévouement et à l’utilité 
des petites sœurs des Pauvres qui viennent puissammént en 'aide aux établisse- 
ments hospitaliers en recueillant, un nombre considérable de vieillards d’origine 
diverse. Les administrations municipales, éclairées et animées de véritables sen- 
timents d'humanité, leur viennent largement en aide. Nous pensons que ces éta 
blis8ements charitables pourraient rendre de grands services aux communes qui 
n’ont point d'hôpitaux, si ces communes voulaient s'entendre avec eux pour l’ad- 
mission de leurs vieillards et infirmes dénués de ressoudes. 
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23 . fl n’y * rien à changer dans nne législation qui fonctionne bien. 

. f . f 

V. — Enfomts oi'phelins ou abandonnés . 

24. La loi du 5 mai 1869, règle l’état actuel du service des enfants assistés de 
la manière suivante : 

Les dépenses intérieures et extérieures sont payées dans chaque département 
sur: 

. 1° Les produits des fondations, dons et legs spéciaux, faits à tous les hospices 
des départements au profit des enfants assistés ; * 

2° Le produit des amendes de police correctionnelle ; 

3°. Le budget départemental ; 

4° Le contingent des communes (oe contingent est réglé chaque année par le 
conseil général; il ne peut excéder un cinquième des dépenses expérieures); 

5° La subvention de l'Etat égale à un cinquième des dépenses extérieures, (1# 
prix des layettes et des frais de séjour dans les hospices dépositaires sont fixés, 
tous les cinq ans^ par un arrêté du préfet, sur la proposition des commissions 
administratives desdits hospices etaprès avis du Conseil général du départe* 
ment.) 

Les frais d'inpection et de surveillance sont à la charge de l’Etat. 

25 et 27é (Nous examinons ensemble ces deux paragraphes pour revenir en* 
suite au paragraphe 26). 

La loi du 5 mai 1869 a abrogé le décret du 11 janvier 1811 qui avait divisé les 
dépenses des enfants trouvés en deux catégories : celle des mois de nourrice et 
pensions (dépenses dites extérieures), qu’il laissait à la charge du département. 

Celle des frais de séjour des enfants dans les hospices et des frais de, layettes 
et vétures (dépenses dites intérieures), que le décret mettait à la charge exclusive 
des hôpitaux dépositaires. 

Cette charge accablante pour les établissements hospitaliers a disparu avec la 
nouvelle loi, c’était justice ; mais dans notre pensée on pouvait faire mieux que ce 
qui a été prescrit. 

Sous l’empire du décret de 1811, un certain nombre d’enfants restaient à de* 
meure dans les hospices, ce qui permettait d’organiser des classes dans lesquelles 
ils recevaient l'instruction primaire et religieuse sous la surveillance paternelle 
de la Commission administrative. Aujourd’hui, les enfants ne faisant que passer 
par l’hospice sont privés de ces précieux avantages. 

L'administration hospitalière de la ville de Grenoble avait, il y a vingt-cinq 
ans, établi une colonie agricole de ces élèves dans son domaine de la B&tie, mais 
les dépenses entièrement à sa charge n'étant pas en rapport avec les résultats 
obtenus, elle a cru devoir renoncer à cette entreprise. 

La nouvelle loi a changé favorablement cette situation ; l’Etat, le département 
et les communes intervenant pour la plus grande partie de la dépense, 

Nous pensons donc qu'il y aurait lieu de modifier la législation actuelle en 
introduisant dans la loi de 1869 les dispositions suivantes : 

9* 
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l* Les hogpfa» fbaéewfat «a MM n&é m leto* propriété» Gé- 

râtes ; 

2f> Les orphelinats seront divisés en deux sections : 1a première d’instrnction 
primaire et religieuse, la seconde d'instruction agricole et horticole. 

3° A l’&ge de 7 ans, les enfants orphelins on assistés seront rendus aux hos- 
pices et placés dans la première section Jusqu’à l’âge dé 14 ans réyolus ; de 14 à 
18 ans, ils prendront rang dans la seconde. 

4<*Letar éducation agricole et horticole terminée, l'administration hospitalière 
les aidera à se placer chez des particuliers suivant leurs aptitudes. 

O* Les élèves assistés jouiront dés mêmes avantages assurés aujourd’hui pàr 
l’Etat aux élèves libres des fermes-écoles, e’est-à-dire qttlls recevront à leur 
sortie de l’établissement un livret de la caisse d'épargne de deux ou trois Cènts 
francs suivant qu’ils auront plus ou moins bien satisfait aux exam eus dé sortie. 

0° Ne seront pas soumis à ces obligations les enfants que les nourriciers s’en- 
gageront à garder avec eux sans jamais réclamer ni indemnité, ni allocation 
quelconque de l’Etat, du département ou de l’hospice. 

7» Bans le cas oü Un hospioe n’aurait pas de propriétés rurales, la charge de 
l’éducation agricole et horticole des enfants assistés serait imposée aux fermes- 
écoles du département ; enfin si le département n’avait pas dé fermes-écoles il 
devrait fonder une institution agricole spéciale pour ces enfants assistés. 

Si cependant le nombre déS élèves était trop peu considérable pour jasflfiér 
une pareille fondation, il les enverrait à ses frais dans les établisse ment»agricoLas 
hospitaliers les plus rapprochés, - 

8 ° Les frais d’éducation et d’entretien des enfants assistés, seront payés par 
les ressources indiquées dana l’article 5 de la loi du 5 mai 1869. 

VI. Eiïtvnôtîon dé la rMuïdiéitê. 

% 

28. Les mendiants se divisent en deux catégories : l f une digne de tout tïû té- 
rét des fcônnétes gens, Tautre de tout leur mépris. 

La t* 9 Composée des hommes laborieux que les dépenses d’entretien de lèüf 
famille, des infirmités précoces, l’âge ou des malheurs immérités réduisent à lft 
misère, trouve des ressources dans les bureaux de bienfaisance et dans les so- 
ciétés dé Secours mutuels en très-grand nombre aujourd'hui. 

Là seconde catégorie, alimentée par les paresseux, les débauchés, les piliers dé 
cabaret et les ivrognes est la seule au sujet de laquelle il 7 ait des mesures 
énergiques, à prendre dans l’intérét général de la société. 

Les mesures les plus efficaces et les plus radicales pour détruire le mal dans 
s& toftfée seraient : 

1 er Diminution considérable du nombre des cafés et cabarets» 

2° Augmentation du prix des patentes, des cafés et des cabarets calculée de 
manière à faire disparaître les cabarets borgnes» ces écoles de démoralisation 
où se débitent des liqueurs sophistiquées si nuisibles â U santé publique. 

3° Loi répressive de l'ivrognerie,, 

4° Tout homme condamné deux fois pour ivresse serait privé de ses droits 
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électoraux pendant cinq ans, une 3^condamnation entraînerait la privation défi* 
mtive. # 

29. Les dépôts de mendicité n’existent pas dans leé catspâgnéS ; dans les villes 

il serait bon de les tfràftBfoÉtttèr én ateliers dé tratàil dans lesquels la discipline 
la plus sévère serait mise en pratique. • 

30. Nous ne le pensons pas, mais il faudrait en assurer l’exécution par la fon- 
dation des établissements qui en sontla conséquence, et qui permettraient d’ap-, 
pliquer la loi. 

Nous sommes convaincus que la police municipale, dans les villes comme dans 
les campagnes, est beaucoup trop indulgente pour les délits de mendicité à domi- 
cile, genre de mendicité qui permet aux voleurs d’étudier les lieux dans lesquels 
ils projettent une expédition. . ) . i 

Partant de ce principe qhe toute commune doit aide et assistance à ses pan- . 
vres nous estimons que tout mendiant doit être reconduit par la gendarmerie 
dans sa commune d’origine et cela aux frais de ladite commune. 

Dans le cas de mendicité invétérée il y aurait lieu d’envoyer le délinquant 
dans une maison de détention ou de le transporter, s’il est jeune encore et capable 
de travailler, dans une de nos colonies pénitentiaires. 

Une sorte de mendiants qui depuis nos malheurs a inondé Ja France est celle 
des paresseux, vagabonds, se disant ouvriers, cherchant du travail; le seul moyen 
efficace de détruire cette plaie nouvelle serait de rétablir le livret obligatoire pour 
tous les ouvriers, pour ceux des villes comme pour ceux des campagnes. 

Quant aux mendiants étrangers il faudrait les chasser sans pitié du pays où 
sous prétexte d’appel à la charité, ils prêchent les plus pernicieuses doctrines . 

VIL — Ressources , Répartition des charges . 

32, 33, 34, et 35. Les ressources de l’assistance doivent être constituées au 
moyen de quêtes annuelles faites à domicile dans toute l’étendue delà com- 
mune. 

Si ces moyens de recettes sont insuffisants les communes et les conseils géné- 
raux voteront des centimes additionnels, 

Les Conseils généraux décideront sur la proposition des préfets comment de- 
vront être répartis les secours départementaux qu’ils auraient votés. 

VIII,.— Mesures de prévoyance. 

36. 37, 38, 39 et 40. On doit laisser entièrement libre, mais sous certaines 
garanties légales, la création des établissements de bienfaisance et des associa- 
tions charitables. 

Nous pensons que l’établissement des caisses d’épargnes dans les communes 
rurales n’a pas grande chance de succès, c’est cependant une tentative & faire, 
Mais seulement dans les chefs-lieux de canton, en autorisant les percepteurs, les 
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directeur* de* porte* on même le* receveurs de l'enregistrement à délivrer des 
livrets dont les fonds seraient versés à la recette générale anz conditions habi- 
tuelles des caisses d’épargnes. 

Les sociétés de seoonrs mutuels existent dans un grand nombre de communes ; 
le bien qui en résulte est une garantie certaine de leur développement, il n’y a 
donc qu’à laisser agir l’initiative privée. 

Quant aux institutions de crédit agricole, nous pensons que sagement dirigées 
elles pourraient être un puissant secours pour l’agriculture. 

Parmi les moyens pratiques d’arriver à les fonder dans de bonnes conditions 
d'économie, on pourrait examiner s’il ne conviendrait pas d’en charger les com- 
pagnies d’assurances contre l’incendie, ces compagnies rayonnant par leurs em- 
ployés dans tous les cantons, auraient un personnel tout formé et par conséquent 
des frais d’administration bien moindres que tout établissement spécial de 
crédit. 
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DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 

Hospices de Verdun. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. Oui, avec le eonoours da budget du département qui viendrait en aide 
aux commune* dont les ressources seraient trop faibles pour payer tout bu 
partie des frais de traitement. 

On devrait imposer aux communes, riches ou pauvres, l’obligation de faire 
traiter leurs malades indigents à l’hôpital, et ne pas leur laisser seulement la 
faculté de le faire, comme l’indique la loi du 7 août 1851, car il n’y a que les 
communes dont les revenus sont élevés qui profitent de cette faculté, tandis 
que les communes pauvres reculent souvent devant le paiement d’une partie 
des frais de traitement de leurs malades nécessiteux et ne leur accordent aucun 
secours. De plus, on devrait envoyer les malades d’office à l’hôpital, sur le rap- 
port du médecin cantonal, en cas de négligence des maires. 

20. Oui, lorsqu’il sera bien constaté que les malades sont complètement in- 
digents et dénués de tous moyens dp se procurer ches eux les soins qui leur 
sont nécessaires. 

21. Par les communes auxquelles oes malades appartiennent, ces communes 
inscriraient un crédit spécial à leur budget, ou bien on l’y comprendrait d'office, 
en cas de résistance des dites communes. 

Toutefois, lorsque les revenus communaux seront trop faibles, la dépense 
sera répartie entre le département et la commune pauvre. 

Le département de la Meuse applique ce principe depuis 1852, d’après les 
baises suivantes : 

Les comiaunes dont les revenus atteignent 10,000 fr. acquittent la totalité 
des frais de traitement. 

Celles de 8 h 10,000 fr. acquittent les 4/5 et le département 1/5. 

Celles de 6 A 8,000 fr. acquittent les 3/5 et le département les 2/5. 

Celles de 4 à 6,000 fr . acquittent les 2/5 et le département les 3/5. 

Celles de 3 à 4,000 fr . acquittent le 1/5 et le département les 4/5. 

L’arrêté préfectoral du 17 novembre 1852 ajoute : 

« Les communes ayant peins de 3,000 tr, de revenus ne seront Appelées A 
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» contribuer à la dépense que dans une proportion inférieure au cinquième, 
» mais sans qu'elles puissent être affranchies d'un concours quelconque. » 

Cette clause qui impose un concours de la part des communes ayant moins 
de 3,000 fr. de revenus, paraît une charge devant laquelle, il est à la connais* 
sancedela commission administrative des hospices de Verdun, plusieurs com- 
munes se sont abfÇ^yef do fqirq adp^ttrp ur* mataty âjdjgjnts à l’hôpital, 
ne pouvant s'engager à payer la plus petite partie de frais des traitement. 

A notre avis, il conviendrait d’ftffr* nohir complètement cette dernière classe 
de communes de tous frais d'entretien de leurs malades. 

22. La même assistance que pour les malades et d'après les mêmes bases. 

23. La loi du 7 août 1851, en ce qui concerne l'admission des malades et in- 
firmes dans les hôpitaux et hospices, aurait besoin d'être modifiée, ainsi qu'il 
suit, dans son article premier : 

Au lieu de « lorsqu’on individu privé de ressources, tombé malade dans une 
» commune, aucune condition de domicile ne peut être exigée pour son admis- 
1 dépitât «iiéatida^ l&eommune, * 

? Ajouter A la suit# : «4t ta frais <1 <m*qa traitement seront supporta pari* 
* commune où il a son domicile de secours, selon les réglemente en vigueur. * 
L ; àdjbncUon de nette stase dissiperait bien des équivoques* ee? le libellé de 
la loi prédite semble faire croire qu’il j * obligation peur les hôpitaux * re- 
«■eiUip et traiter gratuitement tons les indigents habitant ta communes ru* 
nataqui tombent malades sur le territoire où existe l'hospice. 

Xftseeoniltai l’artitle 4 laissa; aux eemwtoee la volonté de faire ou 4e ne 
pas faire traiter tan malades A l’hôpiW, 

$i (m veut venir réellement en aide aux malades infirmes et inoupubta des 
campagnes, il faut imposer aux. communes l'obligation positive de ta faire ad«* 
nmttndasad’tablisstaest haipitaer qui leur serait désigné?* 
fams cette prescription* Morand nombre de ças malheureux continueront * 
être privés des secours qui leur sont nécessaires. 

— Bn t ftmte orphelins ou aàandoMiés. 

^4. Le' service des enfanta assistés est actuellement bien réglementé ! 
n est, dans le département dé la Meuse, régi par l'arrêté préfectoral du 
1Ü nrtd 1862, : basë sur les donnéesdtt Ministre de l'Intérieur qui font suité aux 
observations contenues dans le rapport de MM. les Inspecteurs généraux en 

îfctfe ■ 

On pourrait avantageusement compléter ce service dans lé département par 
la mise en prattqté du principe des comités de patronage, embrassant la sur- 
veillance des enfants placés dans une bu plusieurs communes ; comités dont ht 
composition bat désignée A Partlde $8 du modèle de réglement, faisant gefte au 
rapport des Insïteetsurs généraux de 186®, ci-dessus rappelé J * 

Les visites des Inspecteurs ^épartêmen^àttxdtant trop rares ét trop rapides, 
pdur étro oflÉcaces, ol pour qu^n pûiséé être suffisamment renseigné, léroé- 
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mUk 4# patronage# tijUê de J’iaterveirtion otMêü* de chacun de leurs n*em«- 
bres, contribueraient puissamment à la bonne directe* des affaires du service.. 

Les commissions administratives des hospices dépesitairss ne peuvent, bien 
4«e secondée* pal UH • les Inspecteurs ddpartementaun è s'occupe? aasee de 
tous le# détails de ee servie#!, malgré tous les efforts qu’sU** fou t géuén&meat 
à cet égard ; les autres branches de l'administration hospitalière absorbent U 
majeure partie do leunr précecupatinss et iUeur est difficile de se charger 
an même degré des enfants assistés. 

Ce que les commissions administratives ne peuvent faire qu’imparfaitement, 
les comités de patronage, placés au sein des campagnes, peuvent s'en acquitter 
plus régulièrement et avec beaucoup plus de facilité, principalement en ce qui 
concerne la délivrance des vétures données par les hospices et le bon entre- 
tien par les nourriciers, le plus ou moins de soins et de surveillance de ces 
derniers, à l’égard des jeunes enfants quilenr sont confiés, leur envoi à l’école 
et aux instructions religieuses, la soumission à obtenir des enfants de 12 à 21 
ans placés, soit en condition, soit en apprentissage ; ces enfants ne s'affran- 
chissent que trop souvent de la tutelle administrative, désertent ou quittent 
leurs maîtres, à leur volonté et souvent sans raison, se conduisent mal, ne tra- 
vaillent pas comme ils devraient le faire, etc., etc. 

Quelquefois ce sont les maîtres qui ne sont pas convenables pour ces enfants 
auxquels ils ne donnent aucun soin, les font travailler avec plus ou moins 
d’exactitude, leur paient des gages insuffisants on sont eux-mêmes d'un mau- 
vais exemple pour eux. 

Tous ces détails sont des causes d’ ennui pour les commissions administratives 
d’autant plus regrettables qu’éloignées des lieux de placement des enfants, elles 
sont souvent mal renseignées, où reçoive nt des rapports contradictoires qui ne 
leur permettent pas d’apprécier avec assez de certitude la vérité qui doit se 
dégager pour dicter leurs décisions, i - 

Ces inconvénients disparaîtraient par le fonctionnement des comités de pa- 
tronage que l’on doterait de l’autorité nécessaire, pour obtenir le respect de 
ses décisions, et d’un règlement particulier délimitant clairement ses attribu- 
tions et la nature de ses rapports avec la préfecture, l’inspecteur départemental 
et les commissions administratives. 

25. La Commission administrative de l’hospice dépositaire de Verdun ne voit 
aucune modification à apporter à ce service sous le rapport de la législation. 

26. Dans le département de la Meuse, les enfants abandonnés et orphelins 
qui sont indigents, sont recueillis dans les trois hospices dépositaires de B&r- 
le-Duc, Verdun et Saint-Mibiel, et placés sous la surveillance des commissions 
administratives de ces établissements. 

Il ne semble pas qu’il y ait quelque chose à faire, sous ce rapport, pour la 
Meuse, attendu qu’aucun enfant qui a droit à l’assistance publique n’en est 
exclu. 

27. On inclinerait à l'affirmative. 

Cette institution est éminemment morale et peut donner d’excellente résul- 
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tats; le travail des ohamps développe la foree des enfants, entretient leur santé 
et exeroe sur eux une aetion salutaire. 

On évite à la campagne l’influence délétère des ateliers des villes ; les en- 
fants n’ont pas surtout de mauvais exemples sous les yeux et ne contractent pas 
ces habitudes de licence et de dissipation, qui corrompent de bonne heure les 
jeunes ouvriers. 

On devrait aussi, pour assurer les bienfaits de l’Orphelina^ agricole, y donner 
une large part à l’Instruction religieuse. 


t 
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DÉPARTEMENT DE L’ORNE 

Réponses de U commission administrative de l’hospice d’Alençon . 


L — Bureaux de bienfaisance . 

1. Chaque commune doit avoir son bureau de bienfaisance composé de mem- 
bres en nombre variable suivant la population. 

Les conseils municipaux, qui en tiennent lieu dans la plupart des communes, 
sont trop souvent étrangers aux questions intéressantes que soulève la bienfai- 
sance publique, et leur temps d’ailleurs est réclamé par leurs autres attri- 
butions. 

Les commissions de charité créées dans toutes les communes de certains dé- 
partements, dans l’Orne notamment, n’ayant ni existence légale ni la plénitude 
des attributions des bureaux de bienfaisance, ne peuvent complètement les 
remplacer. 

2, 3. Le bureau de bienfaisance sera chargé de ce soin dans chaque commune. 
Ses procédés varieront nécessairement selon les temps, les lieux, le personnel 
dont il se composera ou qu’il aura à sa disposition, la nature et l’importance 
des ressources qui formeront son budget, le nombre et le genre des misères qui 
imploreront l’assistance publique. 

4t. Le lieu de la naissance est le lieu naturel du domicile de secours. (Décret 
du 24 vendémiaire, an II t. 5 art. 1 er .) Mais l’homme se déplace souvent, sur- 
tout dé nos jours, et il est nécessaire qu’il puisse acquérir le domicile de se~ 
cours par un séjour d’une certaine durée dans une commune autre que celle où 
il est né. Le décret précité fixe à une année la résidence dans une commune ; 
ce délai paraît bien court, quand on pense que certains individus viennent ha- 
biter les communes où les secours sont plus abondants, sans autre motif que de 
s’y faire inscrire sur la liste des indigents. 11 paraîtrait préférable de subordon- 
ner à une résidence de deux ans au moins l’acquisition du domicile de secours. 

5. L’obligation de fournir des aliments, qui résulte des articles 205 et suivants 
du Code civil, est trop souvent méconnue, et il n’est pas rare de voir recourir à 
la charité publique des gens dont les ascendants ou les descendants pourraient 
soulager la misère. Il est parfois difficile de leur refuser des secours, et de les 
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envoyer se pourvoir devant les tribunaux contre l’inhumanité de leurs proches ; 
la faiblesse de certains d’entre eux, pour d'autres l’impossibilité d’attendre 
rendent impraticable ce mode de procéder. Il est donc nécessaire que le bu- 
reau de bienfaisance, obligé de donner un secours immédiat, puisse se faire 
rembourser par le parent qui doit l’assistance. Mais il faut que le bureau com- 
prenne bien que ce n’est qu’une exception, et, qu’autant que possible, celui 
qui a droit à l’assistance doit exercer directement son action. 

6. Oui ; sans cela le droit qu’op propose de lui accorder, ep péppase à la pré- 
cédente question, serait entièrement illusoire. Si l’on accorde d’ailleurs ^assis- 
tance judiciaire aux indigents, il est juste de faire jouir de la même faveur le 
bureau qui est le caissier des pauvres, auxquels profitent toutes lés économies 
qu’il peut réaliser. 


IL — Comités cantonaux. 

1. La commune et le département sont les deux seules circonscription* que 
les populations aient acceptées jusqu’ici. Le canton, coin me rorrondiseemeoLné 
paraît pas devoir réussir à former une subdivision administrative, il n’aunait 
pas pluB de ohance de devenir un centre pour la charité. 

Le comité cantonal, sans autres ressources que oelles empruntées aux bu» 
reaux de bienfaisance, serait toujours* accusé de faveurs spéciales pour la loca- 
lité où il siégerait, et ce simple soupçon suffirait pour tarir, dans sa Bourse, la 
eharité qui alimente les bureaux de bienfaisance. 

8. Les maires sont chargés par les lois de prendre les mesures de salubrité 
exigées par les circonstances. On ne voit pas trop ce que pourrait leur appren- 
dre à ce sujet un comité cantonal formé d'éléments assez étrangers à la sçiepge. 
Le comité actuel d’arrondissement, qui siège dans une ville, présente, nous*# 
rapport, des garanties plus sérieuses et de* moyens de recrutement plue facile** 

9. La création de comités cantonaux paraît une complication au moins inu- 
tile, probablement nuisible et par conséquent doit être rejetée. 


iii. — Assistance médicale et pharmaceutique , 


10. Il est très- désirable que le bureau de bienfaisance de chaque cpipmune 
mette les sècours médicaux et pharmaceutiques à la disposition des indigent* 
qu’il a pour mission d’assister. 

11. Il est impossible d’établir des règles générales sur ce qu’il y aura à tkite 
pour obtenir ce résultat. 

12, 18. Dans certains cas, les bureaux pourront agir isolément; dans d'au-, 
res, ils auront intérêt à se réunir plusieurs ensemble pour s'assurer le concours 
d’un médecin ou d’un pharmacien; tantôt, ils préféreront rétribuer le médecin 
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proportionnellement au nombre de 909 visites, ce qui paraît le plus équitable; 
tantôt ils contracteront avec lui un engagement basé sur le nombre des indi- 
gents inscrits. Dans certains cas, on pourra laisser l’indigent libre de choisir 
son médecin} dans d'autres, il faudra bien qu’il accepte Je médecin désigné par 
le bureau. 

L’initiative des bureaux de bienfaisance, sans laquelle il n’y a pa? de charité 
possible, doit s’exercer sans limite dans la solution de ces questions. 

14. On obtiendrait parla un ensemble de renseignements précieux sur la 
santé publique. Les bureaux, qui traiteront aveo les médecins par voie d’abonne- 
ment, pourront leur demander ce travail qu’il serait difficile d’exiger des autres. 

15. Joe nombre dss cai. ons où il n’existe pas de pharmacien diminue chaque 
jour ; on ne croit pas qu’un seul canton de l’Orne en soit dépourvu. 

Dans les départements moins favorisés sous ce rapport, les médecins se char- 
gent de fournir les remèdes à leurs clients, et il ne paraît pas que des inconvé- 
nients bien graves soient résultés de ce mode de procéder. 

Il y a donc lieu de laisser au temps le soin d’améliorer cette situation sans se 
préoccuper de créations spéciales pour le moment. 

16. La délivrance des remèdes dans les pharmacies attachées à des établisse- 
ments charitables permét de réaliser d’énormes économies dans les dépenses de 
l’assistance ; elle doit être encouragée de toutes les manières et recevoir toutes 
les facilités compatibles avec les garanties qu’exigent des manipulations aussi 
délicates. 

17. L assistance étant surtout une affaire communale, on ne comprend pas 
que le conseiller général soit chargé, dans son canton, d’organiser les services mé- 
dicaux et pharmaceutiques dont les bureaux de bienfaisance ont & s’occuper. 

18. Un Inspecteur départemental de* services médicaux et pharmaceutiques 
entraînerait une dépense assez considérable qui sera mieux employée 4 secourir 
les indigents. 

IV. — Assistance hospitalière. 

* 

19. L’entretien des malades dans les hôpitaux est une des formes de l’assis- 
tance publique; il doit donc être mis à la charge du bureau de bienfaisance de 
leur commune respective, toutes les fois qu’il n’existe pas dans la commune 
d’établissement fondé spécialement pour cet usage. 

20. Le médecin doit constater la maladie et la nécessité de la translation 
dans l’hôpital ; mais c’est au président de la Commission administrative qu’il 
appartient de prononcer l’admission après examen des droits du malade 4 être 
soigné dans l’établissement. 

21. Il a été répondu 4 cette question sons le n° 49. 

22. L’assistance 4 (fomicile, toutes les fois qu’elle est possible; l’hospice dans 
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las cas où le vieillard et l'infirme n'ont pas de famille ou sont abandonnés par 
elle. 

L'assistance à domicile, surtout dans les campagnes, permet de faire beau- 
coup de bien sans dépenser beaucoup d’argent, et a l'immense avantage de con- 
server le lien de famille et d’habituer les populations à ne pas regarder le vieil- 
lard ou l'infirme comme un hôte incommode dont il faut se débarrasser le plus 
tôt possible. 

Il j a des cas cependant où l'abandon est si complet qu’il est nécessaire de 
recourir à l'hospice, mais ce ne doit jamais être qu'à titre exceptionnel. 

23. Les règles tracées par le titre 1 er de la loi du 7 août 1851 concilient l’in- 
térét des malades et des infirmes avec ceux des établissements hospitaliers, et, 
au moins dans le département de l’Orne, leur application n’a point soulevé de 
plaintes ni créé de difficultés. Il n'y a donc pas lieu de modifier l'article 1 er de 
cette loi. 


V. Enfants orphelins ou abandonnés 


24. Le service fonctionne bien dans l'Orne. Les enfants se placent facilement 
comme domestiques dans les campagnes. 

25. La législation actuelle parait généralement suffisante. On doit faire 
remarquer cependant qu'elle exige, pour mettre l'enfant à la charge du dépar- 
tement, la mort ou l'abandon complet des parents qui lui doivent des aliments, 
et il arrive, dans la pratique, que l’enfant, placé entre des parents oublieux de 
leurs devoirs ou incapables de les remplir et l'administration gênée par des 
règles trop absolues, est plus malheureux que s’il était entièrement abandonné. 
La misère extrême des parents ou leur inconduite notoire devraient, ce nous 
semble, être assimilées à l'abandon, et autoriser l'admission de leurs enfants 
aux secours du département au même titre que les enfunts orphelins ou aban- 
donnés. 

26. L'assistance des enfants abandonnés et dejs orphelins pauvres, comme 
celle des enfants trouvés, est, et doit rester, une charge du département, qui 
place dans les campagnes ceux qui sont valides et dans les hospices ceux que 
leurs infirmités empêchent de travailler ; mais l’équité exige que l’entretien de 
ces derniers soit à la charge du département pendant toute leur existence au 
üeude grever, comme aujourd’hui, l’hospice dépositaire. 

27. Non. Le placement individuel est bien préférable. L’enfant, s'il est doué 
de bons sentiments, se fait une nouvelle famille dans celle à laquelle on le 
confie, s’y marie quelquefois, et rentre toujours dans la société. Placé dans une 
colonie agricole, dans un milieu généralement corrompu, il prend tous les 
vices des enfants qui l'entourent, et, en sortant, il n'emporte ni l’amour du 
travail ni l’habitude de se suffire à lui-même. Il est amené fatalement à re- 
venir plus tard à l’hospice qu'il regarde toujours comme sa maison, et, après 
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avoir mené une vie assez inutile, il finit par tomber à la charge de la charité pu- 
blique. 

Les colonies agricoles, pour les enfants, se comprennent comme lieux de dé- 
tention, et, sous ce rapport, elles réalisent un immense progrès sur l'ancien 
état de choses, qui confondait dans un même atelier et un môme préau le jeune 
détenu et le coupable endurci. Mais, pour les enfants dont le seul crime est le 
malheur de leur naissance, le placement individuel vaut beaucoup mieux, à la 
condition que le maître sera bien choisi et surveillé avec soin. Ce choix, cette 
surveillance méritent toute l’attention de l’autorité départementale', et c’est là 
qu’est la solution véritablement philanthropique de la question, en môme temps 
qu’elle ménage les finances du département qui seraient gravement atteintes 
par la création d’orphelinats agricoles. 

VI. — Extinction rtc la mendicité. 

28. C’est aux bureaux de bienfaisance, quand il y en aura dans chaque com- 
mune, qu’il appartiendra d’indiquer, savant les temps et les lieux, les moyens 
de venir en aide aux indigents d’une manière assez efficace pour leur enlever 
tout prétexte de mendier. 

20. Le dépôt de mendicité est nécessaire dans l’état actuel de la législation 
pour motiver une condamnation (Code pénal, art. 274), et on ne comprend pas, 
en effet, comment la société serait armée du droit de priver le mendiant de sa 
liberté si elle ne lui assurait pas ün asile autre qu’une prison . 

Le dépôt d’Alençon est bien tenu; les mendiants, qui veulent travailler, par- 
tagent, avec l’entrepreneur, le produit de leur labeur; ils peuvent même obtenir 
l’autorisation de sortir pour se livrer aux ouvrages de la campagne. On ne sau- 
rait trop encourager ces tentatives de moralisation des mendiants par le tra- 
vail; dans leur intérôt, comme aussi pour diminuer les dépenses du dépôt, il 
serait à désirer que le travail fût rendu obligatoire pour tous les reclus sans 
exception . 

Il vaudrait peut-étrô mieux encore ne pas conserver un dépôt spécial entraî- 
nant des frais «de personnel considérable, et autoriser les départements à placer 
les individus condamnés pour mendicité dans des colonies agricoles déjà 
existantes. 

30. Il n’y a pas lieu de modifier les peines portées par les articles 274 à 282 
du Code pénal, mais il pourrait y avoir intérêt à changer la compétence. S’il 
convient, en effet, de laisser au tribunal de police correctionnelle le soin de 

..punir la mendicité accompagnée des circonstances aggravantes énumérées dans 
les articles 276 à 282, il semble qu’on obtiendrait une répression plus prompte 
et partant plus efficace en envoyant devant le juge de paix les mendiants ordi- 
naires désignés dans les art. 274 et 275 du Code pénal. 

31. Le décret du 24 vendémiaire an II punissait de la transportation les 
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* mendiants récidivistes, mais il ne semble pas qu’il y ait lieu de faire revivre 
cette disposition légale aujourd'hui abrogée. 

Les mendiants sont de détestables colons ; lés envoyer, non pas à Madagascar 
comme on le proposait en Tan II, mais seulement en Algérie, serait les con- 
damner à une mort certaine et très-prompte, et, en même temps, imposer à 
l’Etat des dépenses de transport, de constructions, d’entretien et de surveil- 
lance hors de proportion avec le produit de leur travail. 

VII. — Ressources , Répartition des charges. 

32. Les bureaux de bienfaisance, ayant l’existence légale, possèdent déjà ou 
pourront acquérir dans la suite, par legs ou par donation, des biens dont les re- 
venus constituent leur première ressource. 

Des lois ou des règlements spéciaux leur donnent des droits sur le produit 
des spectacles, sur les concessions dans les cimetières, etc. 

Enfin, ils profitent des souscriptions, quêtes ou collectes faites en leur 
faveur. 

Maiscès ressources, auxquelles il convient tout d’abord de s’adresser, sont 
trop souvent insuffisantes et les bureaux de bienfaisance seront obligés de de- 
mander une subvention à la commune, dans des cas spéciaux au département. 

33. Les communes et les départements doivent prélever sur leurs revenus 
ordinaires le montant des subventions dont il vient d’être parlé, mais, en cas 
d’insuffisance, ils ne doivent pas hésiter â recourir à l’imposition de centimés 
additionnels, pour remplir envers les indigents le devoir de l’assistance qui in- 
combe à la société comme aux individus. 

34. Le Département doit continuer de prendre à sa charge, comme les lois 
actuelles le lui imposent déjà, les dépenses des aliénés indigents, des enfants 
trouvés, abandonnés et orphelins pauvres auxquels il conviendrait d’ajouter, 
comme nous l’avons déjà dit, les enfants que leur famille ne peut élever ou 
dont elle est indigne de conserver la garde. 

Les jeunes aveugles et les sourds-muets indigents devrout aussi, suivant 
nous, être instruits dans une maison formée par le département, si mieux n’ai- 
mait le Conseil général s'entendre avec les départements voisins pour établir 
des écoles à frais communs. 

Enfin, le dépôt de mendicité est aussi une dépense essentiellement départe- 
mentale. * 

Pour toutes ces dépenses, il semble que les départements ne devraient plus 
être autorisés à invoquer le concouiô des communes, comme certains le font en- 
core en ce qui regarde les aliénés. 

N’ayant plus à supporter cette charge, les communes seront plus disposées à 
voter à leur bureau de bienfaisance les subventions qui lui seront nécessaires. 

C’est au bureau de bienfaisance qu’incombera én effet la misèion de répartir 
les secours à domicile, aliments, combustibles, vêtements, secours médicaux et 
pharmaceutiques ; d’ordonner le placement des malades* des infirmes et des 
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Vteâfrird* 4m* lé* Mp Ita&x et hoepi***» qwÉèl ts ut pavent être soignés dut* 
eux et quand la commune ne possède pas d'hospice. Pour remplir estta tàdbe pi 
taurd* et #i large» le bureau de bienfaisance a besoin qu'on lui réserve toutes 
lti nesetircee de la subvention communale, gourent mémo elle serait iûsuf- 
Asante, 

Le placement de* vieillards et des malades dans les hôpitaux et hospices cons- 
titue surtout une forte dépense que les bureaux de bienfaisance des petites 
communes ne pourraient pas supporter, et il est à désirer que le Conseil géné- 
' ral inscrive chaque année à son budget, comme beaucoup d'entre eux le font 
déjà, une somme importante pour payer la moitié de la pension des indigents 
que les bureaux de bienfaisance font entrer dans les hôpitaux et hospices. 

Nous ne croyons pas qu’on puisse demander au département d’autres sub- 
ventions en faveur du bureau de bienfaisance. Quant à l’Etat, il est placé trop 
haut pour répartir d’une manière équitable, entre les bureaux de bienfaisance, 
les sommes dont il disposerait, et qui deviendraient facilement la proie des 
solliciteurs les pluÿ*éhontés, qui sont loin d’étre les plus intéressants. 

L’assistance doit rester communale et départementale : l'intérêt des pauvres 
l’exige ; les principes d’une sage décentralisation le demandent. 


VIII. — Mesures de prévoyance . 


36. Le nombre des malheureux est si grand qu’on doit laisser à chacun le 
droit de se consacrer comme il l’entend au soulagement de nos frères indigents. 
L’initiative individuelle trouve des ressources où la bienfaisance légale n’en 
rencontrerait pas, et se plie, mieux que ne peut le faire l’administration, aux 
nombreuses variétés de formes que doit prendre l’assistance pour atteindre toutes 
les misères. 

Dans un temps et chez un peuple qui se pique de libéralisme, on ne peut 
songer d'ailleurs à restreindre la liberté de la charité. 

Mais il ne faut pas que, sous prétexte de charité, des associations ou des éta- 
blissements, dangereux pour la sécurité ou la moralité publiques, puissent s’éta- 
blir, et, si l’Etat doit laisser entièrement libre la création des établissements et 
des associations charitables, il doit être investi du droit de les surveiller. 

37. Les caisses d’épargne sont un des meilleurs moyens de combattre la mi- 
sère ; on ne saurait trop les multiplier et les encourager dans l’intérét des tra- 
vailleurs des villes et des campagnes. 

38. Les receveurs des postes ont un service spécial qui ne se concilierait 
guère avec celui de la caisse d’épargne. Il y aurait moins d'inconvénients à le 
confier aux percepteurs ; mais il nous paraîtrait plus pratique de faciliter la 
création dans les campagnes de succursales relevant des caisses d’épargne qui 
existent dans les villes voisines. 

39« Les sociétés de secours mutuels rendraient de grands services dans les 
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campagnes comme elles en rendent déjà dans les Tilles et il serait à désirer 
qu’elles pussent s’y fonder. 

Quant au crédit agricble, c’est une utopie. Les institutions qui ont eu la pré- 
tention de le fonder ont reconnu bien vite qu’elles trouvaient dans les affaires 
industrielles une rémunération plus élevée de leur capital et sont devenues de 
véritables banques. Loin de faire affluer l’argent vers l'agriculture, elles ont 
drainé les capitaux de la province, qui se plaçaient autrefois sur les lieux, pour 
les employer à des usages que nous n’avons pas à apprécier, mais qui n’ont au- 
cun rapport avec l’agriculture. 

40. On ne peut indiquer de règles générales pour l’organisation de sociétés de 
secours mutuels dans les campagnes; l'initiative individuelle, qui tiendra compte 
des ressources et des difficultés que présente chaque localité, peut seule résou- 
dre le problème. 
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DÉPARTEMENT DU RHONE. 

* 

Réponses des hospices civils de Lyon. 


1 . — bureau jj de bienfaisance 

1. L’article 3° de la loi du 7 frimaire an Y voulait qu’un bureau de bienfaisance 
fût créé dans chaque commune . 

Destinée à compléter les mesures édictées le 17 juillet 1791 et le 24 vendé- 
miaire an II, cette loi avait moins pour but de réprimer la mendicité que de la 
prévenir. Elle chercha à lui ôter tout prétexte, en mettant, sur chaque point du 
territoire, des secours à la portée des malheureux que leur âge ou leurs infir- 
mités empêchaient de subvenir à leurs besoins. 

Elle est loin d’avoir reçu sa complète exécutior . 

Le' Gouvernement d’ailleurs ne s’est pas toujours inspiré des mêmes idées. 
On lit en effet, dans une circulaire du Ministre de l’Intérieur, en date du 10 
avril 1852, les considérations suivantes : 

« Il semble y avoir plus d’inconvénients que d’avantages à multiplier les 
» établissements de bienfaisance, qui sont, le plus souvent, dépourvus de dota- 
» fions propres, et ne peuvent disposer que de ressources éventuelles. Outre le 
» danger de développer ainsi le paupérisme, en habituant les hommes à compter 
* sur l’assistance publique plutôt que sur eux-mêmes, il y a celui de leur offrir 
» un appât trompeur en leur faisant espérer des secours qu’on peut se trouver 
» danS l’impossibilité de leur accorder, et de faire naître des exigences qui, 
» n’étant pas satisfaites, s’arment, contre la société, du bien même qu’elle a voulu, 
» mais qu’elle n’a pas pu accomplir. On est conduit à conclure de là qu’il faut 
» se borner à organiser les établissements de bienfaisance dans les communes 
» où les besoins locaux réclame :^ véritablement leur création, et où, à défaut 
» de dotations spéciales, le concours certain des fortunes particulières et des 
» fonds communaux garantit que cette organisation ne sera pas illusoire. » 

Quoi qu’il en soit, il paraît juste que chaque commune ait la charge de ses 
pauvres, et que ceux qui reçoivent les secours, comme ceux qui les administrent 
ne soient pas loin des yeux de ceux qui sont appelés à les fournir. 

Sur les 263 communes du département du Rhône, 156 sont déjà pourvues de 
bureaux de bienfaisance. Il serait à désirer qu’il en fût de même des 107 autres 
communes, si l’institution qui nous occupe y répondait à un besoin réel, et s’il 
était possible de lui assurer des ressources sériefuses. 

96 
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2. Une liste des indigents devant être dressée par le Conseil municipal dans 
chaque commune, en exécution des articles 12 et 18 de la loi du 21 avril 1832, 
il conviendrait, afin d éviter l’existence de deux listes différentes d’indigents 
dans la même commune, que la liste du bureau de bienfaisance fût arrêtée par 
lui avec le concours de deux délégués du Conseil municipal, ou fût soumise àl’ap- 
probation de ce Conseil. 

3. Les indigents qui ont besoin des secours alimentaires ont, à plus forte rai- 
son, besoin des secours médicaux. Les personnes qui figureront sur la première 
liste seront également portées sur la seconde. 

Quant à celles qui trouvent dans leur travail des ressources suffisantes lors- 
qu’elles ne sont pas malades, mais qui, en cas de maladie, ne pourraient se pro- 
curer par elles-mêmes les secours médicaux, la liste en doit être dressée par le 
bureau de bienfaisance seul . 

4. Tout un système, à l’égard du domicile de secours, a été établi parla loi du 
24 vendémiaire an U. 11 fait l’objet du titre 5 de cette loi. En voici les princi- 
paux traits : 

Le domicile de secours est d’abord au lieu de la naissance et ne peut se perdre 
avant 21 ans. Celui qui, devenu majeur, l’a perdu peut le reoouvrer par m 
séjour de six mois. En thèse générale, pour acquérir le domicile de secours hors 
du lieu de la naissance, on doit avoir utf séjour d’un an dans une commune, à 
partir du jour de l’inscription à la mairie. On est censé conserver l’ancien 
domicile tant que le second n’est pas acquis. 

La loi règle en outre plusieurs cas particuliers : celui des personnes qui se 
marient dans une commune; celui du soldat qui justifie de services militaire* 
honorables ; celui des vieillards de 70 ans ; celui des infirmes qui n’ont pfti 
atteint cet âge; celui du malade qui est sans ressource, et celui de l'individu 
qui devient infirme avant d’avoir acquis le domicile. 

Ce système pourrait être remis en vigueur dana la plupart de ses dispositions ; 
mais il faudrait n’avoir égard qu’à la résidence de fait, sans s’occuper d’une 
inscription à la mairie que l’indigent aurait bien soin de ne pas requérir, sur- 
tout dans leç villes. 

A l’appui de la fixation de la résidence à un an, on peut remarquer <}ue la loi 
du 3 nivôse an VII a adopté la même base pour déterminer les personnes qui 
doivent la contribution personnelle. 

g. Oui. Une disposition de cette nature existe dans l’art. 27 de la loi du 30 
juin 1838 sur les aliénés. 

Si l’action dont il s’agit était conférée aux bureaux de bienfaisance il convien- 
drait que l’exercice en fût, non pas obligatoire, mais facultatif. 

6. La solution ne peut être qu’affirmative* si on admet la réponse proposée 
pour la question précédente. Il faudrait que le recours ne pût être exercé, et* 
par suite, l’aetion intentée, que sur le vote éonfèftn* des 2/3 des VèlX, afin d'é- 
viter dès procès téméraires. 
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II. — Comités cantonaux* 

7. Dans les prévisions des rédacteurs du questionnaire, les attributions 4e 6H 
comités pourraient être de trois sortes. 

Ils pourraient être chargés : 

1* Dé prendre leB mesures généralestTasBistance dans lë canton ; 

De Veiller à l’organisation deg bureaux de bienfaisance ] 

8° Et de surveiller leur fonctionnement. 

On ne voit pas comment ces comités pourraient remplir la seconde de ces 
attributions. D’après la loi dn T frimaire an V, les bureaux de bienfaisance 
doivent être créés par les soins des municipalités ; mais les articles 1 et 4 de 
l’ordonnance du 31 Octobre 1821, et l’art. I 9 * de l’ordonnanoe du 6 juin 1830, 
Ont modifié la législation sur ce point; les membres des bureaux de bienfaisance 
sont nommés pâr les préfets. Tout au plus les comités eahtonaux pourraient-ils 
solliciter de ces fonctionnaires la nomination des 5 membres qui doivent les 
composer. Est-ce bien nécessaire? et faut-il pour ce soin la. création d’un nou- 
veau rouage? 

En ce qui concerne la 3 e des attributions prévues, il convient dé laisser âui 
bureaux de bienfaisance toute leur liberté d’action et toute leur autonomie. 
Leur partialité, leur négligence ou leur désordre ne pourront être abrités 
derrière aucun ordre supérieur ; leur responsabilité restera entière devant leurs 
concitoyens . 

Il faut d’ailleurs so rappeler que l’ordonnance du 31 octobre 1821 avait créé, 
auprès des bureaux de bienfaisance, comme auprès des commissions des hos- 
pices, des oonseils de obarité qui étaient une source d’embarras incessants, et 
qui étaient au moins inutiles. Cette institution a été supprimée par une ordon- 
nance du 2 avril 1831. Il est à croire que l’expérience ne tarderait pas à démon- 
trer que les comités cantonaux seraient à la fois inutiles et embarrassants, s’ils 
devaient intervenir dans l’administration des bureaux de bienfaisance. 

La première attribution serait beaucoup mieux justifiée que les deux autres. 
On comprend en effet que, s’il peut se présenter des circonstances où il y ait 
lieu dé prendre des mesures générales d’àssistanoe dans lé oanton, ces mesuré* 
soient prises par un comité siégeant au chef-lieu. 

Il faudrait alors que ce comité se composât du oonseiller général du canton 
et d’autant de membres qu’il y aurait de communes dans le canton. Les com- 
munes pourvues d*un bureau de bienfaisance y seraient représentées par un 
membre de ce bureau désigné par ses collègues, ou par le préfet si le mode 
actuel de nomination est conservé. 

8. Ce oomité pourrait être chargé d’étudier et d’indiquer toutes les mesures 
relatives à l’hygiène et à la salubrité publique dans le canton, et, pour cette 
attribution, il y aurait lieu de lui adjoindre des membres recrutés comme ceux 
deft conseils d’hygiène. 

11 étiste dans le département du Rhône, pour ainsi dire à la porte de Lyon, 
de petits cours d’eau qui s’étalent dans des dépressions du terrain, y forment 
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des marécages et portent la fièvre paludéenne dans les communes environnantes. 
Les maires ont trop peu d’instruction pour apprécier les funestes effets d’un 
pareil voisinage, et trop peu d’indépendance vis-à-vis de leurs administrés pour 
chercher à les faire disparaître, ces marécages formant le plus souvent partie 
des biens communaux. 

Les comités cantonaux pourraient prendre plus de souci de ces causes inces- 
santes de maladies et les signaler, soit au Conseil général, soit au préfet. 

Le service médical pourrait rentrer dans les attributions de ces comités en 
ce sens qu’ils agréeraient le médecin cantonal ou les médecins cantonaux; 
fixeraient le mode et le taux de leur rétribution ; arrêteraient la part contri- 
butive de chaque bureau de bienfaisance ou de chaque commune dans cette 
rétribution, les droits des communes ou des bureaux assez riches pour se suffire 
restant réservés . 

Les comités cantonaux pourraient encore être chargés de donner leur avis 
sur la perception des ressourcés de l'assistance et sur la répartition, entre les 
bureaux du canton, des sommes qui leur seraient allouées par le département 
ou l’Etat. 

9. Il résulte des solutions qui viennent d’être proposées que le comité cantonal 
n’aurait aucun besoin des droits dont il s’agit. 

III. — Assistcmce médicale et pharmaceutique. 

10. Il serait impossible et complètement^inutile, dans le plus grand nombre 
ties cas, d'avoir pour chaque commune un service médical et un service phar- 
maceutique. - 

Dans la plupart des cantons il suffira d’organiser le service médical au chef- 
lieu ou dans une autre commune plus populeuse et plus centrale. Une seule phar- 
macie suffirait également. 

Rien n’empêcherait du reste les cantons les plus étendus et les plus peuplés 
d’avoir plusieurs médecins et plusieurs pharmacies. 

11. En ce qui concerne le service médical, il se présente une infinité de solu- 
tions; aucune ne peut être adoptée d’une manière absolue. Pour faire toucher 
du doigt les difficultés que présente l’organisation du service dont il s’agit, il 
suffira d’exposer 6e qui se passait à Lyon avant 1871, ce qui s’y est passé depuis, 
et ce qu’y demande aujourd’hui le corps médical. 

Avant 1871, un médecin était attaché à chaque bureau de bienfaisance, et, 
moyennant 300 francs par an, il se chargeait de donner des soins aux indigents 
de son quartier. Cette rémunération, ou plutôt cette indemnité uniforme dans 
toute la ville, faisait dans certains quartiers ressortir la visite à 5 et 6 francs, 
et dans d’autres, à 10 ou 15 centimes. En 1871, on songea à améliorer ce ser- 
vice, comme beaucoup d’autres. On réunit les médecins de chaque quartier, et 
on leur offrit de soigner les indigents moyennant une rémunération de 1 franc 
par visite, et de 50 centimes par consultation prise dans la cabinet du médecin, 
lia plupart acceptèrent, mais que devint le budget médical et pharmaceutique? 
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Il était, en 1869, de 53,759 francs; en 1871, il s’éleva à 105,916 fr. 20 c. L’aug- 
mentation avait été de 52,157 fr. 20 c. soit de près du double. 

Une nouvelle amélioration, cette fois assez justifiée, fut jugée nécessaire; on 
décida qu’il n’y aurait plus qu'un médecin par quartier, comme avant 1871, et 
qu’au lieu de recevoir une somme fixe de 300 fr., il lui serait alloué 1 fr. par 
visite et 75 centimes par consultation dans le cabinet. Hàtons-nous de dire que, 
comme si l’on avait voulu épuiser toutes les solutions de la question, cette déci- 
sion ne fut appliquée qu’aux médecins qui voulurent bien l’accepter, et que, 
pour les autres, on en 'revint purement et simplement au régime antérieur à 
1871 . 

On voit, ajoute l’auteur de la note à laquelle sont empruntés les détails qui 
précèdent, que vouloir concilier un prix réellement rémunérateur pour le mé- 
decin avec les exigences du budget et les droits de la dignité professionnelle 
n’est pas chose facile. 

Les conclusions de cette note sont exclusivement formulées pour la ville de 
Lyon. 11 n’est cependant pas inutile de les faire connaître. 

Chaque indigent doit pouvoir s'adresser à un médecin quelconque de son 
quartier qui aurait accepté de donner ses soins aux pauvres et qui serait agréé 
par la commission supérieure du bureau de bienfaisance, comme cela se pratique 
pour les pharmaciens. Lebudget de l’assistance médicale étant fixé pour Tannée, 
chaque médecin ferait connaître, à la fin de l’exercice, le nombre de ses visites, 
et émargerait au budget, dans la proportion des visites qu’il aurait faites. 

Peut-être ne serait-il pas impossible d’appliquer ce système dans chaque can- 
ton. Le comité cantonal remplirait alors le rôle de la, commission supérieure du 
bureau de bienfaisance. 

En ce qui concerne les secours pharmaceutiques, dans presque toutes les com- 
munes où existe un établissement d’instruction dirigé par des sœurs, celles-ci 
ont une petite pharmacie, où l’on trouve les remèdes les plus usuels. A la charge 
de se conformer aux lois, ces pharmacies, qui feraient aux bureaux de bienfai- 
sance des conditions aussi favorables que possible, devraient être encouragées, 
et c’est avec elles que les bureaux devraient être invités à traiter. 

Dans les éùntons où il existe un hospice, une pharmacie est le plus souvent 
annexée à l’établissement. C’est alors avec cette pharmacie que les bureaux de 
bienfaisance devraient s’entendre. 

12. Cette question a été traitée plus haut. 11 est certain que le choix absolu- 
ment libre laissé à l’indigent entraînerait une foule d’abus et rendrait tout 
contrôle impossible. Un choix renfermé dans de certaines limites donnerait 
* peut-être satisfaction aux exigences du budget des pauvres et au désir bien na- 
turel de l’indigent de ne prendre conseil que du médecin qui lui inspire con- 
fiance. 11 conviendrait du reste d’étudier la'pratique des sociétés de secours 
mutuels qui pourrait fournir sur cette question d’utiles renseignements. 

13. 11 a déjà été répondu à cette question; on peut ajouter à ce qui a été dit à 
cet égard que quelques médecins proposent un nouveau mode de rémunération : 
il consiste à indemniser le médecin non par une somme fixe, mais par une 
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somme proportionnelle à ce qu’on a appelé la densité des malades indigents. 

14. Ces rapports pourraient présenter un grand intérêt, s’ils étaient #,v#ç 
wma par des médecins éclairés. Il* devraient être centralisés à la préfecture du 
département et soumis an conseil d’hygiène et, à son défaut, à une oommissigp 
qui en ferait le dépouillement. 

Dans les villes où il existerait des société# de médecins, elles pourraient être 
chargées de oe travail . 

Le rapport général devrait prendre plaee parmi oeu* que la préfet soumet 
chaque année au conseil général. 

15. On rappelle ici ce qui a. été dit à propos des pharmacies des hospices et de 
celles qui sont tenues à la campagne par des sœurs. 

A défaut de pharmacies de ce genre il faudrait recourir à l’autorisation con- 
tenue dans l'art. 27 de la loi du 21 germinal an II sur l’exercice de la profession 
de pharmacien. 

16. Partout où cela serait possible il faudrait oheroher à obtenir les médian* 
ments à prix réduit. Sans nuire sérieusement aux autres pharmacies, eeUéqui 
serait choisie par le bureau de bienfaisance pourrait lui servir les médicament# 
au-dessous du tarif ordinaire. A Lyon et sans doute dans toutes les grandes 
villes le9 pharmaciens ont arrêté un tarif spécial pour les bureaux d# bienfai- 
sance. 

17. Non ; c'est là le rôle du comité cantonal qui est plus rapproché du lieu où 
s’exerce la bienfaisance publique, et est mieux renseigné sur les ressources et 
les besoins de chaque bureau. Si l’on veut introduire le Conseil général dan# 
l’assistance des indigents, cela ne sera utile que dans la mesure indiquée dans 
la réponse faite à la 2 e question. 

18. Non, cette inspection serait inutile. La garantie d’une boa ne gestion doit 
être cherchée dans le ohoix des membres du bureau de bienfaisance. 

Quant aux pharmacies, elles sont l’objet d’une surveillance spéciale. 

Avant de passer aux questions relatives à l’assistance hospitalière* nous 
croyons devoir appeler l’attention de 1# commission de l’Assemblée nationale: 

Sur le projet d’organisation de l'hygiène publique en France présenté en 
1848, au Ministre de l’Agriculture et du Commei je, par le comité consultatif 
d’hygiène établi auprès du Ministre ; 

2° Sur les lois votées, en 1872, par le parlement anglais, et ayant pour objet 
la santé publique . 

Le premier de ces documents fournira des renseignements précieux sur la 
composition, le rôle et les attributions qu’il serait possible de donner aux comi- 
tés cantonaux. 

Quant aux lois anglaises, elles sont le résultat de la pression énergique exer- 
cée par l’opinion sur le parlement à propos des questions de médecine publique, 
dans le Royaume-Uni et dans l’Inde. En les lisant, et surtout en étudiant le# rap- 
ports qui les ont préparées, on sera frappé de la décision avec laquelle le peu- 
ple anglais, pour un intérêt de cet ordre, foule aux pieds ses vieille# traditions 
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centralisé dans le? p*gn*ps pi&inp (çellea de? pfficiers p&liçau*) 
médicale et la médecine publique, le» rattache toutes deux au conseil privé de la 
touronne. La commission y trouvera des indications extrêmement utiles sûr les 
fonction* à attribuer aux médecins cantonaux, soit pour la médecine curative, 
soit pour l’hygiène ou médecine préventive. 


IV. 'T-- Assistance hospitalière. 

19. Oui. H serait injuste qu’une commune pût se décharger sur les établisse- 
mente hospitaliers d'une autre commune des soins qu'elle doit à ses indigents 
malades. D’ailleurs la législation actuelle nereconnaîtplus d’hôpitaux généraux, 
bien qu’il en, subsiste enoore, témoin l’Hôtel-Dieu de Lyon. 

20. Oui. Il est certains cas où l’hospitalisation est absolument nécessaire soit 
À raison de la nature de l’affection de l’indigent, soit à raison de son isolement, 
de son dénuement ou de l’état d’insalubrité de sa demeure. Le bureau de bienfai- 
sance, après avoir fait constater par son médecin la nécessité de transférer le 
malade à l’hôpital de sa circonscription, doit pouvoir le faire,* et, s’il y a un lit 
vacant à l’hôpital, le malade doit y être reçu. 

91. Aux termes de la lcd du 1 a.oût 1851, les communes qui n’ont pas d’éta- 
blissement hospitalier peuvent faire admettre leurs malades et ineurables dans 
l’hospice ou hôpital d’une autre commune du département désigné par le Con- 
seil général, moyennant un prix de journée fixé entre le préfet et la commis- 
sion administrative de l’hospice ou hôpital. 

Cette commission peut exiger ou abandonner ce prix de journée. 

Elle peut aussi exereer son recours contre les personnes qui doivent des 
aliments au malade ou à l’incurable. 

Il faudrait que ce régime fût élargi, que le recours ne semblât pap se borner 
au cas où il s’agit d’un malade ou d’un incurable du même département, et qqp 
le recours pût être exercé dans tous les cas, soit contrôles personnes qui doivent 
les aliments, soit contre la commune qui serait réputée être le domicile 4é 
secours de l’indigent. 

• Le plus souvent les commissions administratives ne font pas usage du moyen 
de défense bien incomplet qu’elles possèdent contre les incurables n’appartenant 
pas à leur circonscription. Cela tient à ce que ce moyen de défense n’a pas été 
organisé d’une manière assez positive, et que son emploi paraît entouré dp trop 
de difficultés. 

22. Les vieillards et les infirmes pourraient être, moyennant une pension, 
laissés dans leurs famille ou placés chez des tiers à la campagne, pourvu ^ue 
l’on trouvât dans ces familles ou chez ces tiers des conditions de moralité et de 
loyauté permettant d’avoir la çertitude que les secours ne seraient pas détour- 
nés de leur destination . 
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Dans tous les autres cas, il faudrait placer ces indigents dans des établisse* 
ments spéciaux ou dans les hospices qui existent actuellement. 

23. La loi du 7 août 1851 suffit pour assurer des secours au malade indigent ; 
elle décide que, lorsqu'un indigent tombe malade dans une commune, aucune 
condition de domicile ne peut être exigée pour son admission à l’hôpital de la 
commune. Il est donc certain que tant qu'il y aura des lits vacants lé malade 
indigent ne restera pas sans secours. 

On n'a pas songé à modifier la loi sur ce point ; mais il a été souvent question 
de défendre les établissements qui sont encore considérés comme hôpitaux gé- 
néraux contre le sans-géne des communes, qui leur envoient non-seulement leurs 
malades, mais encore leurs incurables. Un projet de loi dans ce sens était pré- 
paré en 1869. Il étendait, croyons-nous, à tous les cas, le droit des commissions 
administratives d'exercer leur recours soit contre les personnes qui doivent des 
alimente aux malades et incurables, soit contre la commune où se trouve le 
domicile de secours de ces derniers. 

Si la loi de 1851 était révisée, il y aurait lieu d'adopter ces dispositions tout 
en maintenant celles des art. 3 et 4 de ladite loi. 

V. Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Le service des enfants assistés dans le département du Rhône, qui, avant 
la loi du 5,mai 1869, était confié à l'Administration des hospices civils de Lyon, 
a passé entre les mains du département, le 1 er janvier 1870. 

Les enfants assistés, qui ne sont pas placés hors de Lyon, résident encore à 
l'hospice de la charité de cette ville. Le département paie pour eux un prix de 
journée d’un franc. La dépense qu'ils occasionnent est de beaucoup supérieure à 
cette somme. Elle n’est certainement pas au-dessous d'un franc cinquante-cinq 
centimes. 

25. La loi du 5 mai 1869 n’est pas mise en pratique depuis assez longtemps 
pour qu’on puisse en apprécier sûrement les effets. Son application a donné 
lieu, dans le département du Rhône, à d’assez vives critiques qü’il n’appartient 
pas à l’Administration des hospices de Lyon de juger. On reproche au départe- 
ment d’avoir fait sur le service des enfants assistés des économies fâcheuses. 

Quoi qu'il en soit, cette loi a fait naître entre le département et les hospices 
des difficultés graves. La première s’est élevée au sujet de la fixation de la part 
contributive des hospices dans les dépenses du service des enfants assistés. Il 
paraît difficile qu'elle soit tranchée autrement que par une décision judiciaire. 
La seconde a pour objet les secours ou pensions alloués aux enfants assistés qui 
étaient infirmes au moment où ils ont atteint leur majorité et forment une caté- 
gorie spéciale d'assistés sous le nom d’infirmes majeurs. 

Les hospices en sont déchargés par là même qu'ils sont devenus étrangers au 
service des enfants assistés, et le département refuse de s’en charger, attendu 
que, depuis leur majorité, ils n’appartiennent plus à la catégorie des enfants 
assistés. Il semble de toute nécessité que. la nouvelle loi fixe leur situation. 
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26. Dans le département du Rhône, les trois catégories d'enfants trouvés, 
d'enfants abandonnés, et d’orphelins pauvres, reçoivent du département les 
secours que leur assurait la loi du 19 janvier 1811. 

Quant aux enfants légitimes non-orphelins, ils ont été, pendant quelques 
années, admis à l’hospice de la charité; mais cette situation anormale a pris 
fin en vertu d'un arrêté du préfet du Rhône du 10 décembre 1863. Ils sont 
secourus exclusivement par la société de charité maternelle, qui est reconnue 
comme établissement d’utilité publique, et qui reçoit du département une 
subvention importante. 

27. Les orphelinats agricoles paraissent une excellente institution, mais & la 
condition de rencontrer des directeurs capables et pénétrés de l’amour du bien 
public. 

A la suite de la famine qui a désolé l’Algérie, il y a quelques années, l’au- 
torité ecclésiastique a fondé plusieurs orphelinats daqs nos provinces africaines. 
S’ils ont prospéré, on pourrait les multiplier, y envoyer un certain nombre 
d’enfants assistés, et hâter par 1& môme le développement de la population euro- 
péenne dans notre colonie . 


VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Toutes les mesures imaginables préventives 'ou répressives ont été 
essayées contre la mendicité : le fouet et le bannissement (édit de 1524), les 
galères perpétuelles (ordonnance de 1561), une marque â l’épaule ou sur le 
bras (arrêt du parlement de Paris du 48 janvier 1606 — Edits de 1725 et 1764), 
des maisons servant de lieu de réclusion et d’asile, le renfermement , suivant 
le langage de l’époque (édit du 4 mai 1656), l’amende contre les personnes qui 
font l’aumône, (ordonnance de 1700), la transportation (1719 et 1750), les ate- 
liers de charité (3 mai 1790). 

Empruntant aux siècles précédents les ateliers de charité, les maisons de 
répression, la transportation et, chose étrange, l’amende infligée au citoyen 
convaincu d’avoir donné une aumône à un mendiant, la convention codifia la 
matière dans son décret du 24 vendémiaire an II. 

Aujourd’hui la législation est fixée sur ce point par le décret du 5 juillet 
1808, qui crée définitivement un dépôt de mendicité dans chaque département, 
et par les articles 274 et suivants du Gode pénal, qui déterminent les mesures 
de répression . 

Elle paraît suffire aux besoins de notre temps. 

29. L’état des dépôts de mendicité ne peut être mieux indiqué que par les 
rapports que les préfets font, chaque année, aux conseils généraux. 

Dan? ces dernières années, celui du dép artement du Rhône avait été un peu 
détourné de sa principale destination. Il avait reçu un assez grand nombre d’in- 
curables sans ressources et sans famille. Une plus grande sévérité préside, 
depuis quelque temps, aux admissions des reclus volontaires; mais d’un autre 
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côté, les hospices de Lyon sont de plus en plus encombrés d’inournbles, oontrat- 
rement à leurs règlements et au but de leur institution. 

Il n’y a évidemment pas lieu de supprimer les dépôts de mendicité; il fau- 
drait au contraire qu’il en existât un suffisamment spacieux dans chaque dépar- 
tement. 

S’il était apporté quelque modification au régime des dépôts de mendicité, il 
faudrait y introduire le système cellulaire qui, appliqué avec ménagement, brise 
les natures les plus rebelles, et qui, suivi d’une période de travail en plein air, 
a rendu de si grands services à l’Angleterre. 

30. Il n y a aucune nécessité de modifier ces articles. 

Quant à IX transportation, c’est une mesure qui a déjà été adoptée à plusieurs 
reprises par le législateur, puis abandonnée, comme on l’a dit plus haut. Elle 
exigerait, si elle était reprise, les études les plus sérieuses sur les ressources du 
pays à choisir, sur les conditions climatériques et économiques, et sur la pro- 
portion à établir entre lp population libre et les mendiants importés. 

L’Angleterre l’a du reste rejetée définitivement de ses lois pénales. 


VII. — Ressources , Répartition des charges , 

32. Ces ressources doivent se composer, en première ligne, de celles des bu- 
reaux de bienfaisance , 

La plupart de ces bureaux ont des rentes provenant de donations ; ils reçoivent 
assez fréquemment des legs; enfin les lois et règlements leur assignent des 
revenus spéciaux, tels que le droit de placer des troncs dans certains lieux, de 
faire des quêtes dans les églises (décision ministérielle du V prairial an VI) et un 
prélèvement, du 10 e à vn quart» de la recette brute des spectacles, bals, concerts 
etc», connu sous }e nom de droit des pauvres (loi du 7 frimaire an Y, décret 
du 9 décembre 1809, et toutes les lois de finances depuis 1816). 

Ce droit, régulièrement perçu dans les villes, ne l’est peut-être pas aussi bien 
dans les campagnes. Les fêtes dp village, données au moins autant dans l’iptérét 
des débitants do boissons que de là population, devraient produire des sommes 
assez importantes, si les maires avaient moins de ménagements pour les vérita- 
bles bénéficiaires. 

33. L’écueil à éviter en cette matière est la constitution d’une véritable taxe 
des pauvres. 

On ne voit cependant pas comment, sans des centimes additionnels, les com- 
munes auxquelles on recommande la création d’un bureau de bienfaisance, pour- 
raient assurer son existence, si elles n’ont pas de ressouroes propres, ni comment 
les Conseils généraux pourraient venir au secours des communes trop pauvres-. 

Au surplus quand on cherche à organiser l’assistanee publique, on prend le 
chemin de ^assistance légale et de la taxe des pauvres. 

34 et 35. Le dé# artemeut n é doit intervenir que lorsque la commune ne peut 
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abéohrtasnt suffire nx besoins de mm bureau de bienfaisance, dam la propor- 
tion de ces besoins dûment constatât et après aria du comité cantonal. 

Lintorventian de l’Etat, ai die est nécessaire après celle du département, 
doit être soumise aux mêmes règles . 


VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. Oui. Mais ai ce# établissements veulent devenir des personnes civiles et, 
comme telles, acquérir et succéder, il faut qu’ils soient soumis aux lois e?i#« 
tantes. 

Ces lois pourraient, sans inconvénient, recevoir quelques modifications, et les 
formalités qu’elles prescrivent être simplifiées. Une proposition de loi a été 
déposée en ce sens sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

37. Oui. Il conviendrait de faciliter la création, dans les communes rurales, de 
succursales de la caisse d’épargne existant soit an chef-lieu d’arrondissement 
soit au chef-lieu, du département. Ces succursales étant souvent onéreuses pour 
les caisses dont elles dépendent* il faudrait élever un peu, d’un demi pour cent 
par exemple, le taux de l’intérét servi par la caisse des dépôts et consignations. 
La retenue opérée sur cet intérêt pourrait être augmentée. Les ressources de 
la caisse seraient accrues, et elle pourrait multiplier ses succursales. 

38. Cette mesure, telle qu elle a été proposée dans le questionnaire spécial aux 
caisses d’épargne, occasionnerait une grave complication dans le service des 
caisses d’épargne, et elle n’a pas grande ehance de succès. L’habitant des cam- 
pagnes a des habitudes de réserve et, pour tout dire, de dissimulation qui lui 
font souvent faire le voyage de la ville pour y déposer ses économies, plutôt que 
de les confier au secrétaire de la mairie de son village, qui remplit habituelle- 
ment les fonctions de caissier de la succursale. Il n'est pas à croire que le per- 
cepteur lui paraisse un confident avec lequel il puisse avoir plus de laisser-aller. 
Comment ira-t-il déposer son argent chez le percepteur, s’il veut attendre au 
dernier moment pour se libérer de ses impositions? 

Enfin si, contre toutes les prévisions, la mesure réussissait, on ne tarderait 
pas & voir disparaître toutes les caisses d’épargne existantes, et on détruirait une 
des 'rares œuvres de l’initiative privée au profit d’une nouvelle et immense ma- 
chine gouvernementale. 

Les Saving-Bariks d’Angleterre peuvent parfaitement être représentées en 
France par des succursales des caisses d’épargne existantes. 

39 et 40. Lés associations de secours mutuels ont de la peine à s’acclimater 
dans les campagnes. ,Les causes de ce défaut de développement sont complexes. 
L’une des principales est que l’agriculture n’est pas» comme l’industrie, sujette 
à des chômages prolongés, et que le besoin de secours mutuels se fait moins 
sentir. Il est difficile d’imaginer une institution qui pourrait faciliter l’extension 
des sociétés de secours mutuels dans les campagnes. La diffusion #eule de llns- 
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traction pourrait faire comprendre aux habitante des communes rurales les 
précieuses ressources qu’ils pourraient y trouver. 

Quant aux institutions de crédit agricole, la question, malgré les plus loua~ 
blés efforts, n’est pas près d’étre résolue. Pour pouvoir prêter aux agriculteurs 
de l’argent à un taux modéré, et en rapport avec l’état du marché monétaire, il 
faudrait pouvoir se le procurer dans ces conditions, et avec cette affectation, 
spéciale. Il faudrait surtout que l’avoir de l'emprunteur pût être réalisé par son 
créancier avec autant de promptitude que celui du commerçant. De bons esprits, 
qui font des vœux ardents -pour la création de banques agricoles, désespèrent de 
les voir se réaliser sans des changements bien considérables dans nos lois 
oiviles. 
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DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


Réponses de la Commission administrative de l’asile départemental de Mâcon. 



I. — Bureaux de bienfaisance . 

1. Oui, dans toutes les communes où ëxistent les éléments nécessaires pour 
composer un bureau. 

2 et 3. Il y aurait lieu de confier le soin de dresser ces listes à une commission 
spéciale qui pourrait être composée : 

Du maire, président ; 

De trois membres du Conseil municipal désignés par ce Conseil ; 

De deux membres du bureau de bienfaisance ; 

Du curé de la paroisse ; 

D’un médecin, s'il y en a un dans la commune : 

D'un percepteur, lorsqu'il résidera dans la commune. * 

Le secrétaire de la mairie pourrait être appelé À remplir les fonctions de 
secrétaire de la Commission spéciale. 

La liste sera commune aux deux services dont il est question aux n 0# 2 et 3. 
Un soin scrupuleux devra être apporté à sa confection, afin qu’elle ne com- 
prenne que des familles réellement nécessiteuses, que des personnes qui ne 
peuvent subvenir aux besoins de leur existence par leur travail ou leurs res- 
sources personnelles, et qui seraient hors d'état de payer soit les visites du 
médecin, soit les médicaments. 

Pour éviter, autant que possible, les inscriptions imméritées, il y aurait lieu 
de demander aux Conseils municipaux, en faveur de l’établissement du service 
médical gratuit dans leur commune, une subvention en rapport avec le nombre 
i des pauvres à secourir en cas de maladie ou d'accident ) et ces allocations .de- 
vraient être portées à 50 centimes au moins par indigent inscrit sur la liste, 
laquelle devra comprendre non-seulement le chef de la famille, mais encore 
tous ceux du même ménage qui ne peuvent gagner leur vie. 

Dans Saône-et-Loire, où un service de ce genre a Aé organisé en 1853, et 
fonctionne d'une manière satisfaisante, on a même demandé, depuis quelques 
années, une allocation de 1 fr. par tête. Grâce à cette mesure, on est parvenu à 
réduire de près de moitié le nombre des inscriptions qu’on avait multiplié d’une 
fa$on abusive. 
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Un double de la liste, dont la minute resterait déposée à la mairie, serait 
remis au bureau de bienfaisance et envoyé au médecin delà circonscription. Une 
copie en serait envoyée à la préfecture. 

Elle serait revisée tous les ans. 

4. Il y aurait lieu de maintenir, ou plutôt de remettre en vigueur les disposi- 
tions de la loi du 24 vendémaire, an II, concernant le domicile de secours. Tou- 
tefois, celle de Partiole 7, qui fixe ce domicile au domicile^ au fieu de la 
naissance, devait être moins absolue. Il y a une sorte d’injustice à imposer à une 
commune la charge de l’assistance envers un individu âgé de moins de 21 ans, 
par le seul /fait qu’il y est né accidentellement, tout à fait fortuitement, au 
passage de la mère. Cet article 7 devrait se référer à l’article 3, lequel dispose 
que le lieu de naissance pour les enfants est le domicile habituel de la mère 
au moment où ils sont nés. 

L’article 8 de la même loi porte qu’ après l’âge de21 ans on est astreint à un séjour 
d estoo mois avant d’obtenir le droit de domicile. Il serait sage d’exiger up séjour 
d’un an au moins. Ce serait peut-être un moyen d’arrêter, dans une certaine 
mesure, la tendance fâcheuse qu’ont beaucoup d’habitants des campagnes 
d'émigrer vers les villes oh ils sont attirés, les uis par le désir de s f y créer des 
positions meilleures en y transportant leur industrie ou leur petit commerce, 
les autres par l’espoir d’aumônes plus abondantes ; désir et espérance presque 
toujours déçus. La plupart y consomment rapidement )e peu de ressources qu’ils 
y apportent, parce que tout y est plus cher que dans leurs villages, et que, 
d'ailleurs, ils y trouvent une concurrence contre laquelle ils pe peuvent luttfr. 
Us ne tardent pas alors à grossir la masse des indigents h la charge 4 e td charité 
publique. D’autre part, ceux qui n’y viennent que dans le seul but de 
prendre part aux seoours des bureaux de bienfaisance sont, le plus spuvent, 
frustrés dans leur attente , oar quelques-uns de ce# établissements , pour se 
soustraire à des charges qui deviennent de plus ep plus Ipurdep, et pour opposer 
sans doute une digue à ces émigrations, qui ont lieu toujours au détriment de 
l’agriculture, ont dû prendre le parti de n’accorder, autant qqe possible, l’assis- 
tance qu’aux individus domiciliés depuis cinq, ou six ans. Une autre conséquence 
non moins regrettable, c’est que ces malheureux sont dans la nécessité de 
mendier, si môme ils ne sont pas fatalement entraînés $ s’associer â des Jpa}- 
faitcurs. 

5. Oui. 

6. Oui. 


IJ. — Comité^ cantonaux . 

7. Une création de ce genre compliquerait, sans grande utilité pratique, les 
rouages de l’assistance publique. Sous certains rapports, elle aurait l’inoonvé- 
nient de retarder la distribution des secours, d’entraver l’action des bureaux de 
bienfaisance et peut-être d’indisposer leurs membres. L’autorité central# du 
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département suffirait sans nul doute à imprimer l’impulsion nécessaire à l’or- 
ganisation dé l’assistance dans chaque commune, avec l’aide d’un inspecteur 
spécial qui aurait mission de veiller à cette organisation et à son fonctionnement 
régulier. 

Daïrs Saône-et-Loire, il existe un inspecteur chargé tout à la fois du service 
médical gratuit et du service des enfants assistés. Ce fonctionnaire est, depuis 
quelque tèmps, salarié par l’Etat. 

8. La réponse à la question précédente dispense de répondre à celle-ci. Le 
soin d’indiquer les- mesures relatives à l’hygiène publique, à la salubrité, au 
service médical, incomberait naturellement, comme dans Saône-et-Loire, aux 
médecins cantonaux. 

Evidemment, le soin de percevoir les ressources ne saurait être plus utile- 
ment confié qu’à l’initiative des bureaux de bienfaisance, lorsqu’il s’agit de 
recueillir le produit des dons et des quêtes dans l’intérieur de la commune. 
Quant aux ressources qui proviendraient de l’Etat, du département ou'de souscrip- 
tions étrangères à la localité, l’encaissement en serait fait par le trésorier du 
bureau, en suite d’une répartition opérée entre les communes par la Commission 
départementale sur la proposition du Préfet. Oe magistrat mandaterait directe- 
ment les fonds au profit des bureaux de bienfaisance chargés des distributions 
individuelles. 

9. Si le mode indiqué aux n 09 7 et 8 est suivi, la réponse à la question n° 9 
devient sans objet. Dans le cas contraire, la réponse doit être affirmative. 


111. — Assistance médicale et pharmaceutique. 

10. Oui pour ce qui concerne les secours médicaux. 

Non, pour ce qui concerne les secours pharmaceutiques. 

11. Commeeelaa été dit précédemment, un service médical gratuit a été 
organisé dans Saône-et-Loire. Il a donné jusqu’à ce jour des résultats très-sa- 
tisfaisants. La Commission administrative de l’asile départemental pense que 
les bases sur lesquelles ce service a été établi pourraient être adoptées d’une 
manière générale. La seule modification introduite à l’arrêté préfectoral du 
17 février 1853, et aux instructions qni l’accompagnent, consiste dans l’élévation 
à 1 fr. de l’allocation demandée primitivement aux conseils municipaux pour 
chaque inscription sur la liste des indigents. 

Il n’est pas hors de propos de compléter ce qui concerne cette institution par 
quelques détails qui peuvent en faire mieux apprécier l’utilité : 

Le nombre des cantons dans Saône-et-Loire est de 49 

Six n’ont pas de médecins; ils ont été rattachés aux cantons qui 
en sont pourvus. Les cantons les plus étendus ont été divisés en deux 
ou trois circonscriptions. 

Le nombre des médecins cantonaux commissionnés par l’Administra- 
tion est de ».....■ 76 
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Sur 588 communes, il y en a 500 comprises dans leurs circonscriptions, 


ci : t 500 

Indigents inscrits sur les listes 14.000 

Nombre des malades traités à domicile en 1871 2. 137 

Nombre de visites faites & domicile 5.961 

Nombre de consultations gratuites données 5.393 

Guérisons obtenues par suite de visites à domicile 2.742 

Décès 395 


Les médecins cantonaux ont, en outre, donné des soins gratuits &207 per- 
sonnes appartenant à la gendarmerie, ce qui porte à 3,344 le nombre des 
malades traités à domicile et donne une moyenne de 44 malades par médecin. 
Les dépenses du service, pendant l’année 1871, se sont élevées à 25,538 fr. 16 


et se divisent ainsi : 

Indemnité aux médecins cantonaux. 18.782 » 

Fourniture de médicaments 5 . 969 40 

Frais divers, impressions, timbres, etc 186 76 

Traitement de l’employé attaché à l’inspection 600 » 

Total des dépenses 25.538"l6 


Ces dépenses ont été couvertes par les ressources ci-après : 

Cotisations municipales 

Subvention de l’Etat 


Subventions du département 


(médecins . . . . 

(médicaments. 

Total des ressources 


11.191 91 
800 » 
7.576 85 
5.969 40 
25.538 16 


12. 11 y aurait inconvénient À laisser le malade libre dans le choix de son 
médecin. Non-seulement cela compliquerait fort la comptabilité ; mais encore 
l'administration préfectorale, qui assigne d'avance, à chaque médecin com- 
missionné par elle, une part dans les sommes affectées aux médicaments, part 
qu’il ne peut dépasser sans autorisation, ignorerait la plupart du temps les 
dépenses faites par d’autres médecins, et s’exposerait de la sorte à excéder les 
crédits ; ou bien il faudrait changer radicalement l’organisation du service et se 
résigner à payer des frais de médicaments sans limites possibles, ce qui serait 
ruineux pour les finances du département. On a déjà, dans l’état actuel. des 
choses, grand’peine à contenir la dépense dans les bornes posées par le budget 
départemental, malgré les recommandations adressées pour ne pas faire une 
médecine de luxe. 

En outre, les allocations communales ne suffiraient pas à parfaire les indem- 
nités accordées par le département aux médecins. 

U est douteux qu’on puisse obtenir des avantages sérieux en procédant par 
voie d’abonnement. 

Mieux vaut confier le soin de l'assistance à un médecin spécial par circons- 
cription. C’est encore le mode le plus économique. Comme on l’a dit précédem- 
ment, c’est celui qui est pratiqué dans Saône-et-Loire. 
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13. Le mode de rétribution le plus rationnel est de prendre pour base le 
nombre des malades traités ou visités, comme on le fait dans Saône-et-Loire. 
Indépendamment de cette base principale, on a égard à l'étendue des circons- 
criptions, au zèle apporté dans les différentes ^parties du service, etc. 

14. Dans Saône-et-Loire, on demande au médecin cantonal un rapport annuel 
sur l’état sanitaire de sa circonscription. Ce médecin en dresse, en outre, de 
spéciaux sur les épidémies qui surviennent dans le cours de l’année. Ces rapports 
sont communiqués au conseil d’hygiène publique et de salubrité, qui prend ou 
indique à l’autorité préfectorale les mesures que commandent les circonstances. 

15. Sans méconnaître l'opportunité d’avoir un dépôt pharmaceutique dans 
chaque canton dépourvu de pharmacien, la Commission de l’asile départemental 
voit de sérieux inconvénients à des établissements de ce genre. A qui confierait- 
on la garde de ces boîtes de secours et le soin dé la conservation des objets* 
qu’elles contiendraient? Les drogues médicinales pourraient s’avarier et des 
abus ne manqueraient pas de se produire. Il y aurait aussi à craindre que des 
personnes, n’ayant pas les connaissances nécessaires, fissent môme des erreurs 
regrettables dans la délivrance des remèdes, en se méprenant sur la teneur de 
l’ordonnance du médecin. Enfin, l’achat et l’entretien de ces dépôts exigeraient 
une mise de fonds qui ne laisserait pas que d’ôtre considérable. — Nous avons • 
dans Saône-et-Loire 18 cantons n’ayant pas de pharmaciens. 

A défaut de pharmacien dans une commune distante de plus d’un myriamètre, 
l’officier de santé tient de la loi la faculté d’avoir chez lui un petit fonds de 
pharmacie. Cela suffit dans la plupart des cas. 

16. Il yaurait opportunité à le faire si la délivrance des remèdes par les phar- 
macies des établissements charitables pouvait n’avoir lieu qu’en faveur des 
classes indigentes, car il est incontestable qu’ils peuvent les livrer à meilleur 
marché que les pharmaciens, puisqu’ils n’ont pas les mômes charges à supporter. 
En effet, un hôpital n’a ni patentes, ni loyer à payer ; il n’est pas assujetti au 
logement militaire , etc. Au surplus, la chose existe déjà par tolérance. Mais 
le mal est presque toujours à côté du bien. La vente se fait aussi bien, sinon au 
riche, du moins aux personnes aisées qu’au pauvre. Il est môme souvent assez 
difficile à la pharmacie hospitalière de faire autrement lorsque surtout la de- 
mande se fait, contrairement à la vérité, en faveur de gens que l’on dit dans le 
besoin. Aussi, les pharmaciens des villes se ^ont-ils, à différentes époques, 
élevés contre ces abus et récrié contre une concurrence qui leur porte un réel 
préjudice. 

é 

17. Ce serait leur imposer une tâche peu compatible avec les attributions 
multiples qu’ils tiennent déjà de la loi, sans compter que plusieurs conseillers 
ont des professions ou des occupations qui ne leur permettaient pas de se livrer 
à des tournées. Quelques-uns môme ne résident point dans les cantons qui les 
ont élus. Les déplacements fréquents qu’ils auraient à faire leur deviendraient, 
en outre, excessivement onéreux. 

Au surplus, les Conseils généraux, dans le cours de leurs sessions, ont toujours 
la possibilité comme le devoir de contrôler les services dont il s’agit, de signaler . 
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\e$ abus parvenus à leur connaissance, de provoquer les réformes qu'ils recon- 
naîtraient nécessaires.. 

18. Cette organisation paraît être de toute nécessité. La Commission admi- 
nistrative a déjà fait connaître précédemment que le département de Saône-et- 
Loire est déjà, depuis vingt ans, rentré dans cette voie, et les Préfets ont 
eux-mêmes successivement déclaré qu’on a lieu de se féliciter des résultats 
qu’elle a produits. Il y a, en outre, des Commissions spéciales d’inspection des 
pharmacies dans tous les départements. Elles y font des tournées annuelles, 
veillent à la bonne qualité des drogues et à la bonne tenue des officines. Elles 
visitent également les magasins des épiciers et droguistes. Enfin, elles provo- 
quent la répression des contraventions aux lois relatives à l’exercice de la. 
phàrmacie. 


IV. — Assistance hospitalière 


19. Oui, toutes les fois que ces établissements n’ont pas de revenus suffisants * 
Ce devrait être pour la commune une obligation stricte, et, à cet effet, un crédit 
devait être inscrit d’une manière permanente à son budget. 

20. Oui. Cela serait d’autant plus désirable que la plupart des malades ne 
peuvent recevoir des sèins intelligents, constants et suffisants, à cause de là 
misère des faniilles, du dénuement complet de toutes choses, et de l’éloignement 
du médecin. Malheureusement, la chose n’est pas toujours possible* Le plus 
souvent l'hêpital de la circonscription u’a qu’un nombre de lits strictement 
nécessaire aux besoins delà localité et manque d’emplacement pour en augmenter 
la quantité, lorsque tous sont occupés. Dans un tel état de choses, il ‘'est donc 
indispensable qu’avant d’y transporter un malade de la campagne, on ait soin 
de s’assurer qu’il pourra y être reçu. Autrement, il serait cruel d’être obligé 
de le renvoyer à son domicile ; et ce double transport aurait peut-être pour lui 
des conséquences fatales. C’est en vue d’obvier à ce grave inconvénient^qu’qn 
arrêté du Préfet de Saéne-et-Loire, pris à la date du 7 avril 1854, en exécution 
de la loi du 7 août 1851, a prescrit l'accomplissement do certaines formalités 
préalables, avant de prononcer l’admission d’un malade dans un hôpital . Ce 
Magistrat a fait, en même temps, appel soit aux Conseils municipaux des villes 
pour qu’ils votent les fonds nécessaires à l’agrandissement des bâtiments affectés 

* aux hôpitaux, soit aux Conseils municipaux des communes rurales, à l’effet de 
subvenir, aussi largement que possible, aux frais de placement de leurs malades 
dans ces établissements. Les villes n’ont point répondu à cet appel, et la mémo 
insuffisance de locaux et de lits existe encore aujourd’hui. Mais comment les 
obliger à des dépenses qui ne doivent profiter qu’à dés communes étrangères ? 

Ce sont les communes du domicile des indigents malades qui doivent naturel- 
lement supporter les frais d’entretien dans les hôpitaux. * 

Les communes rurales font le plus souvent valoir que leurs ressources suf- 
fisent à peine à couvrir leurs dépenses facultatives. La plupart d’entre elles 
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sont même dans la nécessité de reoonrir à un impôt extraordinaire ou & la voie 
des emprnnts pour faire face è leurs dépenses obligatoires. 

Cependant on ne peut disconvenir qu’il y a quelque chose à faire pour renté* 
dier à un tel état de choses. 

An nombre des dépenses obligatoires, l’assistance due à de pauvres malades, 
que des soins efficaces donnés à temps pourrait ramener promptement à la santé 
et mettre à même de reprendre leurs travaux, n’est-elle point le devoir le plus 
impérieux, et ne devrait-elle point figurer en première ligne sur les budgets} 

Il faudrait qu'une loi intervînt pour la classer dans cette catégorie. 

Lorsque l'impuissance d'une commune est constatée, le département de Satoer 
et- Loire lui vient en aide dans une certaine mesure . 

L’arrêté préfectoral, ci-dessus mentionné, a déterminé les conditions d'ad- 
mission dans 'les hôpitaux et hospices, réglé le prix des journées et désigné les 
établissements dans la circonscription desquels est comprise chaque commune . 

22. A Mâcon, nous avons une maison où sont admis, dans la mesure du possible, 
les indigents incurables et les vieillards des deux sexes, appartenant à des cpm- . 
muneg privées d'établissements hospitaliers, lorsqu'ils ne peuvent être admis 
4*08 les hospices de leur circonscription, spécialement affectés à cette catégorie 
de malheureux . Mais cet asile départemental est loin de suffire à tous les besoins- 

Il y aurait utilité à en eréer un second sur un point plus central » aux frais du 
département. La réunion des vieillards et des infirmes dans de semblables 
établissements est oe qu'il y aurait de plus économique. Ce genre d'assistance f 
moins dispendieux que des secours isolés donnés à domicile, aurait l'avantage 
d'entourer ces infortunés de meilleurs soins. Mais là se présente encore la ques- 
tion d’argent. Combien de départements sont déjà surohargés de telle sorte 
qu’il leur serait de toute impossibilité de subvenir à une pareille dépense. 

23. La Commission administrative ne pense pas qu’il y ait nécessité d'apporter 
aux dispositions de cette loi d'autres modifications que celles indiquées aux 
n°. 8 21 et 22. Le plus grand obstacle à ce que cette loi reçoive son plein qt entier - 
effet, c’est d'abord l'insuffisance des bâtiments affectés par )*s lojpWM*?? aux 
hospices et hôpitaux, et ensuite la pénurie des ressources à appliquer sty bienfait 
qu’elle a eu en vue de réaliser. 


V. ' Enfants orphelins ou abandonnés. 

v 

24. Il existe dans Saône-et-Loire deux hospices dépositaires, l’un â ^Jâcon, 
l'autre à Autuu. Les tours ont été supprimés complètement depuis le 1 èr octoçre 
1Ç@1, en vertu d’un arrêté préfectoral, approuvé parle Ministre, A partir de 
cette époque, les enfants ont désormais été reçus à bureau ouvert, sur la pro- 
duction de pièces établissant que les mères sont tout-à-fait hors d’état de- les 
élever pour cause d’indigence, et qu’elles sont domiciliées dans le département. 

Le prix d« pension chez les nourrices est de francs ppr mois pour le? en- 
fants d’un jour à un an qui sont élevés au sein, et de 10 fr. pour ceux élevés au 
biberon. Les tarifs vont en décroissant pour les âges suivants jusqu’à dquse âftg* 


/■ 
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Dans an temps, ces tarifs étaient beaucoup moins élevés; mais les avantages 
que font aux nourrices les hospices des départements de la Seine et du Rhône, 
qui en placent des nombres considérables dans Saône-et-Loire, et aussi la 
cherté toujours croissante de la vie, ont nécessité cette augmentation de prix, 
qui a doublé depuis vingt ans. 

Le rapport que M. le Préfet a fait au Conseil général, dans sa dernière session, 
constate qu’au l or janvier 1871 le nombre des enfants assistés dans ce départe- 
ment était de 925 et qu'au 31 décembre il s’élevait à 975. Cette augmentation 
de 50 enfants, y est-il dit, est due en partie aux évènements douloureux de 
l’année qui, en privant un certain nombre de mères de leurs soutiens, les a 
forcées de réclamer l’assistance du département ; la seconde cause résulte de 
l'extension des secours temporaires aux enfants appartenant à des mères trop 
pauvres pour les élever-sans subvention. 

Les enfants assistés de toutes catégories se classaient ainsi au 1 er janvier 


1872: 

Enfants trouvés » . • . • 105 

— abandonnés 522 

— orphelins pauvres 118 

— appartenant à des détenues ou malades 21 

— - secourus temporairement au domicile des mères et des ascen- 

dants 209 

Total ~ 975 


En comparant ces chiffres à] ceux constatés, il y a dix ans, on remarque des 
modifications très-sensibles. Elles sont toutes à l’avantage de l’époque actuelle, 
en ce qui concerne surtout les enfants trouvés et abandonnés. Ce résultat est 
dû tant à la fermeture des tours qu’à la mesure d’admission au secours tem- 
poraire. 

En effet, le nombre des enfants de toutes catégories confiés à l’assistance du 
département était, au 31 décembre 1861, de 1,159; c’est-à-dire supérieur de 


184 à celui de 1871; 

Puis, sur ce nombre de 1,159, il y avait savoir : 

1° 811 enfants trouvés déposés aux tours ou aux hospices, ci 811 

2° 86 enfants abandonnés, délaissés par leurs pères et mères connqs ou 

inconnus, après avoir été d’abord élevés par eux, ci 86 

Total ~897 


C’est-à-dire 270 de plus qu’en 1871 . ~ 

En 1871, le nombre des enfants gardés par leurs mères, et secourus à domi- 


cile n'était que de 76 

En 1871, il b’ est élévé, comme on l’a vu ci-dessus à 209 

Différence en plus pour l’année 1871 133 


Ce mode d’assistance, qui prend un développement de plus en plus considé- 
rable, n’est pas seulement avantageux au point de vue économique, il a les ré- 
sultats les plus heureux „ pour les enfants qui reçoivent naturellement de 
meilleurs soins de leurs mères que de la part d’une étrangère, puis il s’établit 
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entre la mère et l'enfant des liens d'affection qui ont le pins souvent une influence 
heureuse dans la vie de celui-ci. En outre, il favorise les mariages des filles- 

mères et provoque les légitimations. / 

Malheureusement, il n'est pas toujours possible de l'employer pour toutes les 
mères. Dans le nombre de celles qui ne peuvent ni nourrir, ni élever leurs 
enfants sont les domestiques ; puis il en est d'autres entre les mains desquelles 
on ne saurait les confier sans danger, à cause des désordres de leur vie. 

En 1871, le rapport de l’inspecteur départemental a constaté que 40 enfants 
ont séjourné forcément dans les hospices dépositaires, à raison de leurs infir- 
mités ; que 761 ont été placés à la campagne, et 174 ont été élevés dans leurs 
familles. 

140 ont été soumis & la vaccination dans l'année. 

330 ont fréquenté les écoles primaires (c'est à peu près le nombre de ceux 
en âge d'y être envoyés). 

379 ont suivi les instructions religieuses. 

Le même rapport, et aussi celui de M. le Préfet, établissent que les dépenses 
du service, déduction faite des frais d'inspection qui sont aujourd’hui à la 
charge de l’Etat, se sont élevés, pour l’année 1871, à une somme de 122,541 f. 30, 
qui se décompose ainsi : 

Dépenses intérieures . 


Frais occasionnés par le séjour des enfants à l'hospice 10.413 11 

Layettes 2.949 40 

Dépenses extérieures. 

Secours temporaires destinés à prévenir les abandons 25.164 95 

Mois de nourrices et de pensions des enfants placés à la cam- 
pagne ou dans des établissements spéciaux, gratifications aux 

nourriciers, frais d'écoles et fournitures scolaires 71.609 45 

Vétures 9.522 94 

Frais de transport des enfants en nourrice, frais de déplacement 

alloués aux nourrices 1. 124 56 

Frais de registres, de livrets, imprimés divers, fournitures de 

bureau 539 89 

Frais d'inhumation des enfants placés à la campagne 317 s 

Traitement de l’employé attaché au bureau de l'inspection. ... 900 > 

Total 122.541 30 

Sur quoi l'Etat a payé pour le 5 e des dépenses intérieures. . 2 672 50 


Ressources présumées. 

Les prévisions de 1872 ont été calculées sur une dépense de. . . 127.000 » 

devant être payée : 1° tant par l'Etat, dans la proportion d'un 5° sur le montant 
des dépenses intérieures, soit. 2.720 50 
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que m* le predflH des amendes de police correctionnelle pouvant 
être évalué à 

2* Pair les communes (le 5* des dépenses extérieures) 

3* Par le département, environ 

Total égal 

Font compléter ce qu'il y avait de plus essentiel à dire sur le servioe de 
l 1 assistance donnée aux enfants trouvés et abandonnés, il ne parait pas hors As 
propos d’ajouter quelques détails relatifs aux pupilles des hospices qui sont hors 
pension . 

Au 1 er janvier 1872, on comptait 064 élèves de cetie catégorie. Sur eé nombre, 
il y en avait : 

44 gardés dans les hospices dépositaires comme étant dans un état de Santé 
qui rend lour placement impossible pour le moment; 

27 placés comme ouvriers chez des artisans; 

19 placée comme apprentis aussi chez des artisans ; 

603 placés en qualité de domestiques à la campagne et en Tille; 

1 placé à l'asile départemental (c'est un épileptique); 

3 placés dans les établissements de sourds «muets; 

1 placé dans une maison d'aliénés ; 

7 en prison, par Suite de condamnations judiciaires; 

6 dans les orphelinats; 

37 dans les colonies agricoles situées dans Saône -et-Loire ; 

21 dans des résidences qu’il n'a pas encore été possible de découvrir. 

~6êT 

On voit, par ce qui précédé» que r administration n* cesse pas de port*? au 
tQÙÎmtud* sur ces infortunés. L’iaspeotiou facilite leur placement. Elle p’effpff# 
apsst de tes habituer à faire des économies qqi t sont verséfes aux caisses d’épargne . 

En ce moment, les dépôts s'élèvent à plus de $9,500 fc» représenté* par 
890 livrets, déduction faite de ceux retirés par les élèves devenus majeure qu 
qui se sont mariés* 

25* Oui, pour généraliser la suppression des tours, dans le cas où tou* les 
départements n'auraient pas encore adopté cette mesure. Le réglement, arrêté 
par le Préfet de Saône-et-Loire en 1861, a produit d'excellents résultats, et n'a 
p*s justifié les appréhensions que certains esprits avaient conçues d’abord. Le 
uambft) des avortements et des infanticides n’a pas été plus considérable que 
par le passé. 

On n’a eu qu’à s’applaudir «usb! de l’adoption du mode de secours temporaires 
ù domicile, ainsi qu’on a pu le voir dans la réponse à la précédente question. 

26. La Commission ne voit pas d'autres mesures à prendre que celles adoptées 
dans flaône-et-Loire, tant sous le rapport financier, qu’au point de vue moral 
et humanitaire ; les dispositions du règlement lui paraissent [de nature à pré- 
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Tenir, dans un prochain avenir, les abandons par la plupart des filles-mires en 
position d'élever leurs enfants. Les résultats déjà obtenus, comme l’a démontré 
la réponse à la question n° 24, le font pressentir. 

27. Il y aurait certainement utilité ; mais au point de vue financier, la ques- 
tion est surtout de la compétence des Conseils généraux, à raison des dépenses 
considérables que nécessiterait la création de semblables établissements* 

Dans Saône-et-Loire, il existe deux orphelinats agricoles, l’un peur les gar- 
çons, l'autre pour les filles. Des placements j sont faits volontairement. En 
dehors de ces placements, l'Etat y entretient un certain nombre de jeunes dé* 
tenus, et, de son côté, le département y envoie soit des jeunes gens orphelins 
ou délaissés, soit les enfants placés" sous la tutelle des hospiees, dont les pen- 
chants à la paresse et à l'insubordination font craindre pour l’avenir des dé- 
sordres plus graves, et qui ne trouvent pas ehos leurs nourricière une surveil- 
lance assez active, ni une régie esses sévère. La subvention qu'il aeoorde à tes 
établissements est annuellement d'au moins 7,000 fr, pour oet objet, indépen- 
damment de celle de 1,000 fr. qui, chaque année, est allouée à titre d'encoura- 
gement à l’muvre, 


VI. — Extinction de la mendicité , 

28. La Commission administrative ne se dissimule pas qu'il est irèe-éifâcüe 
d'extirper tout d’un coup la mendicité. Toutefois, elle pense qu'il faut empieyr 
tous les moyens possibles pour remédier à ses abus et peur venir efficacement 
en aide à toutes les misères honnêtes et dignes d’être soulagées. Ces m ay a s 
seraient les suivante ; 

1° Institution, partout oix il y a possibilité, de bureau de bieafadaanee, dent 
les ressources seraient alimentées, non-seulement par le produit dee quêtes an 
argent et en nature, mais encore par des subventions communales ; 

2° Inscription obligatoire au budget municipal d’un crédit spécial destiné à 
faire participer les malades indigents de la commune au bénéfice de la médecine 
gratuite ; 

3° Subventions du département et de l’Etat, en vue d’aider les communes 
pauvres ou leurs bureaux de bienfaisance ; 

4° Sociétés alimentaires ; 

5° Ghauffoirs publics ; 

6° Ateliers temporaires de charité ; 

7° Création, dans les villes, d'asiles départementaux, ouverts aux vioiUardset 
infirmes appartenant à des localités privées d’établissements hospitaliers ; 

8° Renvoi des mendiants étrangers dans leui's communes ; 

9* Interdiction et répression sévère de la mendicité ; 

10° Création d'un dépôt de mendicité dans chaque département* 

L'extinction de la mendicité ne saurait être obtenue que par une exécution 
énergique et persévérante des mesures çi-dessus énumérées. X»a première chose 
à faire est donc d’assurer des secours aux malheureux que des maladies iuçUTéUos 
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et des infirmités permanentes mettent dans l'impossibilité de gagner leur vie, 
et de procurer du travail à ceux qui sont valides. / 

La Suisse nous donne, sous ces divers rapports, de bons exemples à suivre, 
On n’y est pas assailli à chaque pas, comme en France, par des individus qui se 
livrent au honteux métier de tendre la main aux passants ; on n’y a point le 
spectacle affligeant de gens qui étalent aux portes des temples et sur la voie 
publique des plaies le plus souvent factices, ou des infirmités menteuses. Les 
communes y appliquent largement et avec discernement les devoirs de l’assis- 
tance ; et, comme les ouvriers valides savent qu’ils n’ont rien à espérer ni de 
la charité publique, ni de la charité officielle ou légale, ils sont forcés de de- 
mander au travail leurs moyens d’existence. 

29. Un dépôt de mendicité a été fondé àivt&con, il y a une trentaine d’années; 
mais son existence légale ne remonte qu’au 15 décembre 1851, date du décret 
qui l’a reconnu comme établissement d’utilité publique. Depuis la mise à exécu- 
tion de l’arrété préfectoral du 11 février 1853, qui porte interdiction de la 
mendicité, il reçoit, d’une part, les indigents qui, faute de moyens d’assistance 
dans leurs communes, demandent à y entrer pour échapper à la nécessité de 
mendier ; d’autre part, les mendiants condamnés par les tribunaux et qui y sont 
internés à l’expiration de leur peine. Ce dépôt forme un des quartiers de l’asile 
départemental que subventionne le Conseil général, au moyen d’une allocation 
annuelle de 36,000 fr. A cette subvention viennent s’ajouter les ressources 
provenant tant du travail des ateliers et du produit des jardins que du concours 
soit des familles, lorsqu’elles en ont la possibilité, soit de quelques-unes des 
communes du domicile des indigents admis. Les recettes faisant face aux 
dépenses s’élèvent en moyenne à 53,000 fr. La population indigente de l’établis- 
sement est d’environ 154 individus, dont 15 mendiants seulement ; c’est du 
moins le nombre en ces dernières années, où l’on n’a pas tenu rigoureusement 
la main à la répression des délits de mendicité, par la raison sans doute que les 
oommunes n’ont pas fait cej qu’elles pouvaient ou devaient faire pour l’assistance 
dans les temps calamiteux que nous avons eu à traverser, et peut-être aussi à 
cause de l’insuffisance du local de notre établissement et de la pénurie de ses 
finances qui ne permettait pas toujours de satisfaire à toutes les demandes 
d’admission. 

Le service est confié à une communauté religieuse. Il est fait d’une manière 
satisfaisante. Il est dirigé par une Commission administrative, sous l’autorité 
du Préfet. Un receveur-économe est attaché à l’établissement, ainsi qu’un 
aumônier et un médecin. 

Les dépôts de mendicité paraissent a la Commission d’une utilité réelle, et, 
dans son opinion, ils ne sauraient être supprimés tant qu’une bonne organisation 
de secours n’aura pas été in augurée. D’ailleurs, dans ces dépôts, il y a obligation 
de travailler pour les mendiants valides. Quelques-uns y contractent des habi- 
tudes de travail. Or, travail pour travail, ils aiment mieux travailler en liberté, 
et, au bout d’un certain temps, ils demandent eux-mêmes à sortir de l’établis- 
sement. 
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*30. La Commission administrative ne pense pas qu’il y ait lieu de modifier les 
articles dont il s’agit ici. Ils sont suffisants, selon elle, si on les applique avec 
fermeté et persévérance. 

31. Cette mesure rigoureuse ne parait pas être indispensable. Ce ne serait, 
en tous cas, que lorsque le délit de mendicité serait aggravé par des menaces 
et des actes de violence, ou bien encore lorsque le récidiviste aurait fait partie 
de bandes armées, que l’on devrait recourir à ce moyen. « 


. VIL — Ressources , Répartition des charges 

32. Les ressources de l’assistance doivent être constituées tant en argent 
qn’en linge, vêtements, combustibles et denrées alimentaires. La charité est 
grande dans toutes les classes de la société. Mais elle ne s’exerce pas toujours 
avec discernement. La plupart du temps sa bienfaisance s’égare en aumônes 
faites à des gens qui pourraient gagner leur vie en travaillant, à des vaga- 
bonds et fainéants qui n’ont rien de plus pressé que d’aller dissiper au cabaret, 
en orgies et en débauches, le produit d’aumônes arrachées par l’importunité, la 
menace ët la violence, et tout cela au détriment des pauvres honnêtes, de la 
véritable indigence. 

Ces aumônes seraient, de toute manière, employées plus utilement si elles 
étaient versées au bureau de bienfaisance où il serait désirable qu’elles fussent 
toutes centralisées. 

Dans les villes, la charité privée est pratiquée sous toutes les formes. Ainsi à 
Mâcon, par exemple, on compte, en dehors du bureau de bienfaisance, uné 
dizaine d’œuvres ou d’associations charitables, les unes libres, les autres auto- 
risées. Les principales sont : 1° l’œuvre dite.de Saint-Martin fondée par une 
association de dames qui se distribuent les divers quartiers de la ville pour re- 
cueillir des souscriptions dont le produit est consacré à donner aux pauvres con- 
valescents sortant de l’Hôtel-Dieu des secours de toutes natures (linge, vête- 
ments, charbon, provisions de riz, argent) ; 2° l’œuvre de Sainte-Elisabeth, qui 
reçoit dans une maison, fondée^sous le nom d’asile de la Miséricorde, de jeunes 
filles appartenant à des familles pauvres, pour être formées au travail et être 
placées ensuite comme domestiques ou lingères; 3° l’œuvre des mères chrétien- 
nes ; 4° l’œuvre des écoles ; 5° l’œuvre du sou des chaumières ; 6° l’association 
des jeunes économes; 7° la conférence de Saint-Vincent de Paul, qui est la plus 
ancienne de toutes ces institutions. — Quelques-unes d’entre elles organisent 
des loteries annuelles. 

H ne faut certes pas se plaindre de la multiplicité de ces moyens de soulager 
la misère. Toutes ces œuvres sont respectables et font du bien. Elles ont pour- 
tant un côté fâcheux ; c’est qu’il n’y a point et qu’il ne peut y avoir entente 
pour la distribution des secours.Chaque association a sa spécialité, sa clientèle de 
pauvres, ses privilégiés. Chacune veut avoir son indépendance. En 1853, l’autorité 
préfectorale a vainement tenté d’amener certaines d'entre elles à communiquer 
au bureau de bienfaisance les listes des personnes par elles secourues, afin d’évi- 
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ter les doubles emplois. Il est résulté de leur refus que les secours ont continué 
d’affluer, quelquefois avec abondance dans des familles qui reçoivent de toutes 
mains, tandis que d’autres ne participent absolument qu’aux secours du botè&u 
de bienfaisance; secours le plus souvent insuffisants parce que les quêtes et les 
loteries auxquelles les associations et les œuvres dont il s’agit doivent toutes 
leurs ressouroes, réduisent notablement l’importance de ses collectes, quevien- 
nent^encore diminuer celles faites en faveur d’œuvres, en assez grand nombre, 
qui consacrent le produit des dons et offrandes qu’elles recueillent à des desti- 
nations autres que le soulagement des misères locales, telle que l’œuvre dite 
des tabernacles, celle de la propagation de la foi, le denier de Saint- 
Pierre, etc., etc. 

Les sources où pourrait puiser la charité légale se trouvent ainsi presque 
taries. 

Un tel état de choses, qui se produit presque partout, rend dès lors indispen- 
sables les allocations municipales, départementales et de l’Etat en faveur des 
bureaux de bienfaisance qui peuvent rarement mettre leurs ressources au niveau 
des besoins. 

33. Oui assurément. On doit néanmoins faire observer que les commune», dans 
Saône-et-Loire, sont généralement très-pauvres, parce que fort peu possèdent 
des biens communaux. Elles ont grande peine à équilibrer leurs dépenses ordi- 
naires avec leurs recettes. La plupart sont mêmes forcées de voter des centimes 
additionnels pour faire face à leurs dépenses obligatoires, telles que celles 4e 
l’instruction primaire, des chemins, de leur garde champêtre, eî de recourir à 
la voie des emprunts pour la construction de leurs maisons d’éoole, de leurs 
églises, dè leurs presbytères. Le plus grand nombre ne pourraient le faire, sans 
grever d’une . manière fâcheuse les contribuables, pour concourir à l’&s^istitnoe 
publique. 

Quant au département, l'assistance puMiqae lui coûte déjà annuellement 
plus de 80,000 francs sous diverses formes, indépendamment de 250,000 fr. 
qu’il consacre aux services tant des enfants assistés que des aliénés. 

34. En ce qui concerne Saône-et-Loire, on ne peut rien indiquer dé positif 
pour la répartition des charges do l’assistance. C’est un soin qu’il y a lien de 
laisser à l’appréciation des conseils généraux. — En tout état de cause, î! ést 
naturel de mettre à la charge du département les asiles à ouvrir aux incurables 
et aux vieillards, les dépôts de mendicité, les dépenses du service extérieur des 
enfanta assistés et de celui des aliénés, sauf néanmoins les concours des familles 
et des communes. 

# 

35. Oui, indispensablement. 

VIII. — Mesures de prévoyance. 

36. C’est l’avis de la commission ; mais il serait & désirer que les éfàbBéfte- 
ments de bienfaisance et associations qui seraient ainsi créés pussent étrieratffc- 
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nés à rendre compte, dans une séance publique annuelle, de leurs recettes et 
de leurs dépenses, avec l’indication sommaire de l’emploi des fonds mis à leur 
disposition. Il est bien entendu qu’ils ne seraient point astreints à donner les 
noms des personnes secourues. Ce compte sommaire devrait être imprimé et 
distribué aux sociétaires et envoyé à l’autorité; c’est ce que pratique déjà l’œu- 
vre de l’Hôtel-Dieu à Mâcon. 

37. Autant que possible, surtout dans les communes, sièges d’établissements 
industriels. Plus ce gerre d'institution sera mis à la portée des classes 
ouvrières des villes et des campagnes, moins les utopies socialistes auront 
prise sur elles. 

38. Ce serait désirable. Toutefois, la commission est peu compétente pour se 
prononcer sur cette question, au point de vue des difficultés que les adminis- 
trations financières pourraient avoir à élever, et aussi de la responsabilité des 
comptables. 

39. Tous les efforts du gouvernement doivent tendre à ce but. 

Les sociétés de secours mutuels sont d’excellentes école* dé prévoyance et de 
moralité. C’est la solidarité et la fraternité mises en pratique dans leur essence 
la plus pure. 

Quant aux institutions de crédit agricole, il y a longtemps que le besoin s’en 
fait sentir. 

40. La Commission se déclare incompétente pour indiquer des moyens prati- 
ques qui auraient besoin d’étre très-mûrement étudiés, en ce qui concerne sur- 
tout l’organisation d’un bon systêmede crédit agricole. 

Nota : En dehors du questionnaire, la commission croit pouvoir indiquer les 
avantages qu’on Retirerait de l’amodiation et de la mise en culture de certains 
biens communaux qui restent à pèu près improductifs ou ne servent qu’à une 
maigre dépaissance des troupeaux. Ce moyen créerait des ressources précieuses 
que les communes pourraient consacrer à l’assistance. Las amodiations seraient 
faites à uq prix modique et conséquemment Ma portée des habitants peu aisés 
qüi Seraient ainsi rattachés au sol et ne songeraient point à déserter les champs 
pour venir fee perdre dans les villes. Malheureusement les conseils municipaux et 
les populations ruraiefe ont, jusqu’à présent, opposé une rive résistance aux tenta- 
tives faites dans ce but dans Saône-et-Loire. 

Il existe probablement dans plusieurs départements, comme dans celui de 
Saône-et-Loirè, un certain nombre de communes sans importance qui sont dans 
l’impuissance absolue de subvenir aux besoins de leurs indigents. Kilos n’ont 
ni églises, ni maisons d’école, et la pëtitè vicinalité y est dans un état déplora- 
ble, faute de moyens de réparer et d’entretenir les chemins, lien Serait autre- 
ment si elles étaient réunies à d’autres. L'économie qui serait faite d’une partie 
des frais {{'administration permettrait de consacrer des sommes suffisantes i 
l'assistance . 
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DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE, 


Réponses de U Commission administrative des Hospices civils de Chambéry. 


Séance du 9 novembre 187 2. 

Messieurs, 

Le 20 juillet dernier, Monsieur le Préfet vous a adressé un exemplaire du 
questionnaire présenté par la Commission de rassemblée nationale chargée 
d’examiner les propositions relatives à l’organisation de l’Assistance publique 
dans les campagnes. 

Après en avoir pris connaissance, vous avez chargé une délégation de trois 
membres de vous présenter un projet de réponse à ce questionnaire, cette délé- 
gation, ayant passé en revue et discuté l’une après l’autre chacune des questions 
posées, m’a fait l’honneur de me confier la rédaction du rapport dans le sens et 
sur les bases unanimement adoptées. 

L’objet de ce travail, d’après les termes de la lettre de Monsieur le Préfet, 
est d’apporter des lumières nouvelles et de provoquer des améliorations sur l 08 
mesures d’assistance. 

Ce cadre est, de sa nature, extrêmement vaste, et tout en , le restreignant 
dans des limites plus étroites, les quarante questions posées pourraient donner 
lieu à des études, à des recherches capables d’intimider l’esprit le plus hardi, 
et fatiguer ensuite, plus qu’elles ne sauraient l’éclairer, le législateur qui vien- 
drait y chercher des lumières pour la préparation d’une loi. 

Ce que demande ici la Commission de l’Assemblée nationale, ce sont assuré- 
ment des réponses brèves, sommaires, empreintes de cet esprit pratique dont les 
administrations hospitalières ne sauraient manquer d'être largement pourvues, 
et qui, dans des temps troublés comme celui où nous vivons, peut être un pré- 
cieux préservatif contre des innovations dangereuses, et des tendances fu- 
nestes. 

Votre délégation, M 088 i eurs > croit donc devoir s’abstenir avec soin de ce qui 
ressemblerait à des dissertations théoriques soit sur l’assistance en général, soit 
sur chacune des quarante questions posées. 

En toute matière cependant, il importe, pour s'entendre, de poser quelques 
principes généraux et ici nous avons eu la bonne fortune de trouver les vrais 
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principes formulés avec toute l’exactitude et la netteté désirables, par l’homme 
éminent que ses facultés merveilleuses et son patriotisme éprouvé ont placé à la 
tête du Gouvernement de la France. 

En janvier 1850 , M. Thiers présentait à l'Assemblée législative un grand 
rapport au nom de la Commission de l'Assistance et de la Prévoyance publiques, 
et, avant d'entrer dans le détail des mesures proposées, il rappelait avec son 
ferme bon sens et sa lucidité habituelle les principes en matière d’assistance ; 
il y a de cela près d'un quart de siècle, mais la vérité et la raison ne vieillissent 
pas, l'analogie est d'ailleurs assez frappante entre la situation d'aujourd’hui et 
celle de 1850 ; à ces deux époques, le pays est à deux ans de distance d'une ré- 
volution qui, en faisant passer de la Monarchie à la République, a soulevé par 
contre-coup des questions sociales; aux deux époques, c'est la même forme de 
gouvernement, avec cette différence toutefois qu'en 1850 , la République solen- 
nellement proclamée, reposait sur r.no constitution définitive, au moins de 
forme et d'intention. 

Voici comment s'exprimait M. Thiers, dans le rapport dont il s’agit : 

« Le principe fondamental de toute société, c'est que chaque homme est 
ohargé de pourvoir lui-même à ses besoins et à ceux de sa famille, par ses res- 
» sources acquises ou transmises ; sans ce principe toute activité cesserait dans 
» une société, car si l’homme pouvait compter sur un autre travail que le sien 
n pour subsister, il 3'en reposerait volontiers sur autrui des soins et des diffi- 
> cultés de la vie. » (page 6). 

La bienfaisance cependant, est-il besoin de le dire, est une vertu de premier 
ordre, et si, dit encore M. Thiers (page 10 ), « pour soulager la misère,, il faut 
» la bienfaisance individuelle, il faut aussi la bienfaisance publique, car l'une 
» et l'autre suffiront à peine non pas à soulager la misère, mais tout au plus à la 

» diminuer Mais il importe que cette vertu, quand elle devient 

* de particulière collective, de vertu privée vertu publique, conserve son ca- 
» ractère de vertu, reste volontaire, spontanée, car autrement elle cesserait 
» d'être une vertu pour devenir une contrainte et une contrainte désastreuse. 

» L'individu qui donne, fait bien, s'il donne tout ce qu'il peut; s'il va 

» même au-delà, il est l'imprudent le plus touchant, le plus digne d'être aimé; 

» l’Etat de même doit donner, donner tout ce qu’il peut, mais s’il allait au- 
» delà, s’il donnait plus qu'il ne peut, il ne serait pas ce noble imprudent si 
» digne d’être aimé, qui donne au-delà de ses moyens pour soulager les misères 
» d'autrui ; il serait coupable, car l'Etat ne peut pas être imprudent; il serait 
» spoliateur, car l’Etat ne donne pas, comme l'individu, son propre bien, il 
» donne le bien de tous, et, comme dans l'impôt il entre la contribution des* 
» pauvres, et des pauvres plus que des riches à cause de leur nombre, il pren- 
» drait à certains pauvres pour donner à certains autres, ce qui serait non-seu- 
» lement injuste mais absurde et déraisonnable. » 

« Nous ne savons pas, dit un peu plus loin l'illustre homme d'Etat, une doc- 
» trine plus folle ni plus périlleuse que celle qui voudrait que l'Etat fît tout, et 
» s'attribuât à lui seul, pour n’en pas jouir, du resto, le plus pur et le plus 
» nobje plaisir de l’âme humaine. Le bien le mieu* fait, parce qu’il l’est avec le 
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» plu» d’à-propo», eet celui que pratique l’individu inspiré par la religion ou 
» par son coeur. 

» Il y a place aussi, dans une société bien ordonnée, pour une bienfaisance 
k publique, complément de la bienfaisance privée ou religieuse agissant là où 
» il reste du bien à accomplir, mais agissant comme on l’a dit, dans les li- 
» mites du possible, et suivant les règles de la prudence. » 

Votre Commission, avant de donner son appréciation spécifique sur hs divers 
points du questionnaire, a jugé à propos de rappeler ces sages et solides prin- 
cipes qui semblent précisément mis en question dans plusieurs parties du ques- 
tionnaire qui vous est soumis. 

Cela dit, nou3 allons, sans autres transitions, aborder le questionnaire, en 
mettant en regard de chaque question une réponse aussi brève et aussi claire 
que possible. 


I. — Bureaux de bienfaisance . 

1. L’institution, dans chaque commune, d’un bureau de bienfaisance serait 
utile non-seulement pour l’administration des ressources acquises, mais souvent 
aussi comme moyen de provoquer des libéralités; et cette institution ainsi géné- 
ralisée ne semblerait pas présenter d'inconvénient, pourvu que ses rouages 
fussent extrêmement simples et sa gestion très-économique. Le maire de m 
commune, le curé de la paroisse, ou leurs délégués devraient naturellement être 
membres nés de ces bureaux de bienfaisance, ou de leurs commissions admi- 
nistratives. 

L’institution dont il s’agit aurait encore, dans certains cas, l’avantage de 
soustraire la bienfaisance aux passions politiques, dont s’inspirent parfois les 
conseils municipaux. 

2. Cette liste sera naturellement arrêtée par les soins du bureau de bienfai- 
sance, dans les formes qu’il jugera les plus convenables eu égard aux circons- 
tances et aux besoins de la localité ; il no serait guère possible d’indiquer un 
mode général et uniforme, soit pour la confection de la liste, soit pour la révi- 
sion périodique. 

3. Qu’il s’agisse de secours médicaux ou de secours alimentaires, c’est tou- 
jours au bureau de bienfaisance qu’il doit appartenir de dresser la liste des 
admis, en prenant tous renseignements opportuns. 

4. En ce qui touche le domicile de secours, il y aurait, ce semble, à distin- 
guer entre les secours alimentaires et les secours médicaux ; pour les premiers, 
il convient de maintenir la condition d’un an de domicile, suivant la législation 
actuellement en vigueur, et, pour les secours médicaux, il y aurait à distinguer 
encore entre les cas urgents et ceux qui uo lo sont pas ; en cas d’urgence le 
domicile de secours ne serait autre que la résidence actuelle, et, en dehors de 
ces cas, on rentrerait dans la règle du domicile d’un an ; la question d’urgence 
laissera quelque place sans doute à l’arbitraire, mais on ne peut éviter cet in- 
convénient qu’en tombant dans d’autres qui seraient plus graves* 
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5. On n’hésite pas à 86 prononcer pour l’affirmative ; l'action dont il s'agit 
reposerait sur un principe juste et légal; on peut ajouter que cette action aurait 
un caractère éminemment moral, en co qu’elle ne permettrait pas, par 
exemple, à des enfants ou autres parents aisés, de fouler aux pieds, comme il 
arrive trop souvent à notre époque, une obligation légale et morale en même 
temps, en spéculant sur la répugnance qu’aurait un parent malheureux à exer- 
cer lui-même contre son parent plus fortuné, l’action qui lui compète ; la sa- 
gesse des bureaux de bienfaisance, celle des bureaux d’assistance judiciaire, et 
en dernière analyse, celle des tribunaux, préviendraient tout abus dans l'exer- 
cice de l’action en recouvrement dont il s'agit. 

6. Il est clair que les bureaux de bienfaisance ne doivent pa3 être astreints 
à justifier de leur indigence, et qu’à ce point de vue ils doivent être admis en 
principe à l’assistance judiciaire ; mais au point do vue du bien fondé de leur 
action, il ne paraîtrait point juste ni convenable de leur accorder sans limite 
ni contrôle ce bénéfice important de l’assistance judiciaire ; bien souvent, et de 
la meilleure foi du monde, les administrateurs de ces bureaux, fort peu au fait 
de la législation et de la jurisprudence pourraient s’attribuer des droits qui ne 
leur appartiennent pas et s’engager mai à propos dans une instance qui pren- 
drait facilement le caractère d’une odieuse vexation à l’égard d’un adversaire 
qui, on le suppose, serait dans son droit. 

Au surplus, si le bureau do l>ien r ai ; icj a un bon procès à intenter ou a sou- 
tenir, il ne lui sera ni difii-.ic ni onéreux de lo soumettre à l’appréciini u 
préalable et sommaire du bureau d’assistance judiciaire. 


11 . — Comités cantonaux . 

7, 8, 9. Une seule réponse sera faite à ces trois questions, ou plutôt, la ré- 
ponse à la première, étant négative, dispensera de répondre aux deux autres. 

La Commission, en effet, ne pense pas qu’il soit nécessaire ni même réelle- 
ment utile d’instituer des comités cantonaux chargés de relier entre eux, et de 
contrôler les bureaux de bienfaisance de chaque commune. 

Cette institution entraînerait inévitablement plus ou moins détenteurs, de 
complications et de frais. Au surplus l’autorité préfectorale pourra toujours et 
facilement contrôler la régularité de l’organisation et du fonctionnement des 
bureaux de bienfaisance de chaque commune, sans qu’il y ait besoin d’un 
comité spécial à cet effet. 


III. — Assistance médicale et pharmaceutique . 


10, 11, 12, 13. Dans un grand nombre de communes, cette organisation ne 
semblerait guère possible, et quant aux chefs-lieux de canton, il y en a peu 
4tns le département de la Savoie qui soient dépourvus de secours médicaux et 
pharmaceutiques ; pour quelques-uns de cenx qui en sont dépourvus, il y aurait 
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à examiner si une organisation nouvelle ne serait pas superflue, à raison de la 
proximité des centres importants. 

L’appréciation des cas et des besoins particuliers pourrait être utilement 
laissée au Conseil général, sur l’initiative des communes intéressées. L’abonne- 
ment avec un médecin des environs paraîtrait la méthode préférable dans la 
plupart des cas; toutefois un médecin spécial pourrait être uülement établi dans 
les chefs-lieux importants pour le service du canton. Quant au mode de rétri- 
bution, il conviendrait de prendre pour base le nombre des malades visités. 

14. En temps ordinaire ces rapports présenteraient peu d’intérêt, et on a lieu 
de croire qu’il serait difficile de les obtenir des médecins. 

15. Pour qu’un dépôt pharmaceutique soit réellement utile et exempt d’in- 
convénients, il faut qu'il soit bien tenu et bien pourvu; or cette condition serait 
très-difficile à remplir dans bien des chefs-lieux de canton ; on pourrait faire 
apprécier, le cas échéant, cette question par le Conseil général. 

16. Il j aurait tout avantage à la faire sans aller toutefois jusqu’à astreindre 
les bureaux de bienfaisance à s’adresser aux pharmaciens d’hospices. On pour- 
rait, par exemple, comme on l’a fait avec succès en divers endroits, adopter pour 
les bureaux de bienfaisance une pharmacie spéciale à prix réduits, applicable à 
toutes les pharmacies qui en accepteraient les conditions; et, par la force des 
choses, les pharmacies d’hospices se trouveraient en première ligne. 

17. La surveillance de ce service appartient tout naturellement aux Conseils 
généraux ; mais quant à l’organisation, les Conseils pourraient, eu égard à leur 
composition, so trouver parfois peu compétents pour une organisation, médicale 
et pharmaceutique qui alors serait plus utilement confiée à d’autres mains, le 
Conseil général devant, bien entendu, être toujours appelé à donner son avis. 

18. L’organisation d’une inspection départementale entraînerait plus de frais 
qu’elle n’aurait probablement d’utilité réelle ; toutes les pharmacies d’ailleurs 
sont inspectées annuellement dans l’état actuel de la législation. 

IV. — Assistance hospitalière. 

19. En principe, l’entretien du malade indigent doit être à la charge de la 
commune où il a son domicile de secours ; mais, comme, en fait, bien des com- 
munes pourraient être incapables de supporter cette charge, le département 
pourrait alors être appelé à venir en aide aux communes, dans certains cas et 
dans une certaine mesure, sans préjudice encore de la bienfaisance privée, sur 
laquelle, en définitive, on aura toujours besoin de compter. 

20. Il n’est pas admissible qu’il dépende du médecin qui assiste le malade 
indigent de mettre son entretien à la charge de l’hôpital de la circonscription ou 
de la commune du domicile de secours. Le médecin devrait donner seulement 
son avis, et la décision serait prise par le bureau de bienfaisance ou l’autorité 
municipale sur qui la charge devrait retomber, 
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21 . Ces frais doivent être à la charge de celui qui a envoyé le malade et Ta 
fait admettre, c’est-à-dire de la commune à laquelle il appartient, sauf recours 
contre le malade lui-même ou les personnes de sa famille, légalement et mora- 
lement tenues de lui venir en aide. 

22. La question est tellement large qu’il n’est guère possible d’y répondre 
sans une multitude de distinctions et d’hypothèses, basées notamment sur les 
diverses ressources de chaque bureau de bienfaisance, comme aussi sur les 
ressources et les usages de chaque localité. Il est impossible de poser une règle 
générale. 

23. L’humanité impose assurément quelques dispositions du genre de celles 
portées par cette loi ; mais la loi, telle qu’elle est conçue, donne lieu à des 
abus assez fréquents de la part d’individus qui, déjà malades, arrivent ou se 
font transporter dans un lieu ou existe un hôpital auquel ils s’imposent con- 
trairement à l'esprit de la loi, et parfois avec la connivence des autorités 
municipales. 

Pour prévenir cet abus onéreux pour le3 hôpitaux, il faudrait, dans le cas 
prévu par ladite loi, mettre les journées du malade à la charge de sa commune, . 
du moment où elle aurait été régulièrement avisée par l’administration de 
rhôpital. 


V. En/cmts orphelins ou abandonnés. 

24 et 25. On se borne à dire à cet égard que le service des enfants assistés 
fonctionne assez bien, et qu’on n’a pas en vue des réformes à y introduire. 

26. Il ne paraît pas possible d’avoir, dans chaque commune, un établissement 
pour les orphelins; il appartiendra aux bureaux de bienfaisance de prendre, 
suivant les ressources, toutes mesures opportunes dans l’intérêt de ces infor- 
tunés. 

27. Il serait très-désirable que l’institution des orphelinats agricoles pût être 
développée dans chaque département, dans le double intérêt de l’agriculture 
qui manque de bras, et des enfants orphelins ou abandonnés qui se trouveraient 
ainsi engagés dans une voie plus morale, et même plus avantageuse. 


VI. — Extinction de la mendicité. 

28. L’extinction absolue de la mendicité est une utopie, à peu près au même 
titre que l’extinction de la misère. 

Il est sage toutefois de la surveiller activement, et de la restreindre autant 
que possible, parce que bien souvent elle accompagne pu engendre des vices et 
des délits. 

Le moyen qui semblerait le plus efficace pour restreindre la mendicité, serait 
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d'obliger chaque oommune à garder ses pauvres, ou & se charger de leur entre- 
tien dans un hospice, 

29. Il y a dans ce département, sous le nom de dépôt de mendicité, une 
maison fondée, il y a une cinquantaine d’années, par M. le général comte de 
Boigne, laquelle est en réalité un hospice comme un autre où les admissions 
sont limitées et où les tribunaux ne font pas conduire les mendiants (article 
274 du Gode pénal). 

Il ne peut s’agir de supprimer oe dépôt, qui est une fondation particulière. 

Il serait à désirer qu’on établit dans chaque département un vrai dépit de 
mendicité . 

30. Il ne parait point être le eas de modifier les dispositions des articles 274 à 
282 du Gode pénal ; il suffit de s’en rapporter à la sagesse des tribunaux, pour 
leur application équitable et modérée. 

Quant à la transportation, telle qu’elle est édictée par l’article 272, l’expulsion 
des étrangers vagabonds, c’est une mesure qui paraît juste et rationnelle. 

VII. — Ressources, Reparution des charges . 

32. Les ressources de l’assistance doivent être constituées surtout au moyen 
des fondations et libéralités particulières; et, en seconde ligne seulement, au 
moyen des ressources communales et départementales, à titre de dépenses 
facultatives. 11 importe grandement, à cet égard, de ne pas glisser sur la pente 
des systèmes socialistes, et de cette fameuse taxe des pauvres qui ne manque- 
rait pas de produire chez nous des inconvénients au moins aussi grayes qu’en 
Angleterre ou ailleurs. 

33. Le concours des communes et des départements doit être le résultat d’un 
vote libre et facultatif qui dépendra naturellement des besoins de celui qui 
réclame et des ressources de celui qui est appelé à donner. 

34. Les charges de l’assistance incombent è la commune plutôt qu’au dépar- 
tement, celui-ci ne doit être appelé è concourir que dans les limites du strict 
nécessaire. 

35. L’Etat, dans une certaine mesure, peut être appelé à concourir aux 
charges de l’assistance, mais, on le répète, non point comme principal obligé, 
au contraire, en troisième ligne, après la commune et le département, le lien 
de l’obligation devant ici diminuer et se restreindre, à mesure que grandit et 
s’étend l’être collectif. 

VIII, — Mesures de prévoyance. 

36. Ge serait aller trop loin peut-être que de laisser entièrement libre la 
eréatien des établissements de bienfaisance *t affrétions charitable*» Les 
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autorités administratives ou les Conseils administratifs pourraient avoir utile- 
ment quelqu 'ingérence en cette matière ; mais il paraît incontestable qu'en 
l'état actuel des choses, il n'est point fait une part assez large à l'initiative 
privée et à la liberté de la bienfaisance. * 

Mieux vaudrait, dans cet ordre de choses, s'exposer aux inconvénients pos- 
sibles d'une certaine liberté d’allures qu'à celui d’une réglementation excessive. 

37. On ne suppose pas qu'il s'agisse d'établir* dans chaque commune rurale, 
un bureàu de caisses d'épargne : ce serait impossible pbur le plus grand 
nombre des communes, eu égard aux exigences de la comptabilité en usage, et 
du contrôle qu’il importe de maintenir dans cette administration. 

Mais il serait à désirer qu’une caisse d’épargne existât dans * tous les chefs- 
lieux de canton les plus importants. 

38. Il n’y aurait pas utilité réelle, mais plutôt inconvénient, à donner aux 
percepteurs et receveurs des postes, l'attribution dont il s’agit; il y aurait, par 
exemple, inconvénient en pe sens que l'administration, qui est responsable, ne 
serait pas bien aise d'avoir pour intermédiaires des employés qu'elle ne pour- 
rait connaître suffisamment, et qui ne seraient pas assez sous sa dépendance. 

Il est bien entendu que ce ne serait là qu'une simple faculté pour les admi- 
nistrations de caisses d’épargne ; mais cette faculté même ne semblerait pas 
normale et pourrait donner lieu, dans la pratique, à bien des inconvénients. 

39. On ne pense pas qu’il y ait, dans ce département, beaucoup de communes 
où ces associations et institutions soient possibles et utiles; le besoin pourrait 
s'en faire sentir, par exception, dans certains milieux; mais il convient d’at- 
tendre que, dans ces cas, l'initiative soit prise par les intéressés. 

Une mesure générale, qui serait prise actuellement par voie législative, por- 
terait à faux, et se trouverait ainsi plus nuisible qu'utile, comme toute tentative 
condamnée d’avance à l’avortement. 

40. L'indication de ces moyens pratiques ne pourrait être fournie que par 
çeux qui ont vu déjà des institutions de ce genre fonctionner dans les campagnes 
avec quelqu'importance et un certain succès ; en dehors de ces conditions, la 
réponse à la question posée risquerait fort de s'égarer dans le champ des 
théories et des hypothèses. 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Réponses des hospices civils de Rouen . 




En communiquant, le 1 er juillet 1812, à divers corps constitués, un question- 
naire sur l'ensemble de l’assistance publique, l'Assemblée nationale est entrée 
dans une voie inusitée qui devrait être suivie plus souvent. Sa gracieuse et 
confiante initiative lui apportera nécessairement d’utiles renseignements. La 
Commission des hospices de Rouen, avant de répondre aux nombreuses questions 
présentées, s'empresse d’exprimer sa profonde reconnaissance d'avoir été 
comprise dans les corps consultés. 

Le programme, élaboré avec un soin infini par la Commission d’Âssistance 
publique dans les campagnes, doit donner lieu à des idées diverses. Les hospices 
de Rouen y répondront de leur mieux. Ils diront tout ce qu’il leur paraîtra 
nécessaire de dire afin d’apporter leur part de renseignements et d'indica- 
tions. Ils s’attacheront surtout à voir le côté pratique des choses et s’écarteront 
avec soin de théories irréalisables. 


I. — Bureaux de bienfaisance. 

1. Bous la jurisprudence actuelle, on ne peut obtenir la création d'un bureau 
de bienfaisance qu’autant qu’on justifie qu’il a des ressources certaines, suffi- 
santes pour assurer la durée de rétablissement à fonder. 

Y a-t-il lieu de s’écarter de ce principe? 

Pour répondre à cette question, il faut examiner ce qui se passe dans une 
commune qui n’a pas de bureau de bienfaisance. 

En temps ordinaires, c’est-à-dire dans les années où il n’y a ni chômage ni 
disette, on ne vient guère en aide qu’à des vieillards et à des adultes atteints 
d’infirmités qui les empêchent de se livrer au travail. La population aisée se 
cotise pour donner un peu de pain chaque semaine aux nécessiteux; la com- 
mune elle-même apporte son contingent dans ces secours. Le curé, de son côté, 
fait de son mieux et ajoute ses aumônes particulières à celles de ses paroissiens. 
Voilà ce qui a lieu ; mais il arrive souvent aussi que les vieillards et les infir- 
mes ne se contentent pas de ce qu’on leur accorde dans leur commune, et qu’ils 
se livrent à la mendicité dans cettè commune même et dans celles qui l’avoisi*- 
JWt. 
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U y a là quelque chose de fâcheux. Il vaudrait mieux, il semble, que les deux 
fussent centralisés et confiés â un bureau de bienfaisance qui en ferait la distri- 
bution avec intelligence, selon les besoins de chacun. Cette nécessité se fait 
sentir davantage encore dans les années calamiteuses où des bandes de men- 
diants, composées de familles entières (père, mère et enfants), parcourent le 
jour et la nuit plusieurs communes d’un même canton. Si des bureaux de bien- 
faisance bien organisés étaient constitués partout, cette mendicité pourrait être 
utilement combattue et les habitants seraient autorisés alors à refuser de faire 
l’aumône à leur porte. 

Sans bureau de bienfaisance, il est certain qu’il est impossible d’organiser un 
service de secours pour les ouvriers malades ou privés de travail. 

L'institution d’un bureau de bienfaisance dans chaque commune paraît donc 
nécessaire. 

2. Une fois les bureaux de bienfaisance organisés, il y aurait lieu d’adopter 
pour toute la France un règlement uniforme pour ces établissements. 

Ce règlement indiquerait avec soin les conditions à remplir pour être admis 
aux secours alimentaires. Ces conditions seraient, par exemple : L’âge avancé 
des indigents, les infirmités qui ne permettent pas de travailler, le manque 
absolu de travail, enfin le grand nombre d’enfants en bas-âge dans une même 
famille pauvre. 

Cette liste serait arrêtée par la Commission du bureau de bienfaisance dans 
l’une des séances d’octobre, afin de pouvoir dresser le budget de l’année sui- 
vante, en prenant pour base des dépenses le nombre des familles et en tenant 
compte toutefois, de l’imprévu résultant de la maladie d’un ouvrier qui, ces- 
sant tout travail pendant quelques mois, ne pourrait subvenir aux besoins de sa 
femme et de ses enfants. 

3. La même manière de procéder pourrait être appliquée à la liste des indi- 
gents admis & recevoir les secours médicaux. 

On doit, avant tout, avoir la pensée de venir en aide à celui qui en a réelle- 
ment besoin. La liste à dresser pourrait toujours subir des modifications résul- 
tant d’éventualités qui, tout-à-coup, mettent un ouvrier laborieux et économe 
dans le besoin. 

4. Le domicile de secours devrait, pour éviter des contestations qui s’élèvent 
chaque jour entre les communes, être fixé d’une manière inattaquable. La loi 
de vendémiaire an II a déterminé ce domicile au lieu de naissance jusqu’à l’âge 
de la majorité, et au lieu de la résidence réelle après une année de séjour, pour 
les individus ayant atteint leur majorité. 

Tout d’abord, le lieu de naissance semble devoir être le domicile de secours. 
Mais, si l’on essaie à mettre l’idée en pratique, on se trouve immédiatement en 
présence d’une difficulté ou plutôt d’une impossibilité. 

Un individu, né à Paris, va se fixer à Bayonne; il est marié, et il a deux 
enfants. Sa femme est née à Versailles; ses enfants à Bayonne. Si le ménage 
tombe malade, l’hospice de Bayonne recevra l’homme et la femme ; il se char- 
gera en outre des deux enfants. Pour ces derniers, la charge est légale, puis- 




Digitized by v^ooQie 



— m - 

qtfilittfet MrftàÉAtètté Ville; ttfai* pour le père fctpbli!» là brtW îl faudra 
entreprendre des correspondances avec Perte et Versailles. 

Après sa guérison, le ménage quittera l’hospiée; mais il faudra ldi continuer 
des secours alimentaires pendant sa convalescence ou sa privation de travail. 
Demandera-t-on à Parts et à Versailles, lieux de naissance, le pain qu'il faudra 
lui Conserver, peut-être pendant plusieurs années, c’est-à-dire uh bureau de 
bienfaisance qui aura à secourir 200 familles, serait-il mis dans la nécessité 
d'écrire à toutes les communes du lieu de naissance de ces indigents pont obte- 
nir d’elles le remboursement de la dépense résultant des secours alimentaires 
permanents délivrés à ces familles ? 

Ce serait une bien lourde tâche imposée aux bureaux de bienfaisance. 

Il semble donc qa\m ne peut, dans la pratique, adopter d’une maniéré inva- 
riable le lieu de naissance comme domicile de secours des indigents. 

L’embarras ne serait pas moins grand pour les mineurs qui suivent leurs 
parents, dont la résidence est souvent à une grande distance de leur lieu de 
naissance. Les enfants mineurs devraient donc, il semble, avoir le mémé domi- 
cile que leurs parents tant qu’ils résident chez Ces derniers; mais s'ils sont en 
apprentissage ou en domesticité, et qu'ils tombent malades, ils devraient avoir 
leur domicile de secours dans la commune du patron ou du maître ehez lequel ils 
demeurent. 

Il y aurait, de cette façon, une sorte de réciprocité entre les communes et l’Oà 
ne pourrait élever de contestations qui retarderaient les secours dont le besoin 
est impérieux. 

La résidence réelle serait aussi le lieu du domicile de secours de tous les indi- 
vidus majeurs des deux sexes après une année de résidence. Si l’année n'est pas 
accomplie, ce domicile sera la commune dans laquelle l’individu à secourir aura, 
en dernier lieu, résidé pendant une année entière. Oe principe est invoqué 
pour les aliénés et son application rencontre rarement des difficultés; s'il s'en 
élève parfois entre les départements, le Ministre de l’Intérieur statue en dèr* 
nie* ressort. Cette compétence serait accordée aux Préfets lorsqu’il s’agirait de 
déax communes du même département. 

Pour les vagabonds qui ne séjournent que peu de temps dans chaque localité > 
il y aurait lieu, il semble, de fixer le domicile de secours au Jieu de naissance, 
où ils pourraient toujours être rapatriés si leur santé le permettait. En cas de 
maladie grave, là commune où ils se trouveraient en passage leur accorderait 
l'assistance. Tl s’établirait encore, dans ce cas, une réciprocité entre les com- 
munes. Après la maladie, le rapatriement au lieu de naissance s'effectuerait. 

Le domicile de secours du condamné non guéri à sa sortie de prison devrait 
être fixé au lieu de sa dernière résidence pendant une année. Ce malade serait 
reçu dans l’hôpital le plus voisin au compte de cette commune. Cette question 
efct très-importante pour les villes qui renferment de grandes prisons. Il ne 
paraît pas équitable de leur imposer la charge de recevoir gratuitement les 
condamnés libérés non guéris, alors surtout qu'elles ont de la peine à suffire 
aüX nombreux besoins de la population locale. 

lié soldat, après sa libération du service, eontinuerait à avoir son domicile 
cPâl&tetatifcô Où II déclarerait vouloir se fixer. 
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U en fini fi6Ùtè*fi-tté àtirâit m ddlüidlé dé SèécHItg *ü RèU dé là féltâWtôè 
habituelle de sa mère. 

5. il arrive souvent que de? parents, qui doivent et peuvent donner des ali- 
ments À leurs ascendants ou descendants, se refusent à remplir ce devoir. Les 
bureaux de bienfaisance et les hospices exercent difficilement leur action dansoe 
oas, et les dépenses restent à leur charge. Il y a équité à reconnaître leurs 
droits au recouvrement de leur créance et à leur donner les moyens d’exercer 
des poursuites sans avoir à supporter pour cela des frais de procédure. 

Un état des sommes à recouvrer, rendu exécutoire par l’approbation préfèo~ 
torale, devrait toujours suffire pour exercer une saisie, et, au besoin, la 
vente de meubles, etc. — Cette faculté ne devrait toutefois être accordée que 
lorsqu’il s’agit de maladie ou de dépenses qui n’ont aucun caractère de perma- 
ftèttéé. 

6. Les bureaux de bienfaisance et les hospices sont chargés d’administrer les 
biens et les revenus, toujours insuffisants, au moyen desquels ils viennent en 
aide à la population pauvre de la commune. Pourquoi, lorsqu’ils ont un procès 
à soutenir ou à intenter, ne leur accorderait-on pas le bénéfice de l’assistance 
judiciaire ? Il n’y épée À craindre que la facilité qui leùV Serait ainsi accordée de 
faire valoir leurs droits en justice les entraînât dans une voie processive, puis- 
qu’ils me peuvent intenter une action sans, au préalable, avoir soumis l’afifaire 
é» litige à l’examen du comité consultatif et du Conseil municipal* Il y a là 
deux garanties sérieuses de nature à rassurer l’autorité supérieure. 

ÏI, — Comités cantonaux. 

7. La question des Comités cantonaux rentre surtout dans les attributions 
des Conseils d’arrondissements et des Conseils généraux. 

La Commission des hospîbes de Rouen croit toutefois pouvoir dire que l’ac- 
tion de ces Comités pourrait être puissante pour lutter contre la mendicité défis 
ïé canton, parce qtte tout individu pris en état de mendicité pourrait étré éofi- 
traint à donner son nom au garde-champêtre ou à tout autre représentant de 
f autorité. Il serait signalé dans les réunions du Comité et l’on pourrait exercer 
contré lui les mesures prévues par le Code péfifil. Les noms des commurtés 
auxquelles ils appartiendraient seraient aussi communiqués aux réunions des 
Comités. 

Mais, dans une organisation générale où les ressources n’existeraient! pas 
dans uire proportion égale dans toutes les communes du canton, l’aétiort des 
Comités n'aurait pas, il semble, tout le résultat qu’on doit en attendre. Eti éffèt, 
telle commune pourra faire peu pour ses indigents, tandis que sa voisine péthrtra 
faîré béàuéonp. Comment adopter alors des mesures générales si Ton fie tient 
pas èn aide d’une manière quelconque an bureau de bienfaisance le plus 
pauvre. 

8. Les Comités cantonaux rendraient de réels services dans les tempe d'épi- 
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démies par l'application uniforme et généralisée de moyens préventifs auxquels 
concourraient les maires de toutes les communes. 

Quant à la perception et à la répartition des ressources de l'assistance, c’est 
à l’Assemblée nationale de décider : 

1° Si les percepteurs cesseront d’étre les receveurs des communes et des bu- 
reaux de bienfaisance compris dans leur circonscription. 

2° Si la répartition des ressources de l’assistance ne sera pas laissée à chaque 
bureau de bienfaisance. 

Cette répartition ne pourrait, il semble, devoir se faire par les Comités can- 
tonaux qu’autant qu’il s’agirait de sommes accordées par l’Etat ou le départe- 
ment pour venir en aide aux établissements dont l'insuffisance des revenus 
serait constatée. 

9. Les Comités cantonaux ne devraient s'occuper que des questions d’organi- 
sation générale. L’exécution des mesures qu’ils auraient adoptées serait laissée 
aux soins de chaque bureau de bienfaisance, sous la surveillance des maires qui 
feraient tous partie de ces Comités. 

III. — Assista/nce médicale et pharmaceutique. 

10. Pour qu’un bureau de bienfaisance puisse fonctionner dans des conditions 
satisfaisantes, il faut qu'il puisse suffire à tous les besoins auxquels il est appelé 
& faire face ; autrement, il ne donnera qu’une demi satisfaction aux indigents 
et il ne pourra remplir complètement la t&che qui lui incombe. 

Le bureau de bienfaisance doit donc pouvoir distribuer du pain, des médica- 
ments, un peu de viande, et assurer les soins du médecin aux malades qui sont 
reconnus vraiment indigents ou qui le sont momentanément par le manque de 
travail. 

11. La fourniture du pain et de la viande ne présente pas de difficultés sé- 
rieuses. Quant aux médicaments, un traité peut être passé avec le pharmacien 
le plus voisin en se conformant aux prix qui seraient fixés par un tarif uniforme 
arrêté par le Comité cantonal. 

Les soins du médecin seraient partout assurés grâce à la bonne volonté et au 
dévouement des docteurs ou des officiers de santé domiciliés dans le canton. 

Un tarif du prix des visites de ces médecins serait aussi arrêté par le Comité 
cantonal. 

Enfin, pour compléter cette organisation, chaque bureau de bienfaisance 
devrait avoir une petite lingerie qu’il composerait au moyen de quêtes dans la 
localité et qu’il compléterait au besoin par quelques achats. Deux ou trois dou- 
zaines de draps et de chemises; quelques couvertures de laine, des matelas, de 
petits linges à pansement, etc., enfin différents objets, dont l’énumération n’est 
pas nécessaire ici, composeraient le dépôt qui pourrait être confié à la maîtresse 
d'école ou à une personne charitable. 

Ces objets indispensables seraient prêtés aux malades puis réintégrés au 
dépôt après leur lavage et leur désinfection. 
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12. Si la commùne est visitée par plusieurs médecins et que le bureau de bien- 
faisance ait traité avec chacun d’eux, il n’y aurait pas d’inconvénient à laisser le 
choix au malade indigent. Mais si le bureau de bienfaisance n’a traité qu’avec un 
médecin, c’est celui-là que le malade devra prendre pour ne pas s'éxposer à per- 
dre le bénéfice de l’assistance. 

Un canton a rarement moins de dix communes. Or, il serait absolument im- 
possible de confier les soins médicaux à une seule personne pour un même can- 
ton. Il faut, autant ^ue possible, faire appel à tous les concours, parce qu’un 
médecin peut être lui-même malade. 

13. Dans cette question on doit voir le fait accompli. Si le médecin a fait 
vingt visites, on ne peut lui en payer ni dix ni quarante. Toutefois, si ces prati- 
ciens exigeaient une somme fixe pour l’année, quel que soit le nombre des ma- 
lades, il y aurait peut-être avantage à traiter dans ces conditions avec eux. 

L’uniformité sera peut-être difficile à établir sur ce point dans la circons* 
cription d’un département, parce qu’il faudra nécessairement se conformer aux 
préférences des praticiens. A cet égard les Sociétés de médecine pourraient être 
consultées et invitées à faire des propositions. 

14. Les médecins sont, en général, fort occupés. Pour ne pas les astreindre à 
des écritures qu’ils tiendraient difficilement, on pourrait les inviter à fournir un 
rapport dans les temps d’épidémies seulement. 

15. S’il n’y avait pas de pharmacien dans un cantoir,-il serait peut-être diffi- . 
cile d’établir un dépôt pharmaceutique pour l’usage de l'assistance. Et, d’ail- 
leurs, quelle personne présentant assez de garanties aux malades pourrait tenir 
cette pharmacie ? Il y a des substances dangereuses employées pour l’usage 
externe dont la vente pourrait difficilement être confiée à une personne qu 1 
n’aurait pas fait d’études spéciales. 

Dans le cas, assez rare, où il n’y aurait pas de pharmacien dans le canton, 
le médecin serait autorisé à fournir lui-même les médicaments qu’il aurait 
prescrits. 

16. Rien ne paraît s’opposer à ce que les pharmacies des établissements cha- 
ritables fournissent, aux prix de leurs adjudications, les remèdes prescrits par 
les médecins. Dans oe cas, ces établissements joindraient les ordonnances à leur 
facture mensuelle ou trimestrielle. 

17 . Cette question est du ressort exclusif de l’Assemblée nationale. Les Con- 
seils généraux ont des attributions déjà bien étendues; Peut-on les augmenter 
sans trop les charger ? 

Ne suffirait-il pas que ces Conseils adoptassent le règlement d’ensemble du* 
service d’assistance dans leur département? Chaque année toup les Comités can- 
tonaux leur enverraient un compte-rendu de leurs opérations. Le total de» 
dépenses serait fait pour le département, et ce Conseil voterait les centime» 
qu’il entendrait affecter à cet intéressant service. 

18. L’inspection spéciale des services médicaux et pharmaceutiques devrait 
être l’une des principales attributions des Comités cantonaux qui, étant toujours 
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sur les Keux, peuvent suivre, avec tout le soin nécessaire* la marché des choses. 

L'inspection spéciale confiée à une ou deux personne» ne se ferait qu’insem- 
plètement. 

Les pharmacies sont, d'ailleurs, l'objet d'une visite de la part du jury ifcé- 
dical. 


IV. — Assistance hospttalièrê, 

19. L'entretien des malades dans. les hôpitaux doit être mis à la charge de 
leur commune respective par ce motif que les ressources de ces établissements 
ont une affectation spéciale qui ne peut être détournée de sa destination. Ces 
ressources seraient, d’ailleurs, toujours insuffisantes si les villes dans lesquelles 
ils sont situés no leur accordaient de larges subventions annuelles. Il ne serait 
pas juste, en effet, que les villes vissent leurs hôpitaux envahis par des étran- 
gers. Les libéralités faites à ces établissements ont pour but de soulager ïes 
misères locales. Si l’on admettait en principe que i’hospice doit être ouvert gra- 
tuitement à quiconque se présente, il qauraii bien lot plus de place libre pour 
]es malades de la ville qui le subventionne. 

Lorsqu’un indigent domicilié dans une commune rurale £ besoin dé soins Spé- 
ciaux qui ne peuvent lui être donnés que dans un grand établissement, le bu- 
reau de bienfaisance de cette commune doit s’engager envers l’hospioe à faire 
facé à la dépense qui est ordinairement de 2 fr. par jour. 

20, 21 . Les questions posées dans ces deux articles Sé confondent avec eelïé 
dé l'article précédent. 

Dès qu’un malade ou un blessé frappe à la porte d'un hospice, il convient dé 
prononcer son admission qu’il serait souvent dangereux de refuser. Mais, après 
avoir satisfait au devoir de l’humanité et assuré des Secours à ceux qui en 6nt 
besoin, les hospices doivent correspondre avec les familles pour obtenir le rem- 
boursement des frais de séjour de l'étranger admis en traitement. Lorsque la 
famille formule un refus et l’appuie sur des motifs suffisants, la demande des 
hospices doit être portée à la commune du domicile de secours, four éviter les 
frais de correspondance et pour assurer le succès de cette demande, il serait 
nécessaire qu’elle pût être formulée par l'entremise du Préfet qui, en sa qualité 
de tuteur de la commune et de l’hospice, donnerait à ces deux mineurs l’appui 
et le conseil que les circonstances motiveraient. 

Dans l’état actuel dés choses, un blessé est apporté à l'hospice après un acci- 
dent arrivé à plusieurs lieues de distance. Le blessé est reçu avec empresse- 
ment. Le chef de la filature ou le maître de l’ouvrier se refuse très-souvent de 
participer aux frais de traitement ; la commune, de son côté, répond qu’elle 
n*a pas sollicité l’entrée du blessé ou du malade et qu’elle entend ne pas inter- 
venir dans le paiement de la dépense. Les hospices, aux prises avec le fait, la 
supportent seuls. A Rouen, cette charge s’élève en moyenne à 12,990 fr* cha- 
que année. 

Or, il serait équitable de payer les frais d’entretien des malades dans les hdpi- 
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taux tontes les fois qu’il ne s'agit pà$ des indigents de la ville où l'hospice est 
situé. 

Les bureau! dé bienfaisance, avec leurs propres ressources ou avec l’assis- 
tance du département et de l’Etat, supporteraient ces frais de séjour. 

La plus grande difliculté est celle qui se présente lorsque le malade qui a 
été transféré de son lieu de résidence dans l’hôpital le plus voisin est frappé par 
l’incurabilité. Souvent la paralysie, la myélite ou la démence atteint ces mala- 
des qui ne peuvent rentrer dans leurs communes. Dans ce cas, l’hospice qui les 
a reçus- et qui ne peut prononcer leur sortie doit être indemnisé des frais d’en- 
tretien du pauvre malade. 

22. Lorsque les vieillards ont leurs enfants, il est préférable <Je les main- 
tenir chez ces derniers en leur allouant un secours mensuel. L’esprit de famille 
se conservera mieux dans les mœurs de la population et l'enfant apprendra qu’il 
ne peut et ne doit impunément se débarrasser de l’auteur de ses jours au mo- 
ment où il a besoin de ses soins affectueux. 

Si le vieillard est veuf sans enfants, ou s’il est célibataire, l’embarras sera 
plus grand lorsqu’il habitera une commune privée d’un établissement hospitalier. 
Ce serait le cas de créer, dans le canton, une maison de secours où, cep vieillards 
seraient recueillis pour y finir leurs jours. Les Comités cantonaux administre- 
raient ces maisons de secours qui se créeraient à peu de frais; elles auraient 
l’avantage de ne pas éloigner les vieillards des personnes qu’ils auraient con- 
nues et qui pourraient leur apporter encore de temps en temps ce qu’en langage 
hospitalier on est convenu d’appeler petites douceurs (sucre, confitures, 
fruits, etc.). 

Dans le cas où le canton n’aurait pas de maison de secours, le vieillard serait 
envoyé à l’hospice le plus voisin de sa circonscription. 

Toutefois, et comme il faut tout prévoir pour éviter les abus, les vieillards ne 
pourraient être admis dans l’hospice d’une grande ville, pour y finir leurs jours, 
qu'autant qu’ils résideraient depuis cinq ans dans la commune où est situé cet 
hospice. On a remarqué, en effet, qu’à un certain âge les vieillards quittent 
leur résidence ordinaire pour se fixer dans une ville où ils savent trouver un 
hospice. Il en résulte une charge énorme que ces établissements ne devraient 
pas supporter . 

Les infirmes peuvent être classés en beaucoup de catégories. Il y a les aveu- 
gles, les boiteux, les épileptiques, les hémiplégiques, etc. Solon la catégorie à 
laquelle ils appartiendraient, ces infirmes pourraient, à défaut de famille, être 
aussi envoyés dans la maison de secours du canton ou dans l’hospice le plus 
voisin aux frais du bureau de bienfaisance de leur commune. 

23. Cette loi (T août 1851) doit, en présence des mesures générales d’assis- 
% tance prévues par le questionnaire du 1 er juillet, subir des modifications dans 
Ses dispositions relatives à l’admission et à l’entretien des malades et des infir- 
mes dans les hôpitaux ou les hospices. 

Cô qui a été dit pour les articles précédents du questionnaire, peut être 
répété ici, à savoir : que chaque commune a le devoir de venir en aide à l’indi- 
gént 4ui l’habite depuis plus d’une année. Lorsque cet indigent tmbe maladie 
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ou qu’il est blessé, s’il ne peut être secouru convenablement dans sa commune, 
il sera transféré dans l’hospice le plus voisin. 

L’article 1 er de la loi précitée, devrait être rédigé comme suit : 

« Lorsqu’un individu, privé de ressources, tombe malade, il sera admis dans 
» l'hospice le plus voisin, aux frais de sa localité. A cet effet, l’administration 
» hospitalière Tendra immédiatement compte au Préfet des circonstances qui 
» ont motivé cette admission. Le Préfet en écrira à la commune du domicile 
» de secours, en l’invitant à se concerter, avec la famille du malade, pour le 
» paiement de là dépense. » 

» En cas de refus de la commune, le Préfet inscrira d’office la dépense au 
» budget. » 

Les articles 2, 3 et 4 de la loi précitée, qui n’ont jamais reçu leur exécution, 
devraient être rappelés et mis en vigueur. 

Jusqu’à présent, il faut bien le reconnaître, la plupart des communes rurales 
ont fait les plus grands efforts pour échapper aux obligations, bien naturelles 
pourtant, de venir en aide à leurs malades. Il leur était plus commode et plus 
économique tout à la fois de n’avoir pas à s’occuper de ces malades auxquels 
rien ne manquait, puisqu’un sentiment d’hpmanité les avait fait admettre à 
l’hospice. 

L’assistance, dans la plupart des communes rurales, consiste aujourd’hui en 
un peu de pain donné aux vieillards et aux infirmes, La mise en vigueur de la 
loi modifiée du 7 août 1851 comblerait une lacune réelle, et les indigents ma- 
lades ne seraient plus obligés de mendier les secours qui leur sont indispen- 
sables. 

À ce sujet, il peut être intéressant de placer ici la copie d’une circulaire de 
M. le Ministre de l’Intérieur à MM. les Préfets, relative à l’admission, dans 
les hospices de Paris, de malades étrangers à cette ville. Si la loi du 7 août 1851 
n’était pas modifiée dans son article 1 er , cette circulaire devrait s’appliquer à 
tous les hépitaux de France qui méritent une égale protection. 

' « Paris, le 19 mars 1855. 

» Monsieur le Préfet, aux termes d’un règlement sur l’admission des malades 
> dans les hôpitaux de Paris, approuvé le 10 juin 1854, et dont les dispositions 
» sont conformes aux principes posés dans la loi du 7 août 1851, tout individu 
» qui demande son admission dans ces établissements, doit déclarer s’il est domi- 
» cilié dans la capitale, et depuis combien de temps il y réside. Cette mesure a 
» pour .but de restreindre les admissions des malades étrangers à la, ville de Paris, 
» lesquelles ont pris depuis quelques années un développement très-préjudi- 
» ciable aux intérêts des indigents de cette ville, et aux finances hospitalières. 

» Par suite de l’application de ce règlement, l’administration générale de 
» l’assistance publique se voit souvent obligée de refuser l’entrée des hôpitaux 
» à des personnes domiciliées dans des départements plus ou moins éloignés, et 
» dont la position ne nécessite pas des soins immédiats. De là des plaintes de la 
» part de ces étrangers qui, suivant une ancienne coutume, ont quitté leur 
» résidence pour venir dans la capitale chercher un soulagement à leurs maux. 
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» De là, aussi, une situation extrêmement pénible pour l’administration de 
» l’assistance publique oonstamment placée entre l’observation de la règle et 
» ses sentiments de l'humanité. 

» Pour remédier à cet inconvénient, il est essentiel. Monsieur le Préfet, 
» de porter à la connaissance des Maires le règlement du 10 juin 1854, et de 
» leur faire observer que les malades, non domiciliés à Paris, ne sont pas ad- 
» missibles dans les hôpitaux de cette ville, et que, s'il en est qui, pour des cas 

* spéciaux, aient absolument besoin de recourir au talent des praticiens de la 
» capitale, leur admission ne peut avoir lieu qu'à la charge, par eux, d'acquitter 
» la dépense de leur traitement, à moins que la commune ou le département, 
» ne prennent l’engagement d’y pourvoir . Dans ce dernier cas. le Maire de la 
» commune ou le Préfet devra s’adresser préalablement à M. le Directeur 
» de l’administration de l'assistance publique à Paris, et lui faire connaître si 
» le malade est en état de payer lui-méme le prix de journée de l’hôpital, qui 

* est de 2 francs environ, ou si cette dépense sera supportée par le département 
» ou la commune. Après avoir vérifié s’il existe des lits disponibles, M. leDi- 
» recteur répondra à cotte communication, et, suivant sa réponse, le malade 
» restera dans sa commune ou sera dirigé sur Paris. Je recommande à toute 
i votre sollicitude ces dispositions qui auront pour effet d'épargner aux malades 
y> des départements les frais et la fatigue d'un voyage inutile, et, à l’administra- 
» tion de l’assistance publique, la douloureuse nécessité de leur fermer l'entrée 
» des hôpitaux. 

» Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire, et m’informer des 
» mesures que vous aurez prises pour son exécution . 

» Recevez, etc. 

» Le Ministre Secrétaire d’Etat au département de l’Intérieur. 

* Signé ; Billault. » 

V, - Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. L'organisation du service des enfants assistés a subi des modifications pro- 
fondes depuis plusieurs années, en conformité d’un règlement uniforme adopté 
en 1861, pour toute la France. A Rouen, les hospices ne sont plus chargés du- 
placement des enfants ; c’est un bureau spécial, établi dans l’intérieur de l'hos- 
pice, et fonctionnant aux frais du département, qui fait ce service. Les hospices 
n’interviennent que dans la livraison des layettes et vétures. Lorsque les en- 
fants reviennent de placement pour une cause quelconque, on les leur confie 
moyennant un prix de journée de 0 fr. 65 pour ceux de un jour à 12 ans et de 
0 fr. 75 pour ceux de 12 à 21 ans. 

Pour l’application de la loi du 5 mai 1869, M. le Ministre de l'Intérieur a, 
dans une longue circulaire du 3 août 1869 (insérée au Bulletin officiel, page 
432), tracé la marche à suivre. 

Cette circulaire s'attache surtout à faire diminuer le nombre des enfqpts 
assistés, en prescrivant la distribution des secours destiné^ & prévenir ou £ 
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faire cesser l'abandon. Elle définit, on outra» les principaux avantage? du ae-r 
cours temporaire, au double point de vue économique et social. 

Pendant quatre ou cinq années, la fille-mère reçoit un secours qui lui est 
payé par trimestre sur la justification du certificat de vie de son enfant. Le 
secours cesse après cette période, de sorte que l’Etat et le département se trou-* 
vent exonérés de toute dépense pour l’avenir, tandis que, par l’abandon, l’enfant 
serait resté à leur charge et sous leur surveillance, jusqu’à l’âge de sa majorité. 
La fille-mère a souvent un second et un troisième enfant pour lesquels elle 
obtient aussi des secours. On la menace, il est vrai, de les lui supprimer si elle 
continue sa vie de débauche. 

Cettç manière do procéder est-elle satisfaisante, et doit-on la conserver? 
Avant de se prononcer d’une manière catégorique, il serait peut-être nécepsairo 
de présenter à l’Assemblée nationale un état indiquant, par département, le 
nombre des filles-mères secourues une ou plusieurs fois, et faisant connaître la 
manière dont les enfants ont été élevés, et surtout ce qu’ils sont devenus. 

Il est certain, dans tous les cas, que beaucoup de ces enfants retombent à la 
charge de l’assistance, lorsque les secours ont cessé ; mais alors ce n’est plus 
l’Etat ni le département qui supportent la dépense, c’est l’hospice. 

En suivant la voie dans laquelle on est entré, on peut dire que, dans dix ans, 
le nombre des enfants assistés aura considérablement diminué. Par suite, les 
statistiques seront satisfaisantes ; la mortalité aura pour ainsi dire cessé, parce 
qu’elle frappe surtout les enfants au berceau ; mais, par contre, les hospices 
seront encombrés d’enfants, et ils supporteront de nouveau, sous une autre 
dénomination, la dépense dont ils avaient été exonérés par la loi du 5 mai 1869. 

Déjà l’effet des mesures nouvelles se fait sentir. Les filles-mères apportent 
leurs enfants à l’hospice dès qu’ils sont malades; les frais de séjour deviennent 
une charge hospitalière, et le décès, lorsqu’il a lieu, cesse d’étre classé dans la 
catégorie des enfants assistés. 

Telle est la situation du service à Rouen . 

La pensée de tous étant d’améliorer le sort d’enfants nés dans de fâcheuses 
conditions, on ne peut nier que la mesure actuelle a surtout pour effet de les 
perdre de vue à l’âgo de 5 ans, tandis que, dans l’application complète du décret 
du 19 janvier 1811, ces enfants étaient suivis et patronés jusqu’à leur majorité. 

Il y aura une économie incontestable pour l’Etat et les départements; mais 
l’intérêt bien compris de l’enfant sera-t-il satisfait? 

Lorsque, par suite d'inconduite ou d’insubordination, on fait rentrer des en- 
fants assistés à l’hospice, ces établissements n’ont pas à leur disposition un 
quartier séparé, dit pénitencier. 11 en résulte que ces enfants pervertissent les 
autres et leur donnent le mauvais exemple. Ne pourrait-on pas créer, pour ce s 
enfants des deux sexes, un établissement agricole qui serait affecté au service 
de plusieurs départements? LamcJrale y gagnerait, et les enfants indisciplinés 
ou vicieux seraient mieux surveillés. 

Le cas, d’ailleurs, a été prévu, puisque l’article 104 du règlement du 6 sep- 
tembre 1861, sur le service, porte : 

« Ceux qui, à raison d’insubordination ou d’inclinations vicieuses, ne peuvent 
» être maintenus en domesticité ou en apprentissage, sont ramenés à l'hospice, 
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» séparés des autres enfants et soumis à une sévère discipline. Ils peuvent aussi 
» être envoyés dans des établissements spéciaux, aux frais du département. » 

Quels sont ces établissements spéciaux? Où sont-ils situés? La pensée, qui.a 
présidé au projet, n’a probablement pas été mise à exécution. 

Sous l’empire du décret de 1811, les enfants légitimes étaient parfois appelés 
à faire partie des enfants assistés. La décision préfectorale était motivée sur 
l’inconduite notoire et l’immoralité des parents. La dépense était à ce moment, 
il est vrai, supportée par l’hospice; les mois de nourrice seuls restant à la 
charge du département. La jurisprudence s’est modifiée depuis la loi du 
5 mai 1869, qui n’est cependant qü’uno loi financière. La circulaire ministé- 
rielle du 3 août 1869 (§ 4. Ressources, contingent départemental), dit aux Pré- 
fets : « La ressource capitale du nouveau système est tirée du budget des 
» départements. On ne saurait se le dissimuler, la loi du 5 mai ajoute à leurs 
» sacrifices, et cet accroissement de charges pourrait même acquérir une cer- 
» taine importance si les administrations départementales négligeaient l’usago 
» des moyens correctifs mis, d’un autre côté, à leur disposition. 

» C’est dans ces vues que j’ai insisté, Monsieur le Préfet, sur la nécessité de 

> développer déplus eh plus l’institution du secours temporaire, de multiplier 

> les placements à la campagne, de n’autoriser qu’exceptionnellement lapré- 
» sencedes enfants à l’hospice dépositaire. C’est en obéissant aux mêmes préoc- 
» cupations "que le rapporteur de la Commission législative rappelait que les 
» seuls enfants qui puissent être secourus comme enfants assistés, sont lcÿ on- 
» fants nés hors mariage, ou de parents inconnus, les enfants de condamnés et 
» les orphelins pauvres. Les autres enfants rentrent dans lu catégorie des ind i- 
» gents ordinaires, et la charge de leur entretien incombe aux établissements 
» de charité, aux bureaux de bienfaisance ; en un mot, à Varistance locale. Il 
» en est de même des élèves des hospices, qui ont accompli leur vingt-et-unième 
» année. Si, après leur majorité, l’hospice les conserve, c’est à ses frais, sans 
» qu’il puisse réclamer aucune rémunération. » 

Comme on le voit, c’est l'idée financière qui domine dans ces instructions. Il 
est certain qu avant la mise à exécution de cette circulaire, on faisait de bonne 
administration en plaçant sous la tutelle de l’assistance départementale 1 les 
enfants légitimes dont les père et mère étaient reconnus immoraux. 

On rendra maintenant à un homme veuf sortant de prison, où il a subi une 
peine pour vol ou attentat aux moeurs, m.e jeune fille momentanément secourue 
à l’hospice. Une mère, veuve, vivant de débauche, pourra aussi reprendre son 
enfant en sortant de prison. 

Autrefois, ces enfants auraient été conservés- sous la tutelle administrative. 
La décision que l’pn prenait dans ce sens poriajt peut-être atteinte à l’autorité 
paternelle ; mais elle était motivée par des considérations si puissantes que 
jamais, même les parents qu’elle frappait, n’ont songé à protester. 

Autrefois aussi, hj ne pauvre veuve chargée d’enfants, était admise aux secoure. 
Op prenait ses derniers que l’on plaçait en nourrice. Cette veuve pouvait alors 
travailler et réclamer ses enfants au bout de quelques années. 

En conformité des nouvelles instructions, on ne peut plus agir ainsi. Cette 
veuve doit être secourue par l’assistance locale ; assistance, hélas I trop souvent 
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incomplète parce qu’elle ne dispose d'aucun moyen d’action. Dans les grandes 
villes mêmes, elle laisse à désirer à ce point de vue, parce qu'il n'y a, pour re- 
cevoir ces enfants, d'autre établissement que l’hospice. On ne peut, sans danger, 
y agglomérer les enfants. Il faudra donc que l’assistance locale ait aussi ses 
nourriciers et qu’elle fasse des placements à la campagne concurremment avec 
le service des enfants assistés; qu’elle ait aussi ses inspecteurs, etc. Mais, outre 
une complication inutile dans les rouages administratifs, 4 il y aurait, avec cette 
manière de procéder, une double dépense. 

Il parait utile, pour le bien des enfants, d’en revenir aux anciens errements 
qui, dans la Seine- Inférieure,- ont été suivis depuis le décret du 19 janvier 
1811 jusqu’au l ei janvier 1870, date do l'application de la loi du 5 mai 1869; ou, 
plutôt, il vaudrait mieux abandonner complètement ce système d’assistance et 
adopter celui proposé à l’article 26 du questionnaire. 

Quant aux enfants infirmes, M. le Ministre de l’Intérieur n’ignore pas qu’ils 
ne rentrent à l’hospice que lorsqu’il est tout à fait impossible de les maintenir 
à la campagne. 11 n’ignore pas non plus que les hospices n’ont le droit ni d’en- 
voyer à la campagne, ni de faire revenir ces mêmes enfants infirmes. Ils ne re- 
viennent donc à l’hospice que sur l’ordre du service spécial des enfants assistés. 
Ils y passent 2 ou 3 ans, puis, arrivés à leur majorité, l’hospice ne peut à ce 
moment, sans manquer d’humanité, -prononcer leur renvoi. Il y a là un cas de 
force majeure devant lequel on ne peut que s’incliner. v 

25. La législation pourrait recevoir quelques modifications afin d'étendre da- 
vantage le bienfait de l’assistance. 

Le décret du 19 janvier 1811 dit, article XI : « A six ans, tous les enfants 
» seront, autant que faire secourra, mis en nourrice chez des cultivateurs ou 
» des artisans. Le prix de la pension décroîtra chaque année jusqu’à l’âge de 
» douze ans, époque à laquelle les enfants mâles en état de servir seront mis à 
» la disposition du Ministre de la Marine. » 

Ces mots : «c jusqu’à l’âge de 12 ans, » ont été interprétés en ce sens qu’après 
cet âge aucun enfant ne peut être placé sous la tutelle administrative; c’est-à-- 
dire qu’un orphelin de père et de mère est abandonné à lui-méme lorsqu’il a 
accompli sa douzième année. 

Garçon ou fille, cet enfant doit pouvoir suffire à tous ses besoins et savoir se 
conduire. Cela résulte de la loi et de l'interprétation qui lui a été donnée. 

Peut-on cependant admettre qu’il en est ainsi ? 

k douze ans, l’enfant a besoin de surveillance et de direction, quelles que 
soient son intelligence et sa bonne volonté ; ses forces physiques ne lui per- 
mettront jamais de travailler pour satisfaire aux nombreuses nécessités de la 
vie. Il est tout au plus apte à être mis en apprentissage. L’abandonner dans ces 
conditions est chose impossible. 11 importe donc d’étendre davantage le bienfait 
de la loi de 1811 et de venir plus largement en aide aux pauvres orphelins ou aux 
enfants que des parents coupables abandonnent après l’âge de 12 ans. 

Si l’on ne tend pas une main protectrice à cette partie intéressante de la po- 
pulation, ne doit-on pas craindre d’encourager la paresse et le libertinage ? Ne 
doit-on pas craindre aussi de rendre vains les efforts de moralisation que l’on 
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tente d’un autre côté en répandailt davantage l'instruction primaire, peut-être 
môme en la rendant obligatoire ? 

A ces questions, on pourra répondre que les administrations municipales sont 
là pour suppléer à l’action de l’Etat et du département. Cette réponse n’est pàs 
acceptable dans la plupart des cas. Dans une grande ville qui possède un hospice, 
les enfants de plus de douze ans peuvent avoir immédiatement un asile ; mais 
comment font les autres communes qui n’ont en ce moment aucune organisation 
répondant aux besoins de la situation ! 

Il faut bien le reconnaître, les départements peuvent et doivent seuls inter- 
venir dans l’espèce. Ils ont un service organisé dans chaque hospice dépositaire 
et tous les éléments nécessaires sont à leur disposition pour le placement et la 
surveillance des enfants jusqu’à leur majorité. 

Ce serait à tort que l’on ferait de cette question si intéressante une question 
de finances; l’humanité et l’intérêt public sont seuls en présence, et, d’ailleurs, 
que ce soit la commune ou le département qui paie, la charge en revient en dé- 
finitive au contribuable. On ne doit donc se préoccuper que de l’intérêt bien 
compris des enfants et chercher ce qu’il convient de faire pour leur assurer l’aide 
et la protection dont ils ont grand besoin. 

Il faut aussi reconnaître que si chacun demande depuis longtemps la création 
d’un orphelinat dans la Seine-Inférieure, c’est pour y recevoir les orphelins 
âgés de plus de douze ans et leur assurer un asile et des moyens d’apprentissage 
qui leur font, en ce moment, complètement défaut. Le vide est moins grand 
pour les jeunes filles, qui sont recueillies par les communautés religieuses. 

Il est donc nécessaire, il est absolument indispensable d’avoir pitié d’enfants m 
que le malheur frappe après leur douzième année. C’est pour obtenir ce résultat 
qu’il convient d’ajouter au décret de 1811 un article additionnel ainsi conçu : 

« Les enfants abandonnés ou orphelins pauvres seront admis, par décision 
» préfectorale, à la charge de l’assistance publique sous le titre d’enfants 
» assistés depuis leur naissance jusqu’à l’âge de seize ans accomplis. 

» Ces enfants resteront sous la tutelle administrative jusqu’à leur majorité.» 

Une autre modification est aussi à introduire dans le décret : il est nécessaire 
de répartir plus équitablement les charges hospitalières. Les hospices déposi- 
taires comprennent, en effet, dans leur circonscription, un certain nombre de 
villes qui possèdent des hospices, et il faut néanmoins qu’ils reçoivent et sup- 
portent seuls la charge des orphelins, des enfants abandonnés, etc. (cette charge 
était surtout très-lourde avant la loi de 1869). Rouen, par- exemple, a, dans sa 
circonscription, 288 communes, un chef-lieu d’arrondissement (Neufchâtel) et 
sept hospices assez importants. Pourquoi dégager ces établissements de la charge 
des enfants assistés et la faire supporter par un seul ? Il devrait 7 avoir au 
moins un hospice dépositaire par arrondissement s’étendant sur les communes 
de cet arrondissement. 

26. Legrand principe qui paraît devoir dominer dans cette intéressante ques- 
tion, c’est d'assurer aux enfants orphelins ou abandonnés un appui efficace jusqu’à 
leur majorité, Les guider jusqu’à cet âge sera un bien petit sacrifice pour arriver - 
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à en faire de* citoyens utile* au pays et sachant travailler pour suffire à leurs 
besoins . 

Dans le cas où, comme semble l’indiquer la 26° question; on aurait l’intention 
de s’écarter du décret de 1811 et de conserver les orphelins dans leur commune 
respective, le bureau de bienfaisance pourrait mettre les plus jeunes en nour- 
rice dans cette même commune et les placer en service, selon leur aptitude, à 
l'age de 13 ou 14 ans. De cette façon, les enfants ne quitteraient jamais ou 
presque jamais le lieu de leur naissance ; ils auraient souvent la chance d’étre 
entourés de soins particuliers de la part des amis de leurs parents. Le parrain et 
la marraine n’abandonneraient pas non plus leur filleul. Enfin, l’enfant a souvent 
son grand-père et sa grand’mère qui sont trop vieux ou trop pauvres pour s’oc-» 
cuper de lui ; il resterait sous leurs yeux et apprendrait à connaître la famille 
dont il ne serait plus éloigné comme aujourd’hui. 

En ce moment, on ne peut avoir de nouvelles des enfants que tous les trois 
mois. Jamais on ne peut savoir où ils sont placé*. On ne peut blâmer cette 
mesure qui est surtout dictée par la pensée de combattre, autant que possi- 
ble, la tendance aux abandons ; mais, enfin, si les familles peuvent avoir tous 
les trois mois des nouvelles, les enfants, de leur côté, n’en reçoivent jamais; ils 
savent qu’ils ont des oncles, des tantes, quelquefois même des frères et sœurs, 
mais ils savent aussi qu’ils ne peuvent les voir et qu’ils doivent presque cesser 
de penser à eux. C'est une loi bien dure pour de jeunes cœurs qui arrivent à 
vivre dans l’indifférence et à n’avoir à s’occuper que d’eux-mêmes. 

L’organisation si simple et si paternelle prévue dans la 26* question aurait 
l’avantage de ne pas agglomérer sur un point donné un grand nombre d’enfants 
que des nourrices mercenaires exploitent et dont elles tirent souvent profit. 
L’école communale les recevrait gratuitement, le bureau de bienfaisance pour- 
voierait aux mêmes besoins, fournirait le* layettes et vêtnres et payerait les 
9Wi*d* nourrice. Une économie considérable devrait résulter de cette manière 
d’élever les çhfauts, et les résultats statistiques, surtout au poinjt de vue de la 
çiortaUtéj seraient certainement plus satisfaisants que ceux du mode actuel 
d’assistance. 

Si çette modification était introduite dans le service des enfants assistés, 
elle aurait l’immense avantage de ne pas écarter les enfants de la veuve, puis- 
que le bureau de bienfaisance serait déjà appelé à donner des secours alimen- 
taires à cette mère de famille. 

Chaque commune rurale aurait en moyenne trois ou quatre enfants assistés. 
Cette moyenne est calculée sur l’hospice dépositaire de Rouen qui compte 
1 ,200 enfants et dont la circonscription s’étend gur 300 communes, y compris, 
les villes de Rouen, Neufchâtel, Elbeuf, Darnétal, Duclair, Gournay, etc., qui 
diminueraient cette moyenne puisque, pour leur part, ces villes auraient cer- 
tainement un nombre d’enfants plus élevé que la moyenne. La dépense qui en 
résulterait pour les communes ne serait pas lourde et, nous le répétons, les en- 
fants seraient placés dans des conditions bien supérieures et infiniment pr$é- 
râbles à celles dans lesquelles ils se trouvent aujourd’hui. 

Le flaire, président du bureau de bienfaisance, serait le tuteur de l’enfant* 
La cogupission administrative formerait le conseil de famille. 
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Avec cette organisation, on pont se demander «e que deviendront loi enfante 
abandonnés sur une place publique, dans une église, etc. Ces enfants ne pour- 
ront évidemment rester dans leur commune et ils devront aller à l’hospice le 
plus voisin. Si nous constatons ce qui a lieu en ce moment depuis que le tour 
des hospices de Rouen no fonctionne plus (quoiqu’il ne soit pas supprimé offi? 
ciellement), il y aura fort pou d’abandons dans les conditions indiquées. Lors# 
que les filles-mères sauront que leur commune leur viendra en aide, le senti# 
ment maternel les portera à conserver leur enfant avec joie* On peut même 
ajouter que, très-proW))ement, les infanticides seront moins fréquents. Il s’en 
commettrait, d’ailleur6, alors même que tous leâ tours fonctionneraient dans 
les hospices dépositaires. Les secours de la commune ne sauraient être considé- 
rés comme un encouragement à la débauche, car la jeune fille qui aura commis 
une première faute et qui élèvera son enfant dans sa famille avep l’assistance 
locale, éprouverait, il semble, une grande honte, s’il lui fallait, après une se- 
conde faute, solliciter de nouveau le secours municipal. 

Il n’en serait pas de même, au contraire, si cette fille avait la facilité de se 
débarrasser de son enfant en le déposant à l’hospice à bureau ouvert. 

Dans tous les cas, les hospices seraient toujours là pour recevoir les quelques 
enfants abandonnés dans leur circonscription. Iis seraient élevés par les soins 
de ces établissements et mis en nourrice dans les communes les plus rappro- 
chées afin de faciliter leur surveillance. 

De tout temps, le service des enfants abandonnés a eu ses difficultés. L’hô- 
pital du Saint-Esprit, fondé à Paris vers 4363 en faveur des orphelins, fut re- 
connu par lettres-patentes de Charles VII, en date du 4 avril 1445, comme ne 
devant recueillir que les enfants nés en légitime mariage, par la raison e qu’il 
» pourrait advenir qu’il y en aurait grande quantité, parce que moult de gens 
» s’abandonneraient et feraient moins de difficultés de eux abandonner àpê- 
» cher quand ils verraient que tels enfants bâtards seraient nourrie davan- 
» tage et qu’ils n’en auraient pas de charge première ni sollicitude ; que tels 
» hôpitaux ne les sauraient ni pourraient porter ni soutenir (4). » 

Les lettres-patentes voulaient qu’on continuât à livrer les enfants trouvée 
aux secours de la charité privée. 

En 1536, François l or , qui fonda, sous le titre d *Enfant$~Dieu 9 un hôpital 
pour les enfants délaissés de leurs pères et mères décédés à l’Hôtel-Dieu do Pa- 
ris, confirma ces principes et maintint la même exclusion à l’égard des enfants 
trouvés. 

Les quêtes étant loin de suffire, les seigneurs hauts justiciers furent chargés, 
par l’arrêt du 13 août 1452, des enfants trouvés sur leur territoire. Cette dis- 
position fut rappelée et elle n’était pas abrogée au moment de la Révolution 
de 1789. 

Ce ne fut véritablement qu’à dater de saint Vincent de Paul, c’est-à-dire 
vers le milieu du XVII 0 siècle, que l’autorité publique entra dans quelques voies 
d’organisation pour les enfants trouvés. En 1670, un hôpital spécieUeur fut, 
ouvert . 

— « — !— ! ^ — 

(l) Répertoire des établissements de bienfaisance par Durieu. 
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En 1779, de graves abus furent signalés dans cette partie de l’administration 
des hôpitaux. Un arrêt du Conseil, du 10 janvier, les exposa dans ces ter- 
mes : « S. M. est informée qu'il vient tous les ans, A la maison des enfants 
» assistés de Paris, plus de 2,000 enfants nés dans des provinces très-éloi- 
» gnées de la capitale. Ces enfants, que les soins paternels pourraient à peine 
> défendre contre les dangers d’un âge si tendre, sont remis sans précaution et 
» dans toutes les saisons, à des voituriers publics distraits par d’autres intérêts 
» et obligés d’être longtemps en route, de manière que ces malheureuses victi- 
» mes de l’insensibilité de leurs parents, souffrent tellement d’un pareil trans- 
ît port que près des neuf dixièmes périssent avant l’âge de trois mois » 

Un édit de février 1674 exonéra les seigneurs hauts justiciers de Paris de 
l’entretien des enfants trouvés. En province, les seigneurs hauts justiciers le 
furent seulement par le décret des 29 novembre et 10 décembre 1790, qui mit 
provisoirement la nourriture et l’entretien à la charge de l’Etat. Les dépenses 
figurèrent dans le budget de 1791. 

Un décret des 28 juin et 8 juillet 1793 fit plus : il ne se borna pas à secourir 
les enfants abandonnés, il institua des secours pour les enfants des familles in- 
digentes. Chaque nouvel enfant donnait droit à une augmentation de ces se- 
cours. Le secret et de larges secours furent assurés aux filles enceintes, non- 
seulement pendant et après leurs couches, mais pendant leur grossesse. 

La loi du 27 frimaire an v (17 décembre 1796) vint modifier ces dispositions 
qui eurent des conséquences morales désastreuses, et un règlement du 30 ven- 
tôse an V intervint pour l'application de cette loi. Une partie de ce règlement 
est encore aujourd’hui en vigueur. 

La loi de pluviôse an VIII confia la tutelle des enfants aux commissions ad- 
ministratives des hospices. 

Enfin, un décret du 17 janvier 1811 et une loi du 5 mai 1869 ont complété la 
législation si compliquée, si souvent modifiée du service des enfants .as- 
sistés. 

Ainsi que le prouve ce court exposé, on n’a jamais tenté une organisation 
dans la commune en faveur des enfants abandonnés ou orphelins. On les a ex- 
posés à des fatigues de voyage en hiver et en été, soit pour les déposer au tour, 
soit pour les porter à la campagne ; on les a^agglomérés dans des crèches d'hos- 
pices où, malgré tous les soins d’un habile médecin et de religieuses dévouées, 
ils donnent lieu à une mortalité effrayante qui a atteint, sinon dépassé, 80 p. 
100. On a éloigné les petits enfants de ceux qui pouvaient les aimer, et l’on 
peut dire qu’on est encore aujourd’hui à chercher les moyens d’améliorer ce 
service important. 

Le maintien de ces enfants dans leur commune aura peut-être quelques in- 
convénients ; mais, au premier aperçu, et après avoir étudié l’avantage et la 
simplicité de ce mode d’assistance, on n’hésite pas à le soumettra à l’examen et 
à l’appréciation de l’Assemblée nationale. 

Bans l’organisation actuelle, l’autorité supérieure fait les plus grands efforts 
et s’impose les plus lourds sacrifices pour augmenter le bien-être des enfants. 
C’est une justice à lui rendre» Elle a des employés et des inspecteurs dévoués 
qui sont sur la brèche chaque jour; mais est-il admissible qu’on puisse suivre de 
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près chaque enfant ? Les préposés au placement, habitent une commune éloignée 
souvent de 30 et 40 kilomètres de celles où des enfants sont en nourrice ou en 
placement ; ils doivent faire des tournées fréquentes pour surveiller les nourri- 
ciers ; mais, avec le travail et les écritures de leur bureau* ils ne peuvent, mal- 
gré leur zèle et leur dévouement, visiter les enfants plus de deux fois par an. 
Dans la Seine-Inférieure, il y a trois préposés pour 759 communes. Ils sont se- 
condés, il est vrai, par des comités de patronage; mais cette organisation, avec 
tous ses rouages.compliqués, ne saurait donner des résultats aussi satisfaisants 
que ceux que l’on obtiendrait en maintenant les enfants dans leur propre com- 
mune. 

Puisque Ton doit faire des économies, comme le prescrit la circulaire ministé- 
rielle de 1869 citée plus haut, la nouvelle organisation permettrait d’entrer lar- 
gement dans cette voie. La charge des départements serait évidemment moins 
lourde, puisqu’ils n’auraient plus à entretenir un aussi grand nombre d’employés 
pour tenir les écritures qu’entraînent le placement des enfants, leur entrée à 
l’hospice, etc. Leur travail serait remplacé par un court rapport que chaque 
maire adresserait au préfet deux fois«par an sur la situation des 2 ou 3 enfants 
de sa commune . Les comités cantonaux fonctionnant gratyitement remplace- 
raient les inspecteurs et, si l’on voulait conserver l’action départementale, les 
inspecteurs des établissements de bienfaisance, en faisant leurs tournées, se- 
raient chargés de s’occuper en môme temps des enfants et de donner des con- 
seils à MM. les Maires. 

Enfin, et pour continuer l’étude de la question au point de vue économique, 
on peut dire que les dépenses des communes ne s’accroîtraient pas dans une large 
proportion. En ce moment, elles supportent un certain nombre de centimes pour 
leur part contributive dans le service des enfants assistés. Si ces centimes étaient 
insuffisants, le département et l’Etat y suppléeraient comme aujourd’hui par 
des allocations dont le total n’atteindrait jamais le montant de leur dépense ac- 
tuelle. 

27. Avec les dispositions résultant de l’arÿcle précédent, l’institution des or- 
phelinats agricoleane serait pas nécessaire dans chaque département. Un orphe- 
linat pour 5 ou 6 départements serait suffisant pour recevoir les enfants diffi- 
ciles à diriger ou paresseux. 

Il ne faut peut-être pas trop pousser les enfants vers l’agriculture. Chacun 
d’eux aura' sa vocation ; en la forçant, on peut s’exposer à ne pas réussir avec 
quelques-uns. Le mieux serait de les engager à àpprendre un état qui les mette 
à môme de vivre. Eparpillés dans les communes de leur lieu de naissance, les 
orphelins et les abandonnés pourraient aisément se livrer à l’agriculture ou ap- 
prendre la menuiserie, la serrurerie, etc. , etc. 


VI. — Extinction de la mendicité. 

28. Nous avons dit, en commençant, que la meilleure manière de combattre 
la mendicité, c’est d’avoir des bureaux de bienfaisance bien organisés qui, de 
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éohéertavaèleg êômîtéS éatffcrhatrx, pdurraient âdoptsr de* mesurés d’èri&mble 
âÿaht pour bût nori-seulemefnt dé délivrer des seôourè en rfaturé aux indigents; 
mais encore de leur assurer, s’il est possible, tin péu dé travail poUr lés occuper, 
léô emipêcher de sortir de la coïnmuné et d’aller tendre la inain. 

Quoi qu’on fasse, il y aura des mendiants parce que les enfants qui grandissent 
hors dés ateliers et qui passent des journées entières à jotier sur les placeé pu- 
bliques n’auront jamais le goût du travail. Ils vivront en méndiant et ils joueront 
le sotiqu’ôn leur aura donné ou qu’ils auront Volé. Devenus hômmôs ôtt fem- 
mes, ces enfants cônôerVéront leurs goûts de prétendue liberté et de paresse. 

L’un des moyens efficaces de combattre la mendicité semble donc résider dans 
la survéillancè des places publiques et dans l’interdiction des jeux sur côs mêmes 
places. Un arrêté municipal suffirait séuvent pour obtenir ce résultat. 

11 est pénible, lorsqu’on traverse un grand centre de population, dé Voir dès 
' enfants de tous âges jusqu’à 20 ans et plus, passer leur journée à jouer à pile ou 
face en jetant un sou en l’air qu’ils gagnent ou perdent en une secondé. LeléA 
demain, ils sont àla même place couverts de haillons. S’il était possible desttiWe 
ces pauvres enfants délaissés dé leilrs familles ou manquant de surveillance, il 
serait curieux de connaître léurs moyens d’existence èt de savoir comment ils 
se les procurent. 

Sans instruction, Sans goût du travail, Sàns moralité, ils fie peuvent avoir qu’un 
friste avenir à parcourir. 

Si, plustard, ils se marient ou vivent en concubinage, ils apprendront à leurs 
enfants à mendier au lieu de léà envoyer à l’école ou à l’atelier. 

II y à, de ce côté, un grand effort à faire. Si on le tente avec énergie, il fie 
sera pas impossible de faire disparaître cette plaie des villes où tant de bras res- 
tent oisifs. Empêcher les éûfants de vagabonder, les instruire, leur donner le 
goût du travail, goût lés premiers moyens à employer pour combattre la mendi- 
cité. 

29. Plus l’assistance sera développée, plus les secours alimentaires et médi- 
caux seront assurés, plus ôn devra exiger du travail de ceux qui les solliciteront; 
s’ils n’ôfit pas dé motifs légitimes pour ên être dispensés. En suivant ce principe, 
tes dépôts de mendicité ne devraient pas tous être supprimés. 

Celui qui a existé à Rouen ne fonctionne plus depuis bientôt un siècle. 

Un dépôt pour plusieurs départements gérait utile pour renfermer céüx qui 
lie vivent que de mendicité et leur faire apprendre un état qu’ils pourraient 
exéfeer à leur sortie. 

30,31 . L’administration des hôpitaux de Rouen n’est pas en mesure de répondre 
à cette question. — La loi de vendémiaire an II qui prescrivait la ^transportation 
a-t-elle été appliquée? Quels résultats a-t-elle produits? 


VII. — Ressources, Répartition des charges. 

32‘. Pour pouvoir mettre à exécution les charitables mesures d’assistance pré- 



Digitized by -U J 



— S1& — 

vues dans le questionnaire* il font àdepte* des flKtyèfcS flrtâ rtéiéW «ppliéablé^ à 
toutes les communes. 

Voici en quoi île pourraient, consister : 

1° Revenu des établissements en rentes sur l’Etat e( en loyers d’immeubles; 

2° Produit des dons et legs ; 

3° Produit du lÔ é des recettes des représentations théâtrales et des spectacles 
forains; 

4 6 (Justes c/ans les fêtes publiques, concerts, etc.; 

5« Souscription publique dans les années de disette et de chômage ; . 

ë° Subventions municipales et départementales; 

9°' Secours de l’Ëtat. 

38. LeS recettes dés bureaux de bienfaisance seront Sotrvéïft Iristfffisântés; ffiàis 
les communes et les Conseils généraux devront votéVdés Centimes âddîfîôTttnefféf 
pour combler la lacune. La loi à intervenir pourrait déterminer le minimum et. 
lé maximum de ces centimes. 

34* Les ©barges pourraient être supportées de la manière suivante : 

Les bureaux de bienfaisance, aidés par la commune, par le dêpàrtétfrééf et 
l’Etat, supporteraient la dépense de leurs indigents, Vieillards, incurâbléS, dé 
leurs malades soit dans la commune, soit dans l’hospice le plus voisin, et* enfin, % 
des enfants assistés, si l’on adoptait le mode indiqué à l’article 26. 

Les départements seraient chargés d’entretenir les colonies agricoles et les 
dépôts de mendicité ; enfin, ils supporteraient une partie de la dépense des en-, 
fants assistés soit dans le cas du maintien du décret de 1811 et de la loi du 5 mai 
1869, soit dans lé cas où le service des enfants assistés , serait* comme le prévoit 
la 26* question, centralisé dans la commune. 

35. L’Etat et le département devront, en outre, Venir pffc#’ largement en éti U 
aux communes pauvres, afin que, dans utf méméefctfton et dàfcSuii'mém'é dépar- 
tement, les distributions de secours puissent être faites darié dés éénditîonâ idféi-~ 
tique». 

VUL — Mêmres de prévoyance* 

Nous avons dit, tm répondant à la première question, qu’un bureau de* bîéfi-» 
faisan ce était nécessaire dans toutes les communes pour FdfgéteiSdtîOn géné- 
rale et complète de l'assistance. Ce qu'un bureau dé bienfaisance nfé péut pas 
pas toujours faire* les établissements do bienfaisance et lés associations cbàTî-' v 

tables peuvent F entreprendre, grâce â F initiative, à la générosité et au dévoue- 
ment des membres de ces associations . 

Ce sont, il est vrai, des établissements indépendants dfefat leS règléiffôiïts tfé 
sont soumis à aucun contrôle do la part de rateHhistràttOff : tùaié côt&nfre ils 
n’existent que pour fairole bien et qu’ils VienneWtéis <W^tfî1^îVé , étt éidé âux riié- 
sures d'assistance offioielle, leur existence ne paraît présenter àttctttf inconvé- 
nient, 


Digitized by 


Google 



— 816 — 

Dans le nombre de ces établissements^ et de ces associations, nous compre- 
nons: 

1° Les orphelinats, les crèches, les ouvroirs, les dispensaires fondés par les 
communautés religieuses; 

2° Les sociétés musicales qui donnent des concerts au profit des pauvres; 

3° Les associations qui patronnent les familles pauvres chargées d’enfants 
et qui accordent, en échange des bons points obtenus par ces enfants 
dans les écoles, des livres et des vêtements que les familles ne peuvent leur 
acheter. 

Arrêter l’essor de ces associations serait priver les familles indigentes de cer- 
tains avantages que les établissements administratifs ne pourraient leur' assurer 
sans s’imposer de lourds sacrifices, 

Tout en laissant libre la création dej associations privées dont il s’agit, l’auto- 
rité supérieure pourrait exiger que leurs règlements lui fussent remis. 

37. On ne saurait trop répandre l’institution des caisses d’épargne. Depuis 
plusieurs années, ces établissements ont été autorisés à fonder des succursales 
dans un grand nombre de communes. Il faut maintenir cette faculté et autoriser 
la création de nouvelles caisses d’épargne chaque fois que les demandes présen- 
tées réuniront les conditions prescrites par les instructions ministérielles. 

38. Pour que la population des communes pût profiter du bienfait des caisses 
d’épargne, les percepteurs, les receveurs des postes et même les receveurs d’enre- 
gistrement pourraient être autorisés à recevoir les dépôts qu’ils transmettraient 
aux administrateurs de la caisse. 

Les livrets doivent être délivrés par ces administrateurs à titre de contrôle. 
La remise en serait ensuite effectuée par les soins de l’intermédiaire, percep- 
teur, receveur des postes ou de l’enregistrement qui en tirerait un récépissé, 
lequel serait clasSé dans les archives de la caisse d’épargne pour que la signature 
du déposant pût être rapprochée de celle qu’il donnerait en effectuant le re- 
trait des sommes déposées. 

C’est là, du reste, une question de détail à laquelle il n’est peut-être pas né- 
cessaire de s’arrêter ici. 

39. Les associations de secours mutuels tendent aussi à se développer dans les 
grands centres ; mais, comme, d’après leurs statuts, ces sociétés doivent être lo- 
cales, il en résulte qu’elles ne peuvent que difficilement étendre leur action sur 
les communes qui les avoisinent. 

Pour avoir chance de succès, les sociétés de secours mutuels doivent compter 
un certain nombre d’adhérents. Or, dans une commune de 3 à 400 habitants, 
par exemple, on trouvera à peine 50 ou 60 membres, (parce qu’il faut tenir 
compte des personnes aisées, des femmes et des enfants). Avec 50 ou 60 membres 
une société ne se soutiendrait pas longtemps. 

En modifiant le décret du 26 mars 1852, on pourrait décider que les ouvriers 
d’un même canton seraient admis à former deux ou trois sociétés que les comités 
cantonaux patronneraient. 

Quant aux institutions de crédit agricole, les hospices de Rouen ne sont pas 
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en mesures d exprimer une opinion précise sur les services qu’elles peuvent 
rendre. Les Conseils généraux et les conseils d’arrondissement sont plus à même 
que les administrations hospitalières d’apprécier le mérite de ces institutions. 

40. Même réponse qu’au paragraphe précédent. 

En terminant et pour se résumer, les hospices de Rouen croient devoir appe- 
ler l’attention particulière de la Commission d’assistance publique dans les cam* 
pagnes sur la nécessité : 

1° De fonder une petite lingerie dans chaque commune pour pouvoir soigner 
convenablement les malades indigents. (Réponse à la 11 e question) ; 

2° D’établir, partout où cela sera possible, une petite maison de secours pour 
l’admission des vieillards privés de famille. Une maison, louée 200 ou 300 francs, 
permettrait de loger 7 à 8 vieillards dont l’entretien ne coûterait guère que 
0 fr. 75 c. par jour. Le canton qui compterait deux ou trois maisons de secours 
serait parfaitement organisé pour les soins àdonner aux vieillards et aux infirmes. 
Les vieillards pourraient, comme dans les hospices, se livrer au jardinage ou à 
de petits travaux en rapport avec leurs forces. (Réponse à la 22° question). 

Enfin, la "réponse à la 26° question pourrait, si elle était mise en pratique, 
apporter une amélioration considérable dans le bien-être des enfants abandonnés 
et des orphelins pauvres. C’est une idée nouvelle qui simplifierait les rouages 
administratifs tout en conservant les enfants auprès des personnes qui auraient 
toutes sortes de raisons pour leur porter intérêt et les entourer de soins inces- 
sants. 


RÉPONSES DE L’HOSPICE CIVIL DU HAVRE. 


Messieurs, 

La Commission de l’assistance publique dans les campagnes a adressé aux 
Conseils généraux et d’arrondissements, aux Sociétés d'agriculture et aux 
Commissions des établissements charitables, un questionnaire comprenant 
toutes les questions qui se rapportent à cet important service. 

La plupart de ces questions seront sans doute élucidées d’une manière com- 
plète par les différents conseils et par les établissements charitables qui, étant 
appelés à s’occuper journellement du soulagement des misères humaines, sont 
plus aptes que tous autres à connaître les moyens pratiques que la Société 
pourrait employer pour les prévenir et les assister. 

Nous croyons donc devoir nous borner à présenter nos observations sur les 
questions qui se rapportent à l’assistance hospitalière dont notre service nous 
met à même d'apprécier tous les jours les difficultés. 

Nous pensons que quelques modifications dans les lois et les règlements ©on- 
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cernant les hôpitaux seraient nécessaires pour permettre à ces établissements 
de remplir leur mission charitable dans toute son étendue. 

Nous suivrons l’ordre du questionnaire. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. La commune doit pourvoir à l’entretien de ses malades en totalité, ou en 
partie, dans la proportion de ses ressources. La commune doit suppléer la fa- 
mille; enfin, à défaut de la commune, le département et l’Ëtat doivent concourir 
à la dépense, dans certaines proportions, lorsque les ressources budgétaires de 
la commune sont tellement minimes qu’il lui deviendrait impossible de sup- 
porter cette charge. 

Aujourd’hui les communes sont réparties, par le Conseil général, entre les 
hôpitaux de F arrondissement auxquels elles doivent envoyer leurs malades. Le 
prix de jourpéa est 4 fixé par un arrêté du préfet, les commissions administra- 
tive» entendues ; mais lorsque l’hôpital réclame les sommes qui lui sont dues, 
le» maires font la sourde oreille, alléguant l’insuffisance de Leurs budgets» con- 
testant le domieUadn malade, dans la commune, etc., etc. L’hôpital invoque 
l’autorité du préfet. Celui-ci s’adresse aux maires pour avoir des explications. 
Les raisons ne manque*) t jamais. Elles sont transmises aux. commissions admi- 
nistratives. Il en résulte une correspondance qui dure souvent plusieurs années 
•t entraîne, la plupart du temps, une annulation de crédit au détriment de 
l’établissement hospitalier. 

C’est une situation à laquelle il est né c essa ir e de remédier. Il faudrait donner 
aux hôpitaux un moyen d’action qui puisse garantir la rentrée de leurs avances. 
Les formalités hiérarchiques, de l’administration, outre qu’elles font perdre 
beaucoup de temps, tournent presque toujours au désavantage des hôpitaux. 

Il serait bon aussi que les hospice» eussent un droit de recours sur tous les 
membres de la famille du malade, du vieillard ou de l’incurable, y compris ceux 
désignés par l’article 207 du code civil. L’article 5 de la loi du 7 août 1851, 
n’ayant visé que les articles 205 et 206. 

20. | L’organisation de l’Assistance médicale dans les commune» mettra au 
jour bien des misères ignorées, et augmenterait sensiblement le nombre des 
malades qu’elles envoient aujourd’hui aux hôpitaux si l’on n’y mettait bon 
ordre; U sera donc indispensable de former des commissions communales et 
cantonale» dont l’autorisation serait nécessaire pour l’admission des malades 
dans. lest hôpitaux. Les médecins, croyant agir dans l’intérêt des malades, se- 
raient peut-être trop disposés à regarder leur translation comme nécessaire. 

Or, il ne faut pas se dissimuler que les hôpitaux sont déjà très* insuffisants 
pour le» besoin» de lu. population. 

Leur dotation est loin de suffire à couvrir les dépenses nécessaires pour 
soulager tous le» malades qui ont besoin de leur assistance. Les subven- 
tions municipales, quoique déjà très*congidérables , ne permettent pas de 
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donner âces établissement» U développe ment que comporte leur mission humemi- 
taire. 

Le département et l’Etat doivent concourir à l'agrandissement des hôSpfees# 
qui servent les intérêts généraux, ou moins autant que les intérêts partlculiCW 
de leur localité . 

L’hospice du Hâvre, par exemple, reçoit en observation, les aliénés dé# 
communes voisines, jusqu’au moment où leur translation à l’asile départemental 
est reconnue nécessaire. Cette translation ne peut atoîr lieu sans l’antorisation 
du Préfet. Elle se fait souvent attendre, de sorte qtie le local affecté à ce éef-* 
vice devient promptement insuffisant. Or, personne n’ignore que les cas d’alié- 
nation mentale sont beaucoup plus fréquents aujourd’hui qu’ils ne Tétaient 
autrefois. 

La commission administrative du fitâvre s’est donc trouvée forcée de proposer 
d’urgence une dépense considérable pour la reconstruction et ï’agrandissement 
du local affecté aux malheureux aliénés. Cette dépense a dû être prise sur la 
dotation particulière de l’hospice. 

Il en a été de même pour les militaires. On s’est trouvé dans la nécessité de 
construire, il y a trois ans, un bâtiment spécial pour ce "service, aflû de réser- 
ver un plus grand espace aux malades civils, dont le nombre va toujours crois- 
sant. Est-ce que le Ministre de la Guerre, qui, par parenthèse, veut imposer à 
l’hôpital un prix de journée dont le chiffre est loin de suffire à la dépense 
journalière des militaires, ne devrait pas contribuer À cette dépense exécutée 
pour les besoins de son service ? 

D’un autre côté, la ville du Ilâvre, par sa position commerciale et maritime, 
devient le lieu de passage d’une grande quantité d’étrangers, dont plusieurs 
ont besoin des secours de l’hôpital. La plupart des consuls prétendent que les 
Français sont traités gratuitement dans les pays qu’ils représeûtent et refusent 
de payer la dépense de leurs nationaux. 

Ces non -Valeurs, en diminuant les ressources de l’hôpital, apporteront un 
grand obstacle à l’admission des malades envoyés par l'assistance médicale dans 
les campagnes, car, le nombre des lits disponibles dans les hôpitaux étant très- 
limité, il peut arriver souvent que l’admission des malades des communes 
rurales soit ajournée faute de place. Sous ce rapport il serait à désirer que les 
hôpitaux fussent avisés du transport des malades avant leur arrivée; cette pré- 
caution est imposée pour les aliénés envoyés par les hôpitaux à l’asile départe- 
mental. 

21 . Par les communes, le département ou l’Etat, suivant les circonstance* 
et dans les proportions arrêtées par la loi. Seulement, nous le répétons, il 
faudra prendre des mesures pour que les hôpitaux soient remboursés, à court 
délai et sans mauvaises chicanes , des dépenses occasionnées par les ma- 
lades. 

Nous profitons de cette occasion pour mentionner ici le refus fait par le dépar- 
tement de la Seine-Inférieure de rembourser à l’hospice les frais de séjour des 
aliénés séquestrés provisoirement, bien que ces dépenses soient à sa charge 
d’après la loi du 30 j alu 1838 et les circulaires qui l’ônt suivie. 


Digitized by 


Google 



g 820 — 

22. Les Tieillards et les infirmes, qui ne peuvent être suffisamment assistés 
par les bureaux de bienfaisance, doivent, comme les malades, n’arriver aux hos- 
pices qu’avec l’autorisation des comités. Leur dépense doit aussi être rembour- 
sée à l’hospice d’après les mêmes principes. Mais il ne faudrait les envoyer à 
l’hospice, comme les malades, qu’après avis préalable et s’étre assuré qu’il y a 
des places vacantes. On pourrait apporter de grandes modifications aux secours 
des hospices, soit en élargissant le mode des secours à domicile., soit en créant 
des asiles payants pour les pensionnaires, soit en multipliant autant que pos- 
sible les caisses de secours mutuels et de prévoyance. 

23. Les dispositions légales relatives à l’admission des malades dans les 
hôpitaux ou les hospices, doivent être établies de manière à mettre d'accord 
l’intérêt des classes malheureuses avec la situation financière de ces établisse- 
ments. Or, c'est ce qui n’a pas lieu maintenant. 

Nous avons vu plus haut les difficultés qui se présentent relativement aux 
services des aliénés, des militaires et des étrangers. Il faut encore y ajouter 
l’admission d'un grand nombre de malades non domiciliés dans la ville où se 
trouve l’hôpital, et qui s’y font transporter au dernier moment, afin d’obtenir 
un billet d’entrée. Ils prétendent y être domiciliés depuis longtemps, ou y être 
tombés malades depuis leur arrivée. Plusieurs se trouvent, en effet, dans un 
état de faiblesse qui ne permet pas de les refuser. 

Les lits disponibles sont ainsi occupés en grand nombre par ceux qui n’y ont 
aucun droit, au détriment des malades réellement domiciliés, auxquels on se 
trouve forcé de refuser l’entrée, faute de place. Les subventions accordées à 
l’hôpital se trouvent ainsi absorbées par les dépenses occasionnées par des ma- 
lades étrangers à la localité. Quant au remboursement de ces dépenses, il est 
difficile et quelquefois impossible de l’obtenir, dans l’état de la législation 
actuelle. Elle laisse beaucoup à désirer sous ce rapport, les hôpitaux n’ayant 
aucun moyen coercitif de se faire payer par leurs débiteurs. Cependant, ce 
n’est pas dans la loi du 7 août 1851 qu’est le mal. Une nouvelle législation ne 
changera pas la situation actuelle du paupérisme. C’est par de nouveaux 
moyens à créer qu’il faut éteindre ou du moins réduire la misère et diminuer 
les charges que les hôpitaux ne peuvent supporter avec les ressources insuffi- 
santes qui sont mises aujourd’hui à leur disposition. 

Il est un cas, cependant, sur lequel il convient d’appeler l’attention de l’au- 
torité supérieure ; celui des individus rapatriés en France et tombés malades 
en cours de voyages. Ces malheureux ont évidemment besoin d’assistance, et 
les hôpitaux sont souvent contraints de les recevoir sur réquisition de l’autorité 
préfectorale . 

Il semblerait juste de prélever cette dépense sur les fonds mis, croyons-nous, 
à cet effet, à la disposition de M. le Ministre. 


Y. — Enfants orphelins ou aba/ndonnés . 

24. Les enfants assistés sont aujourd’hui au compte du département, tant 
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pour la dépense des nourrices que pour celle des vêtures et chaussures . La 
Commission administrative fait dresser, chaque trimestre, le bordereau des 
décomptes pour les enfants de la circonscription qui lui est assignée. 

Un inspecteur résidant au chef-lieu du département est chargé de la sur- 
veillance générale du service. Il a sous ses ordres plusieurs sous-inspecteurs 
chargés du placement des enfants. 

Ces sous-inspecteurs résident au centré de leurs circonscriptions, respectives. 
Ils doivent veiller sur la conduite des enfants et s'assurer qu'ils sont traités con- 
venablement chez les nourrices ou chez les patrons. Us doivent prendre, en 
toutes circonstances, l'intérêt des enfants confiés à leur surveillance et s'assurer 
que les gages qui leur sont alloués sont en rapport avec les services qu’ils peu- 
vent rendre. 

Les Commissions administratives conservent toujours la tutelle des enfants 
qui leur est attribuée par la loi et nomment un de leurs membres pour remplir 
les fonctions de tuteur. Mais les sous-inspecteurs sont chargés exclusivement 
par les instructions ministérielles du placement des enfants et de leurs intérêts 
pécuniaires, sans être tenus d'eq rendre aucun compte à leur tuteur légal. 

Lorsque les enfants orphelins ou abandonnés ont atteint leur douzième an- 
née, ils cessent d'être à la charge du département. Cependant, à cet âge, ils 
sont loin de pouvoir suffire par eux-mêmes à leur entretien. 

25. La création des inspecteurs et sous-inspecteurs départementaux est une 
excellente mesure. 

Elle avait pour objet de suppléer à l'action insuffisante des administrations des 
hôpitaux. Ils pouvaient difficilement opérer le placement de tous les enfants 
assistés et exercer à distance la surveillance nécessaire à leurs intérêts. Ce- 
pendant, en chargeant ces agents du service des enfants, en dehors des Com- 
missions hospitalières et sans être tenus de leur rendre aucun compte, il nous 
semble qu'on a enfreint les dispositions de la loi qui donne la tutelle aux Com- 
missions administratives. On doit au moins leur laisser un droit de contrôle 
sur le placement des enfants , sur la manière dont ils sont traités physiquement 
et moralement, et sur la gestion de leurs intérêts pécuniaires. Ce droit leur 
est acquis par la loi. 

D'un autre côté, en donnant aux sous-inspecteurs la charge exclusive du pla- 
cement des enfants, on enlève aux Commissions hospitalières la faculté d'opérer 
ce placement par elles-mêmes, souvent dans d’excellentes conditions. 

C’est, en effet, à elles qu’on s'adresse pour demander des enfants. Elles sont 
obligées de répondre que cela ne les regarde plus et qu’il faut en faire la de- 
mande par écrit au sous-inspecteur. Cette réponse suffit presque toujours pour 
éloigner les demandeurs. 

Dans sa circulaire sur la tutelle des enfants assistés, en date du 30 avril 1856, 
M. le Ministre de l’Intérieur s’exprime en ces termes sur le service des inspec- 
teurs : 

€ Pour produire des résultats vraiment utiles, ces fonctions demandent à 
» être exercées par des hommes consciencieux, capables, d'une situation indé- 
> pendante, d’une moralité et d’un dévouement éprouvés. Ils auront â se rendre 
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i $hez Les nourriciers et les pfttrow, qt £ rempli? d e$ obliga- 

» tiens nombreuses et pénibles. » 

Nous avons des raisons de croire que tous les agents départementaux sont 
loin de satisfaire à ces conditions. On ne comprend pas pourquoi les Commis- 
sions hospitalières ne sont pas appelées à surveiller et à contrôler le seryiee de 
leurs enfants assistés, puisqu’elles sont chargées d’établir les décomptes tri- 
mestriels peur la sous^inspection de leur arrondissement avec les certificats de 
vie ou de décès, les mutations et l'indication du temps passé chez chaque nour- 
rice. 

Il est évident, d’ailleurs, qne l'obligation imposée aux sous-inspecteurs de 
rendre compta aux Commissions administratives de la situation des enfants, de 
leur bonne ou mauvaise conduite, de leur instruction et de leur progrès, serait 
entièrement dans l’intérêt de ces pauvres déshérités, qu’ils seraient obligés de 
visiter plus fréquemment. 

2$. Les enfants orphelins devraient être recueillis par les Bureaux de bien- 
faisance, lorsque leurs familles sont trop pauyres pour les prendre à leur 
charge, J1 y aurait peut-être des avantages à donner quelque assistance pour 
les conserver dans leur famille. Quant aux enfants abandonnés, on pourrait, au 
moyen de bureaux de bienfaisance, les placer dans quelque famille de la com- 
mune, à l’aide d’une légère subvention. 

Si l’on ne peut employer ce moyen, ii deviendra nécessaire de les faire ad- 
mettre au compte du département, qui les classera parmi les enfants à sa 
charge. 

Depuis l’application de la loi du 5 juin 1869, M. le préfet de la Seine-Infé- 
rieure refuse de classer au nombre des enfants assistés ceux de ces enfants 
ayant encore leur père et leur mère, quelle que soit la situation de ceux-ei; 
qu’ils soient dans la plus complète indigence, atteints de maladies incurables 
ou admis dans un hôpital, fùt-ce même dans un asile d’aliénés. 

Ce refus nous parait contraire au décret du 19 janvier 1811, qui est toujours 
en vigueur et qui a disposé, par son art. 5, que les enfants abandonnés sont 
ceux qui, nés de père ou de mère connus et d’abord élevés par eux ou par 
d’autres personnes à leur décharge, en sont délaissés sans qu’on sache oe que 
les pères et mères sont devenus, ou sans qu'on puisse recourir à euoo. 

Nous ferons remarquer que le département «lassait ces mêmes enfants lorsque 
les frais incombaient aux hospices. 

27. Le placement des enfants dans les familles agricoles serait peut-être pré- 
férable à tout autre, si on les visitait souvent et si on s’occupait sérieusement de 
leur éducation et de leurs intérêts. C’ést ce qu’on n’a pas fait jusqu’à présent. 
Les enfants abandpnnés par leur famille le sont à peu près par tout le monde. 
La création des inspections départementales était une première amélioration à 
cet état de choses. "Mais le nombre des sous-inspecteurs a été trop restreint. 
Les enfants confiés à leur surveillance sont répartis sur une surface trop osa-* 
sidéreble et ne peuvent être visités assez souvent. L’inspecteur départemental, 
quel que soit son dévouement et son activité, ne peut exercer sur oe service 
qu’un contrôle purement administratif. 
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Les comités de patronage pourraient rendre de grands services; mais ils 
n’existent que dans un petit nombre de communes et leur action est partout à 
peu près nominale, parce qu’elle n’a pas d’attributions définies. 

L’institution des orphelinats agricoles pourrait devenir un moyen d’émulation 
pour les pauvres enfants assistés, qui ont autant besoin d’assistance morale que 
d’assistance matérielle. L’entrée dans les orphelinats agriooles, accordée aux 
enfants qui seraient signalés par leur intelligence, leur bonne conduite et leur 
amour du travail, produirait infailliblement un bon résultat. 
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DÉPARTEMENT DE L’YONNE 


Réponses de U Commission administrative des 


Hospices de la ville de Sens 


Séance du 23 novembre 1872 

La Commission, après une mûre délibération, est unanime pour faire les ré- 
ponses suivantes au Questionnaire qui lui est adressé par la Commission d ‘assis- 
tance publique dans les campagnes : ' 

I. — Bureaux de bienfaisance. 

l.Oui, sans doute, mais il ne faut pas oublier que plus la responsabilité e6t 
partagée, moins elle pèse. Le bureau de bienfaisance devrait donc être composé 
de quatre ou cinq membres choisis parmi les personnes qui ont du loisir et sont 
susceptibles de dévouement ; autrement le titre de membre du bureau de bien- 
faisance ne serait qu’un titre honorifique et non plus une fonction laborieuse. 
Il importe d’ éviter la faute qui vient d’étre commise dans le projet de loi sur les 
commissions hospitalières ; ce projet confère des titres honorifiques et réunit des 
éléments disparates, au lieu de chercher les personnes qui ont fait preuve d’ap- 
titude et ont du loisir. Le sous-préfet seul est bien placé pour faire des choix 
utiles à l’assistance publique. 

Le maire, le curé et trois dames de charité suffisent au village; rarement on 
7 trouvera un plus grand nombre de personnes remplissant les conditions néces- 
saires. S’il j a dans lepa78 des sœurs de charité, celle d’entre elles qui est char- 
gée du soin des malades devrait être de droit l’une des dames de charité, car il 
faut faire appel à tous les concours pour combattre la misère. 

2 . Cette liste est nécessaire à la ville, parce qu’il faut compter les pauvres 
pour faire entre eux la répartition ; mais au village elle est inutile, car les pau- 
vres sont en très-petit nombre et d’ailleurs sont parfaitement connus de tous. 
Si oette liste a pour but de faciliter un contrôle, une inspection, il importe de 
le dire bien haut, elle aura pour effet de parafer le dévouement, car on ne 
trouvera personne au village qui consente à s’astreindre aux formes adminis- 
tratives, le temps 7 est trop précieux pour qu’on accepte autre chose que le 
soin personnel du pauvre. Une liste officielle serait dangereuse, elle suffirait 
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pour intimider les dévouements. Ainsi donc, pleine liberté au bureau de bien) 
faisance de secourir les pauvres, comme il l’entendra, sans avoir à craindre les 
leçons ou les reproches d’un inspecteur; et de même, pleine liberté de recevoir 
des dons tant en argent qu’en nature, sans être obligé d’en rendre compte à 
qui que ce soit, pas même au percepteur, à moins qu’il ne s’agisse de capitaux à 
placer et non d’aumônes à distribuer. 

3. C’est la maladie et la cessation du travail qui, ordinairement, jettent dans 
la misère le paysan et sa famille ; une liste est donc impossible, car on ne peut 
prévoir qui sera frappé. Il doit donc suffire que le malade soit actuellement 
secouru, à cause de sa maladie, par le bureau de bienfaisance, pour que le méde- 
cin des pauvres lui doive ses soins. 

Il est facile du reste d'organiser les secours médicaux dans les villages ; que 
chaque bureau de bienfaisance soit obligé de s’adjoindre un médecin des pau- 
vres, les fréquentes apparitions de ce médecin dans le village appelleront sur 
lui l’attention publique et le feront connaître de tous, et quelques années après 
il deviendra à peu près le seul médecin du village. Il n’est aucun médecin in- 
telligent qui n'accepte avec empressement le soin des pauvres, si cette fonction 
à peu près gratuit* doit lui procurer une clientèle importante. Cet effet s’est 
produit à Véron, près Sens, et il est bien à désirer, tant dans l’intérêt du mé- 
decin que dans l’intérêt des malades, qu’il en soit ainsi partout, car si les mé- 
decins qui consentent à aller exercer à la campagne trouvent leur clientèle 
réunie, il leur sera plus facile de soigner les pauvres du même pays, que si, 
pour arriver au chevet des malades dispersés, ils sont obligés de faire des cour- 
ses de 15 à 20 kilomètres, non compris le retour. 

4. Le domicile de secours pour les indigents doit être dans la commune où 
ils résident réellement depuis plusieurs années. 

Le domicile de secours pour les indigents malades doit être là où ils tom- 
bent malades. S’il en était autrement, il faudrait admettre que les moissonneurs 
les terrassiers, les ouvriers en bâtiments qui apportent le secours de leurs bras, 
où l’agriculture ou l’industrie les appellent, seraient privés de secours médi- 
caux et renvoyés à de grandes distances en cas de maladies. La conscience publL 
que, à bon droit, s’offenserait d’une semblable décision. 

5. Sans doute cette action est juste en elle-même, mais elle restera 
comminatoire dans l’avenir comme dans le passé, cependant la précaution est 
bonne. 

6. Oui, car il pourrait se présenter un cas où il y aurait intérêt à user de ce 
droit. 


II. — Comités cantonaux. 

7. Les comités cantonaux ne serviront à rien, ils seront sans influence et pure- 
ment nominaux commodes comités de patronage établis pour les enfonts assistés 
en l’année 1861. 
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De ce que quelques comités fonctionnent bien dans les grandes villes, on 
ne peut conclure que cette institution puisse être transportée partout, car les 
éléments ne sont pas partout les mêmes. 

Dans les grandes villes, on trouve facilement des gens de bien qui ont du 
temps à sacrifier aux pauvres, mais ils seront introuvables dans les petites loca- 
lités. Laissons donc les comités aux grands centres et donnons aux pauvres un 
protecteur sérieux. Or, ce protecteur existe, il suffit de lui donner des attribu- 
tions, cela vaudra mieux que de lo supprimer. Ce protecteur né, c'est le sous- 
préfet; lui seul pourra organiser et faire fonctionner les bureaux, de bienfai- 
faisance dans chaque commune de son arrondissement. 

8. 9. Même réponse, 

III. — Assistance médicale et pharmaceutique* 

10. Les secours médicaux et pharmaceutiques doivent être organisés, non 
pas au canton, mais dans la commune, car il importe que le remède soit placé à 
côté du mal. Or le canton n'est presque jamais central, il est sflhvent três-éloigné 
des communes de sa circonscription. 

11. En œ qui concerne les secours médicaux, il suffit d’obliger le bureau de 
bienfaisance à choisir un médecin des pauvres dans le voisinage et d'imposer au 
Conseil municipal par l’obligation de lui allouer une indemnité. Cette indem- 
nité devra être légère, car le véritable intérêt du médecin sera d'avoir, 
dans la commune, un titre qui le recommande àla confiance publique. 

Quant à l’organisation des secours pharmaceutiques, elle existe déjà et fonc- 
tionne admirablement, quoique sans étalage et sans bruit, dans une multitude 
de communes du département de l’Yonne qui possèdent des sœurs de charité. 
L’une d'elles est pharmacienne et est chargée du soin des pauvres et des ma- 
lades. 

Pour mieux expliquer cette organisation, il est bon de dire ici que la maison- 
mère des sœurs de la charité est à Sens; que les novices s’initient aux fonctions 
de pharmacienne par la culture des plantes médicinales dans le jardin du novi- 
ciat; qu’elles les recueillent elles-mêmes ; qu’il y a dans la maison une pharmacie 
et un cours de pharmacie ; qu’il y a également une infirmerie et un cours pra- 
tique sur les soins à donner aux malades. Enfin on y trouve encore un dépôt 
central de médicaments fournis à un prix très-minime par la pharmacie centrale 
de Paris. 

Or, chaque année, pendant les vacances, toutes les sœurs de charité qui sont 
placées dans les différentes communes du département de l’Yonne et des dépar- 
tements voisins reviennent à Sens pour la retraite et, avant de retourner dans 
leurs paroisses respectives, elles achètent, au prix coûtant, dans la pharmacie 
de la maison-mère, tous les médicaments dont elles ont besoin dans leur phar- 
macie particulière. Ordinairement le prix de ces médicaments leur est remboursé 
par les personnes charitables qui les patronnent. 

Il résulte de là que les médecins qui viennent soigner les pauvres dans les 
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communes desservies par les sœurs de charité y trouvent un service des pauvres 
complètement et gratuitement organisé ; pharmacie renfermant tous les médi* 
caments moins les vénéneux, pharmacienne pour les manipuler, garde-majade 
pour les administrer; il n’y manque qu’un médecin attitré des pauvres pour 
rédiger l’ordonnance et pour manipuler lui-même le3 médicaments officinaux, 
quand ils sont nécessaires. 

Ce fait est grave, il mérite toute l’attention de MM, les membres de la Com- 
mission d’assistance publique dans les campagnes, et leur indique une voie & 
suivre pour arriver au résultat cherché ; ce que l’on obtient si facilement dans 
les noviciats d’institutrices congréganistes, on peut l’obtenir dans les écoles 
normales d’institutrices séculières, il suffirait pour cela d’y introduire un cours 
élémentaire de pharmacie, ce serait plus utile qu’un cours d'agriculture* Car 
les filles de la campagne n’ont pas besoin d’un cours spécial pour apprendre 
à faire du beurre et du fromage, à récolter des œufs, et à soigner leurs mé- 
nages. 

Avant de terminer nous rappellerons que cette organisation des pharmacies 
des pauvres n’est pas nouvelle, elle est l’œuvre de Chaptal, Ministre de l’Inté- 
rieur, elle date du 28 ventôse, an X. 

12- Les pauvres surtout A la campagne n’ont pas de médecin attitré, le meil- 
leur est celui qui ne leur coûte rien. Le médecin cantonal est une utopie & 
laquelle il faut renoncer, car les captons ne sont pas des cercles, ni des carrés 
réguliers avec Je chef-lieu au milieu ; le chef-lieu de canton n’a pas été placé 
dans la commune la plus centrale, mais bien dans la commune la plus impor-* 
tante du canton; et dans la moitié des villages de France on trouvera un 
médecin établi à une distance plus rapprochée que celle du chef-lieu de 
canton. Un exemple fera mieux comprendre l’impossibilité du médecin can- 
tonal : 

Prenons pour exemple le premier canton venu, celui de Sens sud ; ce canton 
estoblong, sa longueur est de 24 kilom., les communes situées sur son péri- 
mètre sont plus près des chefs-lieux voisins que de Sens et quand elles ont des 
malades, elles appellent les médecins de Pont-sur-Yonne, de Baint-Valérien, 
de Courtenay (Loiret) et de Villeneuve-sur-Yonne. Si un médecin cantonal, 
dans la saison rigoureuse où les maladies sont fréquentes, est obligé de visiter 
les malades d’un bout à l’autre de son canton, il lui faudra faire 48 kilom. pour 
aller et revenir; deux chevaux lui seront indispensables, et néanmoins il sera 
dans l’alternative de négliger ou sa clientèle bourgeoise ou ses pauvres, car sou 
temps sera absorbé par la longueur de ses courses, et alors son traitement de 
médecin cantonal devra retomber entièrement à la charge de l’assistance 
publique. 

Dans l’intérêt de tous, du médecin, des malades et des communes, il est donc 
prudent de laisser à chaque bureau de bienfaisance la faculté de choisir pour 
ses malades le médecin du voisinage qui est appelé le plus fréquemment par les 
familles aisées, et alors, par surcroît, moyennant une légère indemnité il ooo 
sentira volontiers à soigner les malades indigents, çça courses sç trouvent 
payées d’ailleurs. 
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13. 11 ne peut s’agir ici d’offrir au médecin des pauvres de véritables hono- 
raires; les bureaux de bienfaisance seront toujours trop pauvrement dotés pour 
le récompenser dans la mesure des services rendus. Parlons d’autant moins 
d’honoraires que tout médecin accepte volontiers de soigner les pauvres gratui- 
tement, pourvu qu’on lui confie seulement les malades domiciliés dans le rayon 
qu’il dessert, mais non ceux qui demeurent loin de sa clientèle ordinaire. 

Cependant il est juste d’allouer aux médecins des pauvres une légère indem- 
nité , il serait aussi très-convenable de leur réserver les soins médicaux des 
enfants trouvés qui seraient placés dans les villages où ils visitent les pauvres. 
En tous cas leur récompense est ailleurs, en voici la preuve. 

Il y a quelques années, à Véron, riche et grosse commune du canton nord de 
Sens, le bureau de bienfaisance chargea du soin de ses pauvres un médecin de 
Villeneuve-sur-Yonne, chef-lieu de canton dont il est peu éloigné, moyennant un 
abonnement de 100 fr. Pour sa récompense ce médecin est aujourd’hui le seul 
médecin connu à Véron ; en d’autres termes le médecin des pauvres à Véron est 
^rétribué par les riches. Tel est le but qu’il faut atteindre partout. 

14. Des rapports annuels sur l’état sanitaire ne servent à rien, sinon à 
fournir à certains médecins, peu occupés, le moyen de se mettre en évidence au 
lieu et place des médecins qui portent le poids du jour, de la chaleur et souvent 
de la nuit. Les rapports de ces derniera pourraient être utiles, mais en cas 
d’épidémies seulement et pour appeler du secours sur les lieux envahis. Si 1* 
loi demande des rapports inutiles à des gens occupés très-sérieusement loin de 
leurs bureaux, elle tombera immédiatement en désuétude, il vaut mieux ne pas 
la faire. 

15. Les cantons qui ne possèdent pas de pharmacie, si toutefois il en existe, 
sont excessivement rares; de plus il y aurait de graves inconvénients à placer 
un dépôt pharmaceutique là où il n’y aurait ni pharmacien, ni même une phar- 
macienne pour en prendre soin et préserver les médicaments contre l’évent, 
l’humidité, le froid ou la chaleur. Point de pharmacie donc, si l’on ne trouve pas 
dans le pays au moins une pharmacienne qui sache préserver les médicaments 
contre les causes qui en altèrent l'efficacité. 

16. Nous aimons à croire que sous cette question ne se cache pas l’intention 
d’obliger les pharmacies des établissements charitables à délivrer des remèdes 
à d’autres pauvres qu’à ceux qui leur sont spécialement confiés. Aucun établis- 
sement charitable ne pourrait accepter un aussi lourd fardeau. Laissons donc à 
chacun ses charges, à l’hôpital communal le soin de ses malades internes, au 
bureau de bienfaisance de la ville le soin de ses pauvres de la ville , au bureau 
de bienfaisance des villages le soin des indigents des villages. Le socialisme est 
injuste partout, le motif de la bienfaisance ne le justifierait pas. 

De plus cette délivrance de médicaments dans une pharmacie d’établissement 
charitable, c’est-à-dire tenue par une sœur pharmacienne offrirait plus d'un 
danger; car, s’il est vrai que la 6œur pharmacienne prépare bien ses médica- 
ments lorsqu’elle a écrit elle-même l’ordonnance sous la dictée du médecin et 
qu’elle a reçu de lui toutes les indications nécessaires pour la bonne manipula- 
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tion, il n'en sera plus ainsi, lorsqu’on lui apportera une ordonnance griffonnée 
à la hâte par un médecin étranger dont elle n’a reçu aucune explication. Elle 
en sait assez pour comprendre et exécuter les instructions qu’on lui donne, il 
serait imprudent de lui en demander davantage. Or, les ordonnances tontes 
sèches et môme la technologie d’un médecin étranger seront souvent pour elle 
inintelligibles et l’exposeront à des erreurs presque toujours graves en pareil 
cas. Ce système est donc impraticable. 

Nous signalerons encore un autre inconvénient. Si on concède à un médecin 
étranger à un établissement charitable, le droit de faire délivrer des médica* 
mentspar la pharmacienne de cet établissement, il n’en connaîtra ni l’approvi- 
sionnement, ni les ressources, il agira sans discrétion, ni ménagement, il 
ordonnera des médicaments coûteux, lorsqu’il y en a d'autres moins coûteux et 
aussi efficaces, il pourra même pour un rhume ordonner un litre de sirop pour 
édulcorer la tisane ! (Historique). 

Concluons que le médecin et la pharmacienne doivent faire partie du même 
établissement charitable pour marcher de concert au môme but, soutenir et 
ménager les mêmes intérêts. 

Les raisons que nous avons fait valoir ci-dessus (question 12) pour démontrer 
ce qu’il y a d’impraticable dans la création d’un médecin cantonal, s’appliquent 
également aux pharmacies cantonales, car les pauvres n’ont pas de domestique 
pour aller à 15 ou 20 kilom. chercher un médicament. L’assistance doit donc 
être complètement organisée dans la commune même , là elle sera facile et peu 
coûteuse ; au canton elle ne serait qu’un leurre et néanmoins coûterait fort 
cher. 

Avant de quêter cette question nous ferons observer que depuis longtemps la 
charité a devancé la loi projetée en ce moment, que de nombreuses pharmacies 
de villages existent déjà dans le département de l’Yonne; que ces pharmacies 
ne sont dotées ni par l’Etat, ni par le département, ni par la commune, mais 
sont dues à l’industrie de la pharmacienne et au concours des personnes chari- 
tables, et que si la loi mettait une main imprudente sur ces pharmacies pour en 
disposer à son gré en faveur de personnes étrangères à la commune que les 
bienfaiteurs ont entendu soulager, la source qui alimente ces pharmacies de 
village serait tarie à l’instant. 

Le législateur doit tenir compte de ce fait qu’on paye ses impôts avec regrets, 
mais qu’on s’intéresse et qu’on contribue avec bonheur à une œuvre de charité. 
Tels sont aujourd’hui les deux termes de la question, ou l’assistance au moyen 
d’un impôt fort lourd, ou l’assistance confiée à la charité libre et délivrée de 
toutes entraves légales et administratives. 

17. Les Conseils généraux et les Préfets sont trop éloignés, trop occupés, 
pour organiser et surveiller le service de l’assistance; le bureau de bienfaisance 
le service médical et le service pharmaceùtique ne doivent former au village 
qu’un seul et môme service sous la direction exclusive du sous-préfet. 

18. Cette inspection serait une sinécure rétribuée sur le budget des pauvres. 
Un inspecteur ne peut inspecter cinq cents communes, et du reste un fonction- 
naire inconnu qu’ort ne verrait pas même une fois chaque année, n’aura jamais 
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l'influence nécessaire pour réveiller, ranimer l’esprit Communal qu’une trop 
longue centralisation a laissé s’éteindre. Le sous-préfet, par ses rapports inces- 
sants, et toujours bienveillants avec les maires et les curés des communes, 
jouira toujours d’une grande influence ; il devient par là même l’organisateur/ 
l'inspecteur, ou mieux le protecteur né de tous les services de l'assistance 
dans son arrondissement. Il n'est personne qui puisse le remplacer. 


IV. — Assistance hospitalière. 

19. Si, poser une semblable question, ce n’est pas la résoudre affirmativement, 
il faut s’avouer que toute idée du juste et de l'injuste est effacée» de la conscien-* 
ce humaine. 

En effet la négative équivaudrait à affirmer que voler une commune ou un 
établissement public, ce n’est pas voler. Ce principe dissolutif de toute société 
produirait bien vitesses funestes conséquences ; il favoriserait, justifierait même 
les idées de partage qui fermentent en ce moment et deviennent de jour en 
jour plus menaçantes. 

Il faut donc admettre que l’entretien des malades des communes rurales doit 
être mis à la charge de leur commune respective. 

Et en effet une ville ou commune a fait, pendant plusieurs siècles, de grands 
sacrifices pour acheter un terrain, bâtir et doter un hospice et soulager SéS 
membres malades. Cet hospice est suffisamment spacieux pour recevoir les m#-* 
lad es indigents de la ville ; sa dotation suffit à peine pour pourvoir à leur en- 
tretien ; mais il est dix fois trop petit pour recevoir tous les malades pauvrefà 
des communes rurales ; sa dotation et son personnel sont trop restreints pour 
supporter une telle surchage. Telle est la vérité dans toute sa simpli- 
cité. 

Si donc, dans de semblables conditions, on» imposait aux hospices des villes 
l’obligation de recevoir et d'entretenir les malades des communes rurales, 
les villes réclameraient parce qu’on s’empare contre toute justice de leur pro- 
priété la plus sacrée, res sacra miser\ 

Les médecins des hospices réclameraient parce qu’on encombrerait leurs 
salles de lits supplémentaires et de fojers d’infection qui rendraient les guéri- 
sons impossibles ; 

Les commissions administratives réclameraient parce qu’on leur imposerait 
des charges dix fois supérieures à leur dotation ; 

Les bienfaiteurs et, du fond de leurs tombeaux, les fondateurs réclameraient, 
parce qu’on priverait de leurs bienfaits ceux qu’ils ont voulu soulager ; 

Les pauvres des villes réclameraient contre une loi qui les dépouillerait d'on 
bîeif qui est leur seule ressource et leur légitime propriété ; 

Enfin la conscience publique elle- même, sans se laisser égarer par les bonnes 
intentions, blâmerait sévèrement une loi qui, sans profit aucun pour l’huma- 
nité souffrante, découvrirait les pauvres de la ville pour couvrir les pauvres de 
la campagne, une loi par conséquent dont l’injustiee ne serait mémo pas effacée 
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par l’excuse d’an pins grand bien, une loi enfin qui préluderait au partage gé- 
néral par le partage du bien des pauvres. 

Proclamons donc que ni la force, ni la loi ne peuvent jamais primer le droit, 
et que les lits des hospices d'une commune resteront la propriété des pauvres 
de cette commune • 

2D. Cette mesure sera une injustice, à moins que la loi n’oblige la commune 
rurale à faire honneur à la signature de son médecin des pauvres et à payer le 
prix des journées. 

Mais cette mesure provoque encore bien d’autres objections, en voici 
une : 

L’art. 13 du règlement général imposé aux hôpitaux s’énonce ainsi : les ma- 
lades reconnus incurables ne seront pas conservés dans Vhôpital. Cette 
mesure en effet est d’une nécessité absolue, car les malades guérissables occu- 
pent leurs lits en moyenne 25 ou 30 jours, tandis qu’un incurable séjournerait 
à l’hôpital pendant de longues années. 

Supposons un séjour de 4 ans (c’est la moyenne dans les hospices d’incura- 
bles) il en résultera qu’on aurait pu guérir ou traiter un malade par chaque 
mois c’est-à-dire 48 malades dans le lit occupé indûment par un seul incurable 
pendant quatre ans. 

La confusion des curables et des incurables est donc un abus intolérable, et 
le médecin de l’hôpital le combat d’autant plus énergiquement que tout méde- 
cin de campagne qui rencontre un indigent malade, mais curable, veut le traiter 
et le guérir lui- même, dans l’intérét de sa renommée, tandis qu’il cherche tou- 
jours à obtenir du maire la translation à l’hôpital d’un incurable qui ne lui rap- 
porterait ni profit, ni gloire. 

Deux conditions seront donc toujours nécessaires avant l’admission à l’hôpi- 
tal d’un malade delà campagne ; 1° que le médecin de l’hôpital ait reconnu si 
la maladie est guérissable ; 2° que le maire ait souscrit au nom de sa commune, 
l’obligation de payer le prix de journées. 

21. Même réponse qu’à la 19 e question. 

22. Les questions 19, 20, 21, 22 et 23 sont inquiétantes, elles font craindre 
qu’on ne veuille supprimer la loi du 7 août 1851 et revenir à celle du 24 ven- 
démiaire an II, laquelle ordonnait que tous malades, vieillards, infirmes qui se 
présenteraient à la porte des hôpitaux y fussent admis. Il importe de démontrer 
l’imprudence d’une semblable mesure. 

Déjà, à l’hôpital de Sens, on s’était autrefois laissé séduire par ces apparen- 
ces de charité, et on avait cru pouvoir admettre indistinctement tous ceux qui 
se présentaient. Mais comme il y avait plus de malades ou infirmes que de lits, 
on plaçait dans le même lit deux malades et quelquefois quatre, deux à la tête 
et deux aux pieds ; tous ces malheureux qu’on avait ainsi accueillis à bras 
ouverts dans le sein de la charité, mouraient asphyxiés et victimes d’une 
charité homicide. 

La commission hospitalière, après un pareil désastre, fut obligée d’ouvrir les 
yeux et d’apprendre par cette terrible expérience que r humanité a besoin d’air et 
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d’espace et qu'on ne peut ainsi concentrer et en quelque sorte comprimer 
dans une enceinte trop étroite tous les majades d'un arrondissement, sans les 
étouffer ; elle prit donc une délibération pour protéger les pauvres contre une 
aussi dangereuse charité. 

Nous espérons qu'on ne renouvellera pas l'expérience, aussi répondrons-nous 
sans hésitation à la question relative aux vieillards et infirmes qu’il est impos- 
sible de les recevoir à l’hôpital. 

Il est vrai qu’à l'hôpital de Sens est annexé un hospice de vieillards, infirmes 
et incurables, mais cet hospice ne se compose que de 50 lits ; il a été fondé de- 
puis la loi du 7 août 18ol et même, sous l'inspiration de cette loi, au moyen 
de dons et legs, pour les vieillards et les incurables domiciliés à Sens depuis 
au moim dix ans . Or, cet hospice n’a jamais de lits vacants. Si donc on 
trouve 50 vieillards ou infirmes à Sens, ville d'environ 10,000 âmes, on doit 
estimer que, dans l'arrondissement de Sens qui est composé d'environ 100,000 
âmes, il y a, proportion gardée, 500 vieillards ou incurables. Si l'hospice de 
Sens devait recevoir non-seulement les vieillards de Sens, mais encore ceux de 
tout l'arrondissement, il faudrait évidemment créer 500 lits nouveaux, c'est 
assez prouver que cela est impossible. 

Il n'est pas besoin d'ajouter que ce qui est vrai à Sens, est également vrai 
partout, et qu’ ainsi il faut de toute nécessité que les infirmes des campagnes 
restent à la charge du bureau de bienfaisance de leurs communes, aussi bien que 
les malades eux-mêmes. 

Pour leur assurer des soins, il est nécessaire qu’un bureau de bienfaisance 
soit organisé dans chaque commune ; que chaque commune ait son médecin des 
pauvres ; que les dames de charité qui, avec le maire et le curé, composent le 
bureau de bienfaisance, fassent après les récoltes une quête de denrées alimen- 
taires, telles que blé, haricots, pommes de tèrre, etc., cette quête en nature 
que nos pères appelaient la part à Dieu fournira le moyen de nourrir les pau- 
vres de la commune, car au village on se dessaisit difficilement de l’argent, parce 
qu'on a trop de peines à le gagner, mais on donne de bon cœur ce qu'on a ré- 
colté. 


Toute autre mesure 


échouerait. 


23. La loi du 7 août 1851 a réparé les vices des lois précédentes ; celles-ci 
en effet avaient été rédigées avec une extrême précipitation, sans qu’on ait 
même songé à équilibrer les charges et les ressources de l'assistance publique. 
Qu'on nous permette l'expression : elles avaient été sabrées par Napoléon I er . 
Ainsi au lendemain du jour où les confiscations révolutionnaires venaient de 
supprimer la moitié des hôpitaux et de dépouiller de la moitié de leurs biens 
ceux qui restaient, la loi du 24 vendémiaire an II, ordonne que tous malades, 
vieillards, infirmes soient admis dans les hôpitaux. 

Cette loi absolue et indiscrète ordonnait l’impossible, aussi resta-t-elle lettre 
morte ainsi que les lois subséquentes, parce qu’aucune d’elles n’avait même prévu 
trois difficultés qui s'opposaient à leur exécution : 

1° Impossibilité pour un hôpital de recevoir un nombre de malades dix fois 
supérieur au nombre de ses lits ; 
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2° Impossibilité pour un hôpital, avec une dotation amoindrie de moitié par la 
confiscation révolutionnaire, de subvenir à l’entretien d’un nombre de malades 
bien supérieur en proportion au chiffre de ses revenus ; 

3° Refus par les communes rurales, dans le silence de la loi, de participer aux 
dépenses de leurs malades. 

Enfin est arrivée la loi du 7 août 1851 qui a pourvu aux moyens d’exécution 
oubliés par les lois précédentes. Cette loi sage et juste a produit le plus grand 
bien partout. Les communes se soumettent et payent le prix de journée de 
leurs malades; d’autres s’abonnent; des bienfaiteurs, éclairés par cette loi, fon- 
dent dans les hôpitaux des lits pour les malades de leur village ; six lits entre 
autres viennent d’étre fondés à l’hôpital de Sens en faveur de la commune des 
Sièges ; partout les hôpitaux entrant dans la voie tracée par la loi de 1851, s’a- 
grandissent pour suffire aux charges nouvelles que cette loi leur impose. Tel est 
le résultat de la loi du 7 août 1851 ; elle a résolu toutes les dificultés et, gr&ce à 
ses dispositions, l’assistance publique a fait d’immenses progrès, et elle en fera 
encore, si on ne trouble pas son économie, car cette loi passe de plus en plus 
dans nos mœurs. 

Nous avons donc la confiance que les législateurs actuels, inspirés par le sen- 
timent du juste et de l’injuste, guidés par la notion plus exacte du possible et 
de l’impossible, sauront discerner ce qu’ily a de fécond dans la loi du 7 août 1851, 
et maintiendront ses dispositions relatives à l’admission et à l’entretien des ma- 
lades et des infirmes dans les hôpitaux et les hospices. 


V. - Enfants orphelins ou abandonnés. 

24. Le service des enfants assistés est dans l’état le plus déplorable, depuis 
qu’en 1861 il a été désorganisé pour faire l’essai de vaines théories. 

25. Rien n’est plus urgent, car le règlement de 1861 n’a organisé qu’une bu- 
reaucratie savante, mais ce bienfait, si cela en est un, n’arrive pas jusqu’à sa 
destination, c’est-à-dire jusqu’aux enfants. 

Aujourd’hui ces enfants sont littéralement des enfants abandonnés, sans tur 
telle, sans surveillance et sans soins : point de tuteur ; sans doute le règlement 
de 1861 en veut un, mais il n’est que nominal, car, par les art. 84 et 85, il or- 
donne que la tutelle sera exercée dans toutes ses fonctions par l’inspecteur 
seul. 

Point d’inspecteur ; c’est l’inspecteur lui-même qui exerce la tutelle et qui 
par conséquent, se contrôle et s’inspecte lui-même, aussi ses rapports sont-ils 
toujours des plus satisfaisants. 

Point d’inspections ; le fonctionnaire indéfinissable et à devoirs incompatibles 
qui est chargé de l’inspection, est absorbé par une bureaucratie compliquée et 
malgré son dévouement, il ne peut être à son bureau et visiter, deux fois par an, 
les enfants dispersés dans les 600 communes du département. En deux mots le 
service des enfants assistés est parfait sur le papier et au bureau, mais ailleurs 
il n’existe plus depuis le règlement de 1861 . 
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26. Las maires les reoueiUent et les envoient à l'hospice qui les placent ; à 
eela il n’y a rien & ohanger. Quant à l’éducation physique et morale, c*est plus 
difficile, il serait nécessaire pour cela : 

1* D’exiger» avant tout, que le tuteur et l’inspecteur ne soient jamalsla même 
personne ; 

S 9 De choisir un tuteur laborieux, dévoué et apte à sa fonction ; 

â* De confier la surveillance au bureau d’admission qui est bien composé et qùi 
se réunit tous les mois. Â chaque réunion chacun rapporterait ce qu’il a appris, 
le sons-préfet par les maires, le tuteur par sa correspondance, le secrétaire par 
les patrons et quelquefois le procureur de la République par sa police ; 

4^ D’autoriser le tuteur^ à correspondre en franchise, au moins par l'entremise 
du sous-préfet avec le maire, le curé, l'instituteur ou l’institutrice du lieu où 
l’enfant est placé ; 

5* Deux fois par an à la Toussaint et ft Pâques, d’adresser un questionnaire à 
remplir au curé, à l’instituteur ou à l'institutrice pour avoir des notes exactes 
sur tout ce qui concerne l’enfant ; 

6° D’exiger que l’inspecteur visite exactement deux fois, chaque année, tous 
les enfants, et communique Ees notes au comité ci-dessus ; 

7* De rapprocher le plus possible les enfart? c’e !cnr famille, et de ne plus les 
en éloigner systématiquement; 

8° De ne plus autoriser les filles-mères à ne pas reconnaître et à abandonner 
l’enfant dont elles viennent d’aceoueher et de conserver cette seule chance de 
faire jouir l’enfant des avantages de l’amour maternel. 

27. Oui, le plus possible ; laies enfants seront mieux élevés, ils seront aimés 
et ils aimeront, ils seront plus heureux jusqu’à l’âge de douze ans et une édu- 
cation religieuse mieux soignée laissera dans leur oonscience des impressions 
aussi utiles à la société qu’à eux-mêmes. 


VI. — Extinction de la mendicité. 

28 à 32. Sans réponse. 

32. La première et la plus féconde ressource de l’assistance, c’est la charité, 
mais il importe de ne pas l’oublier, la eharité est ce qu’il y a au monde de plus 
libre et de plus volontaire, elle se dérobe aussitôt qu’on veut la mettre en tutelle. 

Or, depuis le commencement de ce siècle, oh permet sans doute à la charité 
de se produire, mais e’eet à la condition qu’elle subira la surveillance, la direc- 
tion, les autorisations et les impôts qu’on jugera convenable de lui prescrire, et» 
dans un siècle qui cependant prétend à la liberté, la bienfaisance est autant sur- 
veillée que la malveillance. Ainsi l’autorité civile a besoin de vérifier si la 
charité agit librement, et avec discrétion, si les parents du donateur, même non 
héritiers à réserve, consentent à la bonne œuvre, quel est l’état de fortune du 
donateur, etc. etc., et, après un an ou deux ans de formalités aussi vexatoires, 
la bonne couvre est autorisée moyennant un prélèvement de 15 p. 0/0 pour le 
fisc, le notaire et autres. 
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JL*a charité, pour échapper À tontes oes entraves, résiste à ses bonnes inspira- 
tions et abandonne le pauvre à l’assistance publique qui veut tout faire, même 
nos bonnes œuvres. Voilà pourquoi nous avons désappris la charité et pourquoi, 
dans les communes rurales, les lois surl’assistance, promulguées depuis soixante 
ans, n’ont pas encore reçu un commencement d’exécution . Les comités canto- 
naux, les inspecteurs, et tout le personnel administratif qu’on se propose de' 
créer seront des obstacles de plus à la bienfaisance ; il est temp$ do réagir contre 
notre législation charitable et de doter la France de la liberié de faire 
la charité comme en jouissent les pays où la liberté n’est pas un vain 
mot. 

Avec la liberté, chaque village pourra et devra nourrir ses pauvres, il pour- 
voira à leurs besoins au moyen des ressources suivantes : 

1° Quêtes de denrées alimentaires, après les récoltes chez les habitants, même 
chez ceux qui sont peu aisés ; tous peuvent donner et donneront, car, dit La 
Fontaine, on donne de bon cœur au village. 

2° Aumônes en argent obtenues des riches dù pays. (Ces aumônes ne seront 
pas versées dans la caisse du receveur, il ne pourrait les rendre sans formalités 
et de plus prélèverait une remise). 

3° Les dons en argent à capitaliser. (Ces dons seraient reçus de la main à la 
main et sans frais ; le receveur les encaisserait et en opérerait le placement 
saDS autre formalité que l’autorisation du sous-préfet, chef de l’assistance dans 
son arrondissement,), 

4° Legs ; il serait bien à désirer que tout bureau de bienfaisance qui ne joui- 
rait pas encore de 1,000 fr. de rentes fût exempté desdroitsde succession comme 
avant 1830 . 

33. Oui. 

34. Les enfants trouvés, les aliénés, et les dépôts de mendicité à la charge da 

département ; les indigents et les malades à la charge de la commune. ^ 

35. Oui, mais pour intéresser chacfue commune à faire son devoir, l'Etat et 
le département ne devraient accorder de secours qu’autantque la commune trop 
pauvre aurait un bureau de bienfaisance, que ce bureau fonctionnerait réguliè- 
rement, et notamment qu’il aurait son médecin des pauvres et qu’il aurait fait, 
chaque année, après la récolte, la quête dés denrées alimentaires. 


* Y III Mesures de jrréwytmce. 

36. Cela est indispensable, car là est le nœud de la difficulté que l’on cherche 
inutilement à résoudre depuis 60 ans. 

L’Etat doit empêcher ce qui trouble l’ordre, laisser passer les choses indiffé- 
rentes, mais il doit encourager le bien et lui laisser la liberté la plus en- 
tière. 

Toute association charitable doit donc pouvoir, sans autorisation préalable, 
le réunir, acheter, vendre, recevoir des dons et legs, et généralement jouir de. 
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tous les droits d’une personne civile, sous la seule réserve que l’autorité judi- 
ciaire aurait le droit et le devoir de prononcer la dissolution au cas où une 
g ociété dangereuse pour la sûreté publique où les bonnes mœurs se revêtirait 
du manteau de la charité . 

37. Oui, mais à la condition que cette caisse ne serait qu’une succursale de la 
caisse d’épargne établie au chef-lieu d’arrondissement ; au village on ne trouve- 
rait pas d’administrateurs capables. 

38. Oui, au choix des administrateurs du chef-lieu. 

39. Les associations de secours mutuels existent* dans un grand nombre de 
communes rurales et prospèrent; on peut donc les établir partout. Quant aux 
institutions $e crédit agricole, elles sont impossibles au village ; celle du chef- 
lieu suffit. 

40. L’association de secours mutuel n’offre aucune difficulté, il suffit que les 
associés choisissent un règlement déjà expérimenté et un caissier capable de te- 
nir les écritures. Ce caissier versera, tous les mois, les fonds restés libres chez 
le percepteur qui en opérera le placement, lorsqu’il aura en main un capital 
suffisant. 


FIN 
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